Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


itimi^ 


v,ï::;:^^v. 


:^mim'i:^ïm:. 


///  -1 


UANCHËSTER  COLLEGE 

LIBRARY. 


Ho.  2^  f^q 


al- 


BOD:  M94.F10700 


c  c 


if^oc^ 


// 


:i  «4 


/ 


'Vj 


BOD:  M94.F  10700 


/©»w 


1  1- 


c  c 


ii^oi^ 


Oxford. 


iiski 


THEOLOGIE 

MORALE 


A  L'USAGE 


DES  CURES  ET  DES  CONFESSEURS, 

PAR  S.  E.  LE  CARDINAL  GOUSSET, 

TOME  PREMIER, 


neuutme  édition, 


A  PARIS, 

CHEZ  JACQUES  LECOFFRE  ET  C",  LlfiRAIRES, 

HUB  DU  VIEUX-COLOHBIEB,  29, 

Ci-devant  rue  du  Pol  de  Fer  SalDtSuIplce ,  a. 


AVIS. 


La  Théologie  morale  que  nous  publions,  pour  les 
Curés  et  les  Confesseurs,  n'est  point  et  ne  peut  être, 
quant  au  fond,  un  ouvrage  nouveau.  C'est  un  ré- 
sume des  principales  questions  pratiques  qui  ont 
été  disculées  par  les  Docteurs,  concernant  la  morale, 
l'administration  des  sacrements  et  le  droit  canonique. 
Quoique  la  langue  latine  soit  la  langue  vivante  de 
rÉglise  romaine,  nous  avons  cru  pouvoir,  sans  incon- 
vénient, écrire  cet  ouvrage  en  français,  à  l'exemple 
des  Théologiens  qui  ont  rédigé  les  Conférences  des 
diocèses  de  Paris  et  d'Angers,  les  Instructions  sur  les 
Rituels  de  Toulon ,  de  Lyon ,  de  Soîssons,  de  Langres 
et  de  Bellêy;  la  Méthode  de  Direction  de  Besançon, 
la  Science  du  Confesseur,  et  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages du  même  genre ,  écrits  en  notre  langue;  entre 
autres,  le  Cours  de  la  Théologie  morale  de  Raymond 
Bonal ,  dédié  à  Charles  de  Montchal ,  archevêque  de 
Toulouse,  et  la  Théologie  morale,  composée  par  l'or- 
dre du  cardinal  le  Camus,  évêque  de  Grenoble. 
Saint  Charles  Borromée ,  saint  François  de  Sales  et 
le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice  se  sont  eux- 
mêmes  servis  de  la  langue  vulgaire  pour  publier  des 
avertissements,  des  ans  et  des  instructions,  en  faveur 


Vj  AVIS. 

des  ConFessetirs.  Enfin,  sâînt  Alphonse  de  Lîguorî 
nous  a  laissé,  en  italien,  des  Dissertations  sur  la  pro- 
babilité des  opinions;  et  des  Instructions  pratiques 
en  quatre  volunjes,  qui  forment  un  cours  complet 
de  Théologie  morale,  et  le  Confesseur  des  gens  de  la 
campagne,  qui  est  un  abrégé,  un  Compendium  de 
Théologie, 

Le  premier  volume  de  la  Théologie  morale,  à  /  «- 
sage  des-  Curés  et  des  Confesseurs,  comprend  les  trai- 
tés des  actes  humains,  de  la  conscience,  des  lois, 
des  péchés,  des  vertus,  et  du  Décalogue;  le  second 
contient  les  différents  traités  des  sacrements  en  géné- 
ral et  en  particulier,  des  indulgences ,  des  censures 
et  des  irrégularités.  On  trouve  à  la  fin  de  ce  volume 
le  Décret  et\ Ordonnance  concernant  l'administration 
temporelle  des  paroisses ,  et  la  table  générale  des  ma- 
tières contenues  dans  tout  l'ouvrage. 
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TRAITÉ  DES  ACTES  HinHAINS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Notion  des  Actes  humains, 

1 .  Toutes  les  actions  de  Thomme  ne  sont  pas  des  actes  humains  : 
on  ne  donne  ce  nom  qu*à  celles  qui  sont  libres,  qu'à  celles  dont 
rhomme  est  mattre,  ou  qui  procèdent  de  sa  volonté,  en  tant  qu'elle 
agit  avec  connaissance  et  liberté  :  «  Illse  solae  actiones  vocantur 
«  proprîe  humanœ,  dit  saint  Thomas,  quarum  homo  est  dominas* 
((  Est  autem  homo  dominus  suorum  actuum  per  rationem  et  volun- 
«  tatem  ;  unde  et  liberum  arbitrium  esse  dicitur  facultas  voluntatis 
«  et  rationis.  Ills  ergo  actiones  proprîe  humanœ  dicuntur,  quae  ex 
«  voluntate  deliberata  procedunt  (l).  » 

Ainsi,  on  ne  regarde  point  comme  actes  humains,  ni  les  mouve- 
ments d'un  homme  qui  est  dans  le  sommeil,  dans  le  délire  ou  dans 
un  état  de  démence  ;  ni  les  sentiments  qui  sont  inhérents  à  notre 
nature,  comme  l'amour  de  soi,  le  désir  de  vivre,  l'horreur  de  la 
mort.  Ces  sentiments,  quoique  spontanés ,'  ne  sont  point  libres  ;  il 
n'est  point  en  notre  pouvoir  de  ne  pas  les  éprouver. 

2.  Il  y  a  plusieurs  espèces  d'actes  humains  :  d'abord,  conmie  la 
loi  divine  étend  son  domaine  sur  les  mouvements  les  plus  secrets 
de  notre  âme,  on  distingue,  en  morale,  deux  sortes  d'actes  :  les  actes 
intérieurs  et  les  actes  extérieurs.  Les  premiers  conservent  leur  dé- 
nomination, tandis  qu'ils  demeurent  concentrés  au  dedans  de  nous; 
tels  sont  nos  pensées,  nos  désirs,  nos  affections,  nos  jugements, 
avant  que  d'être  manifestés  par  la  parole ,  ou  par  quelque  autre 


(i)  Som.  part,  1. 2.  quœst.  1.  wl.  U 
M.    I. 
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signe.  Les  actes  extérieurs  sont  ceux  qui  se  produisent  au  dehors, 
comme  nos  discours ,  nos  démarclies ,  et,  en  général,  toutes  celles 
de  nos  actions  où  le  corps  est  pour  quelque  chose.  Cette  distinction 
est  importante  pour  le  canoniste  ;  car  les  actes  qui  ne  sont  qu'inté- 
rieurs, quelque  criminels  qu*ils  soient ,  ne  sont  point  sujets  aux 
peines  ecclésiastiques  :  «  De  internis  non  judicat  Ëcclesia.  » 

3.  On  distingue  encore  les  actions  bonnes  et  les  actions  manvai'^ 
ses,  suivant  qu'elles  sont  conformes  ou  contraires  à  la  loi  de  Dieu, 
qui  doit  être  la  règle  invariable  de  nos  actes.  Enfin,  celles  de  nos 
actions  qui  sont  bonnes  peuvent  être  considérées  sous  deux  rap- 
ports :  ou  sous  le  rapport  qu'elles  ont  à  la  morale  en  général ,  abs- 
traction faite  de  la  fin  surnaturelle  de  l'homme  ;  ou  sous  le  rapport 
qu'elles  ont  à  cette  fin ,  à  la  vision  intuitive  à  laquelle  nous  sommes 
destinés.  Sous  le  premier  point  de  vue ,  nos  actions  sont  purement 
morales ,  et  ne  peuvent  former  que  des  vertus  naturelles,  stériles, 
insuffisantes  pour  le  salut.  Si  on  les  envisage  sous  le  second  rapport, 
elles  changent  de  caractère,  et  deviennent  surnaturelles. 

4.  On  volt,  par  la  notion  que  nous  avons  donnée  des  actes  hu- 
mains, quel  en  est  le  principe  :  c'est  la  volonté  de  l'homme  en  tant 
qu'il  agit  avec  connaissance  et  avec  choix.  Il  ne  peut  y  avoir  d'acte 
humain  qui  ne  soit  volontake  ;  et  cet  acte  volontaire  doit  être 
l'effet  de  la  détermination  libre  de  notre  volonté.  «  Immediata  causa 
«  humani  actus  est  ratio  et  voluntas  secundum  quam  homo  est  liber 
«  arbitrio.  »  Ainsi  s'exprine  le  Docteur  angélique  (l). 


CHAPITRE   II. 

Du  Volontaire  et  du  Libre  arbitre. 

• 

5.  Par  volontaire  on  entend  tout  ce  qui  émane  de  la  volonté  de 
l'homme,  agissant  avec  la  connaissance  de  ce  qu'il  fait  et  de  la 
fin  pour  laquelle  iï  agit  (2).  Un  être  intelligent  n'agit  comme  tel 
qu'autant  qu'il  connaît  la  nature  de  ses  actes.  Comment  la  volonté 
concevrait-elle  des  sentiments  d'amour  ou  de  haine,  de  crainte 
ou  d'espérance,  si  elle  n'était  éclairée  par  l'entendement?  «  Nihil 
«  volitum  quod  non  praecognitum.  »  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun 

(1)  Sum.  part.  1.  2.  qusest.  75.  art.  2.  —  (2)  S.  Thomas,  Sum.  part.  1.  2. 
quœst,  6.  art.  1.  .... 
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acte  volontaire  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  point  l'usage  de 
raison. 

6.  D'après  ce  principe ,  tout  ce  que  nous  ignorons  d'une  action, 
quand  notre  ignorance  est  excusable  y  doit  être  regardé  comme  in- 
volontaire.  L'espèce  de  bien  que  l'on  ne  connaît  pas  dans  un  acte^ 
n'étant  point  l'objet  de  la  volonté,  n'est  ni  volontaire,  ni  par  con*- 
séquent  un  sujet  de  mérite.  De  même  le  mal  que  renferme  une  a(> 
tion  n'est  imputable  que  dans  le  cas  où  il  a  pu  être  connu  dé  celui 
qui  est  l'auteur  de  cette  action.  «  Ad  hoc  ut  allqua  actio  dicatu? 
«  tota  voluntaria,  ditsaini;  Alphonse  de  Liguori,  necesseest  ut  co^ 
«  gnoscatur  secundum  omnes  sui  partei^  et  circumstantias  ;  quarum 
«  allqua  si  ignoretur,  actio  non  dicitur  voluntaria  quoad  illam  cir- 
«  cumstantiam  ignoratam.  Sic  qui  accedit  ad  mulierem  quam  nesclt 
«esse  nuptam,  non  commlttit  peccatum  adulterii,  sed  simplicis 
«  fomicationis,  cum  involuntarie  se  habeat  quoad  drcumstantiain 
«  matrimonii,  quam  ignorât  (1).  »  Ainsi,  celui  qui  en  commettant 
l'adultère  croit  ne  commettre  qu'un  péché  de  fornication,  parce 
qu'il  ignore  la  condition  de  la  personne  avec  laquelle  il  pèche,  n'est 
point  responsable  du  tort  qui  peut  en  résulter  pour  le  mari  et  pour 
les  héritiers  du  mari  de  la  femme  adultère.  Elle  seule  est  tenue  de 
réparer  ce  dommage. 

7.  On  distingue,  dans  l'école,  le  volontah'e  pur  fait  et  le  volon- 
taire imparfait;  le  volontaire  direct  et  le  volontahw  indirect;  le 
volontaire  exprès  et  le  volontaire  tacite;  le  volontaire  libre  et  le 
volontaire  nécessaire. 

Le  volontaire  est  parfait^  quand  on  agit  sans  aucune  répugnance 
et  avec  une  pleine  connaissance  de  ce  que  l'on  fait.  Si  au  contraire 
on  agit  avec  répugnance,  ou  sans  avoir  une  connaissance  entière  de 
la  nature  de  l'acte  que  l'on  fait,  le  volontaire  est  imparfait.  On 
conçoit  que  cette  espèce  de  volontaire  a  des  degrés  :  le  volontaire 
est  plus  ou  moins  parfait,  plus  ou  moins  imparfait,  suivant  qu'on 
agit  avec  plus  ou  moins  de  répugnance ,  plus  ou  moins  d'inclina-*- 
tion,  ou  avec  plus  ou  moins  de  connaissance ,  plus  ou  moins  d'ad- 
vertance.  Il  peut  arriver  que  le  volontaire ,  quoique  impar&it ,  soit 
suffisant  pour  le  péché  mortel  :  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lors- 
qu'on se  livre  au  crime,  même  avec  répugnance,  par  suite  d'une 
menace  qui  ne  trouble  point  la  raison ,  qui  ne  met  point  l'homme 


(1)  Theol.  moral,  de  actib.  hum.,  n?  8.  Le  rédacteur  des  Conférences  d'An^rs, 
sur  les  Actes  humains,  conf.  1.  quest.  3 ,  et  Collet  dans  son  traité  de  Actibus 
kumanis ,  s'expriment  comme  S.  Alphonse.  ^ 
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hors  de  lui-même.  D'autres  fois,  le  volontaire  imparfait  suffit  à 
peine  pour  une  &ute  vénielle  :  ce  qui  arrive  dans  les  enfants  dont 
la  raison  commence  seulement  à  se  développer,  ainsi  que  dans  les 
adultes  qui  sont  à  demi  en  démence  ou  dans  le  sommeil.  Celui  qui 
se  trouve  dans  cet  état  ne  peut  évidemment  agir  que  d'une  manière 
trèS'impar jatte.  S'il  pèche,  son  péché,  de  l'aveu  de  tous,  ne  peut 
être  que  véniel. 

8.  Le  volontaire  est  direct  ^  quand  l'acte  est  volontaû'e  en  lui- 
même  ;  quand  la  volonté  se  porte  directement,  sans  intermédiaire,  à 
cet  acte  ;  tel  est,  par  exemple,  l'homicide  dans  un  homme  qui,  vou- 
lant la  mort  de  son  ennemi,  lui  a  donné  lui-même  ou  lui  a  fait  don- 
ner le  coup  mortel.  Le  volontaire  est  indirect,  lorsque  l'acte  n'est 
volontaire  que  dans  sa  cause  :  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'on 
prévoit  que  tel  ou  tel  effet  doit  résulter  de  l'acte  qu'on  se  propose 
de  faire ,  d'une  démarche  ou  d'une  omission  qu'on  se  permet  vo- 
lontairement. Cet  effet,  étant  prévu,  devient  indirectement  volon- 
taire pour  celui  qui  agit,  ou  qui  s'abstient  lorsqu'il  est  obligé  d'agir. 
Ainsi,  par  exemple,  les  blasphèmes,  les  injures  proférées  dans  un 
état  d'ivresse ,  sont  volontaires  d'un  volontaire  indirect  y  dans  celui 
qui  s'est  enivré  volontairement,  sans  surprise,  se  rappelant  plus  ou 
moins  distinctement  qu'il  est  sujet  à  blasphémer  ou  à  s'emporter 
quand  il  est  dans  le  vin. 

9.  Pour  qu'un  effet  soit  volontaire  dans  sa  cause,  et  puisse  nous 
être  imputé  comme  tel,  il  faut  trois  conditions  qui  sont  également 
nécessaires.  La  première  condition,  c'est  qu'on  ait  prévu,  d'une 
manière  au  moins  confuse,  que  tel  effet  devait  s'ensuivre  de  l'acte 
qui  est  volontaire  en  lui-même.  «  Ut  voluntarium  indirectum  im- 
«  putetur  ad  culpam,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori,  requiritur  ut 
«  praevideatur  effectus  (l)  ;  »  ou,  comme  il  s'exprime  ailleurs,  «  Ut 
«  agens,  ponendo  causam,  advertat,  saltem  in  confuso,  hujusmodi 
«  effectum  fore  ex  illa  causa  sequuturum  (2).  »  Suivant  plusieurs 
théologiens,  pour  être  coupable  d'une  mauvaise  action,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'on  ait  réellement  prévu  ni  même  soupçonné  ce 
qui  est  arrivé  (3j.  Nous  ne  partageons  point  ce  sentiment,  et  nous 
ne  regardons  un  acte,  un  effet  comme  indirectement  volontaire, 
qu'autant  qu'il  a  été  prévu,  saltem  in  confuso,  comme  le  dit  saint 
Alphonse:  «  Ut  imputentur  alicui  effectus  cujusdam  causas,  débet 


(1)  Homo  apost.  de  Act.  hum.  n^  6.  —  (2)  Theol.  moral,  de  Act.  hum.  n*^  10. 
-*•  (3)  Bailly,  Collet,  le  rédacteur  des  ConfCTences  d'Angers ,  etc..  etc. 
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«  necessario  prœcedere,  saltem  in  principio,  advertentia  actualis  et 
«  expressa  malitis  objecti  (1).  » 

10.  La  seconde  condition  qu'on  exige  pour  qu'un  effet  soit  indi- 
rectement volontaire,  c'est  qu'on  ait  pu  s'abstenir  de  l'acte  qui  en  est 
la  cause  ou  l'occasion.  Personne  n'est  tenu  à  l'impossible.  «Quis  enim 
«  peccat,  dit  saint  Augustin,  in  eo  quod  nullo  modo  caveri  potest  (2)?ï» 

La  troisième  condition ,  c'est  qu'on  soit  tenu  de  s'abstenir  de 
l'acte,  ou  d'éviter  l'omission,  de  laquelle  on  prévoit  un  effet,  un  ré- 
sultat contraire  à  la  morale.  Ainsi,  on  ne  doit  point  regarder  comme, 
volontaires  dans  leur  cause  ni  les  pensées  ni  les  tentations  contre 
l'aimable  vertu,  auxquelles  nous  sommes  sujets  dans  l'exercice  des 
fonctions  les  plus  saintes,  pourvu  toutefois  qu'on  les  désavoue  aus- 
sitôt qu'on  s'en  aperçoit.  Un  prêtre  n'est  point  obligé  de  renoncer  à 
son  ministère  pour  éviter  les  tentations  dont  le  sacré  tribunal  est 
une  occasion ,  lorsque  d'ailleurs  il  fait  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en 
prévenir  les  suites.  Ce  que  nous  disons  du  prêtre  est  applicable  au 
médecin,  au  juge,  à  l'avocat  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
traiter  les  matières  délicates  concernant  le  sixième  précepte.  «  Sic, 
«  non  imputatur  cliirurgo  pollutio  quam  prsevidet  sibi  secuturam 
«  ex  necessario  tactu  mulieris  in  partibus  verendis ,  dummodo  eam 
«  non  intenderit.  Nec  imputatur  studenti  ob  propriam  et  aliorum 
«  utilitatem  materiis  sexti  prsecepti,  si  ipse  hujusmodi  effectum  non 
«  intenderit,  dummodo  complacentiam  repellat  in  actu,  ex  quo  se- 
«  quitur  pollutio.  Ratio  quia  tune  non  tenetur  causam  illam  tollere, 
«  vel  non  ponere;  et  qui  utitur  jure  suo  non  dicitur  causa  cifectus 
«non  intenti,  et  per  accidens  sequuti;  imo  in  tali  casu  videtur 
«  raagis  pati  quam  agere.  A  fortiori  non  imputatur  effectus  sequens 
«  ex  causa  alias  bonesta  et  licita ,  ut  pollutio  qus  oritur  ex  equita- 
«  tione ,  vel  cibo  et  potu  moderato  ;  tune  enim  effectus  non  intentus 
*«  est  per  accidens  (3).  » 

11.  Le  volontaire  est  exprès  ^  lorsqu'on  manifeste  formellement 
son  consentement  par  la  parole,  ou  par  le  geste,  ou  par  quelque 
autre  signe  extérieur  qui  est  pris  pour  l'expression  réelle  de  la  vo- 
lonté. Le  volontaire  tacite  a  lieu ,  quand  le  silence  peut  être  re- 
gardé comme  preuve  ou  comme  signe  du  consentement,  conformé- 
ment à  cette  maxime  de  droit  :  «  Qui  tacet  consentire  videtur.  »  Ce 
qui  cependant  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  celui  qui  se  tait 
est  obligé  de  parler  :  «  Quoties  qui  tacet  loqui  tenetur.  »  Ainsi ,  le 

(1)  Theol.  moral,  de  Peccalis,  n°  4.  —Voyez  ci-après  le  n°  223.— .  (2)  De 
Hb.  arb.  m,  cap.  18.  —  (3) S.  Ligiiori,  Theol.  moral,  de  Act.  hum.,  n°  14. 
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Silence  est  un  signe  de  consentement  dans  ceux  qui ,  étant  chargés 
d'office  de  parler  ou  de  s'opposer  à  ce  qui  se  fait ,  se  taisent  et  ne 
Itidntrent  aucune  opposition.  D*après  cette  règle,  celui  qui  est  pré- 
posé à  la  conservation  des  droits  du  gouvernement  ou  d'une  ville , 
è  la  garde  des  bois ,  des  vignes,  des  troupeaux  d'autrui ,  est  tenu, 
à  défaut  du  délinquant,  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  laissé  faire, 
enfermant  les  yeux  ou  en  gardant  le  silence  sur  les  délits  dont  il  a 
été  témoin.  Le  tort  qui  en  est  résulté  lui  est  imputable;  il  est ,  rela- 
*  tivement  à  lui,  volontaire  d'un  volontaire  tacite.  «  Non  semper  ille 
«  qui  non  manifestât  latronem ,  tenetur  ad  restitutionem ,  aut  qui 
«  non  obstat,  vel  qui  non  reprehendit  ;  sed  solum  quando  incumbit 
««  alicui  ex  officio,  sicut  principibus  terrae,  quibus  ex  hoc  multum 
*i  Imminet  periculi,  »  Ce  sont  les  expressions  de  saint  Thomas  (1). 

12.  Le  silence  équivaut  encore  au  consentement  exprès,  lors- 
qu'un père  promet  sa  fille  en  mariage ,  et  que  celle-ci  présente  ne 
réclame  point.  Le  silence  qu'elle  garde  alors  est  pris  pour  un  effet 
de  sa  modestie ,  et  doit  par  conséquent  être  regardé  comme  une 
marque  de  son  acquiescement.  Cependant ,  si  elle  n'avait  pas  réel- 
lement consenti  ;  si  une  complaisance  mal  placée  pour  son  père  lui 
avait  fermé  la  bouche ,  l'engagement  qui  serait,  de  droit,  présumé 
valable  au  for  extérieur,  serait  nul  au  for  de  la  conscience.  Mais 
elle  ne  pourrait  s'en  prévaloir,  et ,  généralement ,  elle  devrait  rati- 
fier la  promesse  qu'elle  serait  censée  avoir  faite  librement. 

13.  Mais  s'il  est  des  circonstances  où  le  silence  fait  présumer  le 
consentement ,  il  en  est  d'autres  où  il  ne  signifie  rien  ni  pour  ni 
contre  ;  ce  qui  arrive  quand  on  n'est  point  obligé  de  parler.  Par 
exemple ,  le  silence  qu'on  garde,  en  entendant  des  médisances  ou 
des  blasphèmes ,  ne  doit  pas  toujours  être  pris  pour  un  signe  d'ap- 
probation. Souvent,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'on  se  tait  par  pru- 
dence ,  ou  pour  éviter  un  plus  grand  mal  ;  de  là  cette  auti'c  maxime 
de  droit  :  «  Is  qui  tacet  non  fetetur  ;  sed  nec  utique  negare  videtur.  » 

14.  Quoique,  d'après  notre  manière  ordinaire  de  parler,  le  vo- 
lontaire se  confonde  avec  le  libre  arbitre ,  et  que ,  pour  faire  en- 
tendre que  nos  actions  sont  libres,  on  ait  coutume  de  dire  simple- 

(  1  )  Sum.  part.  2. 2.  quaest.  62.  art.  7.  —  Le  rédacteur  des  Conférences  d'An 
gers,  sur  les  Actes  humains ,  conf.  1.  quest.  3.  art.  3,  dit  que  les  prélats  qu 
peuvent  empêcher  le  tort  qu'on  fait  au  public  ou  aux  particuliers,  et  négligeol 
de  le  faire ,  sont  persoiinellement  obligés  de  le  réparer.  Cela  n'est  point  exact.  Un 
évêque ,  par  exemple ,  n'est  certainement  point  tenu  de  réparer  le  dommage 
porté  par  un  diocésain ,  pour  cela  seul  qu'il  aurait  pu  l'empêcher  ;  car  il  n'est 
pas  chargé  d'office,  ex  officio,  de  veiller  aux  intérêts  temporels  de  ceux  qui  sont 
confiés  à  sa  sollicitude  pastorale. 
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ment  qu*elles  sont  volontaires ,  on  distingue  néanmoins  le  libre 
arbitre  du  volontaire.  Tout  acte  libre  est  volontaire  ;  mais  tout  acte 
volontaire  n'est  pas  libre.  Par  volontaire  on  entend  Tacte  qui  se 
fait  avec  connaissance,  en  vertu  d'un  penchant,  d'une  inclination 
qui  nous  y  porte  plus  ou  moins  fortement.  Si  cq  penchant  était  ir- 
résistible, l'acte  qui  en  résulterait  ne  serait  pas  un  acte  contraint, 
puisqu'il  ne  viendrait  point  d'une  force  extérieure,  il  serait  donc 
volontaire  ;  mais  il  ne  serait  pas  libre  ;  il  serait  le  résultat  de  la  né- 
cessité ,  qui  est  incompatible  avec  la  liberté. 

15.  L'acte  libre  est  celui  qui  se  fait  avec  connaissance  et  avec 
choix,  celui  auquel  notre  volonté  se  porte  avec  la  faculté  de  faire 
le  contraire.  Ainsi,  par  exemple,  l'amour  du  bien  en  général  est 
un  sentiment  volontaire  et  nécessaire.  Mais  l'acte  par  lequel  notre 
volonté  se  tourne  d'elle-même  vers  tel  ou  tel  bien  en  particulier, 
réel  ou  apparent ,  est  un  acte  volontaire  et  libre ,  un  acte  humain 
par  conséquent  (l).  Ici,  l'homme  agissant  par  choix  peut  s'arrêter 
à  un  parti,  de  préférence  au  parti  contraire.  Ce  n'est  donc  pas  sans 
fondement  qu'on  met  de  la  différence  entre  le  volontaire  qui  est 
libre  et  le  volontaire  nécessaire.  Aussi,  l'Église  a-t-elle  condamné 
solennellement  l'erreur  de  Baïus  et  de  Jansénius,  qui  prétendaient 
que  tout  mouvement  volontaire ,  quoique  nécessaire ,  était  véri- 
tablement libre ,  ne  regardant  comme  contraire  à  la  liberté  que  la 
coaction,  la  contramte  ou  la  violence,  et  abusant  de  quelques  ex- 
pressions de  sahit  Augustin  (2). 


CHAPITRE  III. 

Des  Cames  qui  peuvent  nuire  au  volontaire  et  au  libre  arbitre, 

16.  Les  causes  qui  peuvent  nuire  au  volontaire  et  au  libre  ar- 
bitre sont  au  nombre  de  quatre  :  l'ignorance,  la  concupiscence ,  la 
crainte,  et  la  violence. 

(  1  )  Nous  n'excluons  point  la  grâce ,  sans  laquelle ,  comme  la  foi  nous  rap- 
prend ,  l'homme  ne  peut  absolument  rien  dans  Tordre  du  salut.  —  (2)  Les  bulles 
de  s.  Pie  V,  l'an  1567  ;  de  Grégoire  XIII,  de  l'an  1579;  et  d'Urbain  VIII,  de 
l'an  1641 ,  ont  condamné  les  propositions  suivantes,  avancées  par  Bains  :  «Qnod  o  # 
«  voluntarie  fit,  etiamsi  necessario  fiât,  libère  tamen  fit.  »  —  «  Sola  violentia  4>^ 
«  repuguat  libertati  hominis  naturali.  »  Et  le  pape  Innocent  X,  par  une  bulle  du 
31  mai  de  l'an  1653,  a  condamné  comme  hérétique  cette  autre  proposition,  tirée 
des  écrits  de  Jansénius  d'Tpres  :  «  Ad  merendum  et  demerendum  in  statu  na« 
«  turae  lapsae ,  non  requiritur  in  horoine  libertas  a  necessitate ,  sed  sufOcit  li« 
«  bertas  a  coactione.  « 
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ABTICLE  I. 

De  ^Ignorance. 

L'ignorance,  en  morale ,  est  un  défaut  de  science  ou  d'instruc- 
tion en  matière  d'obligations.  L'instruction  n'est  pas  nécessaire  à 
tous  au  même  degré;  elle  doit  varier  suivant  la  position -qu'on  oc- 
cupe dans  la  société.  Un  simple  citoyen ,  un  simple  fidèle  n'est  pas 
obligé  d'en  savoir  autant  qu'un  magistrat ,  que  le  prèti*e ,  dont  les 
lèvres  sont  dépositaires  de  la  science.  Mais  il  est  des  obligations 
dont  la  connaissance  est  nécessaire  à  tous.  «  Omnes ,  dit  saint  Tho- 
«  mas^  communiter  scire  tenentur  ea  quse  sunt  fidei  et  universalia 
«  juris  praecepta  ;  singuli  autem  quae  ad  eorum  statum  vel  offîcium 
«  spectant  (1).  » 

17.  On  distingue  plusieurs  espèces  d'ignorances  :  l'ignorance  de 
droit  et  Fignorance  de  fait;  l'ignorance  invincible  et  l'ignorance 
vincihle;  l'ignorance  crasse  et  l'ignorance  affectée.  L'ignorance 
de  droit  est  celle  qui  a  pour  objet  la  loi  ou  l'extension  de  la  loi , 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  loi  divine,  naturelle  ou  positive;  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  loi  bumaine,  ecclésiastique  ou  civile.  L'ignorance  de 
fait  est  ainsi  appelée^  parce  qu'elle  tombe  sur  un  fait  particulier, 
ou  sur  quelques  circonstances  de  ce  fait.  On  ignore  si  le  mariage 
entre  parents  est  probibé  jusqu'au  quatrième  degré  ;  c'est  une  igno- 
rance de  droit.  Si  au  contraire  on  ignore  que  telle  ou  telle  personne 
est  parente  à  une  autre  à  un  degré  probibé ,  c'est  une  ignorance  de 
fait. 

18.  L'ignorance  mt;mci6fe  est  celle  qu'on  n'a  pu  surmonter, 
moralement  parlant,  par  les  moyens  ordinaires ,  eu  égard  à  la  po- 
sition du  sujet,  laquelle  n'est  certainement  pas  la  même  pour  tous. 
On  reconnaît  que  l'ignorance  ou  l'erreur  est  invincible  de  la  part 
de  celui  qui  agit ,  lorsqu'il  ne  s'élève  dans  son  esprit  aucun  doute , 
aucun  soupçon,  aucune  idée,  pas  même  une  idée  confuse,  tou- 
chant la  malice  de  l'action  qu'il  croit  permise.  «  Invincibilis  est , 
«  dit  saint  Alphonse  de  Liguori ,  quae  moraliter  vinci  nequit,  cum 
«  nulla  cogitatio,  nec  dubium  erroris  venit  in  mentem  operantis , 
«  nec  etlam  in  confuso ,  dum  operatur,  vel  cum  actionis  causam 
«  ponit  (2).  » 

L'ignorance  invincible ,  de  droit  ou  de  fait,  rend  nos  actions  m- 
volontaires,  et  les  disculpe  aux  yeux  de  Dieu.  On  ne  peut  ni  mériter 

( i)  Sum.  part.  1.  2.  quaest.  76.  art.  2.  —  (2)  De  Conscientia,  n°  3. 
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ui  démériter  que  par  un  acte  libre  ;  un  acte  ne  peut  être  libre 
qu'autant  qu'il  est  volontaire  ;  il  ne  peut  être  volontaire  qu'autant 
qull  se  fait  avec  connaissance ,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  dans  le 
cas  d'une  ignorance  invincible.  «Nontibi  deputatur  ad  culpam, 
«  dit  le  Docteur  de  la  grâce,  quod  invitus  ignoras,  sed  quod  negligis 
«  quserere  quod  ignoras  (1)  ;  »  ou ,  comme  s'exprime  saint  Thomas  : 
«  Si  sit  talîs  ignorantia ,  qus  omnino  sit  involuntaria ,  sive  quia  est 
<«  invincibiiis ,  sive  quia  est  ejus  quod  quis  scîre  non  tenetur,  talls 
«  ignorantia  omnino  excusât  a  peccato  (2).  »  Ce  qui  est  vrai  même 
de  Tignorance  en  matière  de  droit  naturel ,  comme  l'a  décidé  le 
pape  Alexandre  VIII ,  en  condamnant  cette  proposition  :  «  Tametsi 
«  detur  ignorantia  invincibilis  juris  naturae ,  haîc  in  statu  naturae 
«  lapstB  operantem  ex  ipsa  non  excusât  a  peccato  formali  (3).  » 

19.  L'ignorance  vincihle  est  celle  qu'on  peut  moralement  sur- 
monter ,  en  prenant  les  moyens  que  prennent  communément  les 
personnes  sages  et  prudentes  de  la  même  condition ,  vu  l'impor- 
tance ou  la  gravité  des  obligations  qu'on  est  obligé  de  connaître. 
L'ignorance  vincihle  a  lieu  dans  celui  qui ,  ayant  quelque  doute  » 
quelque  soupçon  sur  la  malice  de  son  action,  et  sur  l'obligation 
d'examiner  si  elle  est  réellement  bonne  ou  mauvaise,  néglige  cepen- 
dant cet  examen.  «  Vincibilis  est  quœ ,  cum  debeat  et  possit  vincl 
«ab  opérante,  velquia  errorem  jam  advertit,  vel  saltem  dubitat 
«  de  errore ,  adveititque  simul  ad  obligationem  illum  vincendi , 
«  negligit  illum  vincere.  »  Telle  est  la  notion  que  saint  Alphonse  de 
Liguori  nous  donne  de  Terreur  ou  de  l'ignorance  vincihle  (4).  On 
voit  que  cette  ignorance  vient  de  la  négligence.  Si  la  négligence  est 
grave ,  l'ignorance  qui  en  est  la  suite  est  une  ignorance  crasse  ou 
grossière.  Si,  outre  cette  négligence,  il  y  a  dessein  formel  ou  propos 
délibéré  d'éloigner  les  moyens  de  s'instruire,  l'ignorance  devient 
affectée.  Le  caractère  de  cette  ignorance  est  la  crainte  de  connaître 
des  obligations  qui  contrarient  nos  penchants;  on  désire  de  les 
ignorer ,  afin  de  s'en  affranchir  plus  facilement  :  «  Scientiam  via- 
«  rum  tuarum  nolumus  (5)  ;  »  ou ,  comme  dit  le  Prophète  :  «  No- 
«  luit  intelligere  ut  bene  ageret  (6).  » 

20.  L'ignorance  vincihle  n'excuse  pas  entièrement  du  péché;  car 
elle  n'empêche  pas  que  l'action  dont  elle  est  la  cause  ne  soit  volon- 
taire :  «  Non  totaliter  excusât  a  peccato,  dit  saint  Thomas  (7)  :  ce 

(  1)  De  libero  arbitrio ,  lib.  m.  cap.  19.  —  (2)  Sam.  1.  2.  quœst.  76.  art.  3.  — 
(3)  Décret  du  7  décembre  1690.  —  (4)  Theol.  moral,  de  Conscientia ,  n'*  3.  — 
(3)  Job.  c.  21.  y.  14.  -^  (6)  Psalm.  33.  — •  (7)  Sum.  f .  2.  quœst.  76.  art.  3. 
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qui  suppose  toutefois  qu'elle  excuse  en  partie.  En  effet ,  cette  igno- 
rance diminue  le  volontaire,  et  par  conséquent  la  malice  du  péché  : 
«  Talis  ignorantia  diminuit  voluntariuin,  et  per  consequens  pecca- 
«  tum.  »  C'est  toujours  le  même  docteur  qui  parle  (1).  » 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ignorance  affectée  ;  elle  aug- 
mente le  volontaire  et  la  malice  du  péché.  «  Contingit  quandoque. 
«  quod  talis  ignorantia  directe  et  per  se  est  voluntaria;  sicut  cum 
«  aliquis  sua  sponte  nescit  aliud,  ut  liberius  peccet;  et  talis  igno- 
«  rantia  videtur  augere  voluntarium  et  peccatum;  ex  intentione 
<k  enim  voluntatis  ad  peccandum  provenit  (2).  » 

ABTICLE  II. 

De  la  Concupiscence. 

21.  La  concupiscence,  en  général,  est  un  désir  ardent,  un 
mouvement  intérieur ,  un  penchant  qui  nous  porte  plus  ou  moins 
fortement  vers  un  objet  sensible  et  agréable  à  la  nature. 

On  distingue,  dans  l'école,  la  concupiscence  antécédente  et  la 
concupiscence  subséquente,  La  première  est  ainsi  appelée ,  parce 
qu'elle  prévient  le  consentement  de  la  volonté.  Si  la  volonté  la  fait 
naître  ou  l'excite ,  ou  se  soumet  à  son  empire ,  on  la  nomme  con- 
cupiscence ,  passion  subséquente. 

La  concupiscence  de  sa  nature  n'est  point  un  péché;  les  mouve- 
ments déréglés  qu'elle  produit,  sans  que  la  volonté  y  prenne  part , 
ne  sont  point  libres  ;  ils  ne  peuvent  par  conséquent  nous  être  im- 
putables. Aussi  l'Église  a-t-elle  condamné  cette  proposition  de 
Baïus  :  «Concupiscentia,  sivelex  membrorum,  et  prava  ejus  de- 
«sideria,  quae  inviti  scntinnt  homines,  sunt  vera  legis  inobe- 
«  dientia  (3).  » 

22.  La  concupiscence  excuse  de  tout  péché  les  actes  qui  en  sont 
la  suite ,  lorsqu'elle  est  d'une  telle  violence  qu'elle  nous  ôte  la  pré- 
sence d'esprit ,  l'usage  de  raison  ;  à  moins  cependant  que  la  passion 
qui  produit  ces  actes  ne  soit  volontaire  dans  sa  cause.  Mais  si  la 
concupiscence  ne  fait  que  troubler  l'esprit  sans  suspendre  l'usage 
de  la  raison,  elle  n'excuse  point  entièrement  du  péché.  Voici  ce 
que  dit  le  Docteur  angélique  :  «  Si  talis  sit  passio  qua5  totaliter  in- 
«  voluntarium  reddat  actum  sequentem ,  totaliter  a  peccato  excu- 

(  1  )  Sum.  1 . 1.  quaest.  76.  art.  4.  —  (  2)  Ibidem.  —  (  3)  Voyez  les  Constitutions 
de  S.  pie  V,  de  Grégoire  XIII  et  d'Urbain  VIII ,  contre  les  erreurs  de  Baïus. 
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sat;  alioqam  non  totalîtet.  Cîrca  quod  âuo  coiYÀlderaÉldÀ  viden- 

tur.  Primo  quîdem ,  quod  aliquid  potest  esse  Toluntarium ,  vel 

seeundnm  se ,  sîcnt  quando  voluntas  directe  in  Ipsum  feftur ,  vel 

seeundum  suam  causam,  quando  voluntas  ffertur  in  eausam  et 

non  in  effectum ,  ut  patet  in  eo  qui  voluntarie  inebrîatur  :  ex  hoc 

«  enim  quasi  voluntarium  ei  imputatur  quod  per  ebrietatem  com- 

«  mittit.  Secundo  consîderandum  est  quod  aliquid  dicitur  volun- 

«  tarium  directe  vel  indirecte  ;  directe  quidem  id  in  quod  voluntas 

«  fertur  ;  indirecte  autem  illud  quod  voluntas  potuit  prohibere ,  sed 

«  non  prohibet  :  seeundum  hoc  igitur  distinguendum  est ,  quia 

«  passio  quandoque  quidem  est  tanta  quod  totaliter  aufert  usum 

«  rationis ,  sicut  patet  in  his  qui  propter  amorem  vel  iram  însa- 

«  niunt  ;  et  tune  si  talis  passio  a  principio  fuerit  voluntaria ,  impu- 

«  tatur  actus  ad  peccatum ,  quia  est  voluntarîus  in  sua  causa  ^  sicut 

«  etiam  de  ebrietate  dictum  est.  Si  vero  causa  non  fuerit  volun* 

«taria,  sed  naturalisa  puta  cum  aliquis  ex  segritudine,  vel  aliqua 

«  hujusmodi  causa  incidit  in  talem  passionem  qus  totaliter  aufert 

«  usum  rationis ,  actus  omnino  redditur  in  voluntarîus ,  et  per  con- 

«  sequens  totaliter  a  peccato  excusatur.  Quandoque  vero  passio  non 

«  est  tanta  quod  totaliter  intercipiat  usum  rationis ,  et  tune  ratio 

«  potest  passionem  excludere  divertendo  ad  alias  cogitationes,  vel 

«  impedire  ne  suum  consequatur  effectum ,  quia  membra  non  ap- 

I  plicantur  operi  nisi  per  consensum  rationis  ;  unde  talis  passio  non 

•  totaliter  excusât  a  peccato  (t).  u 

23.  Mais  si  Ibl  concupiscence  antécédente  j  quand  elle  n*est  pas 
tellement  forte  qu*elle  domine  les  facultés  de  notre  âme ,  n'excuse 
pas  entièrement  du  péché,  elle  en  affaiblit  au  moins  la  malice, 
sans  toutefois  le  rendre  toujours  véniel.  «  Si  igitur  accipitur  passio 
«  seeundum  quod  prœcedit  actum  peccati ,  sic  necesse  est  quod 
«  diminuât  peccatum....  in  quantum  minuit  voluntarium  (2).  » 

Ce  que  nous  disons  de  la  passion  qui  nous  porte  au  mal  s'ap- 
plique également  au  penchant  qui  nous  porte  au  bien.  Les  actes 
qui  en  dépendent  ne  sont  pas  aussi  louables,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  que  s'ils  étaient  faits  par  un  choix  tout  à  fait  libre.  «  Si 
«  bona  passio  prsBcedat  judicium  rationis ,  ut  scilicet  homo  magis  ex 
«  passione  quam  ex  judicio  rationis  moveatur  ad  bene  agendum , 
«  talis  passio  diminuit  bonitatem  et  laudem  actus  (3).  » 

24.  Pour  e»  qui  regarde  la  copcupiscence  appelée  subséquente  ^ 


(1)  Sum/part.  t.  2.  qwaest.  76.  art.  7.  —  (2)  Ibid.  art.  6  —  (3)  Ibid.  art.  6. 
ad.  2. 
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loin  de  rendre  nn  acte  moins  volontaire ,  elle  est  au  contraire  une 
preuve  de  la  force  ou  de  Tintensité  avec  laquelle  la  volonté  s'y 
porte ,  et  ne  peut  par  conséquent  qu'en  augmenter  le  mérite  ou  la 
malice.  «  Bona  passio  consequens  judicium  rationis  augmentât  me- 
«  ritum  (l).  Passio  autem  (mala)  consequens  non  diminuit  pecca 
«  tum  y  sed  magis  auget ,  vel  potius  est  signum  magnitudinis  ejus , 
«  in  quantum  scilicet  demonstrat  intentionem  voluntatis  ad  actum 
«  peccati  ;  et  sic  vei*um  est  quod  quanto  aliquis  majori  libidine,  vel 
n  concupiscentia  peccat,  tanto  magis  peccat  (2).  » 

ARTICLE  III. 

De  la  Crainte  et  de  la  Violence, 

25.  La  crainte,  en  général,  est  une  inquiétude  de  Tâme,  un 
trouble  de  Tesprit ,  un  mouvement  de  répulsion ,  occasionné  par  la 
vue  d'un  mal  dont  on  est  ou  dont  on  se  croit  menacé.  On  distingue 
la  crainte  qui  vient  d'un  principe  intérieur,  et  celle  qui  est  impri- 
mée par  une  cause  extérieure. 

La  crainte  qui  provient  d'une  cause  purement  intérieure  ou  na- 
turelle n'empêche  pas  qu'un  acte  ne  soit  volontaire.  Un  homme, 
étant  dangereusement  malade,  promet  à  Dieu  de  faire  une  aumône 
aux  pauvres,  s'il  revient  en  santé.  Quoiqu'il  agisse  par  la  crainte 
de  la  mort ,  il  agit  volontairement  et  librement.  De  même ,  quand 
un  marchand,  ne  croyant  pas  avoir  d'autre  moyen  d'échapper  au 
danger  que  de  jeter  à  la  mer  les  effets  dont  le  navire  est  chargé, 
se  résout  à  prendre  ce  dernier  parti  pour  sauver  sa  vie,  cette  réso- 
lution est  un  acte  volontaire  ;  c'est  une  détermination  libre ,  une 
démarche  à  laquelle  il  se  porte  de  lui-même  et  avec  choix  (3). 

26.  La  crainte  qui  est  imprimée  par  une  cause  extérieure  peut 
être  grave  ou  légère.  Elle  est  grave,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un 
mal  qui  est  de  nature  à  faire  impression  même  sur  une  personne 
forte  :  telle  est  la  crainte  d'une  mort  probable  et  prochaine,  dont 
on  est  sérieusement  menacé  de  la  part  d'un  ennemi  ;  telle  est  en- 
core la  crainte  de  perdre  sa  réputation ,  son  honneur ,  sa  liberté , 
une  partie  notable  de  sa  fortune ,  par  suite  de  la  méchanceté  d'un 
homme.  La  crainte  est  légère  quand  son  objet  n'est  pas  un  mal 
considérable,  ou  que,  lorsqu'il  est  considérable,  on  ne  le  craint 
que  fodhlement,  soit  parce  que  les  menaces  ne  paraissent  pas  sé- 

(1)  Sum.  part.  1.  2.  quaest.  76.  art.  6.—  (2)  Ibid.  —  (3)  S,  Thomas,  1.  2. 
qiiaest  6.  art.  6. 
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rieuses  y  soit  parce  qu'elles  ne  peuvent  que  difficilement  avoir  des 
suites. 

Pour  juger  si  la  crainte  est  grave  ou  légère ,  il  faut  avoir  égard 
à  rage ,  au  sexe ,  à  la  condition  et  à  la  délicatesse  des  personnes 
qui  peuvent  en  être  affectées.  Telle  crainte  qui  ne  serait  pas  jugée 
suffisante  pour  intimider  un  homme  fort  peut  Fétre  à  regard  d*un 
enfant ,  d'un  vieillard,  d'un  malade ,  d'une  femme ,  surtout  si  elle 
est  naturellement  timide. 

27.  La  crainte  dont  il  s*agit  est  ordinairement  l'effet  de  la  vio« 
lence.  On  entend  par  violence  une  force  majeure ,  venant  d'une 
cause  extérieure  et  libre ,  qui  nous  porte  à  faire  une  chose  que  no- 
tre volonté  désavoue.  La  violence  est  communément  accompagnée 
de  quelques  menaces  ou  de  quelques  mauvais  traitements  y  de  la 
part  de  celui  qui  en  est  l'auteur.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  persécu- 
taient les  premiers  chrétiens  leur  faisaient  souffrir  les  plus  cruels 
tourments ,  pour  les  forcer  à  renoncer  au  christianisme. 

La  violence  ou  contrainte  peut  être  plus  ou  moins  grande, 
comme  aussi  la  résistance  de  notre  volonté  peut  être  plus  ou  moins 
forte  ou  plus  ou  moins  faible. 

28.  La  violence  n'atteint  point  les  actes  intérieurs  de  la  volonté. 
Elle  ne  peut  être  forcée  de  vouloir  une  chose  malgré  elle  :  «  Invitus 
«  nemo  potest  velle  ;  quia  non  potest  velle,  nolens  velle,  »  dit  saint 
Anselme  (1)  :  ou,  comme  s'exprime  saint  Thomas,  il  est  contre  la 
nature  d'un  acte  de  la  volonté  que  cet  acte  soit  forcé  :  «  contra 
«  rationem  ipsius  actus  voluntatis  est  q]iod  sit  coactus  vei  vio- 
«  lentus  (2).  » 

Mais  il  n'en  est.  pas  de  même  des  actes  extérieurs  :  le  plus  fort 
peut  contraindre  le  plus  faible  à  faire  une  chose  malgré  lui,  ou 
l'empêcher  de  faire  ce  qu'il  veut  faire  :  «  Per  violentiam  exteriora 
«  membraimpedkipossuntne  imperiumvoluntatisexsequantur  (s).» 

29.  La  violence  à  laquelle  on  résiste  autant  que  possible,  détiniit 
le  volontaire.  Dieu  ne  nous  impute  point  les  actes  extérieurs  qu'on 
nous  arrache ,  et  auxquels  la  volonté  ne  prend  aucune  part.  «  Hinc 
«  fœmina  quse  omnimodo  resistit  violentise,  quœilli  infertur  contra 
«  virginitatem ,  non  peccat,  etiamsi  stuprum  patiatur  invita.  » 
Ainsi  s'exprime  saint  Alphonse  de  Liguori,  d'après  sahit  Augustin  (4) . 

Mais  celui  qui  ne  résiste  pas  de  toutes  ses  forces ,  celui  qui ,  se 
laissant  ébranler  par  les  menaces ,  par  la  crainte  même  de  la  mort. 


(1)  De  libero  arbitrio,  cap.  6.  —  (2)  Sum.  part.  1.  2.  quaest.  6.  art.  4.  — 
(3)  Ibid.  —  (4)  De  Act.  bum.  n"*  17. 
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fait  une  action  mauvaise ,  immorale ,  pèche  ;  et  son  péché  peut  être 
mortel  en  matière  grave.  «  Si  aliquis  propter  timorem  quo  refugft 
«  periculum  mortis^  vel  quodcumque  aliud  temporale  malum  sic 
«  dlspositus  est  ut  faciat  aiiquid  prohibltum ,  vel  praetermittôt  ait* 
«  quid  quod  est  praeceptum  in  lege  divina ,  talis  timor  est  peccatum 
*  mortaie  (1).  » 

30.  Cependant,  toutes  choses  égaleii  d'ailleurs,  son  péché  est 
moins  grave  que  s'il  agissait  sans  contrainte.  «  Dimînultur  sccun'- 
«  dum  aliqutd  ejus  peccatum,  quia  minus  voluntarium  est  quod  ex 
«  timoré  agitur  (2).  »  «  Vlolèntîa  secundum  quid  et  insufftciens  nou 
«  toUit,  sed  duntaxat  minuit  voluntaritlm,  ^  dit  saint  Alphonse  de 
Liguori  (â). 

Nous  reviendrons  sur  cette  question ,  en  parlant  des  Injustices , 
des  vœux  et  des  contrats,  et  particulièrement  du  contrat  de  ma» 
riage. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  Moralité  des  Actes  humains. 

81.  Nos  actions  sont  bonnes  ou  mauvaises,  suivant  qu'elles  sont 
conformes  ou  contraires  à  la  droite  raison,  à  Tordre  moral ,  aux 
lois  qui  résultent  des  rapports  de  la  créature  avec  le  Créateur ,  de 
rhomme  avec  ses  semblables ,  d'un  inférieur  avec  ceux  qui  sont 
dépositaires  du  pouvoir  ou  de  l'autorité.  La  moralité  d'un  acte 
consiste  donc  dans  sa  conformité  à  la  loi  qui  en  est  la  règle.  «  Bo- 
it nitas  moralis  actus  humani  consistit  in  quadam  conformitate  et 
«  convenientia  actus  llberi  cum  recta  ratione  et  lege ,  Ita  Ut  llle 
«  actus  dicatur  bonus  qui  est  conformis  legl  et  ratlonl  (4).  » 

32.  Si  on  considère  les  actes  humains  en  général,  in  specie, 
en  s'arrètant  à  leur  objet ,  abstraction  faite  de  la  fin  et  des  circon- 
stances qui  les  accompagnent ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  des  actes 
bons,  des  actes  mauvais ,  et  des  actes  indifférents ,  c'est-à-dire  des 
actes  qui  ne  sont  objectivement  ni  bons  ni  mauvais.  «^  Bonum  est 
«  continentia,  dit  saint  Jérôme,  malum  luxuria,  inter  utrumque 
«  indifferens  ambulare  (5).  » 

(1)  s.  Tiiomas,  Suna.  part.  2.  2.  quaest.  125.  art  3.  —  (2)  Ibid.  art.  4.  — 
(3)  Theol.  moral.  deAct.  hum.  n«  18.  —  (4)  S.  Alphonse ,  Theol.  moral,  de 
Act.  hum.  n**  31.  —  (5)  Epist.  89. 
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Mais  si  on  envisage  un  acte  en  particulier,  in  individuo^  c'est-à- 
dire  dans  son  objet ,  dans  la  fin  qu'on  se  propose  et  dans  les  cir- 
constances qui  s'y  rattachent,  cet  acte  ne  peut  être  indifférent  sous 
le  rapport  de  la  morale  ;  il  est  nécessairement  bon  ou  mauvais. 
«  Necesse  est  omnem  actum  hominis  a  deliberativa  ratione  proce- 
«  dentem,  in  individuo consideratum ,  bonum  esse  vel  malum  (i).  » 
En  efifet,  ou  l'acte  qui  est  indifférent  de  sa  nature  se  rapporte  au 
Créateur,  ou  il  se  rapporte  à  la  créature.  Dans  le  premier  cas,  il 
est  moralement  bon  ;  dans  le  second,  il  est  mauvais  ;  car  Thomme 
est  obligé  de  rapporter  toutes  ses  actions  à  Dieu  :  «  Sive  manduca- 
«  ils,  Bîve  bibitis,  sive  aliquid  aliud  facitls,  omnia  in  gloriam  Dei 
«  facite  (2)*  » 

33.  On  distingue  trois  choses  dans  un  acte  :  Tobjet  j  les  circon- 
stances et  la  fin.  L'objet  est  la  chose  que  Ton  fait  ;  les  circonstances 
sont  comme  les  accessoires  de  l'acte ,  qui  se  rapportent  au  temps , 
au  lieu,  à  la  qualité  de  la  personne  qui  le  fait ,  et  à  la  manière  dont 
cette  personne  agit.  La  fin  de  l'acte  est  le  but  qu'on  se  propose  en 
le  fiiisant. 

Ces  trolL  choses  concourent  à  la  moralité  de  nos  actions.  Pre- 
mièrement ,  la  moralité  d'un  acte  dépend  de  la  nature  de  son  objet. 
En  effet,  les  actions  de  l'homme  sont  bonnes  ou  mauvaises,  sui- 
vant que  leur  objet,  considéré  sous  le  rapport  moral ,  est  conforme 
ou  contraire  à  la  loi  qui  le  régit.  Or,  il  est  des  choses  que  la  loi  com- 
mande; il  en  est  qu'elle  condamne^  Les  premières  sont  l'objet  des 
actions  moralement  bonnes  ;  les  dernières  sont  l'objet  des  actions 
mauvaises.  L'objet  est  donc  nécessairement  pour  quelque  chose 
dans  la  moralité  de  nos  actes  ;  il  en  est  môme  la  partie  princi- 
pale. 

34.  Secondement ,  les  circonstances  concourent  aussi  à  la  mora- 
lité des  actes  humains,  elles  en  augmentent  ou  diminuent  la  bonté 
ou  la  malice.  Ainsi,  par  exemple ,  qu'une  personne  indigente  fasse 
une  aumône  modique ,  même  très-modique  ;  cette  action  peut  être 
beaucoup  plus  louable ,  beaucoup  plus  méritoire  qu'une  aumône 
considérable  de  la  part  d'un  riche  :  comme  aussi  le  vol  en  ma- 
tière légère  à  l'égard  d'un  pauvre  peut  être  plus  coupable  qu'un 
vol  considérable  à  l'égard  d'un  homme  qui  est  dans  l'opulence. 
D'où  vient  cette  différence?  c'est  évidemment  de  la  diversité  des 
circonstances.  Il  arrive  même  qu'à  raison  des  circonstances  un  acte 
acquiert  im  nouveau  caractère ,  une  malice  spéciale  qu'il  n'a  point 

(  1 }  S.  Tliomas,  Som.  part,  l .  2.  qiiœst.  18.  art.  9.— (2)  I.  COrinth.  c.  10.  T.  31. 
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de  sa  nature.  Lorsque  >  par  exemple ,  on  vole  dans  une  église  >  la 
circonstance  du  lieu  fait  que  ce  vol  devient  sacrilège,  et  lui  donne 
une  seconde  espèce  de  malice,  qu'il  n'aurait  pas  s'il  se  conmiettait 
dans  un  lieu  profane.  Cet  acte  est  tout  à  la  fois  contraire  à  la  justice 
et  à  la  religion. 

Les  circonstances  qui  influent  sur  la  bonté  ou  sur  la  malice  de  nos 
actions  sont  au  nombre  de  sept,  qu'on  exprime  ainsi  dans  l'école  : 
Quis,  quid,  ubi,  quibus  auxiliis,  cur,  quomodoy  quando  ?  Nous  les 
expliquerons  dans  le  traité  des  Péchés, 

35.  Troisièmement,  la  fin  qu'on  se  propose  en  agissant  concourt 
à  la  moralité  de  l'acte  ;  elle  le  rend  bon  ou  mauvais ,  s'il  est  indiffé- 
rent de  sa  nature.  La  promenade,  par  exemple ,  devient  moralement 
bonne ,  si  on  la  fait  dans  l'intention  de  se  procurer  du  délassement, 
et  de  se  mettre  en  état  d'accomplir  plus  facilement  ses  devoirs.  Elle 
est  mauvaise,  si  elle  est  commandée  par  un  motif  de  vanité,  ou  par 
un  autre  motif  contraire  à  la  sainteté  de  la  morale  évang^que. 

La  fin  peut  aussi  augmenter  la  bonté  ou  la  malice  d'une  action 
qui  est  bonne  ou  mauvaise  dans  son  objet.  Jeûner  par  esprit  de 
mortification  est  une  action  louable;  mais  jeûner  et  pour  se  mor- 
tifier et  pour  pouvoir  faire  l'aumône,  c'est  une  action,  sans  contre- 
dit, plus  louable  encore.  De  même,  voler  pour  avoir  de  quoi  s'eni- 
vrer ou  se  livrer  au  libertinage,  est  certainement,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  un  plus  grand  mal  que  de  voler  pour  secourir  une 
famille  indigente.  «  Si  objectum  sit  indifferens,  tune  finis  bonus 
«  facit  actum  moraliter  bonum ,  ut  est  ambulare  ex  obedientia  ; 
«  finis  malus  facit  malum,  ut  ambulare  ad  ostensionem  luxus.  Finis 
«  malus  facit  actum  ex  malo  pejorem ,  ut  furari  ad  concubinam 
«  alendam;  et  facit  ex  bono  malum,  ut  eleemosynam  dare  ad  va- 
«  nam  gloriam  (1).  » 

36.  Enfin,  comme  on  le  ^voit  par  le  texte  que  nous  venons  de 
citer  de  saint  Alphonse,  une  action  bonne  de  sa  nature  devient 
mauvaise  par  l'intention  de  celui  qui  la  fait,  lorsque  cette  intention 
est  réellement  mauvaise,  et  qu'elle  peut  être  regardée  comme  cause 
déterminante  ou  comme  principe  de  cette  action.  Exemple  :  jeûner 
est  acte  de  vertu  ;  jeûner  par  hypocrisie ,  c'est  un  péché.  «  Si  ob- 
«  jectum  sit  bonum,  finis  vero  operantis  sit  malus;  actus  huma- 
«  nus  est  totus  malus  ex  malitia  finis  quad  ^d^truit  omnem  boni- 
«  tatem  (2}.  » 


(1)  s.  Alptionse  de  Liguori,  Theol.  moral,  de  AcHbus  humanis,  n®  38.  — • 
(2)  Ibid.;  $.  Ti)oni98,  Suip.  pari,  i,  2.  qosçst.  IQ.  art»  4  et  e. 
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37.  Maïs  si  rintention  peut  rendre  mauvaise  une  action  qui  est 
bonne  de  sa  nature ,  une  action  mauvaise  ne  peut  jamais  devenir 
bonne,  ni  même  excusable,  par  la  pureté  de  Tintentiou.  Nous  ne 
devons  point  faire  le  mal,  dit  saint  Paul ,  pour  le  bien  qui  peut  en 
résulter  :  «  Non  faciamus  mala ,  ut  eveniant  bona  (1).  » 

Nous  terminerons  cette  question,  en  faisant  remarquer  qu'un 
acte  ne  peut  être  moralement  bon  qu'autant  qu'il  Test  tout  à  la  fois 
sous  le  rapport  de  son  objet,  sous  le  rapport  des  circonstances  qui 
raccompagnent,  et  sous  le  rapport  de  l'intention  de  celui  qui  le 
fait,  n  Non  est  actio  bona,  nisi  omnes  bonitates  concurrant;  quia 
ff  quilibet  singularis  defectus  causât  malum  ;  bonum  autem  causa- 
«  tur  ex  intégra  causa  (2).  » 

38.  Un  seul  et  même  acte  peut  avoir  différentes  espèces  de  bonté 
ou  de  malice  ;  car,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  peut 
être  tout  à  la  fois  conforme  ou  contraire  à  plusieurs  vertus.  Si  une 
personne  pratique  le  jeûne  pour  expier  ses  péchés  et  pour  pouvoir 
en  même  temps  secourir  les  pauvres ,  elle  fait  un  acte  doublement 
méritoire  :  méritoire  comme  acte  de  pénitence,  et  méritoire  comme 
acte  de  charité.  Le  vol  d'une  chose  sacrée  est  un  vol  sacrilège;  il 
est  contraire  et  à  la  justice  qui  veut  qu'on  respecte  le  bien  d'autrui, 
et  à  la  religion  qui  nous  prescrit  de  respecter  les  choses  saintes. 

39.  En  morale,  l'acte  extérieur,  considéré  en  lui-même,  ne  ren- 
ferme ni  plus  ni  moins  de  bonté,  ni  plus  ni  moins  de  malice  que 
l'acte  intérieur.  Lorsque  la  volonté  de  faire  une  bonne  ou  une  mau- 
vaise action  est  sincère,  aussi  forte  qu'elle  peut  moralement  Têtre 
pour  la  faire  effectivement ,  la  bonté  ou  la  malice  de  l'acte  inté- 
rieur est  égale  à  la  bonté  ou  à  la  malice  de  l'acte  extérieur.  Celui-ci 
ne  peut  rien  ajouter  au  premier,  puisque  l'acte  extérieur  est  l'ex- 
pression de  l'acte  de  la  volonté.  C'est  le  cœur  qui  est  le  foyer  du 
bien  et  du  mal  ;  c'est  la  volonté  qui  en  est  le  principe  :  «  Ex  corde 
«  exeunt  cogitationes  malse ,  homicidia ,  adulteria,  fornicationes, 
«  ftirta ,  falsa  testimonia ,  blasphemise  (3).  »  Il  n'y  a  donc  dans  un 
acte  extérieur  que  le  bien  ou  le  mal  qui  est  dans  la  volonté.  «  Actus 
«  exterior  nihil  adjungit  ad  prœmium  essentiale ,  tantum  enim 
«  meretur  qui  habet  perfectam  voluntatem  aliquod  bonum  faciendi, 
«  quantum  si  faceret  illud  (4).  » 

Cependant ,  quel  que  soit  aux  yeux  de  Dieu  le  mérite  d'un  acte 
intérieur,  on  convient  que  l'exécution  des  actes  de  la  volonté  sera 

(1)  Rom.  c.  3.  Y.  8.  —  (2)  Si  Thomas,  Sum.  part.  1.  2.  quœst  18.  art.  4  et 
e.  —  (8)  Math.  c.  15.  y.  19.  —  (4)  S.  Thomas,  in  2.  dist.  40.  quœst.  1.  art.  8. 
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suivie  d'vjne  récompense  particulière ,  g^e  le  Docteur  migélique 
nomme  récompense  accidentelle  :  «  Àctus  exterior  adjungit  s^liquid 
«ad  prsemîum  accîdentale  (l).  » 

40.  Nous  avons  parlé  de  l'acte  extérieur  considéré  en  lui-même; 
car  si  on  le  considère ,  soit  dans  la  manière  dont  il  se  produit  au 
dehors,  soit  dans  ses  résultats  à  Tégard  du  prochain ,  il  acquiert  un 
plus  haut  degré  de  ma|ice  ou  de  bonté.  La  bonté  ou  la  malice  d'un 
acte  est  en  proportion  du  temps  que  l'on  met  ^  son  exécution ,  des 
efforts  plus  pu  mpins  grands  qu'il  réclame ,  et  de  ses  suites  pour 
le  bien  ou  pour  le  mal ,  pour  l'édification  ou  le  scandale  des  fidèles. 
Ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  celui  qui  consomme  extérieurement  le 
péché  est  plus  coupable  que  celui  qui  le  désire  seulement.  «  Actus 
«  extérior  nihil  adjlit  ^4  bonitatepi ,  nisi  contingat  ipsam  volunta- 
«  tem  secundiim  se  fieri  meliorem  in  bonis,  vel  pejorem  in  mails  : 
«  quqd  quîdem  videtur  posse  contingere  tripliciter.  Uno  modo  se- 
«  cundum  numerum ,  puta  cum  aljguis  vult  aliquid  facere  bono 
«fine  vél  malo,  et  t^i^c  guidem  non  facit;  post  modum  autem 
«  vult  et  façit  ;  duplicatur  aet]is  y^luntatis,  et  sic  fit  duplex  bonum, 
«  vel  duplex  malum.  Alio  modo ,  quantum  ad  extepsionem  ;  puta 
«  cum  aUquis  vult  facere  a||(^i4  bono  fipe  yel  malo ,  et  propter 
«  ali(|uod  impedimentui^  49^1^^!!^  9  ^fi^s  aute]3[i  continuât  motum 
«  voluntatis,  qiiouègue  opus  pecficiat;  nianifestum  est  quod  hujus 
«  modi  voTuntas  est  diuturnior  in  bono  vel  malo  ;  et  secundum  hoc 
«  est  melipr  vel  p^'or.  Terjip,  secundum  intenUonem;  sunt  enim 
«  quidam  açtus  e^teriore^,  qui  in  q^iantum  sunt  delectabiles  vel 
«  morosi ,  nati  sunt  int^ndere  voluntatem ,  yel  remittere.  Constat 
«  aul;em  quod  qu^ntq  i^t^nsi^is  tendit  i^  bonum  vel  malum ,  tanto 
«  est  pnelior  yçf  pejpf  (2).  » 


CHAPITRE  V. 

De  la  Fin  des  Actes  humc^ins. 

41.  Il  ne  peut  y  avou*  aucun  acte  humain  s«ui3  une  fin  quel- 
conque. L'hQpune  ne  fmjt  pen  ^s  ^^  proposer  un  but,  une  fin  dont 
le  choix  dépçq(â[^ê  s^  yqipnté.  «  l^^nifei^tpia  e$t  quod  omnes  ac- 

(1)  S.  Thoii^a^,  1^  2.  ^ist  40.  qu^t.  1.  art.  3.  —  (2)  Ibid., Sum*  part.  1.  2. 
qiiœiit.  20.  ar|.  \, 
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n  tioues  quae  prgçedunt  ab  aliqua  potenti£|,  causantur  ab  ea  seciin- 
«  dum  ratioDem  sui  objecti.  Objectum  autem  voluntatis  est  finis  et 
a  bonum  ;  unde  oportet  quod  omnes  actiones  humanse  propter 
«  finem  sint  (l).  »  Non-seuleipent  rhomme  ne  peut  rien  faire  sans 
se  proposer  une  fin;  mais  toutes  ses  affections,  tous  ses  désirs, 
toutes  ses  démarches  se  rapportent  nécessairement  à  une  fin  der- 
nière. «  Necesse  est  quod  omnia  quœ  homo  appétit,  appelât  propler 
«  ultimum  fmera  (2).  » 

42.  En  morale,  on  entend  par^n  le  but  qu'on  se  propose  dans 
ses  actions,  le  bien  auquel  on  tend  et  qu'on  désire  d'obtenir.  C'est 
toujours  sous  Tidée  d'un  bien  réel  ou  appiarent  qu'une  fin  nous  fait 
agir. 

On  distingue  d'aborc[  la  fin  qui  est  inirinsèque,  et  la  fin  qui  est 
extrinsèque  à  l'acte.  La  première  est  celle  à  laquelle  l'acte  se  rap- 
porte de  lui-même ,  indépendamment  de  la  volonté  de  celui  qui 
agit  :  tel  est,  dans  l'aumône,  le  soulagement  de  celui  qui  la  reçoit. 
La  fin  extrinsèque  est  celle  qui  dépend  du  choix  de  notre  volonté. 
Ainsi,  dans  Taumône,  outi*e  le  soulagement  du  pauvre,  qui  est  in- 
hérent à  l'acte,  il  peut  arriver  qu'on  se  propose  une  fin  différente , 
bonne  ou  mauvaise ,  comme  de  satisfaû*e  à  la  justice  de  Dieu ,  ou 
de  s'attirer  les  louanges  des  hommes. 

43.  La  fin  extrinsèque,  dont  il  s'agit  principalement,  est  ou  pro- 
chaine, ou  éloignée,  ou  dernière.  La  fin  prochaine  est  ainsi  appe- 
lée, parce  qu'on  l'a  prochainement  en  vue  dans  ses  actes.  Lafm 
éloignée  est  celle  à  laquelle  on  tend  par  le  moyen  de  la  fin  pro- 
chaine. La  fm  dernière  est  celle  à  laquelle  notre  volonté  s'airéte , 
sans  aller  plus  loin.  On  étudie,  par  exemple ,  pour  se  mettre  en  état 
d'être  élevé  au  3acerdoce,  avec  le  désir  de  pouvoir  travailler  au 
salut  des  &]aaes,  afin  d'arriver  plus  sûrement  au  salut  éternel.  Le 
sacerdoce  est  la  fin  prochaine  des  études  ;  le  salut  des  âmes  en  est 
la  fin  éloignée  ;  le  bonheur  éternel  en  est  la  fin  dernière. 

44.  ^p\}s  devons  rapporter  toutes  nos  actions  à  Dieu,  comme  à 
notre  fin  dernière.  Soit  que  vous  mangiez,  dit  l'Apôtre,  soit  que 
vous  buviez ,  soit  que  vous  fassiez  autre  chose ,  faîtes  tout  pour  la 
gloire  de  Dieu:  «  Sive  manducati§,  sive  bibitis,  sive  aljud  quid 
«  facitis,  omnia  in  gloriam  Dei  facite  (3).  »  Ce  qui  doit  s'entendre 
d'un  précepte,  d'une  loi  proprement  dite,  et  non  d'un  conseil. 
«  Qufdam  dicuntcpiod  hoc  e$t  consiiium;  pe4  hoc  non  est  verum.  » 

(1)  s.  Thomas,  Sum.  part.  1.  2.  qiisest.  1.  art.  1.— (2)  ibid.,  art.  0.— (3)  Co- 
rimii.  c,  10.  Y. il. 
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Ainsi  s'explique  saint  Thomas  (l);  et  l'interprétation  qu'il  nous 
donne  des  paroles  de  saint  Paul  est  conforme  à  la  doctrine  des 
Pères  de  TÉglise  (2). 

45.  Le  précepte  de  l'Apôtre  est  affirmatif  et  négatif.  Comme 
négatif,  il  défend  tout  ce  qui  est  contraire  à  ia  loi  divine  ;  on  ne 
peut  offrir  à  Dieu  ce  qu'il  condamne.  Comme  affirmatif,  il  nous 
prescrit  de  rapporter  toutes  nos  actions  à  Dieu,  toutes,  sans  ex- 
ception. Mais  on  peut  les  lui  rapporter  de  différentes  manières.  En 
effet,  on  distingue  ici  le  rapport  actuel^  le  rapport  virtuel,  le  rap- 
port implicite  y  et  le  rapport  habituel  ou  interprétatif.  Le  rapport 
est  actuel,  lorsque  par  un  acte  exprès  de  la  volonté  on  offre  ses 
actions  à  Dieu;  il  est  vii*tuel,  lorsque,  après  avoir  offert  à  Dieu 
une  action  en  particulier  ou  toutes  ses  actions  en  général,  on  agit 
en  vertu  de  cette  première  intention;  tandis  que  celle-ci  n'a  point 
été  révoquée  ni  par  un  acte  subséquent,  ni  par  un  trop  grand  laps 
de  temps.  Il  y  a  rapport  implicite  d'une  action  à  Dieu,  lorsque  la 
volonté  se  porte  à  cette  action,  uniquement  parce  qu'elle  est  bonne, 
sans  y  mêler  aucune  circonstance,  aucune  fin  qui  en  puisse  vicier 
la  nature.  Le  rapport  habituel  ou  interprétatif  consiste  dans  la  dis- 
position où  Ton  est  de  rapporter  ses  actions  à  Dieu,  sans  qu'il  y  ait 
de  la  part  de  la  volonté  aucune  intention  ni  actuelle,  ni  virtuelle, 
ni  même  implicite. 

46.  Or,  une  action  peut  être  moralement  bonne,  quoiqu'on  ne 
la  rapporte  pas  à  Dieu  d'une  manière  explicite.  L'intention  actuelle 
n'est  pas  nécessaire  pour  accomplir  le  précepte  dont  il  s'agît;  car 
l'obligation  de  rapporter  en  détail  et  d'une  manière  expresse  toutes 
ses  actions  au  Créateur  demanderait  une  contention  d'esprit  dont 
l'homme,  quoique  aidé  delà  grâce,  n'est  point  capable.  Il  suffit 
donc  de  les  lui  rapporter  virtuellement.  «  Non  oportet,  dit  saint 
«  Thomas,  utsemper  aliquis  cogitet  de  ultimo  fine,  quandocumque 
«  aliquid  appétit  vel  operatur;  sed  virtus  primai  intentionis,  quae 
«  est  respectu  ultimi  fmis ,  manet  in  quolibet  appetitu  cujuscumque 
«  rei,  etiamsi  de  ultimo  fine  actu  non  cogitetur,  sicut  non  oportet 
«  quod  qui  vadit  per  viam  in  quolibet  passu  cogitet  de  fme  (3).  » 
Saint  Alphonse  parle  dans  le  même  sens  ;  voici  ce  qu'il  dit  :  «  Non 
«  requiritur  actualis  relatio  omnium  sive  verborum  sive  operum  in 
«  bonum  honestum  ;  quod  esset  importabile  pondus ,  et  res  sexcen- 
«  tis  implexa  scrupulis  ;  sed  sufficit  relatio  virtualis  ;  unde  quamvis 

(  1  )  In  Epist.  ad  Colossenses.  —  (2)  Célestin  I.  Eptst.  1.  S.  Maxime ,  homil.  2. 
de  gratia  ;  S,  Ambroîsc,  in  Luc.  lib.  ii.  n°  84.  —  (3}  Sum.  part.  1.  2.  qasest.  1. 
art.  0. 
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«  aliqiiis  accedens  ad  mensam  non  cogitât  de  conservatione  vitœ^ 
«  sed  solum  de  cibi  deleetatione ,  ut  ait  Gonet^  non  propterea  pec- 
«  cat ,  quia  talem  deleetationem ,  saltem  virtualiter,  vult  propter 
«  conservationem  vitse  ;  sicque  non  inordinate  illam  appétit  (l).  » 

47.  Nous  pensons  même  que  Fintention  implicite  est  suffisante 
pour  la  moralité  d'un  acte  qui  est  bon  de  sa  nature.  Car  Tactiou 
que  Ton  fait  uniquement  parce  qu'elle  est  honnête,  parce  qu'elle 
est  conforme  à  Tordre,  se  rapporte  elle-même  à  Dieu,  comme  étant 
la  source  de  tout  bien ,  de  toute  bonté ,  de  toute  justice ,  lorsque 
d'ailleurs  cette  action  n'est  viciée  par  aucune  circonstance  étran- 
gère à  sa  nature.  Ainsi ,  honorer  ses  père  et  mère  par  un  motif  de 
piété  filiale;  courir  avec  empressement,  par  un  motif  de  compas- 
sion, au  secours  d'un  homme  qui  est  en  danger;  exercer  l'hospi- 
talité ;  remplir  les  engagements  qu'on  a  contractés  en  matière  de 
justice;  ce  sont  autant  d'actions  qui ,  sans  être  rapportées  formelle- 
ment à  Dieu ,  s'y  rapportent  néanmoins  d'elles-mêmes ,  d'une  ma- 
nière implicite  (2]. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'intention  qui  n'est  qu'habituelle  ou 
interprétative.  «  Non  sufficit  omnino  habitualis  ordinatio  actus  in 
«  Deum,  »  dit  saint  Thomas  (3).  S'il  semble  dire  ailleurs  le  con- 
traire, c'est  qu'il  confond  quelquefois  l'intention  habituelle  avec  l'in- 
tention virtuelle  ou  implicite,  comme  le  fait  remarquer  Sylvius  (l). 

48.  Il  est  certain  qu'il  peut  y  avoir  des  actions  moralement 
bonnes  sous  tous  les  rapports,  sans  qu'elles  soient  faites  par  le  motif 
de  la  charité  parfaite.  Suivant  le  concile  de  Trente ,  la  contrition 
imparfaite  qu'on  appelle  attrition ,  parce  qu'elle  est  communément 
conçue  par  la  considération  de  la  turpitude  du  péché,  ou  par  la 
crainte  des  peines  de  l'enfer,  lorsqu'elle  exclut  l'affection  au  péché 
et  qu'elle  est  accompagnée  de  l'espérance  du  pardon ,  est  un  don 
de  Dieu ,  un  mouvement  de  l'Esprit-Saint  qui  dispose  le  pénitent  à 
la  justification  (5).  Cette  attrition  est  certainement  bonne,  même 
d'une  bonté  surnaturelle  ;  cependant  elle  a  un  tout  autre  motif  que 
celui  de  la  charité.  Telle  est  d'ailleurs  la  doctrine  du  saint-siége , 
reçue  dans  toute  l'Église  (6). 

49.  Indépendamment  de  tout  motif  suggéré  par  la  foi,  il  y  a 
certainement  des  actions  moralement  bonnes.  Un  païen,  par  exem- 
ple, qui  n'a  jamais  entendu  parler  de  Jésus-Christ,  l'auteur  et  le 

(1)  De  Âct.  ham.  n*^  44.— >  (2)  Conférences  d*Angers,  sur  les  Actes  humains, 
coof.  5.  quest.  2.  —  (3)  In  2.  dist.  4o.  quœst  1.  art.  5.  —  (4)  Part.  1.  2.  quœst. 
1.  art  6.  —  (5)  Sess.  \ir,  cap.  4.  ^  (6)  Constit.  de  S.  Pie  V,  de  Grégoire  XIIl  et 
d'Urbain  Ylil ,  contre  les  erreurs  de  Baïus. 
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consommateur  de  notre  foi,  fait  Taumône  à  un  pauvre ,  par  ce 
sentiihent  de  compassion  qui  nous  porte  à  secourir  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin;  il  fait  cela^  parce  que  c'est  une  chose  louable  de 
soulager  celui  qui  souffre.  Il  est  évident  que  cette  action  est  bonne 
à  tous  égards,  quoiqu'elle  n'ait  qu'une  bonté  naturelle.  Aussi  l'É- 
glise â  condamné  l'erreur  de  fiaïus ,  qui  soutenait  que  toutes  les 
actions  des  infidèles  étaient  des  péchés,  et  que  toutes  les  vertus  des 
philosophes  étaient  des  vices  (1). 

50.  Existe-t-il  ûh  précepte  qui  nous  prescrive  d'agir  en  tout  par 
un  motif  surnaturel?  Cette  question  n'est  point  décidée.  Mais  l'af- 
firmative nous  paraît  assez  fondée,  pour  ce  qui  regarde  les  chré- 
tiens. Suivant  l'Apôtre,  nous  devons  fake  tout  pour  la  gloire  de 
Dieu  :  «  Omnîa  in  gloriam  Dei  facite  (â).  »  Or,  il  nous  semble  qu'un 
chrétien  ne  peut  agir  pour  la  gloire  de  Dieu,  à  moins  qu'fi  n'agisse 
au  nom  de  Jésus-Christ,  et  en  union  avec  lui,  conformément  à  cet 
autre  précepte,  promulgué  par  le  même  apôtre  :  «  Omne  quodcuni- 
«  que  facitis  in  verbo  aut  in  opère ,  omnia  in  nomine  Domini  Jesu 
«  Christi  (3).  »  Saint  Ambroise  ne  veut  pas  qu'on  sépare  ces  deux 
préceptes  :  «  In  dûabus  epistolis ,  alibi  in  nomine  Domini  Jesu 
«  Christi^  alibi  in  gloriam  Dei^  facere  te  praecepit,  ut  scias  eam- 
«  dem  esse  Patris  et  Filii  gloriam  eamdemque  vîrtutem  (4).  » 

51.  Cette  obligation  n'est  point  trop  rigoureuse  pour  le  chré- 
tien; il  ne  lui  en  coûte  pas  plus  d'agir  d'une  manière  analogue  à 
sa  fin  dernière,  qui  est  une  fin  surnaturelle ,  que  de  rapporter  ses 
actions  à  Dieu  par  un  motif  purement  naturel.  «  Il  paraît  même  à 
«  peu  près  impossible  qu'un  chrétien  fasse  une  bonne  œuvre ,  sans 
«  que  les  motifs  qui  lui  sont  suggérés  par  la  foi  y  entrent  pour 
«  quelque  chose  (5).  » 

52.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  ce  qui  regarde  la  pratique,  nous 
dirons  à  ceux  qui  sont  chargés  du  ministère  pastoral,  qu'ils  ne  sau- 
raient exhorter  trop  souvent  les  fidèles  à  offrir  à  Dieu ,  de  temps 
en  temps  pendant  la  journée ,  ou  au  moins  au  commencement  du 
jour,  toutes  leurs  actions,  leurs  travaux  et  leurs  peines;  ce  qui  peut 
se  faire  d'une  manière  générale.  C'est  le  moyen,  dit  saint  Alphonse 
de  Liguori,  d'accomplir  le  précepte  de  l'Apôtre,  et  de  rendre 
agréable  à  DieU  tout  ce  que  nous  ferons  pendant  le  jour,  même  les 
actes  qui  sont  indifférents  de  leur  nature.  «  Ôportet  saepius  in  die, 
«  saltem  mane,  generahter  offerre  Deo  omnes  actus  suos,  ut  sic 

(1)  ConsUf .  de  S.  Pie  V,  de  Gr^oîre  XIÏI  et  d'Urbain  VIÎÎ.  —  (2)  t.  Cofrlntli. 
c.  10.  V.  31.  —  (3)  Coloss.  c.  3.  V.  17.  -  (4)  In  Liic.  lib.  ii.  n®  84.  —  (5)  Bergîer, 
Dict.  de  lliéol.,  au  mot  Act,  hum. 
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c  àdimpleatur  prseceptdm  Apostoli ,  i^ltem  intentiône  virtuaH  ofÂ" 
«  nia  faciendî  in  gloriam  DH.  Hoc  modo  otnnià  dctus  etiam  îndlf- 
«  fereiis  In  specîe  fit  bonus ,  et  virtûbsus  in  IndiVîduo  (i).  » 

53.  Ils  feront  comprendre  à  leurs  pàfbii^siëiié  cbmbiëh  il  leur 
est  facile  de  tbùt  fàilre  àù  nom  de  Jébns-ChHht,  leii  leur  rajipélàM 
qu'il  suffit  pour  cela  qti'ilà  feisàeiit,  d'une  ihanîère  géiiërale,  rcHT- 
frandè  de  leurs  âétions  à  Dieu,  au  nom  dti  Père  et  du  Fils  et  flu 
Saint-Esprit,  eh  niêifte  téiiips  qu'ils  feront  sur  eux-mêmes,  avec 
un  esprit  de  fbi,  le  signe  dé  là  croix,  coiifbimément  à  là  pratique 
reçue  dans  l'Église.  «  Finis  réctus  àtique  siiprèmus  Deus  est;  Pàfer 
«  scilicet ,  et  Filius  et  S^iiltus  SanctUs  (2).  » 

54.  Une  actidii  peut  être  hôhne,  tnêîne  d'tlne  boiité  sumàttl- 
relie ,  quoique  faite  dans  l'état  dû  péché  mortel  ♦  telles  sotlt,  par 
exemple,  les  œuvres  par  lesquelles  le  pécheur,  aidé  dé  la  grâce,  se 
dispose  àlajustiflcàtibii.  Màtâtme  action,  quelque bohne  qu'elle 
soit,  ne  peut  être  ihéritoîrë ,  d'un  hiérite  proprettieht  dît,  de  con- 
digno ,  à  moins  que  celui  qui  là  fait  ne  sbit  en  ëtât  de  grâce.  «  Rà- 
«  dix  merendi  est  charltas ,  »  dit  le  Docteur  ahgéliqué  (3). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Notion  de  la  Conscience  et  des  différentes  espèces  de  Consciences, 

55.  La  loi  divine  est  la  règle  suprême  de  nos  actions;  nos  pen- 
sées, nos  désirs,  nos  discours,  nos  actes,  tout  dans  Thomme  est 
soumis  au  domaine  de  la  loi  de  Dieu.  Mais  outre  cette  règle,  qu'on 
appelle  la  règle  extérieure  et  éloignée  des  actes  humains ,  il  en  est 
une  autre  qui  en  est  la  règle  intérieure  et  prochaine  :  c'est  la  cons- 
cience. Les  lois  ne  sont  pour  nous  des  règles  de  conduite  que  par 
la  conscience,  c'est-à-dire  par  la  connaissance  que  nous  en  avons. 
Un  acte  humain  est  jugé  bon  ou  mauvais,  non  suivant  son  objet 
matériel,  mais  suivant  l'idée  que  nous  avons  de  sa  bonté  ou  de  sa 

(1)  s.  Alphonse,  theol.  moral,  de  Act,  hum.  n°  44.— (2)  Ce  sont  les  paroles 
de  Pierre  Lombard ,  appielë  le  Maître  de9  s^tences^  lib.  ii.  dist«  38.— (3)  Sum. 
part,  2.  2.  qnaest.  182.  art.  1 
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malice  :  «  Âctus  humanus^  dit  saint  Thomas ,  judicatur  viituosus 
«  vel  Yitiosus  secmidum  bonum  apprehensum ,  in  quod  per  se  vo- 
«  luntas  fertur,  et  non  secundum  materiale  objectum  actus  (1).  » 

56.  On  définit  la  conscience  :  un  jugement  pratique,  qui  pro- 
nonce sur  la  bonté  ou  la  malice ,  sur  la  licite  ou  l'illicite  de  Tacte , 
que  Ton  doit  faire  ou  éviter  dans  la  circonstance  particulière  où 
Von  se  trouve.  «  Gonscientia  est  judicium  seu  dictamen  practicum 
«  rationis  y  quo  judicamus  quid  hic  et  nunc  agendum  ut  bonum  , 
«  aut  vitandum  ut  malum  (2).  »  On  voit  par  cette  définition  que  la 
conscience  est  un  jugement  >  un  acte  intérieur  par  lequel  on  fait 
Tapplication  de  la  connaissance  qu'on  a  d'une  loi,  à  un  acte  parti- 
culier qu'il  s'agit  de  faire  ou  d'éviter  présentement ,  suivant  que 
nous  le  jugeons  bon  ou  mauvais.  «  Gonscientia  nihil  aliud  est  quam 
«  applicatio  scientiœ  ad  aliquem  spedalem  actum  (3).  » 

57.  D'après  cette  notion ,  on  comprend  qu'il  n'est  jamais  permis 
d'aller  contre  le  dictamen  de  sa  conscience.  Tout  ce  qui  n'est  pas 
selon  la  foi ,  dit  saint  Paul ,  est  péché.  «  Omne  quod  non  est  de  fide 
«  peccatum  est  (4).  »  On  voit,  par  la  lecture  du  chapitre  d'où  ce 
texte  est  tiré,  que  le  mo\  fides  est  pris  pour  le  témoignage  de  la 
conscience.  Par  conséquent,  tout  acte  qui  est  contraire  au  juge- 
ment intérieur  que  nous  en  portons  est  mauvais ,  peccatum  est. 
Aussi ,  comme  le  dit  le  quatrième  concile  de  Latran  :  «  Quidquid  fit 
«  contra  conscientiam  aedifîcat  ad  gehennam  (5).  »  En  effet,  qu'im- 
porte que  la  conscience  soit  dans  l'erreur,  et  que  la  chose  ne  soit 
pas  telle  qu'on  le  pense  ?  on  n'est  pas  moins  disposé  à  désobéir  à 
Dieu,  si  l'on  fait  ce  que  l'on  croit  être  contraire  à  ses  ordonnances. 
«  Oranis  voluntas  discordans  a  ratione  vel  conscientia,  sive  recta , 
a  sive  errante ,  semper  est  mala  (6).  » 

58.  Mais  quel  péché  commet-on,  loi*sque,  indépendamment  de  la 
conscience,  la  chose  au  fond  n'est  pas  mauvaise?  Celui  précisément 
qu'on  croit  commettre  en  agissant  contre  le  témoignage  de  sa  cons- 
cience. Si  on  croit  commettre  un  péché  mortel ,  on  pèche  mortel- 
lement; et  si  Ton  croit  ne  faire  qu'une  faute  vénielle,  on  ne  pèche 
que  véniellement.  Si  l'on  croit  faire  une  chose  mauvaise,  sans 
penser  s'il  y  a  faute  grave  ou  faute  légère,  ce  péché  ne  devrait  être 
regardé  que  comme  véniel;  car  dans  le  cas  dont  il  s'agit  rien  n'an- 
nonce de  l'affection  pour  le  péché  mortel ,  du'moins  dans  ceux  qui 

(1)  Quodlibet.  m.  art.  7.  —  (2)  S.  Alphonse  de  Liguori ,  Theol.  moral,  de 
Conscientia,  n°  2.  —  Voyez  aussi  Collet ,  Baiily,  etc.  —  (3)  S.  Thomas ,  de  Vert' 
iate,  quaest.  17.  art.  3.  —  (4)  Rom.  c.  14.  v.  24.  —  (5)  Cap.  13.  de  Restit.  spol. 
—  (6)5.  Thomas,  Sum.  part.  1.  2.  quœst.  19.  art.  5, 
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sont  dans  la  disposition  habituelle  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  of- 
fenser Dieu  mortellement  (l}. 

59.  Mais  de  ce  qu'il  n*est  jamais  permis  de  résister  à  la  voix  de 
sa  conscience,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  ni  même  qu'on  puisse 
toujours  suivre  ses  inspirations.  Nous  ne  devons  regarder  la  con- 
science comme  règle  de  conduite  que  quand  nous  pouvons  juger 
pmdemment  qu'elle  est  droite^  ou,  ce  qui  revient  au  même ,  que 
quand  elle  est  prudemment  formée.  Pour  agir  licitement ,  dit  saint 
Alphonse  de  Liguori ,  il  faut  avoir  une  certitude  morale  de  la  bonté 
ou  de  l'honnêteté  de  l'acte  que  l'on  fait  :  «  Ad  licite  operandum  re- 
«  quiritur  moraiis  certitude  de  honestate  actionis  (2).  » 

Aussi,  les  théologiens  distinguent  plusieurs  espèces  de  consciences  : 
la  conscience  droite  et  la  conscience  erronée  ;  la  conscience  scru- 
puleuse et  la  conscience  relâchée;  la  conscience  certaine  et  la 
conscience  douteuse  ;  la  conscience  probable  et  la  conscience  im- 
probable. 


CHAPITRE  II. 

De  la  Conscience  droite  et  de  la  Conscience  erronée, 

60.  La  conscience  droite  ou  vraie  est  celle  dont  le  jugement  est 
conforme  à  la  vérité ,  à  la  loi.  Elle  sera  di'oite  si,  par  exemple ,  elle 
nous  dicte  qu'il  faut  éviter  le  blasphème,  le  mensonge,  le  parjure, 
la  fraude.  La  conscience  est  erronée  ou  fausse ,  quand  elle  nous 
représente  comme  bonne  une  action  qui  est  mauvaise ,  ou  comme 
mauvaise  une  action  qui  est  bonne  ou  permise.  Elle  sera  erronée ,  si , 
par  exemple ,  elle  prescrit  de  mentir  pour  sauver  la  vie  à  son  pro- 
chain ;  de  faire  un  moindre  mal  pour  en  éviter  un  plus  grand. 

61.  Jll  en  est  de  l'erreur  delà  conscience  comme  de  l'ignorance 
qui  en  est  le  principe  ;  elle  est  vincible  ou  invincible.  L'erreur  est 
vincible,  quand  celui  qui  agit ,  ayant  quelque  doute  ou  quelque 
soupçon  sur  la  bonté  ou  la  malice  de  l'acte ,  et  sur  l'obligation 
d'examiner  si  l'acte  est  réellement  bon  ou  mauvais ,  néglige  cepen- 
dant de  prendre  les  moyens  nécessaires  de  s'en  assurer.  L'erreur 
est  invincible,  lorsqu'il  ne  se  présente  à  l'esprit  aucun  doute,  aucun 

(1)  Conférences  d'Angers,  sur  les  Actes  humains,  conf.  vi ,  quest.  1.  art.  1  ; 
Sylvius,  Collet,  etc.  —  (2)  Systema  morale,  de  Conscientia ,  n^  53. 
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soupçon  sur  la  nature  de  Pacte  que  Ton  M,  ni  quand  on  agit ,  ni 
quand  on  pose  la  cause  de  Tacte  :  «  Vlncibilis  fest  quae  cum  debeat 
«  et  possit  Vinci  ab  opérante ,  vel  quia  errôrem  Jam  advertlt ,  vel 
«  saltem  dubitat  de  errore,  âdvertitque  simul  ad  obligalionem  illum 
«  vincendi ,  tamen  negligit  illum  vincere.  Invincibilîs  vero  est, 
«  qu»  moraliter  vinci  nequit ,  cuin  nulla  cogîtatio ,  nec  dubîum 
«  erroris  venit  in  mentem  operantis ,  nec  etiam  in  confuso ,  dum 
«  pperatur ,  vel  cum  actionis  causam  ponit  (1).  » 

62.  Quelquefois  la  conscience  erronée  àewieut  perplexe  :  ce  qui 
a  lieu  lorsqu'on  se  croit  astreint  à  deux  devoirs  opposés  ;  comme, 
par  exemple ,  de  ne  pas  porter  en  justice  un  faux  témoignage,  et  en 
même  temps  de  sauver  la  vie  à  l'accusé.  Dans  ce  cas  on  croit  of- 
fenser Dieu,  quelque  parti  que  Ton  prenne. 

63.  Quand  la  conscience  est  droite ,  elle  est  par  là  même  la  règle 
naturelle  des  actes  humains.  On  doit  la  suivre  en  tout,  soit  en  fai- 
sant ce  qu'elle  commande,  soit  en  s'abstenant  de  ce  qu'elle  con- 
damne, soit  en  respectant  ce  qu'elle  conseille  comme  moyen  de 
perfection.  On  n'est  pas  obligé  de  suivre  les  inspirations  de  la  con- 
science quand  elles  n'ont  pour  objet  qu'un  conseil  évangélique  ; 
mais  on  ne  doit  jamais  les  mépriser  :  «  Qui  consilium  praeterit,  non 
«  peccat  (2).  » 

64.  On  peut  suivre  aussi  la  conscience  dont  l'erreur  est  invin- 
cible ;  on  y  est  même  obligé ,  ou  en  faisant  ce  qu'elle  nous  repré- 
sente comme  étant  prescrit  par  la  loi  divine,  ou  en  omettant  ce 
qu'elle  juge  contraire  à  cette  loi.  Il  n'est  jamais  permis  d'agir  contre 
le  dictamen  de  sa  conscience.  D'un  autre  côté,  l'erreur  dont  il  s'a- 
git est  moralement  invincible  ;  il  faut  donc  de  toute  nécessité  suivre 
le  témoignage  d'une  conscience  invinciblement  erronée ,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  chose  que  l'on  croit  prescrite  ou  condamnée 
par  la  morale  :  «  Gonscîentia  recta  per  se  ligat ,  erronea  autem  per 
«  accidens  (8). 

65.  Non-seulement  on  ne  pèche  point  en  suivant  une  conscience 
dont  l'erreur  est  invincible  ;  mais  il  est  même  assez  probable  que 
celui  qui  fait  une  chose  précisément  parce  qu'il  la  croit  commandée 
de  Dieu ,  fait  un  acte  méritoire ,  non  évidemment  à  raison  de  l'ob- 
jet matériel ,  mais  par  les  dispositions  de  la  volonté  de  laquelle  dé- 
pend principalement  la  malice  ou  le  mérite  de  nos  actions.  «  Non 


(1)  s.  Âlj^honse  de  Liguori,  de  Conscientia,  n**  3.  —  (2)  S.  Thomas,  de 
Verttate,  quœst.  17.  art.  4.  —(3)  Ibidem.  —  Collet,  Bâilly,  de  Conscientia^  elc. 
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«  soltim  4iii  operatùr  cUm  ëënscientià  Intiiiclbillter  erronea  tiôn 
«  peccât,  ^à  efiatfi  ptbbèlbilitis  acqnirit  merittun  (1).  » 

66.  Itfâis  il  h'ëti  eét  pas  de  même  de  la  cohscieùbe  vihciblëiiiènt 
erronée.  L'ërrënr  irihcible ,  étant  Volontaire ,  h'ëxcuièe  point  du 
péché  :  on  ne  peut  donc  agir  d'après  la  voit  de  cette  cohsdence  ;  11 
fest  nécessaire  de  la  rectifier,  eii  déposant  Terreur  cpil  est  le  prin- 
cipe de  se^  jugements.  Mais  on  n'est  pas  obligé  pour  cela  de  Caire 
les  plus  graniÊ  effbt*ts  possibles  ;  11  suffit  d'y  appôHer  une  diUgëhce 
conlmuiie,  ordinaire,  eu  égard  à  la  nature  de  Tacter  :  «  Non  est 
«  opus  ut  diligéhtia  àdhibenda  ad  vincendum  erh)renl  slt  maidma, 
«  sed  sufflcit  Ut  slt  communis  et  ordinaHa.(2).  » 

67.  Loin  de  rendre  excusables  les  fautes  qui  en  sont  la  suite, 
l'ignorance  otl  l'erreur  Vinclble  est  elle-même  un  péché,  péché  plus 
ou  moins  gi*ave  suivant  la  matière ,  et  le  plus  ou  moins  de  négli- 
gence à  s'iiistrulre  deâ  devoirs  de  son  état:  «  Propter  negligetitiarn, 
«  ignorantia  eôrùm  quae  aliquis  scire  tenetur  est  peccatuni  (3). 
Cette  négligence  a  des  degrés  :  elle  peut  être  plus  ou  moins  grande, 
plus  ou  moins  coupable  ;  l'ignoraUce  qui  en  résulte  peut  ttiéhie 
quelquefois  excuser  de  péché  mortel ,  en  matière  grave. 

G8.  Celui  dont  la  conscience  est  perplexe  doit ,  autant  que  pos- 
sible, consulter  des  hoUimes  sages,  édairés.  S'il  ne  peUt  consulter, 
il  doit  choisir  le  moindre  mal ,  mettailt  toujours  lel^  préceptes  dé  la 
loi  naturelle  avant  ceux  d'une  loi  positive,  et  les  préceptes  de  la  loi 
divine  avaiit  ceux  d'une  loi  humafaie.  S'il  est  embarrassé  pour  dé- 
cider de  quel  côté  se  trouve  le  moindre  mal ,  il  no  Jiéchera  point, 
quelque  parti  qu'il  prenne  ;  car  alors  il  n'est  pas  libre.  Dieu  n'eiige 
point  l'impossible.  «  Quis  peccat  in  eo  quod  nullo  modo  caveri  po- 
*test  (4)?» 

69.  Le  confesseur  a  des  obligations  à  remplir  à  l'égard  du  péni- 
teûl  qui  est  dans  l'erreur  ;  mais  ces  obligations  Varient  suivant  les 
(drconstances.  Premièrement,  il  doit  l'avertir  et  l'înstniire,  si  l'er- 
reur est  en  matière  grave ,  et  si  d'ailleurs  il  la  juge  vinclble  et  mor- 
tellement coupable;  dans  ce  cas,  le  silence  du  confesseur  ne  pour- 
rait être  que  nuisible  au  pénitent  :  «  Tenetur  iiionere  eum  qui  ex 
«  ignorantia  vincibili  et  mortaliter  culpabili  est  in  malo  statu,  quia 
«  alias  necipsi,  nec  sacramento  consulet,  cum  pœnitens  sit  bidis- 


(1)  s.  Alphonse  de  Liguort,  de  Conscientiaj  n°  6.  —  Conférences  d'Angers, 
smr  les  Actes  htanalns ,  conf.  vi ,  art.  1 .  —  (2)  S.  Alphonse  de  Ligoori ,  de,  Coti' 
scientia,  n?  0.—  (3)  S.  Thomas,  Sam.  part.  1.  2.  qusMt.  76.  art.  St.»  (4)8.  Au- 
gustin, de  LUf,  arb.  Ub.  u.  c.  18. 
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«  positus  (i).  w  Secondement)  il  doit  éclairer  la  conscience  du  péni- 
tent, lorsque  celuî-ci  l'interroge  ou  le  consulte  ;  mais  il  doit  le  faire 
prudemment 9  se  bornant ,  en  certains  cas,  à  dire  précisément  ce 
qu'il  faut,  et  seulement  ce  qu'il  faut,  pour  répondre  à  la  question  : 
«  Quod  si  pœnit«[is  dubitet  ac  roget,  tenetur  dicere  veritatem ,  quia 
ft  tacere  esset  errorem  approbare,  prudenter  tamen  non  plus  dicendo 
ft  quam  rogatur  ;  verbi  gratia,  si  roget  Titius  an  post  votum  sim- 
a  piex  castitatis  matrimonium  contractum  valeat,  possitque  ac  te- 
«  neatur  reddere  debitum,  respondeas  quod  sic,  tacendo  obliga- 
ft  tionem  non  petendi  debiti  (2).  »  Troisièmement ,  il  est  tenu  d'ins- 
truire le  pénitent,  lorsque  l'ignorance  invincible  ou  non  a  pour 
objet  les  vérités  dont  la  connaissance  est  regardée  ou  par  tous  ou 
par  plusieurs  docteurs  comme  nécessaire  au  salut ,  de  nécessité  de 
moyen  (3).  Quatrièmement,  il  en  est  de  même  lorsque  Terreur 
invincible  du  pénitent  tourne  au  détriment  du  bien  public  ;  et  cela 
quand  même  le  confesseur  n'a  pas  lieu  d'espérer  que  son  avertisse- 
ment soit  bien  reçu.  «  Hinc,  omnino  monendus  est  parocbus  qui, 
«  erronée ,  etsi  ex  ignorantia  invincibili ,  circa  mores  populum  in- 
<  sti*ueret.  Item  monendus  qui  bona  ûde  putaret  se  sacerdotem,  cum 
«  non  esset ,  ob  sacramenta  quse  invalide  conferret.  Item  ignorans 
«  nullitatem  matrimonii,  si  de  illapublica  sit  fama  (4).  »  Cinquième- 
ment ,  il  est  encore  obligé  d'avertir  le  pénitent  dont  l'ignorance  est 
invincible,  lorsqu'il  a  lieu  d'espérer  que  ses  avis  seront  mis  à 
proût,  sans  qu'il  en  résulte  de  plus  graves  inconvénients;  alors  il 
agit  dans  l'intérêt  du  pénitent.  «  Si  ignorantia  sit  invincibilis , 
«  verbi  gratia ,  si  bona  ûde  teneat  rem  alienam ,  aut  sit  in  matrî- 
«  monio  irrito ,  tenetur  quidem  monere  et  instruere ,  quando  spe- 
«  ratur  fructus,  nec  timentur  incommoda  graviora  (5).  » 

70.  Mais ,  à  part  les  différents  cas  dont  on  vient  de  parler,  fau- 
di'a-t-il  tirer  de  la  bonne  foi  le  pénitent  dont  l'erreur  est  invincible, 
si  l'on  n'espère  pas  qu'il  se  rende  aux  avis  qu'on  lui  donnera;  si  l'on 
prévoit ,  si  l'on  juge  prudemment  que  ces  avis  lui  seront  plus  nui- 
sibles qu'utiles?  Non,  suivant  le  sentiment  suivi  par  un  grand 
nombre  de  théologiens ,  et  en  particulier  par  saint  Alphonse  de 
Liguori.  «  Sententia  communis  et  vera  docet,  dit  ce  célèbre  doc- 
«  teur,  quod  si  pœnitens  laborat  ignorantia  inculpabUi ,  sive  sit  ju- 
«  ris  humani,  sive  divihi,  et  non  speratur  fructus  ,  imo  prudenter 
«  judicatur  monitio  fore  magis  obfutura  quam  profutura,  tune  con- 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  de  PœniU  n**  603.  —  (2)  Ibidem.  ^  (3)  Ibidem. 
—  (4)  Ibidem ,  n*  61 5.  —  (ô)  Ibidem ,  n<>  609. 
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«  fessarius  potest  et  tenetur  eam  omîttere,  relinquendo  pœnitentem 
«  in  sua  bona  fide  (l).  »  Ni  la  prudence ,  ni  la  charité  ne  permettent 
d'avertir  le  pénitent  dont  il  s'agit.  De  deux  maux  il  faut  choisir  le 
moindre  ;  or,  certainement  c'est  un  moindre  mal  de  laisser  ce  pé- 
nitent commettre  un  péché  matériel,  que  de  l'exposer  au  danger 
de  commettre  un  péché  formel,  et  de  se  rendre  coupable  devant 
Dieu  (2).  Ne  dites  pas  qu'il  est  indigne  de  l'absolution,  parce 
qu'étant  averti  il  ne  serait  pas  disposé  à  observer  la  loi  ;  car  autre 
chose  est  qu'il  ne  serait  pas  disposé  dans  telle  ou  telle  circonstance, 
dans  telle  ou  telle  occasion  ;  autre  chose  qu'il  ne  le  soit  pas  présen- 
tement, n  Minime  dici  débet  quod  pœnitens  est  indispositus  eoquod 
«  si  moneretur  non  pareret  confessario,  sed  quod  esset  indispositus 
«  si  moneretur.  Sed  confessarius  non  débet  attendere  ad  indisposi- 
«  tionem  interpretativam  (seu  futuram)  quam  pœnitens  haberet, 
«  sed  ad  actualem  quam  nunc  habet  (3).  Alias  plurimi  absolvi  non 
«  possent  qui  hic  et  nunc  de  aliquo  peccato ,  puta  de  neganda  fide 
«  non  cogitant  ;  sed ,  persecutione  adveniente ,  facile  illam  nega- 
«  rent  (4).  »  Dans  le  doute  si  l'avertissement  du  confesseur  sera  bien 
ou  mal  reçu  par  le  pénitent,  il  vaut  mieux  ne  pas  l'avertir.  «  In 
«  dubio  regulariter  mihl  videtur  dicendum  quod  mala  formalia  po- 
«  tins  evitanda  sunt  quam  materialia.  »  C'est  encore  la  pensée  de 
saint  Alphonse  de  Lîguori  (5). 


CHAPITRE  III. 

De  la  Conscience  scrupuleuse  et  de  la  Conscience  relâchée. 

71.  La  conscience  scrupuleuse  est  celle  qui,  par  une  vaine  ap- 
préhension, regarde  comme  défendu  ce  qui  est  réellement  permis. 
Elle  est  au  contraire  relâchée  y  si,  sans  un  juste  motif,  elle  croit 
permis  ce  qui  ne  l'est  pas ,  ou  regarde  comme  vénielles  des  fautes 
qui  sont  mortelles. 

Celui  qui  est  sujet  aux  scrupules  ne  doit  point  agir  contre  sa  con- 
science; mais  il  peut,  il  doit  même  agir  contre  ses  scrupules,  en 
s'en  rapportant  en  tout  aux  avis  de  son  directeur.  C'est  le  vrai  re- 
mède, remède  nécessaire  pour  obtenir  la  guérisonde  cette  maladie 

(1)8.  Alphonse  de  Ligaori ,  de  Pœnit.  n""  610.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Ibidem. 
—  (4)  Ibidem.  —  (5)  Ibidem ,  n°  16.;—  Voyez  le  t.  ii.  n"  528,  etc. 
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KpijritaeUe,  comme  re^iseignent  sa|nt  Bernard ,  saint  4ntonin ,  s^^t 
François  de  Sales ,  saint  Philippe  de  Néri  et  saint  AlphQnse  de  ti- 

guori  (l). 
Pour  ce  qui  regarde  la  conscience  relâchée,  il  suffira  de  feire 

remarquer  que  celui  qui  Ift  prend  pour  règle  de  coiiduite,  malgvé 
l'avertissement  qu'il  a  reçu  d'agir  autrement,  pèphe  toutes  les  fois 
qu'en  suivant  cette  conscience  il  transgresse  la  loi  de  Dieu.  Son  pé- 
ché est  mortel  eii  matière  grave,  et  même  en  mgjfière  légère,  s'il 
s'expose  au  danger  de  pécher  ijaorteilement.  Il  ne  peut  s'excuser 
par  Tignorance,  soit  parce  c[ue  son  ignorance  elle-i^^me  est  un  pé- 
ché, soit  parce  que  les  fa|:(tes  qu'il  como[iet  par  suite  de  son  igno* 
rance  sont  yolontjpilres  ^[ans  \ey\T  çau^. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  Conscience  certaine  et  de  la  Conscience  douteuse. 

1^^.  f.^  çoi^ci^^Qe  est  certaine,  quand  ell^  est  appuyée  sur  deâ 
motifs  4$sf z  jpo^li^  pour  ne  faisser  ^upun  doute  raisonnable  sur  la 
bonté  ou  la  malice  d'un  acte.  La  certitude  dont  il  s'agit  ici  n'est 
point  une  certitude  métaphysique,  absolue  ;  c'est  une  ceiUtude 
morale^  qui  exclut  tout  doute  capable  de  suspendre  notie  jujge- 
roent.  Cette  certitude  a  des  degrés;  elle  est  plus  ou  moins  forte, 
suivant  que  les  preuves  sur  l^quelles  elle  est  fondée  font  plus  ou 
moins  d'impression  sur  notice  esprit.  Or,  une  certitude  morale  suffit  : 
si  pour  agir  il  fallait  attendre  une  certitude  absolue,  on  ne  pourrait 
presque  Jamais  rien  faire.  «  Gertitudo  quœ  requiritur  in  materia 
«  ixu>K^li  i^m  esf  certitudo  evidenti»,  sed  probabilis  conjecturée. 
«  Non  fiOQSDrgît  certitudo  moralis  ex  evidentia  demonstrationis , 
«  sed  ex  probabilibus  conjecturis  magis  ad  unam  quam  ad  aliam  se 
«  tmbeptlbus  (2).  >• 

73.  Mais  si  l'on  doit  se  contenter  d'une  certitude  morale ,  il  faut 
aussi  reconnaitre  qu'elle  est  nécessaire  pour  éviter  tout  danger  de 
pédifir.  Une  i^ple  probabilité  ne  suffît  pas  par  elle-même  pour 
ligir  liottcment  :  «  Ad  licite  operandum  sola  non  sufficit  probabi- 

(1)  De  Consdentia,  n®  12.  —  Noas  aurons  l'occasion  de  parler  de  la  direction 
jl^l^rupuleux  ^^le  truté  4ela  Pénitence,  (om.  m,  n°  69d.— (2)  S.  Ântonin, 
d'après  Ger^çn ,  ^,  5.  tif.  ^.  $  (0. 
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«  litas  f  sed  requiritur  certitudo  n^oralis  de  honestate  aptionis  (l)  ;  » 
ce  cpii  est  conforme  à  cette  maxime  de  T Apôtre  :  «  Omne  <juod  non 
«  est  ex  fide  peccatum  est.  » 

74.  La  conscience  douteuse  est  celle  qui  se  trouve  tellement  ba- 
lancée sur  la  bonté  ou  sur  la  malice  d'une  action ,  qu'elle  ne  pei|t 
prudemment  se  persuader  que  cette  action  soit  bonne,  ni  qu'elle  soit 
mauvaise.  On  distingue  ici  plusieurs  espèces  de  doutes  :  le  doute  né^ 
gatifet  le  doute  positif,  le  doute  spéculatif  elle  doxktQ  praiigtie. 

Le  doute  négatif  est  ainsi  appelé,  parce  que  ni  d'un  côté  oide 
l'autre  i]  ne  se  présente  aucun  motif  pour  le  résoudre.  Ce  doute 
n'est  proprement  que  l'état  d'ignorance  ;  on  ne  doute  alors  que  parce 
qu'on  n'est  pas  instruit.  Le  doute  est  positif,  quand  les  raisons  sont 
égales  ou  à  peu  près  égales  de  p^art  et  d'autre  :  ce  qu)  a  lieu  tout^ 
les  fois  que  deux  propositions  contradictoires  sont  également  pro- 
bables. Jae  doute  spéculatif  est  celui  qui  porte  sur  la  vérité  pure- 
ment théorique  d'une  chose.  Il  a  lieu  quand  on  doute,  par  exqpple, 
si  telle  guerre  avec  une  autre  nation  est  Juste  ;  si  peindre  un  jour 
de  dimanche  est  une  œuvre  servile;  si  l'intérêt  légal  qu'on  tire  du 
prêt  est  usuraire.  Le  doute  est  pratique,  lorsqu'on  doute  de  la 
bonté  o\\  de  la  licite  d'un  acte  à  faire;  par  exemple,  pour  un  i^i- 
litaire ,  s'il  doute  qu'il  lui  soit  permis  ^e  prendre  part  à  une  guerre 
dont  Iq  justice  est  douteuse.  4insi ,  on  distingue  dans  un  acte  le 
vrai  du  licite  :  le  doute  spéculatif  regarde  principalement  le  vrai, 
et  )e  doute  pratique  s'applique  principalement  à  ce  qui  est  licite. 
«Pubiuni  spciculativum  principaliter  respicit  verum,  practicum 
«  autem  respicft  lîcitum  (2).  » 

75.  Dans  le  doute,  il  ne  faut  pas  confondre  ropjnionsûre  ou 
plus  sûre  avec  l'opinion  probable  ou  plus  probable.  Car  l'opinion 
la  plus  sûre  peut  être  la  moins  probable;  comme  l'opinion  la  plus 
probable  peut  être  la  moins  sûre.  L'opinion  sûre  est  celle  qui  nous 
éloigne  de  tout  danger  de  pécher  :  «  Opinio  tuta  e^jb  quse  recedil  ^b 
«  p{nni  peçcandi  periculo.  »  L'opinion  p|us  sûre  est  celle  qui  nous 
éloigne  davantage  du  danger  de  pécher  :  «  Tutior  vero,  quse  magi^ 
«  a  tali  periculo  recedit  (3).  »  Celle-ci  nous  met  à  l'abri  de  tout  pé- 
ché ,  niême  du  péché  matériel.  L'opUdp^  moins  sûre  ne  va  pas  Jus- 
que-là ;  mais  si  elle  est  vraimept  sl^re ,  elle  nous  éloigne  suffisam- 
ment du  danger  d'offenser  Dieu. 

76.  Celui  gifi  doute  s{  une  action  est  bonne  ou  paauvaise,  perr 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori ,  de  Conscientia,  Moral,  syst.  —  (2)  Ibidem ,  n**  21. 
Instructif  P.'#4u.e  pour  les  coi^fesseurs  ;  ie  la  Conscience,  »<>  it.  ^  (s)  s, 
Alph.  d(è  LigûoH,  de  Comcienda,  n°  4o. 
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mise  ou  défendue  par  une  loi ,  doit  d'abord,  avant  de  se  décider, 
chercher  à  éclaircir  son  doute  en  recourant  à  la  prière ,  à  Tétude, 
et  aux  lumières  des  personnes  qu'il  croit  plus  instruites.  Si  le  temps 
ne  lui  permet  pas  d'examiner  la  question,  ou  si,  après  l'avoir  exa- 
minée, le  doute  subsiste  encore  sans  qu'il  puisse  former  sa  con- 
science sur  la  licite  de  l'acte,  il  doit  s'en  abstenir  ;  le  doute  n'étant 
pas  seulement  spéculatif,  mais  pratique ,  il  n'a  pas  la  certitude  mo- 
rale que  son  action  soit  licite.  Agir  dans  le  cas  présent,  ce  serait 
évidemment  s'exposer  au  danger  de  pécher  ;  ce  qui  n'est  pas  permis. 
Celui  qui,  comme  l'enseigne  saint  Thomas,  fait  ou  omet  une  ac- 
tion ,  en  doutant  s'il  y  a  péché  mortel  à  faire  ou  à  omettre  cette 
action,  s'expose  au  danger  de  pécher  mortellement,  et  se  rend 
par  là  même  coupable  de  péché  mortel  :  «  Qui  allquid  committit  vd 
«  omittit  in  quo  dubitat  esse  peccatum  mortale,  discrimini  se  com- 
«  mittit  (l)  ;  »  «  Quicumque  autem  committit  se  discrimini  peccati 
«  mortalis  mortaliter  peccat  (2).  »  C'est  aussi  la  doctiine  de  saint 
Alphonse  de  Liguori  :  «  Numquamestlicitum  cum  conscientia  prac- 
«  tice  dubia  operari,  et  casu  quo  aliquis  operatur  peccat,  et  quidem 
«  peccato  ejusdem  speciei  et  gravitatis,  de  quo  dubitat,  quia  qui  se 
«  exponit  periculo  peccandi,  jam  peccat,  juxtaillud  :  Qui  amat 
npericulum,  in  illoperibit,  Eccli,  c.  3.  v.  27  (3).  » 

77.  De  l'aveu  de  tous,  celui  qui  agit  dans  le  doute,  sans  avoir 
formé  sa  conscience  par  quelque  principe  réflexe  sur  la  licite  de  ses 
actes,  pèche;  et  son  péché  est  plus  ou  moins  grave,  suivant  l'objet 
du  doute.  Ainsi,  s'il  doute  qu'il  commette  un  vol,  il  sera  coupable 
du  péché  de  vol  ;  s'il  doute  que  le  péché  soit  mortel ,  il  pèche  mor- 
tellement. Cependant  il  est  assez  probable  que  celui  qui  commet 
sciemment  un  péché,  sans  penser  si  ce  péché  est  mortel  ou  véniel, 
ne  pèche  que  véniellement  ;  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  réelle- 
ment dans  l'acte  matériel  de  quoi  faire  un  péché  mortel ,  et  que 
celui  fj[ui  agit  ne  remarque,  en  aucune  manière,  ni  le  danger  de 
pécher  mortellement ,  ni  l'obligation  où  il  est  d'examiner  la  nature 
de  son  acte. 

78.  Quant  à  la  question  de  savoir  à  quoi  l'on  doit  s'en  tenir, 
dans  le  doute  spéculatif,  c'est-à-dire  dans  le  doute  si  un  acte  est 
contraire  à  une  loi ,  s'il  est  objectivement  bon  ou  mauvais ,  les 
théologiens  sont  partagés.  Les  uns,  en  grand  nombre,  prétendent  que 
Ton  doit  alors  s'abstenir;  qu'il  faut  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  le 

(1)  s.  Thomas,  in  4.  sent.  dist.  21.  qaœst.  2.  -  (2)  S.  Thomas,  qaodlibet.  9. 
art.  15.  — (3)  ne  Conscientia,  n'  22. 
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seal,  disent-ils^  qui  puisse  nous  mettre  à  l'abri  de  tout  danger  de 
pécher  (l).  D'autres  en  aussi  grand  nombre,  en  plus  grand  nombre 
peut-être  (2),  pensent  que,  dans  le  doute  dont  il  s'agit ,  on  peut 
former  prudemment  sa  conscience  au  moyen  de  quelques  principes 
réflexes 9  et  se  comporter ,  dans  la  pratique,  comme  si  la  loi  dont 
Texistence  est  douteuse  n'existait  pas.  On  peut  certainement  adop- 
ter ce  second  sentiment;  car,  indépendamment  de  tout  autre  motif, 
il  nous  suffit  de  savoir  qu'il  a  été  suivi  et  soutenu  par  Alphonse  de 
Liguori,  par  ce  saint  et  savant  docteur,  dont  il  est  permis  d'em- 
brasser et  de  professer  les  opinions  qu'il  professe  dans  sa  Théo- 
logie morale  (3),  dont  les  écrits  ne  renferment  rien  qui  soit  digne  de 
censure  (4) ,  et  peuvent  être  parcourus  par  les  ûdéies ,  percurrri  a 
fidelibus ,  sans  aucun  danger ,  inoffenso  prorsus  pede  (5) .  Et  parce 
que  l'on  peut,  en  sûreté  de  conscience,  suivre  la  doctrine  de  l'é- 
vêque  de  Sainte-Agathe,  nous  la  suivrons  spécialement  pour  ce  qui 
a  rapport  à  la  conscience  douteuse  et  à  \di  probabilité  des  opinions. 

79.  Or,  voici  ce  qu'enseigne  saint  Liguori.  Dans  le  cas  du  doute 
spéculatif,  l'homme  peut  agir,  quand,  par  un  autre  principe  ré- 
flexe et  certain ,  il  juge  qu'un  acte  est  permis  en  pratique.  Par 
exemple,  le  sujet  qui  doute  spéculativement  de  la  justice  d'une 
guerre  ne  peut  de  lui-même  y  prendre  part;  mais  si  le  prince  le 
lui  ordonne,  il  peut  le  faire ,  fondé  sur  le  principe  que  tout  sujet 
doit  obéir  à  son  supérieur,  tandis  qu'il  n'est  pas  certain  que  la  chose 
qu'on  lui  commande  est  mauvaise.  Voilà  comment,  par  un  principe 
réflexe,  on  peut,  dans  le  doute,  s'assurer  de  la  licite  de  ses  actes  (6). 

80.  Les  principes  généraux  à  l'aide  desquels  on  peut  dans  le 
doute  former  prudemment  sa  conscience,  sont:  premièrement, 
qu'une  loi  douteuse,  par  cela  même  qu'elle  est  douteuse ,  n'oblige 
pas;  secondement,  que  dans  le  doute  on  doit  se  déclarer  en  faveur 
de  celui  qui  possède;  troisièmement,  qu'un  fait  ne  se  présume 
point ,  qu'on  présume  fait  ce  qui  a  dû  être  fait ,  et  que  la  pré- 
somption est  pour  la  validité  de  l'acte. 

(  f  )  Voyez  Habert,  Collet,  BiUuart,  Bailly,  les  Conférences  d'Angers,  les  Théo- 
logies de  Poitiers ,  de  Toulouse ,  etc.,  etc.  —  (2)  Nous  avons  compté  plus  de 
quatre  cents  théologiens  qui  sont  en  fayeur  du  second  sentiment.  —  Voyez  les 
Dissertations  de  S.  Alphonse  de  Liguori  sur  Tusage  des  opinions  probables  ;  la 
Justification  de  sa  Théologie  morale,  et  les  Lettres  que  nous  avons  publiées  à 
Besançon ,  contre  ceux  qui  traitent  de  relâché  ce  saint  docteur.  —  (3)  Décision 
de  la  Sacrée  Pénitencerie ,  du  5  juillet  1831 ,  adressée  au  cardinal  de  Rohan, 
arclievéque  de  Besançon.  —  (4)  Décret  du  pape  Pie  VII ,  de  Tan  180X — (5)  BuUe 
de  la  canonisation  de  S.  Alphonse  de  Liguori,  de  l'an  1840.  —  (6)  De  Conscien- 
tia,n''25. 
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SI .  l^e  piemto  de  ces  principes,  celui  du(iuel  les  autres  décou- 
lent >  fi'estSH'en  morale,  quand  il  nç  s'^t  que  de  la  licite  ou  de 
ymiçUé  d'un  acte  9  une  loi  dont  l'existence  est  douteuse  n'oblige 
p£\s^  ui^^  1(4  ^*étaipit  obligatoire  qu'autant  qu'elle  est  moralement  cer- 
taine :  A  Tjej,  dobÂa  no;i  potest  certam  inducera  obligationem  (l).  » 
Suiva^^t  saUit  Thomas  »  on  n'est  lié  par  un  précepte  qu'au  moyen  de 
la  sciçn^ce ,  c'est-à-dire  de  la  connaissance  claire  et  certaine  qu'on 
en  a  :  «  Nullus  ligatur  per  praec^tum  aliqiiod,  nisi  mediante  scien- 
.«  tia  iljlius  pr^eccpti  (2).  »  On  ne  peut,  il  est  vrai ,  dire  d'une  ma- 
nière certs^i^e  que  la  loi  douteuse  Oi'existe  pas  ;  mais  on  peut  du 
moioj^  juger  pruden(mi^t  que^  si  elle  existe»  elle  n'est  pas  suffî- 
samment  pron^ulguée  po^r  étr^  ohUgatoire  :  qu'ui^  loi  dont  l'exis- 
tence est  ino^taine  n'iutérei^  pas  p^us  Voxdce  moral ,  qu'une  ré- 
yé]at|9q  ^^l^teuse  n'intéresse  1^  religion;  que  les  Vois  qui  çxigent  Iç 
sacrifice  de  no^^e  volonté  n'ét^t  pas  p^s  strictes  que  celles  qui 
nous  ijapipo^nt  le  sacrifie^  de  l'ejp^tçndement  par  une  soumission 
parfs^i^p  f  01)  n'a  p^  pivs  ^  çraiiidr^  de  désol>,éir  à  Dieu ,  en  trans- 
gressait les  lois  do\i^çuses  rels^tiyç§  à  la  moveif,  qu'en  tra^sgressant 
les  lois  incertaines  en  ii;\atière  de  dogme  (3). 

82.  Qusuç^d  l£i  loi  est  douteuse  et  que  l'opinion  de  sa  non-existence 
çst  probabie^  cette  loip'e$tt  point  assez  promulguée  ;  il  ne  peuty  avoif 
qu'un  d^oute,  une  simple  opinion  que  la  loi  existe  ;  et  comment  cette 
opinion  ppi^i^rait-ellçi  devenir  obligatoke?  Tlne  loi  n'est  vraiment 
|pJ\  pour  ^ous  qu'auts^nt  qu'elle  est  suffisanunent  promulguée: 
«  Leges  ip^tit\iu^^r,  dum  projnulgantur.  »  C'est  une  maxime  de 
droit.  Or  9  cop[im€tp1;  i^i^t-on  r^puteç  suffisamment  promulguée  une 
loi  à  l'égar^  de  laq^ielle  lç§  doncteurs  ne  s'accordent  pas?  Tant  que 
la  loi  demeujcçi  a^si  entre  les  termes  de  la  controverse,  elle  n'est 
qu'uijie  opinion  ;  et  si  el\ç  est  opinion,  eUe^  n'est  pas  loi.  Ne  serait-cci 
pas  une  clxose  çr^çUe  à  tputes  les  bonnes  4nies,  dit  le  père  Segneri, 
de  se  voir  obligé^  par  \ine  opinion  pjot>able  comme  par  une  k>i% 
Il  arriverait  donc  que  toutes  les  ppii^ons  prpfeables ,  que  l'on  trouva 
par  milliers  dans  les  livres  des  casuistes ,  deviendraient  autant  de 
lois  (4). 

83.  Quant  à  cette  maxime ,  qui  sert  de  base  au  système  con- 
traire, savoir  :  que  dans  le  doute  on  doit  prendre  le  part^  le  pl\is 
sûr ,  «  fai  dubîo  pars  tu;y.or  est  eligenda,  »  on  peut  ^i^e,  m  qu'elle 

(1),  De  Çopsçi€^i|i ,  n»  2t^.  -.  (2j  De  Verilate,  quœsi.  1^.  art  13.  —  (3)  C'est 
|a  pensée  de^Cçirson  et  de  S-  AntQniij^,  citée  par  S.  Alphonse  de  Liguori,  Mortûê^ 
sj0j^im.  —_  (4)  ^.  Liguori ,  $ffMc^  4u.  ÇçnfCfSS^ur  dfis  gens,  de  la  campagne^ 
cn.l.n*21. 
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n*est  applicable  c[u'aux  doutes  pratiques ,  ou  qu'à  part  certaines 
exceptions  (1)  reconnues  par  tous,  elle  n'exprime  qu'un  conseil  : 
«  RespondetuF  hoc  esse  verum  de  honestate  et  meriU  majoritate, 
«  non  de  salults  neœssitate  quoad  omnia  dubia  (2).  »  Si,  dans  te 
cas  où  la  loi  douteuse ,  qui  existe  peut-être ,  existe  réellement  »  on 
agit  comme  si  elle  n'existait  pas,  la  transgression  de  cette  loi  qc 
peut  être  que  matérielle.  Il  en  est  de  cette  transgression  comme  de 
celle  qu'on  commet  par  suite  d'une  ignorance  invincible  ou  d'une 
opinion  plus  pr^^be^ble  ;  elle  n'est  point  imputable. 

84.  Le  second  principe  est  celui-ci  :  %  In  dubio  melior  est  cort 
«  ditio  possidentis;  »  dans  le  doute  on  se  déclare  en  âiveur  de  œiui 
qui  est  en  possession.  Ainsi ,  soit  que  le  doute  porte  mv  Vexisteoi^ 
d'une  loi,  soit  qu'il  porte  sur  la  promulgation ,  soit  qu'il  ait  pour 
objet  l'application  de  cette  loi  à  tel  (hi  à  tel  cas  particulier ,  celui 
qui  éprouve  ce  doute  peut  agir  comme  si  la  loi  n'existait  pas;  i) 
demeure  en  possession  de  la  liberté ,  dont  l'exereice  ne  peut  être  Ui^ 
que  par  une  loi  moratement  eertaine  :  «  Nullus  ligatur  per  prsecepr. 
«  tum  aliquod,  nisi  mediante  scientia  illiua  prscepti  (9).  »  Ce  qui 
doit  s'entaidremême  des  lois  naturelles  ;  car  la  liberté  de  l'hoaune» 
ou  l'homme  considéré  comme  libr^ est,  dans  la  pensée  du  Créateur» 
antérieur,  par  priorité  de  raison,  aux  lois  fondées  sur  sa  nature* 
Gomme  il  est  de  toute  nécessité  qu'un  sujet  existe  pour  pouvoif 
être  dirigé  ou  restreint  par  le  législateur,  la  liberté  de  l'homme  ne 
peut  être  restreinte  par  une  loi ,  sans  qu'on  la  suppose  antériewre^à 
cette  loi ,  prioriiate  raiionis.  Ce  n'est  point  la  liberté  qui  présHPr 
pose  la  loi,  c'est  la  loi  qui  présuppoi^  la  liberté  de  l'homme  ;  c'est 
la  loi  qui  est  pour  l'homme,  et  non  l'homme  pour  la  loi.  «  Prii^ 
«  est  esse  quam  ligari  per  legem  (4).  » 

85.  Si  la  loi  divine  est  éternelle ,  parce  qu'elle  a  été  dans  l'esprit 
de  Dieu  de  toute  éternité ,  l'homme  aussi  est  éternel  dans  l'esprit 
de  Dieu.  Tout  législateur  considère  d'abord  quels  sont  les  siyets; 
ensuitç  il  leur  donne  la  loi  qui  leur  convient.  Ainsi  Dieu ,  par  une 
priorité  de  raison ,  a  d'abord  considéré  les  anges  et  les  hommes  ; 
puis  les  lois  qu'il  a  voulu  leur  imposer ,  lois  différentes  suivant  te*r 
divers  nature  :  «  Ea  qu»  in  seîpsis  non  sunt  apud  Deum  existunt, 
«  inquantum  sunt  ab  eo  cognita  et  prseordinata.  Sic  igitur  œternus 
9  divins  legis  conceptus  habet  rattonem  legis  aeterns ,  secundum 

(1)  Voyez,  çi-^e^sous,  le  n°  92 ,  etc.  —  (2)  Voyez  le  Morale  systema,  de 

S.  ^.iguori.  —  (3)  S.  Thpmas ,  de  VeHtate,  quaeet.  17.  art.  13.  —  (4)  Voye?  les 

Lettres  qae  nous  avons  publiée  à  Besançon  sur  la  doctrine  de  S,  Li^vori  y  P»^^o 

194,  etc. 
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«  quod  a  Deo  ordinatur  ad  gubernationem  rerum  ab  ipsojyrœ- 
«  cognitarum  (l).  » 

Nous  lisons  dans  rÉcriture  qu'au  commencement  Dieu  a  créé 
l'homme  libre,  et  qu'ensuite  il  lui  a  donné  des  lois  :  «  Deus  ab 
«  initio  constituit  hominem^  et  reliquit  illum  in  manu  consiiii  sui, 
«  adjecit  mandata  et  prœcepta  sua  (2).  «Remarquez  ces  mots,  ad- 
jecit  mandata.  Dieu  a  donc  d'abord  fait  Thomme  libre  ;  puis  il  Ta 
lié  par  ses  préceptes,  qui  ne  peuvent  cependant  l'obliger  avant 
qu'ils  ne  lui  soient  manifestés  d'une  manière  certaine  et  non  dou- 
teuse. L'homme  est  donc  en  possession  de  sa  liberté ,  tandis  qu'il 
n'a  pas  une  connaissance  moralement  certaine  de  la  loi  qui  en  res- 
treint l'exercice  (3). 

86.  Du  principe ,  «  In  dubio  melior  est  conditio  possidentis ,  »  il 
suit  que  la  loi  dont  l'existence  n'est  pas  certaine  n'oblige  point, 
parce  qu'une  loi  douteuse  ne  peut  priver  l'homme  de  la  liberté  dont 
il  est  en  jouissance.  Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  l'on  doute  si 
tel  ou  tel  acte  est  compris  dans  la  loi.  Quoique  la  loi  soit  cei*taine, 
son  application  à  un  acte  particulier  étant  douteuse,  ne  peut  être 
obligatoire.  L'homme  est  encore  libre  tant  que  la  loi  n'est  pas 
suffisamment  promulguée ,  ou  que  la  promulgation  n'est  pas  cer- 
taine. Si  au  contraire  l'existence  d'une  loi,  ainsi  que  sa  promulga- 
tion, est  certaine,  on  doit  la  regarder  comme  obligatoire,  lors 
même  que  l'on  douterait  de  sa  révocation  ou  de  son  abolition  ;  car 
la  possession  est  en  faveur  de  la  loi.  Il  suit  encore  du  même  prin- 
cipe que  si  quelqu'un  est  possesseur  de  bonne  foi,  et  doute  d'avoir 
contracté  une  dette,  il  n'est  pas  obligé  d'y  satisfahre;  tandis  qu'il 
doit  l'acquitter  s'il  est  certain  de  l'avoir  contractée ,  et  doute  d'y 
avoir  satisfait. 

87 .  Il  en  est  du  vœu  comme  de  la  loi  :  celui  qui  doute  s'il  a  fait 
un  vœu  n'y  est  pas  tenu  ;  et ,  dans  le  doute  si  telle  ou  telle  obligation 
est  comprise  dans  le  vœu  qu'il  a  fait ,  il  n'est  tenu  que  de  ce  qui  est 
certain ,  et  non  de  la  partie  douteuse  ;  car  ici  ce  n'est  pas  le  pré- 
cepte qui  est  en  possession ,  mais  la  liberté.  C'est  le  contraire ,  s'il 
est  certain  d'avoir  fait  un  vœu;  le  doute  qu'on  a  sur  son  exécution 
ne  peut  en  détruire  ni  en  affaiblir  l'obligation.  Ainsi ,  tant  qu'on 
n'a  pas  la  certitude  d'avoir  accompli  son  vœu ,  on  est  obligé  de  l'ac- 
complir. Si  un  jeune  homme  doute  qu'il  ait  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, il  n'est  pas  encore  obligé  au  jeûne;  n'étant  pas  sûr  d'avoir 

(1)  s.  Thomas,  Sam.  ï>art.  1.  2.  quœst.  91.  art.  L  — (2)  Ecdi.  c.  15.  v.  14.— 
(3)  S.  Liguori,  Morale  sysiema;  Guide  du  Confesseur  des  gens  de  la  campagne, 
cb.  1.  n°23,  etc. 


DE  LA  CONSCIENCE.  37 

contracté  Tobligation  du  précepte ,  il  peut  jouir  de  la  liberté  dont 
il  est  en  possession.  Mais  si  un  vieillard  doute  qu'il  ait  accompli 
l'âge  d'après  lequel  on  est  dispensé  du  jeûne  ^  il  est  obligé  de  jeû- 
ner,  parce  que  c'est  la  loi  du  jeûne  qui  possède  (l).  De  même,  celui 
qui  doute  le  jeudi  que  minuit  soit  sonné ,  sans  pouvoir  déposer  son 
doute,  peut  manger  de  la  viande.  Mais  c'est  le  contraire  si  le  doute 
lui  vient  le  samedi  ;  car  alors  c'est  la  loi  de  l'abstinence  qui  est  on 
possession  :  «  Melior  est  conditio  possidentis  (2).  » 

88.  Le  troisième  principe ,  c'est  qu'un  fait  ne  se  présume  point  ; 
il  doit  être  prouvé  :  «  Factum  non  prsesumitur,  nisi  probetur.  » 
Ainsi,  dans  le  doute,  personne  ne  doit  croire  qu'il  ait  encouru  la 
peine,  s'il  n'est  pas  sûr  d'avoir  commis  la  faute  à  laquelle  la  peine 
est  infligée.  Mais  une  chose  est  présumée  faite,  quand  elle  devait 
être  faite  de  droit  :  «  Prsesumitur  factum ,  quod  de  jure  faciendum 
«  erat.  »  C'est  pourquoi,  si  l'on  doute  qu'une  action  ait  été  faite 
comme  elle  devait  l'être,  on  doit  présumer  qu'elle  a  été  bien  faite. 
Quand  on  doute,  par  exemple,  si  une  loi  qui  est  juste  a  été  reçue 
ou  non,  on  doit  présumer  qu'elle  l'a  été.  Enfin,  il  faut  tenir  pour 
la  validité  d'un  acte,  jusqu'à  preuve  du  contraire  :  «  Standum  est 
«  pro  valore  actus ,  donec  non  constet  de  ejus  nullitate.i^  Par  con- 
séquent, dans  le  doute  si  un  mariage,  un  contrat,  un  vœu,  une 
confession  sont  valides,  on  doit  les  présumer  valides,  tant  que  leur 
nullité  n'est  pas  constante  (3). 

Tels  senties  principes  réflexes  par  le  moyen  desquels  on  peut, 
dans  le  doute  ^  former  sa  conscience  sur  la  licite  ou  l'illicite  de  nos 
actions. 


CHAPITRE  V. 

De  la  Conscience  probable  et  de  la  Conscience  improbable, 

89.  La  conscience  probable  est  celle  qui,  suivant  une  opinion 
probable,  nous  représente  une  action  comme  permise  ;  la  conscience 
improbable  est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  une  opi- 
nion qui  n'est  point  probable. 

(I)  s.  Alphonse  de  Ligaori  regarde  comme  probable  l'opinion  qui  dispense  du 
jeûne  celui  qui  a  soixante  ans.  Theol.  moral, ,  lib.  m.  Tract,  yi.  n°  1036.  — 
(2)  S.  liguori ,  de  Canscientia ,  u?  27.  —  (3)  Le  même  docteur,  de  Conscientia  ^ 
n"*  26  ;  Guide  du  Conflssseur  des  gens  de  la  campagne,  ch.  1.  n®  13. 
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On  distingue  Vofflnion  ftdblement  probable ,  Fôjîftïîon  probable , 
l'opinion  plus  probable,  trèë-probabie ,  et  rftpinkha  tnoraleiiient 
certaine.  L'opinion  faiblement  probable  est  téllfe  ifaï  S'appnie  ânjr 
des  motifô  insuffisante  pbur  attirer  raâsenM^nt  d'un  hcliUin(e  phi- 
dent  :  «  Opifilo  tétiuiter  prôbabilis  ^l  Hntt  àll^iid  ftandainehto  til- 
«  titur,  sed  non  tali  ut  valeat  assenstim  TiH  pfadëhtiè  àd  se  tt^- 
R  hère  (1).  »  L'o^itiioii  probable  est  èelle  ^ui  a  potir  elle  deâ  raisobs 
assez  fortes  ou  des  autoHtës  assez  graves  pbur  former  lé  jtigettïënt 
d'un  homme  prudent  ;  le  motif  qui  i*ehd  une  opiitfbn  j^rôbalilé  ne 
peut  pit)duire  mie  certitude  morale  ;  celui  qui  agit  d*aptèi^  cette 
opinion  coriàerré  encore  la  crainte  dfc  se  f  rom^jer  :  «  Of  iniô  proba- 
«  biHs  est  ([am  gravi  fûhdamento  nitttur  vël  IntHnbétîo  f  sctionis ,  vel 
«  extrinseco  auctoritatis  (^od  valet  ad  se  tràherè  àssebsum  Vii^i 
«  prudeniis,  ètsi  cufn  Ibrmîdhïè  o»ppOMtt  (2).  »  L'ô^lnion  pins  pro- 
bable est  celle  qui,  sahs  exclure  toute  crahite ,  repose  sur  un  motif 
plus  grave  que  l'opinion  contraire,  qui  est  par  là  même  înoinS  pro- 
bable :  «  Profoabilior  est  qud6  nititur  ftmdainento  graviori ,  sed 
«  etiam  cum  prudenti  formidihe  ôj^siti ,  Ità  ut  contrada  etiàià 
«  probaMlis  censedtur  (3).  »  L'opinion  ttès-probable,  beaucoup  où 
certainement  plus  j^bable ,  est  celle  qui  a  pour  fbndément  des 
motift  si  forts  et  si  solides,  que  l'Opinion  contrabe  ri'est  plus  que 
légèrement  ou  douteusethent  probable  :  «  PrbBabiliâsîma  est  quae 
«  nititur  fiindamento  gravissimo  ;  quapropter  opposita  cénsetur  te- 
«  nuiter  vel  dubie  probàbîlis  (4).  >»  t'(jpinion  moralement  certaine 
est  celle  qui  exclut  tout  douté  foiidé,  tenté  cràinfé  raisonnable,  en 
sorte  que  l'opinion  contrahe  est  tout  à  fait  improbable  :  «  Opinio 
«  seu  sententia  moraliter  certa  est  qus  onmem  pi-udentem  formidi- 
«  nem  falsitatîs  excluait ,  ita  ut  opposita  reputetur  omnino  impro- 
«  babilis  (5).  » 

90.  Une  opinion  n'est  vrâiniént  prôliâble  que  lorsque  les  rai- 
sons ou  les  autorités  qu'on  peut  alléguer  en  faveur  de  cette  opinion 
sont  généralement  jugées  assez  fortes  on  âââei  graves  pour  déter- 
miner un  homme  prudent.  Le  saint-siége  a  condamné  la  proposition 
suivante,  par  laquelle  on  avançait  que  l'opinion  d'un  docteur  mo- 
derne doit  être  réputée  probable ,  tandis  qu'il  n'est  point  constant 
qu'elle  ait  été  rejetée  par  lé  i^égé  àpostôV^  éônmie  improbable. 
«  Si  liber  sit  alicujus  junioris  et  modérai,  débet  opinîo  censeri 
«  probabilis,  dummodo  non  constet  rejectam  ewe  a  sede  apostolica 

(1)  s.  Uguorl ,  de  C^mcmua ,  n**  40.  —  (â)  Ibid.  «  (3)  lUd.  —  (4)  Ibid.  — 
(5)  Ibid. 
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a  tÉtfaquàiâ  Mj^rôbabileih  (1).  »  Uhè  opihibti  iiè  dévient  pas  probable 
pour  avoir  étë  sëtttèhûe  téitiërairëihéut  par  un  et  même  par  plii- 
sièdrè  th^ébïogtehS,  contrairement  à  ce  qui  est  généralêitaent  reçtt 
dans  l'Église  :  «  Oui  ai^ëiitit,  dit  ^àint  Thomas,  oj^iniôni  alicujui» 
«  magîistrt  contra  îd  qiiod  publiée  tctietur  secundunii  Ëccleste  adcttl- 
«•  ritatem ,  non  potest  ab  értoHi  vitio  èictisàri  (2).  » 

^1.  n  n'est  pais  ^ermlè  de  suivre  tlnë  oplnîon  faiblement  pro- 
bable ,  qui  est  pour  là  liberté ,  contre  celle  ^1  eist  ccrtainehiént 
ou  nbtablëmeht  plus  probable.  Ititiobènt  X  a  cdhdàinné  cette  prô^ 
posîtibn  :  «  Gëtiferatihi ,  dutti  probàbilitate  sive  întiHfisèca ,  isîVe  èx- 
«  tiinseca ,  ^tiantumtis  teritii ,  îttodo  a  pf obabilitàtts  flnibùs  nàà 
«  èxfeaftir,  confiai  àfiquîd  èigliiitlâ ,  Semper  ptufletitcr  àgîmui^  (3).  y^ 
Quand  Topinion  ^\A  est  ifôùl*  ia  loi  est  certabement  et  par  îâ  fiiëmé 
notabletoéfît  pliis  j^rbbablë  ^è  Topiriion  qui  est  jfour  la  liberté^ 
celle-ci  n'est  que  ftliblèinetit  et  doùteuiseliient  probable ,  et  ne  j^eut 
par  cônséituèiit  être  Suivie  sans  qu'il  y  ait  danger  de  tratisgrèséët 
là  loi  de  Dietl. 

é2.  ti  est  d'killëuts  ^lUâieûrs  cas  où  il  n'est  pàS  tnéme  periids  dé 
suivre  ttilè  ojiinîon  ^ainiëiit  |irobablô ,  eil  s'écartant  du  parti  le 
plus  sûr.  Premièrement,  en  matière  de  foi,  et  dans  les  choses  né^ 
ctesi^aii-ès  de  nécessité  de  tiioyen ,  oh  ne  peut  eh  cohsdcùcé  suivre 
ropihibn  hloiâs  probable  et  liloins  Sûre.  Le  Saiht^égè  à  céhstiré 
la  prdposîtibn  côhtf  àii^è,  dnSi  cbhçue  :  «  Ab  Inftdelitôtie  exétlSabltttf 
«  infidelis  non  credehS ,  ductus  ophilbhe  hiinus  probabllî  (4).  »  Il  né 
serait  pas  même  permis ,  dahs  le  cas  dont  il  s'agit,  de  suivre  une 
ophiioh  plus  Jirobablë,  de  iirëférencè  à  Topihion  plus  s^e  :  «  Neque 
«  proTiàbiliôtehi ,  »  ajouté  saint  Alphonse  de  Liguorl  (5). 

âfecôhdfeni'eht,  oh  ne  doit  pôîht  mettre  en  pratique  une  opinion 
probable  et  moins  sûre ,  quand  il  s'agit  de  la  validité  d'un  sàcïe- 
ment.  C'est  encore  la  décisioh  du  saint-siége,  qui  â  condslinhé  cette 
pro|)Osltion  :  «  Non  est  illtcîtuni  in  sacramehtis  cohferendis  uti  bj^i- 
«  nione  probabiH  de  Vàlore  sàcraniièhti ,  reHcta  tutiore  (6).  »  On  fie 
doit  pas  mêriie  suivre  l'opinion  moins  sûre,  fût-ellè  plus  probable, 
très-probable,  du  moins  pour  ce  qui  regarde  le  sacrement  de  Bap- 
tême et  les  brdres  sacrés.  Une  opinion,  quelque  probable  qu'elle 
soit,  ne  peut  assurer  la  validité  d'un  Sacrement. 

93.  Nous  devons  cependant  reniarqtier  ici  que  dans  deux  cas 
particuliers  on  peut  se  servir  d'une  opinion  probable,  ifième  à 

(1)  Décret  d'Innocent  XI,  de  1679.— (2)  Quodlibet.  m.  quœst.  10 — (3)  Inno- 
ceai  tl ,  décret  dé  i  67^ —  (i)  Ibictéii) .  —  (5)  De  ConscieniiA ,  n^  43.  —  (t)  Décret 
tfIimocentXI,del679. 
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regard  de  la  validité  des  sacrements.  Le  premier  cas  est  celui  d*une 
nécessité  extrême ,  absolue.  Alors  il  est  permis  de  s*aiTéter  à  une 
opinion  probable,  et  même  faiblement,  très-faiblement  probable» 
les  bommes  n'étant  point  pour  les  sacrements,  mais  les  sacrements 
étant  pour  les  honmies  :  sacramenta  propterhomines.  Mais  alors 
on  doit  conférer  le  sacrement  sous  condition. 

94 .  Lo  second  cas  a  lieu  quand  on  présume  q[ue  FÉglise  supplée 
à  ce  qui  peut  manquer  à  la  validité  du  sacrement  :  ce  qui  arrive, 
comme  renseignent  Suarez ,  Lessius ,  De  Lugo ,  et  plusieurs  autres 
théologiens,  pour  les  sacrements  de  Mariage  et  de  Pénitence.  Ainsi, 
quand  on  contracte  un  mariage  dont  la  validité  est  probable ,  on 
présume  que  TËglise  lève  l'empêchement,  s'il  existe,  et  complète 
la  certitude  de  la  validité  du  contrat.  On  suppose  qu'il  s'agit  d'em- 
pêchements établis  par  l'Église.  Quant  à  la  Pénitence,  si  l'opinion 
probable  est  que  le  confesseur  a  le  pouvoir  de  l'administrer,  l'Église 
supplée  la  juridiction  en  la  conférant  au  confesseur  qui  ne  l'aurait 
pas.  Mais  tout  cela  doit  s'entendre  des  cas  de  grave  nécessité,  ou  au 
moins  d'une  utilité  majeure,  suivant  les  restrictions  émises  par 
Suarez  et  par  d'autres  docteurs ,  notamment  par  saint  Alphonse  de 
Uguori  (1). 

95.  Troisièmement,  un  juge,  un  notaire,  un  médecin  ne  doit 
pas  se  contenter  d'une  simple  probabilité  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  :  il  est  tenu ,  en  vertu  des  engagements  qu'il  a  contractés , 
de  choisir  entre  deux  moyens  celui  qui  lui  parait  le  plus  sûr,  c'est- 
à-dire,  le  plus  conforme  aux  mtéréts  qui  lui  sont  confiés.  Pour  ce 
qui  regarde  le  juge,  Rome  a  censuré  cette  proposition  par  laquelle 
on  avait  osé  soutenir  qu'un  juge  peut  prononcer  d'après  l'opinion 
la  moins  probable  :  «  Probabiliter  existimo  judicem  posse  judicare 
0  juxta  opinionem  etiam  minus  probabilem  (2).  » 

96.  Quatrièmement,  on  doit  encore  prendre  le  parti  le  plus  sûr, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  acte  périlleux  pour  le  prochain  ;  tel  est , 
par  exemple ,  le  cas  d'un  chasseur  qui  a  lieu  de  craindre  qu'en  dé- 
chargeant son  coup  sur  une  pièce  de  gibier,  il  n'atteigne  une 
personne.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  tirer,  quand  même  il  y  aurait 
plus  de  probabilité  d'un  côté  que  d'un  autre.  En  cas  d'erreur,  l'opi- 
nion la  plus  probable,  fût-elle  très-probable,  n'arrêterait  point  le 
coup  qui  pourrait  être  mortel.  Enfin,  dans  un  doute  de  fait,  on  est 
plus  ou  moins  strictement  obligé  de  suivre  le  parti  le  plus  sûr,  lors- 

(  i)  lustruct.  prat.  pour  les  Confesseurs,  de  la  Conscience,  n^  2ô.  »  (2)  Dé- 
cret d'Innocent  XT,  de  l'an  1679. 
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qu'on  ne  peut  s'en  écarter  sans  scandale,  ou  sans  danger  de  scan- 
daliser les  fidèles. 

97.  Mais  ces  cas  d'exception  admis,  nous  disons  qu'il  est  permis 
de  suivre  une  opinion  très-probable,  quoique  l'opinion  contraire 
soit  plus  sûre.  C'est  ime  conséquence  de  la  condamnation  de  cette 
proposition  par  le  pape  Alexandi^e  Vlll  :  «  Non  licet  sequi  opinio- 
«  nem  vel  inter  probabiles  probabilissimam  (l).  »  L'opinion  moins 
sûre  étant  très-probable ,  Topinion  contraire  ne  peut  être  que  fai- 
blement probable;  elle  ne  doit  point  par  conséquent  restreindi*e 
l'exerdce  de  notre  liberté  (2). 

98 .  De  même ,  quand  les  deux  opinions  conti*adictoii*es  sont  éga- 
lement ou  à  peu  près  également  probables ,  on  peut,  suivant  saint 
Aipbonse ,  suivre  Topinion  la  moins  sûre.  Dans  le  doute  on  n'est 
pas  tenu  de  prendre  le  pai*ti  le  plus  sûr,  soit  parce  qu*une  loi  dou- 
teuse, n'étant  fondée  que  sur  une  opinion,  n*est  pas  suffisamment 
promulguée  pour  être  obligatoire ,  soit  parce  que  Thomme  demeure 
en  possession  de  la  liberté ,  dont  Texercice  ne  peut  être  gêné  que  piir 
une  loi  claire  et  certaine  :  «  Nullus  ligatur  per  praeceptum  aliquod , 
«  nisi  mediante  scientia  illius  prsecepti,  »  dit  saint  Thomas  (8j.  Or, 
quand  les  deux  opinions  contradictoires  sont  également  ou  à  peu 
près  également  probables,  il  y  a  nécessairement  doute,  doute  po- 
sitif, sur  l'existence  ou  la  promulgation  ou  l'application  de  la  loi. 
Qu'une  opinion  soit  ou  paraisse  plus  probable^  si  elle  n'est  que 
faiblement  plus  probable ,  le  doute  n'en  est  pas  moins  réel  ;  en 
morale ,  le  peu  ne  fait  pas  compte  :  «  Parum  pro  nihilo  reputatur.  « 
Il  est  donc  permis  de  suivre  une  opinion  moins  sûre  mais  probable, 
de  préférence  à  l'opinion  plus  sûre,  qui  est  également  ou  à  peu 
près  également  probable ,  pourvu  qu'au  moyen  de  quelque  prin- 
cipe réflexe,  on  forme  prudemment  sa  conscience  sur  la  licite  de 
ses  actes  (4). 

99.  Dans  le  doute ,  il  y  aurait  des  inconvénients  à  présenter  aux 
fidèles  le  paiH  le  plus  sûr  comme  obligatoire.  «Je  resterai  ferme- 
ment persuadé,  disait  saint  Alphonse  de  Liguori,  qu'on  ne  doit  point 
contraindre  les  consciences  à  suivre  l'opinion  plus  sûre ,  quand 

(0  Décret  de  Tan  1690.  —  (2)  Voyez  Billuart,  Collet,  le  P.  Antoine,  Bailly, 
Msr  Bouvier,  les  Théologies  de  Poitiers  et  de  Toulouse,  les  Conférences  d'An- 
gers, etc.,  etc —  (3)  Voyez  plus  haut  le  n®  84,  etc.  —  (4)  Voyez  plus  haut  lo 
n"  79,  etc.  —  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori ,  de  Conscientia ,  Morale  systeina  ; 
Dissertations  sur  Tusage  des  opinions  probables  ;  voyez  aussi  la  Justification 
et  tes  lettres  que  nous  ayons  publiées  à  Besançon ,  sur  la  doctrine  de  ce  saint 
docteor. 
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Topposée  est  également  probable ,  dans  la  brainte  de  les  exposer  au 
danger  de  beaucoup  de  péebés  formels.  Je  m'efforcerai,  avec  l'aide 
de  Dieii ,  de  marcheir  dans  la  voie  plus  parfeite;  mais  obliger  tous 
les  hommes  à  s'écarter,  dans  la  pratique  >  de  toute  opinion  moins 
sûre  qui  n'est  pas  moralement  certaine,  et  leur  refuser  l'absolution 
s'ils  ne  le  font  pas  »  je  crois  que  cela  ne  peut  être  exigé  avant  que 
l'Église  l'ait  décidé  (l).  » 

100*  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  l'auteur  du  Prêtre  sanctifié  : 
«  Quand  il  s'agira  de  décider  si  vme  chose  est  permise,  et  que  vous 
«  trouverez  deux  sentiments  opposés ,  appuyés  tous  les  deux  de 
«  l'autorité  des  docteurs;  gardez-vous  bien  de  vous  déclarer  telle- 
«  ment  pour  l'un  d'eux ,  qu'après  avoir  rejeté  l'autre  vous  pré- 
«  tendiez  non-seulement  conseiller  le  plus  sévère,  mais  encore 
«  l'imposer  à  vos  pénitents  conmie  une  obligation  indubitable  et 
«  certaine  >  tandiis  que  ce  sentiment  est  combattu  par  des  auteurs 
«respectables.  Je  me  croirais  bien  présomptueux,  si  je  faisais  à 
«  mes  pénitents  une  obligation  certaine  d'éviter  une  chose  qu'un 
«  ou  plusieurs  auteurs  recommandables  disent  être  permise.  Bans 
«  beaucoup  dé  Ëes  controverses,  l'Église  connaît  ibrt  bien  la  diver- 
«  site  des  opinions  ;  cependant  elle  garde  un  profond  silence  :  et  moi 
«  qui  ne  suis  qu'un  simple  confesseur,  j'irais  décider,  et  m'établir 
•  le  juge  des  docteurs ,  jusqu'à  prétendre  que  ceux  qui  ne  pensent 
«pas  comme  moi  aient  tort,  et  se  trompent,  et  que  mon  propre 
«jugement  doive  prévaloir,  et  produire  une  obligation  certaine  et 
«  grave  I  Et  comment  pourrais-je  allier  cette  arrogance  avec  la 
«  basse  opinion  que ,  par  humilité  chrétienne  et  très-probable ,  je 
«  dois  avoir  de  moi-même  et  de  mes  propres  sentiments,  et  la  con- 
«  ciller  avec  l'estime  et  le  respect  que  je  dois  avoir  pour  ces  person- 
«  nages  si  pieux  et  si  éclairés  qui  soutiennent  l'opinion  contraire? 
«  Je  puis  bien  dire  :  Je  préfère  ce  sentiment ,  je  puis  le  suggérer 
«  à  d'autres  comme  conseil ,  et  pour  le  mieux  ;  mais  en  Mre  une 
«  obligation  jusqu'à  refuser  l'absolution  à  quiconque  veut  Mre  le 
«  contrake,c*estceque  je  ne  pourrai  jamais;  d'autant  plus  q\ie  je  ne 
n  vois  pas  pourquoi  j'obligerais  toujours  à  ce  qui  est  plus  sévère  et 
«  plus  parfait ,  tandis  qu'il  y  a  des  auteurs  recommandables  qui  le 
«combattent.  Car  serait-ce  pour  m'attirer  la  réputation  d'un 
«  homme  de  morale  saine  et  sévère?  Mais  je  serais  bien  misérable, 
«  si  cette  fiimée  de  gloire  mondaine  était  la  règle  de  ma  conduite 
«  dans  la  direction  des  âmes.  Il  n'y  a  donc  que  le  désir  de  la  plus 

(1)  Dissert,  sur  r usage  modéré  du  probabilisme ,  etc. 
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grAnde  gMre  As DiM^  et  ifà  fbêÀ  gMMI  M»  «H  fNKHi)  ^W 
piÉtae  nie  déddèr  de  cette  Mrte.  Midi  e*«^li»fèéëHeiMftt^*M 
Tomlalit  ftdre  le  dectieyr,  et  te  docteur  p\m  jprtfflétttllMlèk  âKti'és^ 
J'agis  m  médecin  bien  peu  expérimenté  ddtis  la  e^ftkiëfsèàii^  9é  la 
nature  humaine.  Car  si  on  éprotlvé  déjà  tâiit  dé  ré^ti^aiK^  â 
remplir  les  obligations  dairei ,  certàiiieà  et  détîMées  telles  i^t  le* 
âoeteiirs  5  si  Ton  voit  de  si  fréquentes  ttamJgressions  de*  divin* 
préceptes  ;  combien  n'aurait  on  pas  phis  de  pèinë  à  se  sbuhiettrè  à 
dts  obligations  très-difficiles ,  obscui^s,  et  combattues  par  d'autrisà 
docteurs?  Combien  n'est-il  pas  à  craindre  que  le*  péMtents  mx^ 
quels  on  aura  intimé  ces  obligatiobs  ne  s*y  soumettent  paâ  1  Et 
dans  ce  casj  que  devez^Tous  préroir  en  habile  médecin?  Qu'oli- 
ti^drez-vous  par  votre  rigueur?  Rien,  sinon  qu'au  lieu  d'un  nrtl 
qui  y  étant  fait  par  ignorance  ou  de  bonne  foi ,  ne  serait  tout  au 
]^us  qu'un  mal  matériel  et  même  incertain  y  à  raison  de  l'opi- 
nion contraire ,  il  s'ensuive  un  mal ,  un  péché  formel  et  très-cer- 
tain,  parce  qu'on  agira  contre  sa  conscience.  Dans  le  premier  cas, 
Dieu  n'aurait  reçu  aucune  offense,  ni  l'àme  aucune  blessure ,  rà 
qu'il  n'y  aurait  qu'une  erreur  de  l'esprit ,  et  que  la  volonté  serait 
doneuj^e  soumise  à  son  Créateur  ;  tandis  que,  dans  le  second^ 
Dieu  voit  une  mauvaise  volonté  qui ,  en  dépit  des  lumières,  ne 
veut  point  se  soumettre  à  lui  :  par  conséquent  il  sera  méprisé,  et 
l'&me  deviendra  criminelle ,  coupable  non  pas  peut-être  d'un  setti 
péché  f  mais  d'une  longue  série  de  péchéd  graves ,  de  péchés  cer- 
tains et  formels  (l).  » 

101 .  n  est  dangereux ,  dit  Gerson ,  de  décourager  les  fidèles  en 
donnant  certaines  aettons  ou  certaines  omissions  comme  autant  de 
pédiés  mortels,  siartout  sur  les  points  controversés  :  «  Ne  doctores 
«  sînt  facilei^  asserère  actiones  allquas  aut  omissiones  èsse  peccata 
«  mOTtalia;..  fit  quandoque  ut  per  taies  assertiones  publicas  nimis 
«  duras ,  géniales  et  strictas ,  prœsertim  in  non  eertissimis ,  ne- 
«  quaquam  eruantur  homines  e  luto  peccatorum ,  sed  in  illud  pro- 
«  fonditts,  quo  desperatius ,  immergantur  (2).  » 

102.  Quand  il  s'agit  d'une  question  controversée  parmi  les  théo- 
logiens, que  les  deux  opinions  s6nt  plus  ou  moins  probables ,  mais 
vraiment  probables  et  réputées  telles^  un  confesseur,  quel  que  soit 
son  système  sur  l'usage  des  probabilités ,  ne  peut  refuser  l'alisolu- 
tion  à  un  pénitent  qui  tient  à  Topinion  moins  sûre.  Saint  Alphonse 

(1)  Le  prêtre  ssnclMé  par  Is  jo^e ,  charitable  et  discrète  Adiilliiftstrfltion  de  la 
pénitence,  par  le  P.  Palartcfni,  n**  48.  —  (2)  Gerson,  tfc  Yila  spMtttali,  lect.  4. 
corollar.  11. 
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de  liguori  réprouve  comme  injuste»  comme  outrée ,  la  sévérité  du 
confesseur  qui  inquiéterait  un  pénitent  y  au  point  de  lui  refuser 
l'absolution  dans  le  cas  dont  il  s*agit  :  «  Hic  est  rigor  ille  quem 
«  immoderatum  et  i^justum  procul  dubio  reputo  et  reprobo;  cum 
«  austeritas  bsec  causa  esse  potest  ut  plures animae  danmentur  (l).  » 
Quelle  que  soit  notre  manière  de  voir  sur  une  controverse  de  l'é- 
cole y  nous  ne  devons  point  inquiéter  un  pénitent  qui  y  de  deux 
opinions  réputées  probables ,  adopte  Topinion  moins  sûre»  ou  par 
principe»  ou  sur  l'avis  de  quelque  docteur»  d'un  directeur  éclairé 
ou  qui  passe  pour  tel  à  ses  yeux.  Le  traiter  comme  s'il  était  in- 
digne de  l'absolution»  ce  serait  évidemment  aller  contre  l'esprit 
de  l'Église  ;  ce  serait  en  quelque  sorte  vouloir  condamner  ce  qu'elle 
ne  condamne  point.  Cependant  »  appartienMl  à  un  simple  prêtre 
de  faire  la  loi  ? 

103.  Pour  le  cboix  des  opinions  au  sujet  desquelles  les  théolo- 
giens ne  s'accordent  pas»  les  simples  fidèles  peuvent  s'en  rapporter 
à  la  décision  d'un  docteur,  d'un  confesseur  qu'ils  jugent  digne  de 
leur  confiance  »  qu'ils  regardent  comme  dépositaire  de  la  science. 
Quelle  que  soit  cette  décision  »  elle  ne  compromettra  ni  leur  salut» 
ni  la  morale  ;  puisque,  comme  on  le  suppose  »  U  ne  s'agit  que  des 
questions  qu'on  ne  peut  décider  ni  par  l'Écriture  sainte,  ni  par  la 
tradition  »  ni  par  la  pratique  générale  de  l'Église  »  ni  par  aucun 
décret  des  conciles  ou  du  saint-siége. 

104.  Quant  aux  confesseurs»  Us  doivent  examiner  les  raisons  in- 
trinsèques d'une  opinion,  à  moins  qu'ils  ne  présument  prudemment 
qu'elle  ait  été  mûrement  examinée  par  les  auteurs  graves  qu'ils  con- 
sultent. «  Indoctus  sequi  potest  opinionem  datam  a  doctis  ;  doctus 
«  tamen  tenetur  examinare  rationes ,  nisi  prudenter  prssumat  ab 
«  Ulisexaminatas(2).»£ne£fet,  on  n'est  pointobligé  d'examiner  les 
raisons  qu'on  peut  alléguer  en  faveur  de  l'opinion  de  quelque  grand 
docteur,  dont  les  écrits  sont  reçus  comme  orthodoxes.  «  Possumus 
«  sequi  opinionem  doctoris  quae  non  adversetur  Scriptur»  vel 
«  Ecclesise  auctoritati.  Et  rêvera  si  ego  minus  doctus  sequerer  sen- 
«  tentiam  divi  Thomae  contra  rationem,  quae  mihi  probabilior 
«  videretur,  quis  neget  quod  prudentius  agerem  »  si ,  mea  opinione 
«  suspensa,  tantœ  auctoritati  deferrem?  »  Ainsi  s'exprime  saint  Al- 
phonse de  Dguori  (3)»  qui  cite  à  l'appui  saint  Thomas  lui-même» 

(i)  De  Consdentia,  Morale  systema.  Voyez  aussi  la  Justification  de  la  Tliéo- 
logie  de  ce  saint  docteur»  ch.  yii;  Collet ,  de  Consdentia,  cap.  y.  concl.  ii.  — 

(2)  S.  Alphonse  de  Liguori»  Dissert»  de  ttsu  moderato  probabilismi ,  etc.    - 

(3)  Tbidem. 
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dont  voici  le  texte  :  «  Aliquis  parvœ  seientiœ  magis  certiflcalur  de 
«  eo  quod  audit  ab  aliquo  scientifico ,  quam  de  eo  quod  sibi  secun- 
«  dum  suam  rationem  \idetur  (l).  »  C'est  aussi  le  sentiment  de 
saint  Antonin  :  «  Quilibet  potest,  dit  Tarchevêque  de  Florence, 
«  sequi  quamcumqueopinionem,  dummodo  aiicujus  doctoris  magni 
«  opinionem  sequatur  (2).  » 

105.  Au  reste,  nous  pensons  que,  pour  sortir  des  perplexités 
qu'on  éprouve  dans  Texercice  des  fonctions  saintes,  soit  à  raison  de 
la  diversité  des  opinions  de  l'école ,  soit  au  sujet  des  dispositions  du 
pénitent,  pour  lequel  on  a  épuisé  toutes  les  ressources  de  la  cbarité, 
le  confesseur  peut,  sans  danger,  se  déclarer  pour  le  parti  de  l'in- 
dulgence, en  formant  sa  conscience  par  la  considération  qu'il  vaut 
mieux  avoir  à  rendre  compte  à  Dieu  pour  trop  d'indulgence  que 
pour  trop  de  sévérité  :  «  Melius  est  Domino  rationem  reddere  de 
«  nimia  miserîcordia  quam  de  nimia  severitate.  »  C'est  la  pensée  de 
saint  Chrysostome  (3],  de  saint  Thomas  (4],  de  saint  Antonin  (5),  de 
saint  Raymond  de  Pegnafort(6),  de  saint  Odilon,  abbé  de  Cluny  (7}. 
Cétait  aussi  l'esprit  de  saint  Grégoire  de  Nazianze  :  «  Quod  si  res 
«  dubia  est ,  vincat  humanitas ,  ac  facilitas  (8).  »  Quand  il  y  a  diffé- 
rentes opinions  sur  une  question,  toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  on 
doit,  dit  saint  Bernardin,  préférer  la  plus  douce,  la  plus  indul- 
gente :  «  Quando  divers»  sunt  opiniones,  cœteris  paribus,  huma- 
■  nior  prseferenda  est  (9).  >» 

106.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  prêtre  n'est  que  le 
ministre  de  Jésus-Christ,  que  le  dispensateur  de  ses  dons,  et  qu'il 
ne  peut  lier  ni  délier  à  volonté,  contre  l'ordre  établi  de  Dieu  : 
«  Non  potest  ligare  et  sol vere  ad  arbitrium ,  dit  saint  Thomas ,  sed 
«  tantum  sicut  a  Deo  prsescriptum  est  (  10].  » 

(l)  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  4.  art.  8.  —  (2)  Voyez  la  Dissertation  de  S.  Al- 
phonse de  Uguori ,  de  Usu  moderato,  etc.  —  (3)  Ou  de  Tauteur  de  VOptis  im- 
perfectum in  Mattheum, etc.  —  (4)  Opuscul.  65.  §  4.  -—  (5)  Sum.  part.  2.  tit.  ir. 
c.  5.  —  (6)  Sum.  lib.  III.  tit.  34.  —  (7)  Voyez  Àcta  sanctorum»  1. 1.  p.  72.  — 
(8)  Orat.  39.  —  (9)  Tom.  I.  feria  2  post.  dominicam  Quinquages.  serm.  3.  art.  2. 
•^  (10)  Sum.  part.  3.  qu<Tst.  18.  art.  3  et  4. 
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TRAITÉ  DES  LOIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Nation  dû  la  Loi  en  général. 

107.  Les  lois  sont  la  règle  extérieure  et  éloignée  des  ad» 
mains;  une  action  est  objectivement  bonne  ou  mauvaise,  sol 
qu^elle  est  Conforme  ou  contraire  à  la  loi  qui  la  régit  :  «  Lex. 
«  saint  Thomas,  qusedam  régula  est  et  mensura  actuum,  se$^ 
«  quam  aliquis  inducitur  ad  àgendum  vel  ab  agendo  retrahitàr 
Suivant  saint  Alphonse  de  Liguori,  la  loi  est  ta  raison  de  ikn 
voirs  :  «  Recta  agendorum  aut  omittendorum  ratio  (2).  »  Main  t 
définit  plus  communément  :  un  précepte  général ,  juste  et  po 
nent,  publié  dans  l'intérêt  d*une  société ,  par  celui  qui  a  le  dire 
gouverner  :  «  Lex  niliil  aliud  est  quam  qusedam  rationîs  orâft 
«  ad  bonum  commune,  ab  eo  qui  curam  communitatis  habel 
«  mulgata  (3).  » 

108.  Premièrement,  la  loi  est  un  précepte.  Il  peut  y  avo! 
préceptes  qui  n'aient  pas  le  caractère  de  la  loi;  mais  il  n*y  a  p 
loi  sans  précepte.  Soit  qu*elle  conmiande ,  soit  qu'elle  déferic 
est  de  Fessence  d'une  loi  proprement  dite  de  lier  les  sujets  à  W 
du  législateur;  elle  est,  de  sa  nature,  un  règlement  obligatoire. . 
la  loi  di£fère  essentiellement  du  conseil ,  qui  n'oblige  pas. 

Secondement,  la  loi  est  un  précepte  général  :  «  Jura  non  h 
«  gulas  personas,  sed  generatim  constituuntur  (4).  »  Néamnij 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  loi  soit  commune  à  tous  les  ix\(S} 
d'une  société ,  de  l'Église ,  par  exemple  ;  il  suffit  qjïeU/^  çq^ 
généralement  tous  ceux  qui  appartiennent  au  corps  pour  leqw 
est  portée;  cai*  il  y  a  des  lois ,  de  vraies  lois  qui  sont  propre] 
différents  états.  Telles  sont,  par  exemple ,  les  lois  qui  regarde 
clercs,  les  religieux,  les  magistrats,  les  militaires. 

109.  Troisièmement,  la  loi  est  un  précepte  ^'w5^e.  Une  1< 

(  1  )  Sum.  part,  l .  2.  quacsl.  90.  art.  1 .  —  (2)  De  Legibus ,  n»  9.  —  (8)  S 
mas ,  Sum.  part.  1.  2.  qnœst.  90.  art.  4.  —  (4)  L.  yiii.  §  de  Legibas, 


Justç  n'ççt  p^  u^e  toi  n  Q'es{;  ^i^  $t^p.  4^  p^voi^i  ^ne  ty rAïuiie. 
«  Qupd  ût  injuste,  nec  jure  ileri  pot^st  (!).>?  Leji \m  }mmvm  qui 
9)6  s'accoràent  point  avec  la  lq|  naturelle  ne  ffqnf  p^  ^  vrai^ft  \»iB.. 
«  Si  lex  humanitus  posita  in  aliquo  a  lege  naturali  di;sç()irdçt,  }%m 
«  noQ  erit  lex ,  sed  legis  CQcruptio  (^).  v  Dans  le  ii&}\\^  $i  Ici  loi  est 
injuste,  si  la  chose  ordonnée  est  légitii;^ç  ou  non,  on  ^ç^l  Vq^V"* 
ver;  la  présomption  est  en  faveur  de  celui  qui  comm^^^. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  ii^ustes  les  lo^  qu^  $Qi^blej;àt 
permettre  certains  uss^g^  peu  conformes,  et  mém^  çqntrf^re^  ^^}f. 
règles  de  la  morale  chrétienne.  Tolérer  un  abus ,  ce  n*e^t  point 
l'approuver  ;  de  là  cette  paaxime  de  d;f;Qit  :  «  Non  Oflpç  quo4  U?et 
«  hpnestum  e§t«  »  I^s  lois  civiles  ne  peuvent  défendre  toijt  ce  qui 
est  défendu  par  la  loi  naturelle  :  <"  Lex  humana  non  omnia  potest 
«  prqhibere  qua&  prohibet  lex  naturœ  (a).  » 

110.  Quatrièmement,  il  est  nécessaire  pour  une  loi  que  le  pré- 
cepte soit  stable ,  permqneni.  XJi)^  |(4  doit  durer  tant  que  l'état 
des  choses  ou  le  besoin  qui  en  a  été  l'occasion  ne  change  point.  Le 
législateur  meurt,  la  loi  ne  meurt  pas. 

Cinquièmement,  c'est  un  précepte  qui  est  dans  l'intérêt  d'une 
société,  d'une  communauté,  d'une  corporation  plus  ou  moins 
i(ortç  :  «  ]f ipis  l^s  est  bonum  cop}m\i^e  (4).  »  «i  Oomift  lex  ad  bo- 
«  num  commune  ordinatur  (5)«  v 

111.  Sixièmement ,  la  loi  doit  émaner  du  supérieur,  qui  a  ^ 
droit  de  gouverney,  le  pouvoir  de  c(Wfl[ian4er.  Cq  pouvoir,  dans 
Vofdre  temporel  comme  dans  l'ordj^e  i^p^itfuel,  ^ient  de  Dieu: 
«  Npn  est  potestas  nisi  a  Iteq  (6).  »  Ç'e^f  à  o#ip^  q]ii  sp^t  ch^géfii  du 
gouvernement  ecclésiastique  ou  politique  qu'il  ^  çoaM(Ou«uque  plus 
ou  moins  directement,  et  avçç  plu«  pu  mom^  4'4tendue ,  suivant 
le  rang  qu'ils  occupeut  dans  Vl^g\ise  ou  ^m^  l'IÉtat-  f  P^r  ine  regefi 
«  régnant  »  et  leguo^  çoçditorçs  |ust^  deçernuut  (7)«  » 

112^.  Iplufli^,  la  Iq^  dpit  (^re  pu)44ée.  Spit  que  la  promulgatâon 
tienne  à  i'e^qcç  ^'we  lo^,  çoiuaifi  1q  peujieut  plusieurs  auteurs, 
soit  gu'pn  ne  là,  rçgar4e  qi^  çpiuuif^  UUQ  coudition  indispensable , 
elle  ei^t ,  4^  l'ayeu  <^  t^U9  ^  absqlumçnit  uécçssotfe  ppur  rendre  u^e 
loi obliga^irç^.  Tmj^  qu'vAe  V^i,  n'pst  P«t9  promulguée,  elle  n'a  pas 
plus  ^'^çt  qu'\^^  mfJA^  fiÇftJ^t.  <j  l^^  mstttountuv,  cum  promul- 
«  gantuif  (8)*  ».  Q^  n#  fisj^%,  être  ifeuu  d'pbs^ev  dios  préceptes  qu'on 

(1)  s.  Augustin,  de  doit  lib.  xix.  c.  21.  —  (2)  S.  Thomas ,  Sum.  part.  1.  2. 
quœst.  95.  art.  2.  —  (3)  Ibid.  quaest.  96.  art.  2.  —  (4)  Ibid.  art.  1.  —  (5)  Ibid. 
qçœ8^9C|,^rt.2,--(6)|o^^^  lj3.  V.  1,.  —  (7)  PfpYerb.  c.  s.  v,.  15.  —  (8)  dé- 
cret, dist.  iiirç.|. 
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ne  connaît  point  :  «  Si  non  venissem  et  locutus  fuissem  eis,  pecca- 
«  tom  non  haberent  (l).  »  Ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Thomas  :  «  Pro- 
n  mulgatio  ipsa  necessaria  est  ad  hoc  quod  lex  habeat  virtatem 
«  snam  (2).  » 

113.  On  distingae  les  lois  divines  et  les  lois  humaines.  Les  pre- 
mières sont  naturelles  ou  positives,  suivant  qu'elles  émanent 
nécessairement  ou  librement  du  Créateur.  Parmi  celles  des  lois 
divines  qui  ne  sont  que  positives,  les  unes  sont  appelées  mosaïques, 
parce  qu'elles  ont  été  promulguées  par  Moïse  ;  et  les  autres ,  chré- 
tiennes ou  évangéliques ,  parce  qu'elles  ont  été  données  par  Jésus- 
Christ.  Les  lois  humaines  sont  ecclésiastiques  ou  civiles.  Les  pre- 
mières regardent  Tordre  spirituel;  les  dernières,  l'ordre  temporel. 


CHAPITRE  II. 

Des  Lois  divines, 

114.  Pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  but,  nous  nous  borne- 
rons à  donner  quelques  notions  de  la  loi  naturelle ,  de  la  loi  mosaï- 
que ,  et  de  la  loi  chrétienne. 

La  loi  naturelle ,  considérée  comme  étant  la  raison  divine  qui 
prescrit  d'observer  l'ordre  et  défend  de  le  troubler,  s'appelle  loi 
étemelle:  «Lex  œtema,  dit  saint  Augustin ,  est  ratio  divina  vel 
«  voluntas  Dei  ordinem  naturalem  conservari  jubens,  pertufbari 
«  vetans  (3).  »  Si  nous  Tenvlsageons  dans  Thomme,  auquel  Dieu 
prescrit,  par  la  connaissance  qu'il  lui  en  a  donnée,  la  pratique  des 
devoirs  naturels,  c'est-à-dire  des  devoirs  qui  découlent  des  rapports 
que  nous  avons  soit  avec  le  Créateur,  soit  avec  nos  semblables ,  on 
la  nonmie  loi  naturelle.  La  loi  naturelle  n'est  donc ,  comme  le  dit 
saint  Thomas ,  qu'une  impression  de  la  lumière  divine  en  nous  y 
qu'une  participation  de  la  loi  étemelle  dans  une  créature  raison- 
nable :  «  Quod  pertinet  ad  legem  naturalem ,  nihil  aliud  est  quam 
«  impressio  divin!  luminis  in  nobis  ;  unde  patet  quod  lex  naturalis 
«  nihil  aliud  est  quam  participatio  legis  œtemœ  in  rationabili  crea- 
».  tura  (4).  » 

(1)  Joan.  c.  15.  ▼.  22.  ^  (2)  Sum.  part.  1.  2.  quaet.  90.  art.  4.  —  (3)  Ub.  uq. 
Contra  Faiistum,  c.  27.  —  (4)  Sum.  part.  1.  3.  qaœst.  91.  art.  2. 
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115.  La  loi  naturelle  ordonne ,  défend  et  permet  ;  nous  devons 
faire  ce  qu'elle  ordonne ,  et  éviter  ce  qu'elle  défend  ;  mais  nous 
pouvons  indifféremment  faire  ou  omettre  ce  qu'elle  permet,  pourvu 
que  Ton  se  conforme  d'ailleurs  aux  lois  positives  qui  règlent^  dans 
rintérêt  de  la  religion  et  de  la  société ,  certaines  choses  au  sujet 
desquelles  la  loi  naturelle  garde  le  silence. 

La  loi  naturelle  a  été  promulguée  dès  le  commencement.  Aussi» 
comme  le  dit  FApôtre,  les  gentils,  qui  n'ont  pas  la  loi  (écrite),  font 
naturellement  ce  que  la  loi  commande;  ils  sont  à  eux-mêmes  leur 
propre  loi  ;  ils  montrent  que  l'œuvre  de  la  loi  est  gravée  dans  leur 
cœur;  et  leur  conscience  leur  en  rend  témoignage.  «Gentes  quœ 
*  legem  non  habent,  naturaliter  ea  quœ  legis  sunt  faciunt  (l).  »  De 
là  cette  pensée  de  saint  Thomas  :  «  Promulgatio  legis  naturœ  est  ex 
«  hoc  ipso  quod  Deus  eam  mentibus  hominum  inseruit  naturaliter 
«  cognoscendam  (2).  » 

Toutefois,  Dieu  n'a  jamais  abandonné  l'homme  à  ses  propres  lu- 
mières. Il  s'est  révélé  à  nos  premiers  pères  et  aux  patriarches , 
même  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  Moïse. 

116.  Tous  les  hommes  n'ont  pas  la  même  connaissance  de  la  loi 
naturelle  ;  cette  connaissance  est  plus  ou  mops  parfedte ,  plus  ou 
moins  étendue ,  suivant  qu'on  a  plus  ou  moins  de  capacité ,  plus  ou 
moins  d'instruction.  «Veritatem  omnes  aliqualiter  cognoscunt, 
«  ad  minus  quantum  ad  principia  communia  legis  naturalis.  In  aliis 
■  vero  quidam  plus  et  quidam  minus  participant  de  cognitione  vc- 
«  ritatis;  et  secundum  hoc  etiam  plus  vel  minus  cognoscunt  legem 
«  aetemam  (3).»  La  loi  naturelle  est  gravée  dans  les  cœurs,  il  est 
vrai;  mais  il  faut  en  lire  les  caractères,  et  cela  n'est  pas  toujours 
aisé  :  souvent  les  passions,  les  préjugés,  les  habitudes  invétérées 
ti'oublent  la  vue ,  et  alors  on  ne  voit  plus  rien  (4). 

117.  On  peut  donc  ignorer  quelques  points  de  la  loi  naturelle. 
Mais  cette  ignorance  peut-elle  être  invincible?  Pour  résoudre  cette 
question ,  nous  distinguons  les  principes  de  la  loi ,  les  conséquences 
prochaines  qui  en  sont  immédiatement  déduites,  et  les  conséquences 
éloignées ,  dont  on  ne  saisit  que  difficilement  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  les  principes  d'où  elles  découlent.  Or,  quiconque  a  l'usage  de 
raison,  pour  peu  que  ses  facultés  intellectuelles  soient  développées, 
ne  peut  ignorer  invinciblement  les  premiers  principes  de  la  loi  na- 
turelle ,  ni ,  généralement,  les  conséquences  qui  en  dérivent immé- 

(1)  Rom.  c.  2.  V.  14  et  15.  —  (2)  Sum.  part.  1.  2.  qnœst.  90.  art.  4.  —  (3)  S. 
Thomas,  Sum.  part.  1.2.  qnœst.  93.  art.  2.  —  (4)  Bergîer,  Dict.  de  théologie, 
art  Loi  naturelle. 
M.       I.  « 
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diatement.  Les  yécités  premières  et  fondamentales  sont  à  la  portée 
de  tous ,  elles  se  rencontrent  partout, 

118.  Quant  aux  conséquences  éloignéci^^  on  peut  certainement 
les  ignorer  d'une  ignorance  invincible,  qui  excuse  de  tout  péché. 
Soutenir  le  contraire ,  ce  serait  prétendre  que  tous  les  hommes 
peuvent  acquérir  les  mêmes  connaissances  en  morale,  le  même 
degré  de  science  pour  tout  ce  qui  appartient  au  droit  naturel  ; 
ce  serait  prétendre  l'impossible.  «Unanimis  Theologorum  sen- 
«tentia  est^  in  conclusionibus  mediatis  et  obscuris  seu  remotis 
«  a  principiis  utique  dari  et  admitti  debere  ignorantiam  invinci- 
«bilem  (l).  » 

La  loi  naturelle,  étant  fondée  sur  la  constitution  native  de 
rhomme ,  ne  peut  pas  plus  varier  que  la  nature  humaine.  On  ne 
peut  donc ,  en  aucun  cas,  obtenir  dispense  de  cette  loi  :  «  Prœcepta 
«  Decalogi  sunt  omnino  indispensabilia  (2).  » 

119.  La  loi  mosaïque  est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  a  été  pro- 
mulguée par  Moïse.  On  distingue,  dans  cette  loi,  la  partie  morale , 
la  partie  cérémonielle  qui  réglait  ce  qui  avait  rapport  au  culte  di- 
vin ,  et  la  partie  civile  et  judiciaire  qui  concernait  la  police  du  peu- 
ple juif.  La  partie  morale  n'était  point  nouvelle  ;  c'était  la  loi  na- 
turelle, dont  les  règles  générales  sont  contenues  dans  leBéCalogue. 

La  loi  de  Moïse  n'était  que  pour  un  temps  ;  elle  devait  dispa- 
raître à  la  venue  du  Messie,  comme  Ulie  ombre  devant  le  soleil  de 
justice.  Cette  loi  a  donc  été  abrogée  par  la  loi  éVangélique.  Si  la  loi 
naturelle,  qui  en  était  la  base,  est  toujours  obligatoire,  ce  n'est 
point  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  a  été  faite  par  le  législa- 
teur des  Hébreux,  mais  bien  parce  qu'elle  est  étemelle,  et  qu'elle 
appartient  à  l'Évangile. 

120.  La  loi  chrétieniie  ou  évangélique  est  celle  qui  nous  a  été 
donnée  par  Jésus-Christ,  le  sauveur  du  monde.  Dans  cette  loi, 
comme  dans  la  loi  mosaïque,  on  distingue  le  dogme,  la  morale  et 
le  culte;  et  outre  les  préceptes  qui  sont  obligatoires,  l'Évangile 
contient  plusieurs  conseils  qui  n'obligent  pas  :  «Prseceptum  im- 
«  portât  necessitatem  ;  consilium  autem  in  optione  ponitur  ejus  cui 
«  datur  (3).  »  Parmi  les  conseils,  les  uns  s'adresséiit  à  tous  les 
hommes,  d'autres  ne  sont  que  pour  ceux  que  Dieii  appelle  à  un 
genre  de  vie  plus  parfait;  tels  sont  les  conseils  toiiiehant  la  pauvreté 
et  le  célibat. 

121.  A  la  différence  de  la  loi  mosaïque,  qui  n'était  que  pour  le 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  de  Legibus,  n°  171.  —  (2)  S.  Thomas ,  Sum.  part. 
1.  2.  qpaest.  100.  art.  8.  —  (3)  Ibid.  qusest.  108.  art.  4. 
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peuple  juif  ^  et  qui  ne  devait  durer  qu'un  certain  temps ,  l'Évan- 
gile est  pour  tous  les  siècles  et  pour  tous  les  hommes.  H  doit  faire 
de  toutes  les  nations  un  seul  peuple ,  une  seule  famille.  C'est  pour- 
quoi Notre-Seigneur  n'a  point  établi  de  lois  civiles  ni  politiques. 
On  peut  être  chrétien  et  citoyen  partout ,  quelle  que  soit  la  forme 
des  gouvernements. 

122.  Toutefois,  la  loi  chrétienne  n'est  devenue  obligatoire  que 
par  la  promulgation  que  les  Apôtres  et  leurs  successeurs  en  ont 
faîte.  Tandis  qu'une  loi  n'est  point  promulguée ,  elle  ne  saurait 
avoir  aucun  effet.  Nul  n'est  obligé  de  croire  ce  qu'il  ne  peut  con- 
naître; nul  ne  peut  connaître  l'Évangile,  s'il  ne  lui  est  annoncé  : 
«  Quomodo  credent  ei  quem  non  audierunt  ?  Quomodo  audient  sine 
«  prœdicante(l)?»  Les  peuples  qui  n'ont  Jamais  entendu  parler 
de  Jésus-Christ  ni  de  sa  doctrine ,  sont  précisément  dans  l'état  où 
se  trouvaient  les  gentils  avant  la  venue  du  Messie.  Ils  n'ont  pour 
règles  de  conduite  que  les  principes  de  la  loi  naturelle^  et  quelques 
traditions  plus  ou  moins  obscures  qu'ils  ont  conservées  de  la  révé- 
lation primitive. 

123.  Quoique  l'Évangile  renferme  plusieurs  préceptes  qui  ne 
sont  que  de  droit  positif^  qui  dépendent  uniquement  de  la  volonté 
de  Dieu,  il  n'est  susceptible  d'aucune  dispense  proprement  dite. 
L'Église,  toujours  assistée  de  l'Esprit-Saint,  a  mission  pour  inter- 
préter les  commandements  de  son  divin  maître,  pour  juger  des 
circonstances  où  ils  obligent  et  où  ils  cessent  d'être  obligatoires  ; 
mais  elle  ne  peut,  malgré  l'étendue  de  ses  prérogatives,  y  déroger 
en  aucun  point.  «  Âmen  dico  vobis,  donec  transeat  cœlum  et  terra, 
«  iota  unum  aut  unus  apex  non  praeteribit  a  lege ,  donec  omnia 
«fiant  (2).  »  *  Cœlum  et  terra  transibunt,  verba  autem  mea  non 
«praeterîbunt(3).  » 


CHAPITRE  III. 


Des  Lois  ecclésiastiques. 


194.  On  entend  par  lois  ecclésiastiques  celles  qui  émanent  du 
Souverain  Pontife  et  des  évêques  préposés  au  gouvernement  de 
rÉgllse.  On  diAtingue  les  lois  écrites  et  les  lois  non  écrites  ou  in- 

(1)  Rom.  C  tO.  V.  14,  —  (2)  Matth.  c.  6.  v.  18.  —  (3)  Ibid.  c.  24.  v.  35. 
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troduites  par  l'usage  ;  les  lois  générales  et  communes  à  toute  TÉ- 
glise,  et  les  lois  particulières  à  une  ou  plusieurs  provinces,  à  un 
ou  à  plusieurs  diocèses. 

125.  Il  est  de  foi  que  TÉglise  peut  établir  des  lois  proprement 
dites,  lois  qu'on  ne  peut  violer  sans  se  rendre  coupable  devant 
Dieu.  Nous  avons  sur  ce  point  plusieurs  décrets  du  concile  de 
Trente  qui  sont  exprès  (l).  Le  pouvoir  législatif  qu'a  l'Église  vient 
de  Jésus-Christ  (2).  Aussi  de  tout  temps,  à  l'exemple  des  Apôtres(3), 
les  papes  et  les  évoques  ont-ils  réglé  ce  qui  a  rapport  à  la  discipline 
ecclésiastique ,  recom^ant  même  à  des  peines  plus  ou  moins  sévères 
pour  faire  observer  les  lois,  les  ordonnances,  les  règlements  qu'ils 
ont  publiés  dans  l'intérêt  des  fidèles.  La  discipline  a  varié  suivant 
les  temps  et  les  lieux  ;  mais  le  pouvoir  d'où  elle  émane  n'a  jamais 
souffert  la  moindre  altération  (4). 

120.  Le  Pape  étant  le  chef  de  l'Église  universelle,  peut  porter 
des  lois  obligatokes  pom*  tous  les  chrétiens.  Pierre  est  chargé  de 
paître  les  agneaux  et  les  brebis  (5) ,  c'est-à-dire  les  fidèles  et  les 
évèques.  C'est  à  Pierre,  à  Pierre  seul  et  à  ses  successeurs,  que  le 
Sauveur  a  confié  les  clefs  (6)  qui  sont  le  symbole  du  pouvoir  mo- 
narchique et  souverain.  Les  Pères  nous  représentent  le  Pape  comme 
chef  de  toute  l'Église,  comme  prince ,  comme  étant  le  pasteur  des 
pasteurs  :  expressions  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  celui  qui  a 
droit  de  commander  à  tous  (7).  Aussi,  suivant  le  concile  de  Flo- 
rence, le  Pontife  romain  étend  sa  primauté  surtout  l'univers,  et, 
en  sa  qualité  de  successeur  de  Pierre ,  il  a  reçu  de  Jésus-Christ  le 
plein  pouvoir  de  paître,  de  régir  et  de  gouverner  l'Église  univer- 
selle :  «  Plenam  potestatem  pascendi ,  regendi  et  gubemandi  uni- 
«  versalem  Ecclesiam.  » 

127.  Les  évèques  ont  aussi  le  droit  de  porter  des  lois  pour  leur 
diocèse  respectif.  Ils  sont  établis  par  l'Esprit-Saint,  dit  l'Apôtre,  pour 
gouverner  l'Église  de  Dieu  :  «  Attendite  vobis  et  universo  «  gregi,  in 
quo  vos  Spiritus  Sanctus  posuit  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei  (8).» 
Mais,  soit  que  leur  juridiction  vienne  immédiatement  de  Jésus-Christ, 
soit  qu'ils  la  reçoivent  du  Souverain  Pontife,  ils  sont,  de  l'aveu 
de  tous  les  catholiques ,  subordonnés  dans  l'exercice  de  leurs  pou- 

(1)  Concile  de  Trente,  sess.  vu.  can.  13.  sess.  xiii.  can.  il.  sess.  xix.  can.  8. 
sess.  xxiv.  can.  3.  4.  9.  —  (2)  Matth.  c.  18.  v.  17, 18,  etc.  —  (3)  Act.  c.  16.  v.  28 
et  41  ;  c.  16.  v.  4;  c.  20.  v.  28,  etc.  —  (4)  Voyez  la  collection  des  Conciles,  etc. 
—  (5)  Joan.  c.  2.  V.  17.  —  (6)  Matth.  c.  16.  v.  19.  —  (7)  Voyez  la  Constitu- 
tion du  pape  Pie  VI,  de  Tan  1786,  contre  le  livre  intitulé  Qv>{d est  Papa?^ 
(8)  Act.  c.  20,  V.  28. 
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vôirs  à  Tautorîté  du  saint-siége.  «  Ëpiscopi ,  qui  successores  sunt 
«  Apostolonim ,  bene  ferre  possunt  leges  pro  suis  diœcesibus  sine 
«  consensu  capituli ,  exceptis  rébus  quœ  cedere  possunt  in  prseju- 
«  didum  capituli  \el  cleri  (i).  » 

128.  Les  conciles,  c'est-à-dire  les  évêques  assemblés  pour  traiter 
les  intérêts  de  FÉgiise,  peuvent  également  faire  des  lois.  Si  les  con- 
ciles sont  généraux,  œcuméniques,  les  lois  qui  en  émanent  poun*ont 
être  générales  et  communes  à  tous  les  fidèles  ou  à  tous  les  clercs, 
sans  distinction  de  pays;  car  le  concile  général  représente  l'Église 
universelle.  Si  les  conciles  sont  particuliers ,  leurs  décrets  n'obligent 
que  celles  des  églises  ou  ceux  des  diocèses  qui  sont  représentés  pai* 
ces  conciles.  Encore ,  ces  décrets  ne  deviennent  obligatoires  pour 
un  diocèse  qu'autant  que  Tévéque  y  souscrit.  Car ,  à  part  ce  qui 
concerne  les  métropolitains ,  les  évêques  réunis  ou  non  n'ont  pas 
de  juridiction  sur  les  diocèses  qui  leur  sont  étrangers.  Leurs  actes 
ne  peuvent  donc  lier  d'auties  évêques ,  à  moins  que  le  Souverain 
Pontife  ne  les  confirme  et  ne  les  rende  lui-même  obligatoires  pour 
toutes  les  églises  de  la  province,  du  royaume  (2). 

]  29.  Enfin,  le  chapitre  d'une  cathédrale  peut,  pendant  la  vacance 
du  siège,  faire  les  règlements  qu'il  juge  nécessahes;  mais  il  n'a 
pas  di'oit  d'abolir  les  statuts  du  diocèse  :  il  peut  seulement  en  dis- 
penser, ou,  dans  un  cas  de  nécessité,  en  suspendre  Texécution. 
«  Ëpiscopali  sede  vacante,  non  débet  aliquid  innovari  (3).  » 

130.  Il  en  est  des  lois  ecclésiastiques  comme  des  autres  lois, 
elles  n'obligent  que  par  la  promulgation  qui  en  est  faite.  Mais  les 
canonistes  ne  s'accordent  pas  sur  la  manière  dont  elles  doivent  être 
promulguées.  Les  uns  pensent  qu'il  suait  qu'une  constitution  du 
Pape  soit  publiée  à  Rome  pour  obliger  tous  ceux  qu'elle  concerne, 
aussitôt  qu'ils  en  ont  une  connaissance  certaine.  C'est  le  sentiment 
le  plus  commun,  valde  communis,  dit  saint  Alphonse  de  Li- 
guori  (4).  Les  autres  veulent  qu'elle  n'ait  force  de  loi  que  dans 
les  provinces  où  elle  a  été  publiée.  Quoi  qu'il  en  soit ,  comme  il  n'y 
a  aucune  formalité  paiticulière  qui  soit  essentielle  à  la  promul- 
gation, et  qu'il  appartient  au  législateur  de  déterminer  le  mode 
dont  une  loi  sera  promulguée,  il  faut  admettre  qu'une  constitution 
du  chef  de  l'Église  obUge  tous  ceux  qui  la  connaissent,  de  quelque 
manière  que  leur  soit  venue  cette  connaissance,  lorsque  le  Pape 

(1)  s.  Alphonse, Tlieol. moral.,  de  Legibus,ïk^  104.  —  (2)  Mgr Bouviefj  évéque 
du  Mans,  de  Legibus,  etc.  ^  (3)  Innocent  III.  Décrétai,  lib.  m.  lit.  9.  cap.  1  — 
(4}  De  Leçibus,  n°  96, 
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m  la  publiant  déclare  expressément  qu'il  Teata^d  ainâi,  nonobs- 
tant toute  coutume»  tout  usage  contraire.  Cependant ,  comme  il 
peut  arriver  qu'une  loi,  quelque  sage  et  quelque  utile  qu'elle  soit , 
ne  convienne  pas  également  partout,  etqu'dle  offre  des  inconvé- 
nients particidiers  pour  certaines  provinces,  les  évèques  peuvent 
alors  en  suspendre  Texécution  dans  leurs  dioc^iies  respectifs ,  tout 
en  soumettant  leurs  motifs  au  saint-siége,  avec  la  disposition  de  s'en 
rapporter  à  sa  décision. 

131.  Toutefois ,  une  bulle  du  Souverain  Pontife  ne  devient ,  en 
France ,  loi  de  VÉtat ,  qu'autant  que  la  publication  en  a  été  auto- 
risée par  ordonnance  du  roi.  Mais  cette  formalité  n'est  qu'exté- 
rieure; les  constitutions  du  Pape  tirent  toute  leur  force  de  l'auto- 
rité qu'il  a  reçue  de  Jésus-Clirist. 

132.  Pour  ce  qui  regarde  les  statuts  et  les  ordonnances,  les  rè- 
glements qui  émanent  de  l'autorité  épiscopale,  la  promulgation 
qu'en  fait  l'évéque ,  en  les  adressant  à  ses  diocésains ,  à  son  clergé , 
de  quelque  manière  qu'il  les  adresse ,  les  rend  obligatoires  ;  et  tous 
ceux  qui  en  ont  connaissance  sont  obligés  de  s'y  conformer.  Nous 
le  répétons ,  c'est  au  législateur  à  régler  le  mode  dont  une  loi  doit 
être  publiée.  Ce  mode  peut  varier  suivant  les  temps  et  les  lieux;  il 
est  laissé  à  la  sagesse  de  celui  qui  gouverne.  «  Quod  ad  promulga- 
«  tionis  modum  pertinet ,  hic  ab  arbitrio  et  intentione  legislatoris 
«  pendet  (l).  » 

1 33.  Le  pouvoir  législatif  de  l'Église  étant  un  pouvoir  tout  spi- 
rituel ,  les  lois  ecclésiastiques  n'étendent  leur  domaine  que  sur  ce 
qui  a  rapport  au  culte  et  au  salut  des  âmes.  L'office  divin,  la  célé- 
bration des  saints  mystères ,  Tadministration  des  sacrements ,  la 
sanctification  des  dimanches  et  des  fêtes ,  la  prédication  de  TÉvan- 
gile,  Tinstitution  des  ministres  de  la  religion ,  les  jeûnes  et  les  abs- 
tinences ,  les  ordres  religieux ,  ce  qui  a  rapport  à  la  conduite  des 
clercs,  les  peines  canoniques,  les  irrégularités ,  en  un  mot,  tout  ce 
qui  tient  à  la  discipline  ecclésiastique  doit  être  réglé  par  le  Pape 
ou  par  les  évêques.  Mais  l'Église  n'intervient,  en  ce  qui  touche  au 
temporel ,  que  quand  il  s'agit  des  pactes  et  des  contrats  considérés 
dans  leurs  rappoi'ts  avec  la  morale. 

184.  Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  divine  peut  devenir  l'objet 
d'une  loi  canonique;  l'Église  peut  le  commander  en  déterminant 
le  temps  pour  Taccoraplissement  du  précepte,  ou  en  ûxant  le  terme 
avec  défense  de  le  dépasser.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  confession 

(1)  s  Liguori,  de  Legibus,  n^  96.  ^yoyez  aussi  Suarez,  de  Legibus,  cap.  xyn. 
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annuelle  et  la  communion  pascale.  L'Église  a  également  le  droit 
de  défendre 9  sous  quelque  peine  spirituelle,  ce  qui  est  d*ailleurs 
défcQdu  par  une  loi  divine ,  soit  naturelle ,  soit  positive. 

Quant  aux  choses  indifférentes  de  leur  nature,  elle  peut  encore 
les  prescrire  ou  les  défendre,  suivant  les  circonstances  et  la  diver- 
sité des  temps  et  des  lieux,  qui  en  déterminent  le  danger  ou  Tuti- 
lité  générale,  sous  le  rapport  des  mœurs. 

1 35.  Suivant  le  sentiment  le  plus  probable,  TÉglise  n*a  pas  droit 
de  statuer  directement  sur  les  actes  purement  intérieurs  ;  car  il 
n'appartient  qu'à  Dieu  de  juger  de  ce  qui  se  passe  dans  le  fond  des 
cœurs  :  «  De  his  potest  homo  legem  facere  de  quibus  potes t  judi- 
«  care  ;  judicium  autem  hominis  esse  non  potest  de  interloribus 
«  motibus  qui  latent ,  sed  solum  de  exterioribus  actibus  qui  appa- 
«  rent....  Et  ideo  lex  humana  non  potuit  cobibere  et  ordinare  suf- 
«ficîenter  interiores  actus  (l).  »  Mais  elle  peut  indirectement  pres- 
crire un  acte  extérieur,  en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour  que  Tacte 
extérieur  ait  le  caractère  de  bonté  qui  lui  convient.  Ainsi,  par 
exemple,  en  commandant  la  confession  annuelle,  l'Église  commande 
en  même  temps  le  repentir,  sans  lequel  la  confession  ne  serait  point 
valable.  C'est  pourquoi  on  ne  satisfait  point  à  ce  précepte  par  une 
confession  volontairement  nulle  ou  sacrilège. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  actes  extérieurs  qui  sont  occultes , 
avec  les  actes  intérieurs.  Les  premiers  tombent  dans  le  domaine  de 
la  loi. 


CHAPITRE  IV. 


Des  Lois  civiles. 


136.  Les  lois  civiles  émanent  de  la  puissance  temporelle;  elles 
sont  établies  par  ceux  qui  gouvernent ,  pour  maintenir  l'ordre ,  la 
police ,  la  tranquillité  publique  dans  l'État ,  et  fixer  les  droits  res- 
pectifs des  citoyens.  Les  lois  civiles  obligent  en  conscience 

Les  juifs  demandant  s'il  était  permis  de  payer  le  tribut  à  César, 
Jésus-Christ  leur  répondit  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César ,  et 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  «  Reddite  quae  sunt  Cœsaris  Ceesari ,  et 
«  cpuB  swxt  Dei  Deo  (2).  » 

(1)  ft.  Thomas,  Sum.  part.  1.  2.  qusest.  91.  art.  4.  —  (2)  Matth.  c.  22.  v.  2(. 
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1 37.  Que  toute  âme ,  dit  saint  Paul,  soit  soumise  aux  puissances 
supérieures  ;  car  toute  puissance  vient  de  Dieu  ;  c*est  lui  qui  a  établi 
celles  qui  existent.  Ainsi  celui  qui  leur  résiste ,  résiste  à  Tordre  de 
Dieu ,  et  s'attire  la  damnation.  Soyez  donc  soumis,  non-seulement 
par  la  crainte  du  châtiment,  mais  encore  par  motif  de  conscience; 
rendez  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  le  tribut,  l'impôt,  le  respect, 
rhonneur,  à  qui  ils  appartiennent  :  «  Omnis  anima  potestatibus  su- 
«  biimioribus  subdita  sit;  non  est  enim  potestas  nisi  a  Deo;  qusB 
«  autem  sunt  a  Deo  ordinatœ  sunt.  Itaque  qui  resistit  potestati ,  Dei 
«  ordinationi  resistit.  Qui  autem  resistunt,  ipsi  sibi  damnationem 
«  acquhnint...  Ideo  necessitate  subditi  estote,  non  solum  propter 
«iram,  sed  etiam  propter  conscientiam...  Reddite  ergo  omnibus 
«  débita,  cui  tributum,  tributum  ;  cui  vectigal,  vectigal;  cui  timo- 
«  rem,  timorem  ;  cui  honorem,  honorem  (l).  »  L'Apôtre,  comme  on 
le  voit,  n'exclut  aucune  des  lois  ciAiles  ;  et  il  parle  expressément 
de  la  loi  des  impôts. 

138.  C'est  sur  ce  fondement  que  les  Pères  et  les  pasteurs  de 
l'Église  ont  constamment  porté  les  fidèles  à  payer  les  impôts ,  en 
leur  enseignant  que  l'on  ne  doit  jamais  désobéir  aux  lois  de  l'État, 
à  moins  qu'elles  n'exigent  des  choses  contraires  à  la  morale  ou  à  la 
religion,  ou  qu'elles  ne  soient  manifestement  injustes.  Dans  le 
doute,  on  doit  présumer  en  faveur  du  législateur,  et  se  déclai*er  pour 
la  loi. 

139.  Quels  que  soient  les  principes  du  législateur  en  matière  de 
religion,  la  loi,  quand  elle  est  juste  dans  son  objet,  oblige  les  sujets. 
Ce  ne  sont  point  les  hommes  qui  lient  les  consciences,  c'est  Dieu 
lui-même,  de  qui  vient  toute  puissance;  c'est  lui  qui  nous  ordonne 
d'être  soumis  aux  lois  :  «  Leges  humanae,  dit  saint  Thomas  (2) ,  si 
«  justae  sint,  habent  vim  obligandi,  in  foro  conscientiaî ,  a  lege 
«  œterna  a  qua  derivantur,  secundum  istud  :  Per  me  reges  régnant^ 
^et  legum  condltores  justa  decernunt{z],  » 

140.  Aussi,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  les  lois 
portées  et  publiées  conformément  aux  constitutions  de  l'État,  si 
d'ailleurs  elles  ne  sont  point  contraires  à  la  justice  ou  à  la  religion, 
obligent,  indépendamment  de  leur  acceptation  de  la  part  des  su- 
jets. Que  deviendrait  la  société,  si  les  citoyens  pouvaient ,  par  le 
refus  de  leur  adhésion,  suspendis  l'exécution  des  lois? 

(0  Rom.  c.  13.  —  (2)  Sum.  part.  1.  2.  qusest.  96.  art.  4.  ^  (3)  Proverb.  c  8. 
V.  16. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Lois  introduites  par  la  coutume, 

141.  Une  coutume  peut  certainement  acquérir  force  de  loi. 
«  Mos  populi  Bel  et  instituta  majorum^  dit  saint  Augustin,  pi*o  legc 
«  sunt  tenenda ,  et  sicut  prsBvaricatores  legum  divinai*um ,  Ita  con- 
«  temptores  consuetudlnum  ecclesiasticarum  coercendi  sunt  (l).  » 
Aussi  y  on  définit  la  coutume  un  certain  di*o>t  établi  par  Fusagc  » 
lequel,  à  défaut  d'une  loi  écrite,  est  reçu  comme  loi  :  «  Consuetudo 
«  est  jus  quoddam  moribus  institutum ,  quod  pro  lege  suscipitur , 
«  ubi  déficit  lex  (2).  » 

142.  Mais  un  usage  n'a  la  vertu  d'introduire  une  loi  qu'autant 
qu'il  réunit  certaines  conditions,  sans  le  concours  desquelles  il  de- 
meure impuissant.  Premièrement,  l'usage  doit  être ,  dans  son  objet, 
juste,  et  d'une  utilité  publique.  Ce  qui  est  contraîie  à  la  loi  de 
Dieu,  à  la  décence,  au  bon  ordre,  ne  peut  évidemment  être  l'objet 
d'une  loi. 

143.  Secondement,  l'usage  doit  êti'C  général ,  c'est-à-dire  qu'il 
doit  être  adopté  par  la  plus  grande  paiHe  de  la  communauté  ou  du 
corps  qu'il  concerne.  L'usage  qui  n'est  suivi  que  par  quelques  par- 
ticuliers ,  quelque  utile  qu'il  soit ,  n'a  pas  force  de  loi. 

Troisièmement,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  public;  car  il  ne  peut 
être  obligatoire  qu'autant  qu'il  est  connu.  D'ailleurs ,  il  est  néces- 
saire que  les  actes  puissent  parvenir  à  la  connaissance  du  législa- 
teur ,  puisque  le  consentement  au  moins  tacite  de  celui  qui  gou- 
verne doit  intervenir  pour  sanctionner  l'usage  et  lui  donner  force 
de  loi. 

144.  Quatrièmement ,  un  usage  ne  peut  se  convertir  en  loi  que 
par  des  actes  libres  de  la  part  des  sujets  qui  l'inti'oduisent.  Les  actes 
qui  se  font  par  suite  de  la  violence,  par  erreur  ou  par  ignorance , 
ne  peuvent  concourir  à  établir  un  usage  obligatoire.  Quelque  an- 
cien que  soit  cet  usage ,  s'il  ne  s'est  établi  que  par  la  fausse  suppo- 
sition d'une  loi  qui  n'existe  pas ,  ou  par  une  interprétation  forcée 
qui  donne  à  une  loi  plus  d'étendue  qu'elle  n'en  a,  il  ne  peut  avoir 
par  lui-même  le  caractère  sacré  de  la  loi  :  «  Ad  consuetudinem  re- 

(1)  Epist.  xxxYi.  —  (2)  Décret.  i>art.  1.  Di»t.  1.  c,  3, 
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«  qairitur,  dit  saint  Alphonse  de  ligaori^  ut  f^çtys  siQt  libâri,  non 
«  autem  per  vim ,  aut  metum,  aut  ignorantiam  positi ,  puta ,  si  po- 
«  palus  censeat  existere  legem»  tfJW  rêvera  non  est  (1).  » 

145.  D*après  ce  principe^  qui  n'est  point  contesté ,  nous  ne  re- 
gardons point  comme  un  empêchement  dirimant  du  contrat  de 
mariage ,  la  séduction,  que  les  théologiens  français  confondent  avec 
le  rapt  ;  car  Tusage  général  sur  lequel  ils  s'appuient  pour  faire  un 
empêchement  de  la  séduction ,  ne  s'est  établi  en  France  que  par 
une  fausse  interprétation  du  concile  de  Trente. 

Cinquièmement ,  il  est  nécessaire  que  l'usage  ait  été  constamment 
observé  pendant  un  certain  temps.  La  coutume  étant  un  droit  fondé 
sur  l'usage ,  cet  usage  doit  être  constaté  par  la  répétition  des  mêmes 
actes  durant  plus  ou  moins  de  temps ,  afin  que  le  législateur  paisse 
juger  s'il  est  dans  l'intérêt  général  des  sujets. 

•  146.  Mais  quel  temps  faut-il  pour  cela?  Les  auteurs  ne  s'accor- 
dent pas.  Les  uns  demandent  le  même  temps  que  pour  la  prescrip- 
tion. Les  autres  pensent  que  les  lois  sur  la  prescription  ne  sont  point 
applicables  à  la  question  dont  il  s'agit  ;  que  l'on  ne  peut  déter- 
miner, d'une  manière  précise,  le  temps  nécessaire  pour  qu'une 
coutume  oblige  ;  qu'il  faut  plus  ou  moins  de  temps,  suivant  qu'on 
a  plus  ou  moins  de  raisons  de  présumer  que  le  législateur  approuve 
l'usage  et  le  ratifie.  En  effet ,  plus  un  usage  est  public,  plus  il  est 
général  et  fréquent;  plus  il  est  important  dans  son  objet,  moins  il 
faut  de  temps  pour  le  convertir  en  loi.  D'après  ce  sentiment,  que 
nous  adoptons,  nous  avons  une  règle  sûre  pour  discerner  parmi  les 
différentes  pratiques  de  l'Église,  dont  quelques-unes  sont  de  temps 
immémorial,  quelles  sont  celles  qu'on  doit  regarder  comme  étant 
de  précepte  ou  de  simple  dévotion.  Nous  en  jugerons  par  les  ins- 
tructions ou  les  décisions  des  premiers  pasteurs,  dont  l'autorité  est 
nécessaire  pour  rendre  une  pratique  obligatoire. 

147.  Enfin ,  il  faut  que  l'usage  soit  sanctionné  par  le  législateur. 
C'est  au  Pape  et  aux  évêques ,  en  matière  ecclésiastique,  de  juger 
s'il  est  plus  expédient  de  convertir  une  pratique  en  loi,  que  de 
l'abandonner  à  la  piété  des  fidèles ,  sans  leur  en  faire  une  obliga- 
tion. Aussi,  que  d'usages  dans  l'Église,  usages  anciens  et  pieux,  qui 
n'obligent  point  les  fidèles  I  Tel  est,  par  exemple,  l'usage  de  rece- 
voir les  cendres  le  premier  jour  du  carême ,  de  prendre  de  Teau 
bénite  en  entrant  dans  l'église,  de  réciter  V Angélus  au  son  de  la 

(1)  De  Legibus,  n"  107.  —  Voyez  les  Théologies  de  Poitiers,  de  Toulouse, 
de  Legilms;  Collet,  de  Legibus,  cap.  vu;  les  Conférences  d* Angers, sur  les 
lois,  conf,  XI.  quest.  1.  «te,  etc.  —  Voyez  le  t.  ii.  n°  797,  etc. 


dpobe  trois  fois  le  jour,  de  t^  uœ  prièrç  ^n^médi^teme^  ^va^t 
^  après  le  repas, 

M 8.  Dire  q^e  si  ces  pratiques  de  dévoUou  et  adirés  du  méine 
fenre  n'obligent  pas ,  c'est  que  les  fidèles  qui  Iiss  observent  n*ont 
fà»  rintentîon  de  s'obliger^  ce  serait  y  ce  i^us  semble ,  assigner  aux 
lois  ecclésiastiques  une  tout  autrç  origine  que  çell^  qu'elles  doivent 
iivoir,  d'après  Tordre  établi  par  Jésus-Cbrist.  11  ^'appartient  qu'au 
Souverain  Pontife  et  aux  évéques  d'obliger  les  fidèles  par  une  loi. 

Ici  nous  ne  parlons  que  de  la  coutume  qui  introduit  une  loi, 
coutume  que  nous  appelons  ultra  legem.  Nous  examinerons ,  plus 
bas,  ce  qui  a  rapport  à  la  coutume  qui  expliq^ ,  ou  moçUile,  ou 
abroge  une  loi. 


CHAPITRE  VI. 
De  Publication  qui  résulte  des  Lois. 

149.  Les  lois  ecclésiastiques  ou  civiles,  écrites  ou  non  écrites , 
obligent  en  conscience ,  sous  peine  de  péché  mortel  on  véniel.  Une 
loi  qui  ne  lie  pas  la  conscience  n*est  point  une  loi  proprement  dite, 
llads  il  ne  peut  y  avoir  de  péché  mortel  que  lorsqu'on  transgresse 
une  loi  en  matière  grave;  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  matière  grave, 
la  transgression ,  si  elle  est  d'ailleurs  suffisamment  libre ,  est  mor- 
telle ;  à  moins  que  le  législateur  n'ait  déclaré  ne  vouloir  obliger, 
même  en  matière  grave,  que  sous  peine  de  péché  véniel  (1)  ;  ce  qui 
arrive  rarement.  C'est  une  règle  générale,  que  l'étendue  d'une  obli- 
gation se  mesure  sur  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet. 

160.  On  reconnaît  qu'une  loi  oblige  sous  peine  de  péché  mortel, 
1®  lorsque  la  matière  est  grave  en  elle-même;  2^  lorsque  la  ma- 
tière, sans  être  grave  en  elle-même,  est  regardée  comme  telle  par 
ceux  qui  sont  capables  d'en  juger,  soit  à  raison  du  caractère  des 
personnes  que  la  loi  concerne ,  soit  à  raison  de  la  fin  que  se  propose 
le  législateur.  Ce  qui  est  peu  important  à  l'égard  des  simples  fidèles, 
peut  être  matière  suffisante  pour  un  péché  mortd  à  l'égard  des 
clercs  et  des  persomies  consacrées  à  Dieu.  8®  Quand  le  législateur 
OTHHnande ,  en  vertu  delà  sai;Dte  obâssance,80usp^nedelan)a« 

(1)  8.  Ligaori,  de  LegibuSy  n*"  143. 
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lédiction  de  Dieu,  sous  peine  de  péché  mortel.  4"  Quand  une  chose 
est  défendue  sous  peine  d*une  excommunication  majeure ,  d'une 
suspense,  d'un  interdit  à  encourir  par  le  feit,  ipso  facto.  Des 
peines  aussi  graves  ne  s'infligent  que  pour  une  faute  mortelle.  Si 
ces  peines  ne  sont  que  comminatoires ,  il  n*est  pas  certain  que  la 
loi  oblige  sous  peine  de  péché  mortel ,  à  moins  que  la  censure  ne 
doive  s'encourir  sans  une  monition  particulière ,  ou  qu'il  ne  soit 
constant  d'ailleurs  qu'il  y  a  matière  grave  :  «  Nisi  dicatur  quod 
«  censura  incurratur  sine  alla  monitione  ;  vel  nisi  de  se  materia  sit 
«  gi'avis  (1).  >»  6**  Lorsque,  d'après  l'usage,  les  docteurs  s'accordent 
généralement  à  reconnaître  une  faute  mortelle  dans  la  transgres- 
sion d'une  loi.  Dans  le  doute  si  une  loi  oblige  sous  peine  de  péché 
mortel  ou  de  péché  véniel  seulement ,  elle  n'est  pas  censée  obliger 
sub  gravi  (2). 

151.  Il  y  a  péché  moitel  toutes  les  fois  que  la  transgression 
d'une  loi,  même  en  matière  légère,  est  accompagnée  du  mépris 
formel  ou  pour  la  loi ,  ou  pour  le  législateur  considéré  comme  tel  : 
«  In  quacumque  materia  contemptus  formalis  legis  aut  legislatoris , 
«  quod  est  contemnere  legem  seu  superiorem  qua  superior  est, 
«  semper  est  peccatum  mortale  (3).  » 

Toutefois,  il  peut  y  avoir  péché  grave,  sans  qu'il  y  ait  mépris 
formel  ni  pour  le  législateur  ni  pour  la  loi;  le  mépris  implicite,  qui 
est  inséparable  de  toute  transgression  volontah'e,  suffit  en  matière  * 
grave  pour  le  péché  mortel.  11  est  même  assez  rare  que  le  péché 
devienne  mortel  à  raison  du  mépris  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre 
le  mépris  formel  du  législateur,  considéré  comme  tel,  avec  le  mé- 
pris qu'on  a  de  lui ,  soit  à  cause  de  son  inliabileté,  soit  à  cause  de 
ses  défauts  personnels. 

152.  Les  lois  qui  sont  tout  à  la  fois  préceptives  et  pénales  obli- 
gent en  conscience ,  et  ne  peuvent  être  violées  sans  péché  ;  une  loi 
ne  perd  pas  son  caractère,  elle  ne  cesse  point  d'être  morale ,  parce 
qu'en  commandant  ou  en  défendant  quelque  chose ,  elle  prononce 
des  peines  contre  les  infracteurs.  Elles  obligent  même  avant  la  sen- 
tence du  juge ,  quand  les  peines  qu'elles  infligent  sont  purement 
spirituelles.  Ainsi,  les  excommunications,  les  suspenses  qui  ne  sont 
point  comminatoires,  s'encourent  par  le  seul  fait,  ipso  fado.  H 
en  est  de  même  des  irrégularités.  Si  la  loi  est  privative  d'un  droit 

(1)  s.  Liguori,  de  Legibus,  aP*  140,  144,  146.  —  (2)  Le  même  docteur, 
iDStract.  pratiq.  pour  les  Confesseurs,  des  Lois,  n*^  27.  —  (3)  Le  même,  de 
Legibus,  n^  142.  —  Voyez  aussi  Collet,  Bailly,  les  Conférences  d'Angers,  sur 
les  Lois,  etc. 
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à  échoii'  dans  Taventr,  la  peine  s'encourt  encore  avant  toute  sen- 
tence, pourvu  toutefois  que  le  coupable  ne  soit  pas  forcé  de  subir 
cette  peine  avec  infamie ,  comme  serait  la  peine  d'être  privé  de  la 
voix  active  et  de  la  voix  passive ,  en  matière  d'élections.  Quant 
aux  clauses  privatives  d'Un  droit  acquis,  elles  n'ont  leur  effet  qu'a- 
près la  sentence  qui  décerne  la  peine  ou  constate  la  culpabilité. 
«  Si  pœna  consistit  in  privatione  alicujus  juris  acquisiti ,  puta  in 
«  beneiicio ,  electione,  etc. ,  tune  semper  requiritur  declaratio  ju- 
«  ridica  vel  pœnœ,  vel  saltem  criminis ,  etiamsi  pœna  imponatur 
«  ipso  facto  incurrenda,  nulla  expectata  declaratione(i).  » 

153.  On  ne  s'accorde  pas  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  ci^ 
viles  qui  annulât  certains  actes,  les  contrats,  par  exemple,  dont 
l'homme  est  naturellement  capable ,  doivent  être  suivies  au  for  de 
la  conscience ,  comme  au  for  extérieur.  Il  y  a  de  fortes  raisons 
pour  et  contre.  Nous  reviendrons  sur  cette  question ,  en  pariant 
des  contrats. 

154.  Pour  ce  qui  regarde  les  lois  purement  pénales ,  elles  n'obli- 
gent pas  en  conscience  :  «  Lex  pure  pœnalis  est  quœ  nullum  dat 
«  prœceptum ,  v.  g.  qui  hoc  fecerit ,  solvat  pœnam  ;  et  hsec  non 
«  obligat  in  conscientia,  etiamsi  pœna  sit  gravissima  (2).  •  Avons- 
nous  en  France  des  lois  purement  pénales?  Il  ne  parait  pas;  mais 
il  ne  faut  pas  confondre  une  loi  proprement  dite  avec  un  simple 
règlement  de  police. 

155.  Les  lois  fondées  sur  la  présomption  de  droit,  à  raison  du 
danger  attaché  à  certaines  actions,  obligent,  même  dans  les  cii*- 
constances  où  les  inconvénients  qu'on  a  voulu  prévem'r  n'existent 
pas.  Quand  un  acte  est  défendu  à  cause  du  danger  pour  certains 
inconvénients,  le  motif  de  la  loi  subsiste  toujours.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  loi  fondée  sur  une  présomption  de  fait;  car 
alors,  ou  ce  que  la  loi  présume  est  réellement  arrivé ,  ou  non. 
Dans  le  premier  cas  ;  la  loi  oblige  ;  dans  le  second ,  elle  n'oblige 
pobit.  Ainsi ,  par  exemple ,  s'il  est  faussement  établi  en  justice  que 
votre  cheval  a  causé  tel  ou  tel  dommage  à  votre  voisin,  et  si,  par 
suite  de  cette  présomption  fausse ,  le  juge  vous  condamne  à  le  ré- 
parer ,  vous  n'êtes  tenu  d'exécuter  la  sentence  que  parce  que  vous 
y  êtes  forcé,  que  pour  éviter  le  scandale;  et  vous  pouvez,  dans 
l'occasion,  user  de  la  compensation  pour  vous  dédommager.  Il  en 
s^ait  de  même  pour  l'héritier  qui,  pour  n'avoir  pas  fait  l'inven- 
taire, serait  condanmé  à  payer  toutes  les  dettes  du  défunt,  quand, 
dans  le  fait,  ces  dettes  dépasseraient  la  valeur  de  l'héritage  (8}. 

(1)  S.  Ligiiori,  (fe  legiîm,  n»  148.— (2) Ibidem, n*"  145.— (3) Ibidem, i^  100. 
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CHAPITRE  VII. 
De  la  Manière  d^observer  le$  Lois. 

156.  Pcmr  observer  une  loî,  îl  n'est  pas  nécessaire  d'être  en  état 
de  grâce,  ni  d'agir  parnn  motif  de  cîiarité.  Ainsi,  quoiqu'un 
fidèle ,  qui  est  en  état  de  pédié ,  ne  puisse  mériter  en  accomplissant 
un  vœu ,  en  faisant  la  pénitence  imposée  par  le  confesseur,  en  en- 
tendant la  messe  le  dimanche,  en  observant  les  Jeûnes  prescrits, 
néanmoins  il  satisfait  aux  préceptes.  On  peut  même,  suivant  saint 
Alphohse  de  Ligudri ,  satisfaire  à  la  foi  du  Jetlne  en  jetbiant  par 
avarice  ou  par  vaine  gloire  (l),  quoiqu'on  pèche  en  jeûnant  par  un 
semblable  motif. 

IST.  Pour  accomplir  une  loi,  il  tout  avoir  l'intention  de  faire  ce 
qui  est  ordonné  ;  mais  cela  suffit.  Ainsi,  celui  qui  assiste  à  la  messe, 
Mans  avoir  l'intention  de  l'étendre,  ne  satisfait  pas  au  précepte. 
Mais  l'intention  de  satisfaire  à  la  loi  n'est  pas  nécessaire.  Celui  qui, 
par  exemple,  entend  la  messe  un  Jour  de  fête,  accomplit  le  pré- 
cepte, quand  même  il  ne  saurait  pas  que  c'est  un  Jour  de  fête.  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui  entend  la  messe  un  jour  de  dimandie, 
sans  avoir  l'intentkm  de  satistoire  à  la  loi.  Lors  même  qu'il  se  rë- 
Merverait  d'entendre  la  messe  une  seconde  fois,  il  n'y  serait  point 
obligé ,  ayant  fait  ee  qui  est  commandé  par  l'Église. 

158.  Mais  !i  n'en  sei*ait  pas  ainsi,  si  qudqu'un  ayant  un  vœu, 
Itn  serment  ou  une  pénitence  à  accomplir,  toit  l'œuvre  sans  avoir 
l'Intention  de  satisfaire  à  ces  obligations.  On  suppose  que ,  tout  en 
se  souventoit  de  ce  vœu,  de  ce  serment,  de  cette  pénit^iee,  il  ap- 
plique l'œuvre  à  une  autre  fin.  Autrement,  il  satinait  véritable- 
filent  ;  )^(U^  cpie  généralement  chacun  se  propose  d'abord  de  sa- 
tisfatre  à  ses  obligations,  et  ensuite  aux  œuvres  de  surérogatlon. 
«  fis  votutfi ,  Jùramentum  et  pœnitentiam  sacramentalem  vere  im- 
«  plet,  qui  opéra  promissa  vel  injuncta  exequilor,  etsi  non  habeat 
k  iutetttioniéto  implenâi  ;  modo  tamen  non  appllcet  ea  pro  alla 
*  re  (2).  * 

1 5^.  On  peut  par  un  Seul  acte  satisfaire ,  en  même  temps ,  à  plu- 


(1)  s.  Liguori,  de  tegihuSy  dp  162.  —  (2)  S.  Liguori,  theol  moral,  de  Lègi- 
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sieurs  ptécq^tes.  tîn  diacre ,  par  exemple  ^  tin  toUA-diacire  ^  étx- 
tend  la  messe  le  dimanche,  éb  récitant  TofficSé  divlii,  luMiUpltt 
deux  préceptes.  On  peut  aussi ,  par  le  tnéttlé  acte ,  &eeofap1If  deul 
obligations  différentes  qui  concernent  la  même  chose ,  et  qui  ont 
le  même  motif,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  matière  de  justice. 
Ainsi ,  par  exemple ,  si  un  jour  de  fête  de  commandement  tombé  le 
dimanche,  il  suffit  d'entendre  une  seule  messe  :  par  la  même  rai- 
son ,  si  on  ne  l'entend  pas ,  on  ne  se  rend  coupable  que  d'un  seul 
péché.  Mais  il  en  est  autrement,  si  les  préceptes  ont  divers  motifs. 
Ainsi,  celui  qui  doit  jeûner  par  suite  d'une  pénitence  imposée  par 
le  confesseur,  ne  satisfait  pas  au  jeûne  de  la  vigile,  en  ne  jeûnant 
qu'un  seul  jour  ;  à  moins  que  la  pénitence  ne  soit  imposée  pour 
tous  les  jours  du  mois  dans  lequel  tombe  la  vigile. 

Il  en  est  de  même  d'un  vœu.  Au  reste ,  pour  ce  qui  regarde  les 
vœux  et  les  pénitences  sacramentelles ,  il  faut  avoir  égard  h  l'inten- 
tion de  celui  qui  s'oblige  et  à  l'intention  du  confesseur. 


CHAPITRE  VlII. 
De  Ceux  qui  sont  tenus  aux  Lois, 

lëo.  "tous  les  hommes  sbnt  tenus  aux  préceptes  de  la  loi  natu- 
relle; ils  sont  égaletneht  tenus  aux  lois  éVangéUqties.  Si  quelque- 
fois ib  né  pèchent  point  en  ne  les  observant  pfts ,  ce  n'est  que 
parce  qu'ils  les  ignorent,  et  que  leur  ignoMnce  est  ilioralement 
fnvlndble. 

161.  Quant  aujt  lois  humaiheS ,  dont  il  ft'agit  prfncipfttenfiént  ici , 
en  n'y  est  tenu  qu'autant  qu'on  est  éujet  à  l'autorité  du  législateur 
qui  les  a  portées ,  et  qu'on  a  d'ailleurs  l'usage  de  raison.  Mais  11  est 
In^rtftnt  de  distinguer  ceux  qui  né  Isôtil;  pas  tehus  à  une  loi ,  tels 
que  lés  énftmts ,  les  insensés  et  les  infidèles ,  pour  ce  qui  regarde  lés 
èoâimaiidéments  de  l'Église ,  et  éeux  qui  ne  sont  dispensés  de  la 
loi  qu'à  raison  de  quelques  circonstances  passagères  i  tels  soût)  par 
exetfiple ,  ceux  qui  sont  dans  Tivrésse,  dàn6  le  sommeil ,  ou  dans 
rignorance.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  fah*e  à  ceux-ci  ce  qui  est 
€âéttdu  par  la  loi;  c'est  lé  contraire  pour  les  premiers.  Ainsi >  par 
èïeiûptè ,  oii  peut ,  un  Jour  d'abstinence ,  ftiiré  mangéï  gras  atix 
enfants  qui  n'ont  pas  encore  l'usage  de  raison ,  aux  Juifs  et  aux  îh- 
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fidèles,  et  à  ceux  qui  sont  perpétuellement  en  démence  (l).  Toute- 
fois ,  on  ne  doit  jamais  les  porter  à  ce  qui  est  mauvais  de  sa  nature; 
ce  serait  un  péché  d'engager  qui  que  ce  fût  à  proférer  le  blasphème, 
ou  à  faire  un  acte  contraire  à  la  morale,  à  la  pureté  des  mœurs. 

1G2.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  Tàge  de  discrétion ,  qu'on  fixe 
communément  à  Tâge  de  sept  ans ,  ne  sont  point  obligés  d'observer 
les  lois.  Mais,  si  avant  cet  âge  un  enfant  s'était  rendu  coupable 
d'un  péché  moitel ,  il  serait  tenu  de  se  confesser,  conformément  au 
décret  du  concile  de  Latran.  Dans  le  doute  si  un  enfant  possède  ou 
non  l'usage  de  raison  au  point  de  pouvoir  offenser  Dieu  mortel- 
lement, on  doit  avant  la  septième  année  présumer  qu'il  ne  l'a  pas; 
mais  après  on  doit  présumer  qu'il  Ta,  ex  communiter  contingen- 
tibus  (2). 

163.  Ce  que  nous  disons  des  enfants  s'applique  naturellement 
aux  adultes  qui  sont  continuellement  en  démence.  Quant  à  ceux 
qui  ne  sont  en  démence  que  par  intervalles ,  ils  ne  pèchent  point 
en  transgressant  la  loi  dans  le  temps  de  leur  accès  ;  mais  lorsque 
la  raison  revient,  la  loi  reprend  son  empire,  et  devient  obligatoire 
pour  eux  comme  pour  les  autres. 

1 64.  Les  juifs ,  les  infidèles ,  en  un  mot  ceux  qui  n'ont  pas  reçu 
le  baptême,  ne  sont  point  astreints  à  l'observation  des  lois  de 
l'Église.  «Quid  mihi  est,  dit  saint  Paul,  de  iis  qui  foris  sunt,  ju- 
«  dicare?  »  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  hérétiques  ;  en  deve- 
nant rebelles  à  l'Église ,  ils  ne  cessent  pas  d'être  ses  sujets.  Ils  sont 
par  conséquent  obligés  d'observer  ses  lois,  à  moins  qu'elle  ne  dé- 
clare dans  sa  sagesse ,  comme  elle  l'a  fait  en  certains  cas ,  que  son 
intention  n'est  point  de  les  comprendre  dans  ses  ordonnances. 

165.  Le  législateur  n'est  point  tenu  directement  à  l'observation 
de  la  loi  qui  dépend  de  sa  volonté  ;  mais  il  y  est  tenu  indirectement, 
par  des  considérations  morales  qui  ne  lui  permettent  pas  de  s'écar- 
ter d'un  règlement  qu'il  a  jugé  plus  ou  moins  nécessaire  au  bien 
général  (3). 

Pour  ce  qui  regarde  les  étrangers,  les  voyageurs,  on  distingue 
les  lois  générales  qui  font  partie  du  droit  commun  ;  et  les  lois  locales, 
qui  sont  particulières  à  un  royaume ,  à  une  province,  à  un  diocèse , 
à  une  ville,  à  une  paroisse. 

166.  Or,  les  étrangers,  tes  voyageurs,  sont  obligés  d'observer 

(1)  s.  Ligiiori,Theol.  moral.  deLegilms,  n**  153.—  (2)  S.  Ligaori,  Instruc- 
tion pratique  pour  les  Confesseurs,  stir  les  Lois,  n^  42.  —  (3)  S.  Thomas,  Sam. 
part,  l,  %,  quœsi  96.  art.  6.  —  S.  Lignori,  efe  Legibus,  n»  154. 
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les  lois  générales  partout  où  ils  se  trouvent  :  «Lex  universalis  obli- 
«  gat  omnes  sine  ordine  ad  locum  (1).  » 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard  que  pour  ceux  qui  ont 
déjà  observé  ces  lois  dans  leur  pays.  Un  Français ,  par  exemple , 
après  avoir  jeûné  tout  le  carême,  arrive  dans  un  lieu  où  le  carême 
n  est  pas  encore  finî^  parce  qu'on  n'y  suit  pas  la  réforme  du  ca- 
lendrier grégorien.  Est-il  obligé  de  continuer  le  Jeûne  tel  qu'il  se 
pratique  dans  l'endroit  où  il  se  trouve  ?  De  même  y  après  avoir  Jeûné 
dans  son  diocèse  la  veille  d'une  fête,  il  passe  dans  un  autre  où  cette 
fête  est  transférée  au  dimanche,  et  la  vigile  au  samedi.  Sera-t-il 
obligé  de  jeûner  une  seconde  fois?  Nous  ne  le  pensons  pas.  On  a 
jeûné  un  carême  entier,  on  a  également  jeûné  pour  la  fête  dont  il 
s'agit  :  on  a  donc  réellement  accompli  la  loi  (2). 

Les  voyageurs  peuvent  profiter  des  privilèges  qu'ils  trouvent  éta- 
blis, contrairement  au  droit  commun,  dans  les  lieux  où  ils  sont,  lors 
même  qu'ils  n'y  seraient  qu'en  passant.  S'ils  se  rencontrent,  par 
exemple,  à  Milan ,  ils  ne  sont  point  obligés  au  jeûne  les  quatre  pre- 
miers jours  du  carême.  De  même,  il  leur  est  permis  de  faire  gras  à 
Reims,  à  Paris,  à  Sens  et  dans  quelques  autres  diocèses  de  France, 
les  samedis  depuis  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  jusqu'à  la  Purifi- 
cation ,  lors  même  que  ce  privilège  ne  serait  point  en  vigueur  dans 
leur  pays. 

167.  Les  étrangers  qui  passent  dans  une  province,  dans  un  dio- 
cèse ,  dans  une  paroisse ,  avec  l'intention  de  s'y  fixer  pour  un  temps 
indéfini ,  sont  tenus ,  dès  le  premier  jour  de  leur  arrivée ,  de  se 
conformer  aux  lois  particulières  de  cette  province ,  de  ce  diocèse, 
de  cette  paroisse.  En  établissant  leur  domicile  dans  un  endroit ,  ils 
cessent  d'y  être  étrangers.  H  en  est  de  même  de  celui  qui  n'a  qu'un 
quasi-domicile  ou  un  domicile  de  fait  dans  une  paroisse,  où  il  doit 
passer  la  plus  grande  pdîttie  de  Tannée^  • 

On  fait  ici  une  exception  pour  ce  qui  regarde  les  Grecs  et  les  La- 
tins ,  par  rapport  à  la  différence  des  rites  de  l'une  et  de  l'autre 
Église.  Conformément  au  décret  du  concile  de  Florence,  les  prêtres 
grecs  et  les  prêtres  latins  suivent  partout  le  rite  de  l'Église  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

168.  Suivant  l'opinion  certainement  probable  de  plusieurs  théo- 
logiens ,  les  étrangers ,  les  voyageurs  ne  sont  point  généralement 
astreints  aux  lois  du  pays  où  ils  ne  font  qu'un  court  séjour.  En 
effet,  la  loi  n'oblige  que  les  sujets  ;  or,  on  ne  peut  réputer  tels  ceux 

(1)  s.  Liguori,  de  LegUms,  no  160  —  (2)  Théologie  de  Poitiers,  de  Legibus, 
ch.iY.  art  3, 

M.    I.  fi 
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qui  n*ont  acquis  dans  un  endroit  ni  domicile  ni  quasi-domicile. 
Nous  avons  dit  généralement,  car  il  y  a,  de  TaTeu  de  tous,  plu- 
sieurs cas  où  l'étranger,  le  voyageur  doit  se  conforma  à  la  loi  du 
pays  où  il  se  ti'ouve,  savoir  :  1°  lorsqu'il  y  aurait  scandale  si  l'é- 
tranger tranisgressait  la  loi  ;  2^  lorsque  la  même  loi  est  en  vigueur 
dans  le  pays  de  l'étranger;  3^  quand  il  s'agit  de  la  solennité  des 
contrats,  ou  d'une  loi  qui  ne  peut  être  violée  sans  que  la  tran- 
^illité  publique  ou  les  intérêts  du  pays  soient  compromis  (1). 

169.  Ceux  qui  sont  hors  de  leur  pays,  où  il  y  a  quelque  loi  par- 
ticulière ,  ne  sont  point  obligés  pendant  leur  absence  d'observer 
cette  lot ,  à  moinà  qu'ils  ne  trouvent  la  même  loi  dans  l'endroit  où 
tls  s'arrêtent.  La  force  d'une  loi  locale  est  drconscrite  par  le  ter- 
ritoire pour  lequel  elle  à  été  faite. 

170.  Mais  ceux  qui  s'absentent  de  leur  paroisse,  le  jour  même 
qu'une  loi  locale  y  est  en  vigueur ,  sont-ils  obligés  d'observer  cette 
loi  avant  leur  départ?  On  suppose  qu'ils  arrivent  le  même  jour  dans 
un  endroit  où  la  loi  dont  il  s*agit  n'oblige  point.  Nous  pensons  que, 
tant  qu'ils  sont  sur  le  territoire  de  leur  paroisse,  ils  sont  tenus  à  la 
loi  locale.  Ainsi,  par  exemple,  pour  ce  qui  regarde  l'obligation 
d'entendre  la  messe.  Us  doivent  l'entendre,  si  on  la  dit  dans  leur 
paroisse ,  avant  leur  départ  ;  mais  ils  ne  sont  point  obligés  d'at- 
tendre (2), 

171.  De  même,  celui  qui  soit  de  sa  paroisse,  où  l'on  fait  absti- 
nence, ne  peut  faire  gras  que  lorsqu'il  sera  dans  l'endroit  où  l'abs- 
tinence n'est  pas  d'obligation.  Mais,  suivant  plusieurs  théologiens, 
il  en  serait  autrement  pour  le  jeûne  :  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on 
ne  serait  pas  obligé  déjeuner  avant  le  départ,  par  cela  même  qu'é- 
tant arrivé  dans  une  autre  paroisse  où  le  jeûne  n'est  pas  obliga- 
toire ,  ongpourrait  y  fah'e  le  même  jour  j^lusieurs  repas.  Cette  dif- 
férence, disent-ils,  provient  de  ce  que  la  loi  de  l'abstinence  est 
divisible,  tandis  que  la  loi  du  jeûne  ne  l'est  pas  (3). 

(I)  s.  Liguori,  Tlieol.  moral.  deLegibus,  n"  156.  —  (2) Ibidem,  n°  157.  — 
(3)  Ibidem. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Motifs  qui  excusent  ceux  qui  n'observent  pas  les  Lois. 

172.  L'ignorance  est  un  motif  d'extiuse,  lorsqu'elle  est  invin- 
cible,  même  à  regard  des  préceptes  naturels ,  pour  ce  qui  regarde 
les  conséquences  éloignées.  Mais  lorsqu'elle  est  moralement  vin- 
cible  ,  elle  ne  peut  servir  d'excuse. 

1 7  3 .  La  crainte  excuse  aussi  quelquefois ,  mais  il  faut  distinguer 
les  préceptes  positifs  des  préceptes  naturels.  Pour  les  préceptes  po- 
sitifs,  même  de  droit  divin,  la  crainte  d'un  dommage  considérable 
excuse  de  tout  péché.  Ainsi,  on  n'est  point  obligé  de  confesser 
distinctement  tous  ses  péchés  au  péril  de  la  vie.  On  suppose  toute- 
fois qu'il  n'y  a  ni  scandale  ni  mépris  pour  la  religion  ;  car  si  quel- 
qu'un était  forcé  de  violer  une  loi  en  haine  de  l'Église,  il  serait 
obligé  de  l'observer,  dût-il  lui  en  coûter  la  vie. 

174.  Quant  aux  préceptes  naturels ,  s'ils  sont  affirmatifsy  on 
n'est  pas  toujours  tenu  de  les  observer.  Ainsi ,  par  exemple,  quand 
il  y  a  danger  pour  la  vie,  on  est  dispensé  de  rendre  un  dépôt, 
d'accomplir  an  vœu.  Quant  aux  préceptes  négatifs  y  comme  la  dé- 
fense de  commettre  la  fornication,  de  proférer  le  mensonge,  le 
parjure,  le  blasphème,  la  crainte  ne  peut  jamais  être  un  motif  d'ex- 
cuse; elle  peut  seulement  diminuer  la  malice  du  péché.  Si  la  crainte 
parait  quelquefois  excuser,  c'est  que  le  précepte  n'a  plus  de  force. 
Par  exemple,  le  précepte  de  ne  pas  voler  cesse  pour  celui  qui  est 
dans  une  nécessité  extrême  ;  et  celui  de  ne  pas  tuer,  dans  le  cas 
d'une  légitime  défense  contre  un  injuste  agresseur. 

176.  L'impuissance  est  encore  un  motif  d'excuse.  Une  loi  ne 
prescrit  pas  l'impossible;  mais  si  l'on  ne  peut  pas  observer  un  pré- 
cepte en  son  entier,  on  doit  observer  la  partie  de  ce  précepte  qu'on 
est  dans  la  possibilité  d'accomplir.  Cela  est  généralement  admis 
pour  les  précités  dont  la  matière  peut  se  diviser  de  manière  que 
dans  une  partie  on  sauve  la  fin  du  précepte.  Ainsi,  celui  qui  ne 
peut  réciter  l'offîce  divin  en  son  entier  doit  réciter  ce  qu'il  pourra. 
Le  pape  Innocent  XI  a  condamné  la  proposition  conti*aire ,  ainsi 
conçue  :  «  Qui  non  potest  recitare  matutinum  et  laudes,  potest  au- 
«  tem  reliquas  horas,  ad  nihil  tenetur,  quia  major  pars  trahit  ad 
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n  se  minorem  (1).  »  De  méme^  si  pendant  le  carême  vous  êtes  dis* 
pensé  de  Fabstinence,  vous  n*êtes  pas  pour  cela  dispensé  du  jeûne, 
il  en  serait  autrement  si  la  partie  qui  peut  s*observer  ne  renferme 
pas  le  but  du  précepte.  Celui  qui ,  par  exemple ,  a  fait  vœu  d'aller 
à  Rome ,  s'il  ne  peut  faire  tout  le  voyage ,  n'est  point  tenu  de  le 
commencer. 

Enfin,  celui  qui  n'observe  pas  une  loi  peut  avoir  des  motifis  qui 
l'excusent,  dans  l'interprétation ,  dans  une  dispense,  ou  dans  une 
coutume  qui  modifie  ou  abroge  la  loi. 


CHAPITRE  X. 

De  V Interprétation  des  Lois. 

176.  Toutes  les  lois ,  soit  divines ,  soit  humaines ,  les  lois  même 
naturelles ,  ont  besoin  de  quelques  interprétations ,  surtout  pour  les 
ignorants.  Quelque  clair  que  soit  le  texte  d'une  loi,  quelque  évident 
qu'en  soit  le  principe,  il  n'est  pas  toujours  facile  d'en  saisir  Tesprit , 
ni  d'en  connaître  toute  l'étendue.  Aussi,  en  établissant  l'Église , 
Jésus-Christ  a  donné  aux  Apôtres  et  à  leurs  successeurs  l'autorité 
pour  interpréter  sa  doctrine,  et  prononcer  sur  les  controverses 
concernant  le  dogme  et  la  morale. 

177.  On  distingue  d'abord  l'explication  de  la  loi,  de  l'interpréta- 
tion proprement  dite.  L'explication  est  une  espèce  d'interprétation 
fondée  sur  l'équité  ;  on  l'appelle  dans  l'école  épikie ,  parce  qu'elle 
a  pour  règle  le  bon  sens,  l'équité  naturelle.  C'est  une  présomption 
probable  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  obliger  dans  telle  ou  telle 
circonstance  particulière ,  où  la  loi  serait  nuisible  ou  trop  onéreuse 
pour  les  sujets.  Ainsi ,  par  exemple ,  on  est  dispensé  d'entendre  la 
messe  le  dimanche ,  lorsqu'on  ne  peut  l'entendre  sans  danger  pour 
la  santé ,  comme  on  peut  travailler  le  même  jour  pour  arrêter  un 
incendie,  une  inondation,  ou  pour  prévenir  une  perte  plus  ou 
moins  considérable. 

178.  L'intei'prétation  proprement  dite  est  ou  authentique,  ou 
doctrinale,  om usuelle,  La  première  est  ainsi  appelée  parce  qu'elle 
émane  du  législateur,  ou  de  son  successeur,  ou  de  son  supérieur. 

(1)  Décret  du  2  mars  de  Tan  1679. 
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La  doctrinale  est  celle  qui  est  fondée  sur  l'explication  que  les  doc- 
teurs nous  donnent  de  la  loi.  L'interprétation  usuelle  est  celle  qui 
sst  consacrée  par  Tusage. 

L'interprétation  authentique  appartient  au  législateur.  C'est  à 
celui  qui  a  droit  de  porter  une  loi  de  l'interpréter,  de  la  modifier, 
de  l'étendre  ou  de  la  restreindre  :  «  Ejus  est  interpretari  legem , 
«  cujus  est  condere.  »  Cette  interprétation  est  obligatoire  comme  la 
loi  ;  mais  elle  n'oblige  qu'autant  qu'elle  est  promulguée,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  simple  déclaration  par  laquelle  celui  qui  a 
porté  la  loi  explique  ou  fixe  lui-même  le  sens  clairement  exprimé 
pai'  le  texte.  Ici  la  promulgation  n'est  point  nécessaire ,  parce  que 
l'interprétation  ne  peut  être  regardée  ni  ^comme  une  nouvelle  loi,  ni 
comme  une  modification  de  la  loi  (l). 

179.  L'interprétation  doctrinale  n'est  point  obligatoire,  mais  elle 
est  permise  et  peut  être  suivie ,  quand  elle  est  fondée  sur  des  rai- 
sons ou  sur  des  autorités  assez  graves  pour  déterminer  l'assenti- 
ment d'un  homme  prudent.  Elle  doit  se  faire  suivant  les  règles 
communément  reçues  et  autorisées  par  le  droit. 

180.  Or,  premièrement,  pour  saisir  le  sens  d'une  loi,  il  faut 
commencer  par  la  lire  en  entier,  et  en  rapprocher  toutes  les  parties 
les  unes  des  autres  :  «  Incivile  est,  nisi  tota  lege  perspecta,  una 
■  aliqua  particula  ejus  proposita,  judicare  vel  respondere  (2).  » 

181.  àSecondement,  les  termes  de  la  loi  doivent  se  prendre  dans 
leur  sens  propre,  dans  leur  sens  naturel,  ou  dans  le  sens  qui  est  le 
plus  consacré  par  l'usage  ;  et  si,  dans  une  loi,  le  législateur  a  omis 
d'exprimer  une  chose  essentielle ,  on  peut,  on  doit  même  suppléer 
ce  qui  a  été  omis ,  et  étendre  la  disposition  législative  à  ce  qui, 
suivant  le  jugement  des  hommes  prudents,  était  compris  dans  l'in- 
tention du  législateur,  sans  être  exprimé  dans  les  termes  de  la  loi  : 
«  Quod  legibus  omissum  est ,  non  omittetur  religione  judican- 
«  tium  (3).  » 

182.  Troisièmement,  lorsqu'une  loi  exprime  clairement  l'in- 
tention du  législateur,  encore  qu'il  paraisse  en  résulter  quelque  in- 
convénient,  il  faut  présumer  que  la  loi  a  son  utilité  générale,  qui 
doit  toujours  l'emporter  sur  les  difficultés  particulières,  quand 
d'ailleurs  elle  n'est  pas  maoifestement  conti^aire  à  la  religion  ou  aux 
lois  de  l'Église,  ou  à  la  justice.  «  Bationes  eorum  quee  constituun- 
«  tur  inquiri  non  oportet;  alioquin  multa  ex  bis  qu»  certa  sunt 
«subvertuntur(4).  » 

(  1)  s.  Liguori,  de  Legibus,  n*  106.  —  (2)  L.  xxiv.  §  de  Leg.  —  (3)  L.  xui.  §  dQ 
Tttt.  —  (4)  L.  ixi.  §  de  Leg. 
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183.  Quatrièmement,  si  une  loi  qui  offre  quelque  difficulté  a 
rapport  à  d'autres  lois,  il  faut  préférer  à  toute  interprétatîoD  celle 
qui  résulte  de  ces  lois.  Si  une  loi  nouvelle  se  rapporte  à  une  loi 
plus  ancienne  y  elles  s'interprètent  Tune  par  Fautre,  selon  leur  fin 
commune  y  sur  tous  les  points  où  la  dernière  n*a  rien  de  cpntraire 
a  la  première. 

184.  Cinquièmement,  toute  loi  doit  s'étendre  à  ce  qui  est  essen- 
tiel à  Tobjet  qu'elle  a  en  vue.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  qui  permet 
à  quelqu'un  de  se  marier  lui  permet  par  là  même  de  s'obliger  par 
des  conventions  matrimoniales. 

185.  Sixièmement,  les  lois  qui  établissent  des  peines,  des  inha- 
bilités, telles  que  celles  qui  concernent  les  censures,  les  irrégula- 
rités, les  empêchements  de  mariage,  les  incapacités  en  matières 
civiles ,  doivent  s'interpréter  avec  tout  le  tempérament  dont  elles 
sont  susceptibles,  à  la  différence  des  lois  favorables  qui  s'interprè- 
tent largement  :  «  Odia  convenit  restringi  et  favores  ampliari  (l).  » 
D'après  ce  principe,  comme  le  décret  concernant  l'organisation 
des  fabriques  ne  se  prononce  pas  clairement  sur  l'incapacité  pour 
le  maire  ou  le  curé,  relativement  à  la  présidence  du  conseil  d'ad- 
ministration, on  doit  reconnaître  que  l'un  et  l'autre  peuvent  léga- 
lement être  nommés  présidents.  De  même,  et  pour  la  même  raison, 
l'empêchement  de  mariage  qui  résulte  du  rapt  ne  doit  pas  s'éten- 
dre à  la  séduction;  car,  évidemment,  les  termes  de  la  loi,  raptor, 
rapere,  rapta,  ne  sont  point  synonymes  de  seductor,  seducere  ^ 
seducfa, 

186.  Septièmement,  dans  les  lois  qui  autorisent  à  faire  quelque 
chose,  on  tire  des  conséquences  du  plus  au  moins.  Celui  qui ,  par 
exemple ,  a  droit  de  donner  ses  biens,  peut  à  plus  forte  raison  les 
vendre.  De  même,  celui  qui  est  autorisé  à  instituer  des  héritiers, 
peut  a  fortiori  faire  un  simple  legs.  «  Non  débet  cui  plus  licet, 
«  quod  minimum  est  non  licere  (2).  »  Si  au  contraire  la  loi  défend, 
on  peut  tirer  des  conséquences  du  moins  au  plus.  Ainsi ,  celui  qui 
est  déclaié  indigne  de  quelque  charge  ou  de  quelque  honneur, 
est  par  là  même  indigne  d'une  plus  grande  charge ,  d'un  honneur 
plus  élevé  :  «  Qui  indignus  est  inferiore  ordine,  indignus  est  supe- 
«  riore  (3).  »  Cette  extension  de  la  loi  du  plus  au  moins,  ou  du  moing 
au  plus,  se  restreint  aux  choses  qui  sont  du  même  g^re  que  celles 
dont  la  loi  dispose ,  ou  qui  sont  telles  que  la  loi  s'y  applique  na- 

(  1  ;  Reg.  XV.  Juris  in  Sexto.  —  (2)  L.  xxi.  §  de  Reg.  juris.  —  (3)  Loi  iv.  <  de 
Sénat. 
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tvirellement*  Mais  on  ne  doit  point  conclure  du  plus  au  moins ,  ni 
du  moins  au  plus,  quand  il  s'agit  de  choses  de  différents  genres , 
ou  qui  sont  telles  que  Fesprit  de  la  loi  ne  peut  leur  être  appliqué  : 
c'est  alors  le  cas  de  dire  que  Ton  ne  doit  point  argumenter  a  pari 
ni  a  fortiori. 

187.  Il  est  encore  plusieurs  autres  règles  pour  l'interprétation 
doctrinale  de  la  loi;  nous  avons  expliqué  les  principales,  en  par- 
lant de  la  conscience  douteuse.  Mais  de  toutes  les  règles ,  celle  à 
laquelle  il  faut  surtout  faire  attention ,  c'est  que  rien  n'est  plus  dan^ 
gereux  que  de  s'arrêter  à  une  règle  particulière,  si  on  n'en  connaît 
pas  parfaitement  l'esprit  et  l'application.  «  Omnis  definitio  (règle) 
«  in  jure  periculosa.  »  De  là  la  nécessité  pour  un  curé ,  un  confes- 
seur ,  d'étudier  les  différentes  règles  ou  maximes  de  droit  qui  ont 
plus  ou  moins  de  rapport  à  une  même  question. 

188.  Quant  à  l'interprétation  usuelle,  comme  elle  est  fondée  sur 
la  coutume,  sur  un  usage  général ,  il  sufïlt  de  constater  cet  usage, 
ou  la  pratique  consacrée  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques ou  civils ,  par  les  actes  ou  les  instructions  des  évêques. 
Alors  la  coutume  devient  une  interprétation  sûre  :  «  Optima  est  le- 
«  gum  interpres  consuetudo  (l).  » 


CHAPITRE  XI. 

De  la  Dispense  des  Lois. 

189.  La  dispense  est  un  acte  par  lequel  le  législateur  exempte 
quelqu'un  de  l'observation  d'une  loi  dans  une  circonstance  particu- 
lière, la  loi  demeurant  en  vigueur. 

La  dispense  proprement  dite,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'interprétation,  ne  peut  être  accordée  que  par  le  législateur  ou 
par  celui  qui  le  représente.  «  In  lege  humana,  dit  saint  Thomas, 
«  non  potest  dispensare ,  nisi  ille  a  quo  lex  auctoritatem  habet,  vel 
«  is  cui  ipse  commiserit  (2).  » 

190.  On  distingue,  relativement  à  la  faculté  de  dispenser,  le 
pouvoir  ordinaire  et  le  pouvoir  délégué.  Le  pouvoir  ordinaire  est 
celui  qui  est  attaché  à  un  office ,  à  une  dignité.  Tel  est  le  pouvoir 
du  Souverain  Pontife,  pour  toutes  les  lois  ecclésiastiques;  tel  est 

(1)  L.  xxxyu.  $  de  Leg.  —  (2)  Sum.  part.  1.  2.  qpmX.  97.  art.  4. 
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aussi  le  pouvoir  des  évéques ,  pour  ce  qui  concerne  les  statuts  et 
règlements  qu'ils  ont  publiés  en  faveur  de  leurs  diocèses.  Le  pou- 
voir délégué  est  celui  qu'un  inférieur  reçoit  en  vertu  d'une  com- 
mission particulière. 

191.  Le  Pape  peut^  de  droit  ordinaire,  dispenser  de  toutes  les 
lois  canoniques  ou  ecclésiastiques  y  même  de  celles  qui  ont  été  faites 
par  les  Apôtres.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  dernières  lois 
avec  les  lois  divines  établies  par  Jésus-Cbrist,  et  promulguées  par 
les  Apôtres  :  comme  sont,  par  exemple,  les  lois  toucbant  le  nombre, 
la  matière  et  la  forme  des  sacrements. 

192.  Il  peut  encore  dispenser  des  vœux  et  des  serments,  pourvu 
toutefois  que  les  motifs  soient  légitimes  ;  parce  que  les  obligations 
qui  résultent  du  vœu  et  du  serment,  quoique  sanctionnées  par  le 
droit  divin,  naissent  de  la  volonté  de  l'homme.  En  accordant  la 
dispense ,  le  Pape  ne  va  pas  contre  le  droit  divin  ;  mais  il  détruit  la 
base  de  l'obligation ,  comme  à  peu  près  le  créancier  dispense  son 
débiteur  de  l'obligation  de  payer  ce  qu'il  doit ,  en  lui  faisant  re- 
mise de  sa  dette. 

193.  Enfin,  quoique  le  chef  de  l'Église  ne  puisse,  àproprement 
parler,  dispenser  relativement  aux  choses  qui  dépendent  unique- 
ment de  la  volonté  divine,  il  peut  déclarer  que  la  loi  de  Dieu  n'o- 
blige pas  dans  certains  cas  particuliers,  dans  quelques  circonstances 
extraordinaires.  Mais  alors  le  Pape  explique  la  loi ,  et  n'en  dis- 
pense pas. 

194.  Les  évéques  ont  le  droit,  en  vertu  de  leur  office,  de  leur 
dignité,  de  dispenser,  1°  des  ordonnances ,  des  statuts  qu'ils  ont 
publiés  pour  leurs  diocèses,  ainsi  que  des  décrets  des  conciles  de 
la  province; 

2®  Des  irrégularités ,  des  empêchements  de  mariage,  des  vœux 
réservés,  et  d'autres  cas  semblables,  quand  il  n'est  pas  facile  de 
recourir  au  Pape ,  et  que  le  péril  est  imminent  ;  le  bien  général  ré- 
clame ce  droit  pour  les  évéques  :  «  Quando  non  est  facilis  aditus 
«  ad  Papam ,  et  periculum  est  in  mora  ;  quia  hoc  expedit  ad  com- 
«  mune  bonum  (1),  » 

3®  Pour  tous  les  cas  où  l'on  doute  avec  fondement  si  la  dispense 
est  nécessaire  ou  non; 

4®  Pour  les  cas  particuliei-s  qui  se  présentent  fréquemment,  relati- 
vement aux  vœux  non  réservés,  au  jeûne,  à  l'abstinence ,  à  l'obser- 
vation des  fêtes,  de  l'office  divin,  et  autres  obligations  de  ce  genre  ; 

(  1  )  s.  Liguori ,  de  Leffibus,  n°  190. 
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5"  Des  lois  canoniques  qui  renferment  la  clause  donec  dis- 
pensetur;  car  cette  clause  suppose  que  le  Pape  leur  en  laisse  la 
faculté. 

195.  Mais  peuvent-ils  dispenser  des  lois  dont  la  dispense  n'est 
pas  expressément  réservée?  C'est  une  question  controversée  parmi 
les  canonistes.  Plusieurs  doctem-s  sont  pour  l'affirmative;  d'autres 
en  plus  grand  nombre ,  parmi  lesquels  nous  remarquons  Be- 
noît XIV  (  1  )  et  saint  Alphonse  de  Lîguori  (2),  enseignent  que  les  évo- 
ques ne  peuvent  dispenser  d'une  loi  générale  que  dans  le  cas  où  ils 
ont  en  leur  faveur  le  droit  ou  la  coutume.  On  se  fonde  principale- 
ment sur  ce  principe  qui  découle  de  la  nature  des  choses;  savoh*, 
qu'un  inférieur  ne  peut  dispenser  d'une  loi  portée  par  une  autorité 
supérieure  :  «  A  lege  non  potest  dispensai-e  nisi  ille  a  quo  lex  auc- 
«  toritatem  habet ,  vel  is  cui  ipse  commiserit  (3).  »  Nous  pensons 
qu'on  ne  doit  point  s'écarter  de  ce  sentiment  dans  la  pratique  (4j. 

196.  La  faculté  de l'évêque,  en  matière  de  dispense,  est  accordée 
aux  vicaires  capitulaires,  le  siège  vacant,  et  aux  vicaires  généraux, 
du  moins  quand  leur  commission  contient  à  cet  égard  une  déléga- 
tion spéciale. 

197.  Les  curés,  les  desservants  peuvent  aussi  dispenser  leurs 
paroissiens,  lors  même  que  le  recoure  à  l'évêque  est  facile,  soit  à 
l'égard  du  jeûne  et  de  l'abstinence,  soit  à  l'égard  de  l'observation 
des  jours  de  dimanches  et  de  fêtes.  Ce  droit  est  consacré  par  l'usage. 
Toutefois,  le  plus  souvent,  les  dispenses  dont  il  s'agit  sont  plutôt  des 
interprétations  de  la  loi  que  des  dispenses  proprement  dites.  Ils  ne 
dispensent  en  effet  du  jeûne  et  de  l'abstinence  que  ceux  à  qui  leurs 
infirmités  ne  permettent  pas  d'observer  la  loi  ;  et  ils  ne  permettent 
de  travailler  les  dimanches  et  fêtes  de  commandement,  que  lorsque 
le  mauvais  temps  ou  d'autres  raisons  obligent  à  se  hâter  de  recueil- 
lir les  biens  de  la  terre.  Le  principal  effet  de  ces  dispenses  est  de 
fixer  les  doutes  que  pourraient  avoir  les  fidèles  sur  la  nécessité  du 
travail,  ou  sur  celle  de  rompre  le  jeûne  ou  l'abstinence  (5).  La 
permission  du  curé  intervient  utilement ,  quand  on  doute  s'il  y  a 
nécessité  de  travailler  le  dimanche,  ou  si  l'on  peut,  sans  compro- 
mettre sa  santé,  garder  le  jeûne  ou  l'abstinence. 

198.  Quiconque  a  le  pouvoir  ordinaire  d'accorder  des  dispenses, 

(1)  De  Synodo,  lib.  vu.  c.  30.  —  (2)  Z>6  LegibuSf  n°  191.  ^  (3)  S.  Thomas, 
Sum.  part.  1.  2.  quœst.  97.  art.  4.  —  (4)  Voyez  Collet ,  de  Legibus,c-àp,\ï, 
art.  2;  les  Goiiféreoces.  d'Angers,  sur  les  Lois,  conf.  n.  qaest.  3.  art.  2.  «- 
(5)  Ibidem. 
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peut  le  déléguer  à  un  autre  :  «  Potest  quîs  per  alium  quod  facere 
«  potest  per  seipsum.  »  Mais  le  délégué  ne  peut  subdéléguer ,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  reçu  la  faculté  expresse ,  ou  qu'il  n'ait  été  dé- 
légué par  le  Pape ,  ou  qu'il  ne  le  soit  pour  l'universalité  des  causes, 
ad universalitatem  causarum.  Dans  ces  trois  cas  différent^)  on 
peut  transmettre  a  un  tiers  le  pouvoir  qu'on  tient  par  délégation. 
Ainsi ,  par  exemple ,  le  curé  ou  le  desservant  qui  est  délégué  pour 
l'administration  d'une  oaroîsse  vacante^  peut  se  faire  remplacer 
par  un  autre  prêtre  pour  la  célébration  des  mariages  de  cette 
paroisse. 

Celui  qui  a  le  pouvoir  général  de  dispenser,  peut  se  dispenser  lui- 
même,  dans  tous  les  cas  où  il  peut  dispenser  les  autres  (l}. 

199.  Quand  le  pouvoir  qu'on  a  reçu  par  délégation  n'a  été  trans- 
mis que  par  mode  de  commission  pour  un  cas  particulier,  il  expire 
par  la  mort  du  délégant,  si  la  chose  est  encore  entière;  si  le  délégué 
n'a  pas  encore  fait  usage  de  sa  faculté  :  «  Mandatum ,  re  intégra , 
«  finitur  morte  concedentis  (2).  » 

Mais  il  en  est  autrement  pour  la  faculté  de  dispenser,  qui  est  ac- 
cordée par  manière  de  grâce  ;  elle  ne  cesse  point  par  la  mort  de  celui 
qui  l'accorde  :  «  Concessio  quam,  cum  specialem  gratiam  continet, 
«  decet  esse  mansuram,  non  expirât,  etiam  re  intégra,  per  obitum 
«  concedentîs  (3).  »  La  dignité  en  vertu  de  laquelle  on  accorde  une 
grâce  ne  meurt  point.  Ainsi,  les  induits  qui  donnent  à  un  évéque 
la  faculté  d'absoudre  des  cas  réservés  au  saint^siége ,  de  dispenser 
des  irrégularités,  des  vœux ,  des  empêchements  de  mariage ,  n'ex- 
pirent point  par  la  mort  du  Souverain  Pontife.  Il  en  est  de  même 
de  toute  autre  concession  du  même  genre ,  émanée  du  Pape  ou  de 
l'évêque. 

200.  On  ne  doit  point  dispenser  sans  motifs  :  toute  dispense  ac- 
cordée sans  raison  est  illicite,  et  de  la  part  de  celui  qui  la  donne,  et 
de  la  part  de  celui  qui  en  fait  usage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  bonne 
foi.  Cependant  une  dispense  sans  cause ,  accordée  sciemment  par 
celui  qui  est  l'auteur  de  la  loi,  ou  par  son  successeur,  est  valide. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  vœux  et  des  serments,  dont  le  Pape 
même  ne  peut  dispenser  validement,  sans  qu'il  y  ait  une  cause  légi- 
time :  les  obligations  du  vœu  et  du  serment  ne  dépendent  pas, 
comme  les  lois  canoniques,  de  la  volonté  du  chef  de  1  Église.  Un 
inférieur  ne  peut  non  plus ,  en  aucun  cas ,  dispenser  validement 

(1)  s.  Tfaoma»»  Sum.  part.  2.  2.  cpiœst.  185.  art.  5.  — (2)  Gap.  3.  de  Offi€. 
Jud.  de  Leg.  —  (3)  Cap.  xxxti.  de  Prseb.  in  Sexto. 
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de  la  loi  qui  est  portée  par  un  supérieur.  «  Qui  nomine  alterius  siae 

•  causa  dispensât  y  dissipât,  »  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  (1). 

201.  On  doit  encore  regarder  comme  nulle  la  dispense  c[ue  le 
supérieur ,  que  le  législateur  même  accorde  par  erreur  et  de  bonne 
foiy  sans  aucune  raison.  On  ne  doit  pas  présumer  que  le  législateur 
ait  voulu  dispenser  sans  une  juste  cause.  La  dispense  au  contraire 
est  valide ,  selon  le  sentiment  le  plus  commun  et  le  plus  probable, 
]orsqu*il  y  a  des  raisons  de  l'obtenir,  quoiqu'on  l'accorde  contre  sa 
conscience,  jugeant  par  erreur  et  sans  fondement  que  la  cause  n'est 
point  suffisante;  ce  qui  est  vrai  non-seulement  du  législateur,  mais 
même  de  l'inférieur  qui  a  la  faculté  de  dispenser.  «  Valor  dispen- 
«  sationis  non  a  cognitione  causœ,  sed  ab  existentia  illius  ;  sicut  va- 
«  let  electio  capacis  ad  beneficium,  licet  capacitas  ignoretur  ab 
«  electore  (2).  »  Il  n'en  serait  pas  de  même  généralement,  si  l'in- 
léricur  dispensait  sans  cause ,  fût-il  de  bonne  foi. 

202.  Dans  le  doute  si  une  dispense  est  nécessaire,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  quand  on  doute,  soit  positivement,  soit  négati- 
vement, si  l'on  peut  agir  ou  non,  sans  recourir  au  supérieur,  au 
Pape,  par  exemple,  cette  démarche  n'est  point  rigoureusement  né- 
cessaire ;  on  a  droit  d'user  de  sa  liberté,  qui  possède.  Cependant, 
il  vaudrait  mieux,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori,  consulter  le  pré- 
lat, afin  d'éclaircir  ses  doutes,  ou  recevoir  la  dispense  ;  car  il  est 
admis  que  dans  le  doute  un  prélat,  même  subalterne,  peut  dispen- 
ser sans  en  avoir  reçu  la  faculté  spéciale  de  son  supérieur  :  «  Con- 

•  sultius  tamen  est  tune  adiré  praelatum  qui  declaret  vel  dispenset, 
«  cum  in  tali  dubio  bene  possit  etiam  prsBlatus  inferior  dispensare 
«  sine  concessione  legislatoris  (3),  »  De  même,  dans  le  doute  si  les 
motifs  sont  suffisants  ou  non  pour  la  dispense ,  un  délégué  peut  dis- 
penser, suivant  plusieurs  docteurs,  parce  qu'une  concession  gra- 
tieuse  doit  toujours  s'interpréter  largement  (4\ 

203.  Une  dispense  est  nulle  quand  elle  est  obrepiice  ou  svbrep- 
tice.  La  dispense  obreptice  est  celle  que  l'on  a  obtenue  sur  un  faux 
exposé ,  soit  par  rapport  au  fait  qu'on  a  représenté  d'une  manière 
contraire  à  la  vérité ,  soit  par  rapport  aux  raisons  qu'on  a  fausse- 
ment alléguées.  Mais  pour  que  la  dispense  soit  nulle  conmie  obrep- 
tice,  il  est  nécessaire  que  le  faux  exposé  soit  la  cause  finale  ou  dé- 
terminante de  la  dispense.  Elle  ne  serait  point  viciée,  si  la  cause 
tt*était  qaHmpulsive,  Elle  est  stibreptice,  lorsqu'cm  tait  dans  la 

(1)  jyeLegibuiyV!'  180.— (2)  S. Liguori, de  LegibuSt n*  181.  —(3)  Ibidem, 
n«192.— (4)  Ibidem. 
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supplique  ce  qui ,  suivant  le  style  de  la  cour  romaine ,  devait  être 
exprimé  sous  peine  de  nullité.  Dans  le  doute  si  la  dispense  est  obrep- 
tice  ou  subreptice ,  plusieurs  docteurs  pensent  qu'on  doit  la  regar- 
der comme  valide ,  parce  que  dans  le  doute  les  lois  se  déclarent 
pour  la  valeur  de  l'acte  :  «  In  dubîo  standum  est  pro  valore  ac- 
«  tus.  »  C'est  aussi  le  sentiment  de  saint  Alphonse  de  Liguorî  (1). 
La  dispense  serait  encore  valide ,  si  Ton  exposait  plusieurs  causes, 
dont  les  unes  seraient  fausses  et  les  autres  vraies,  pourvu  toutefois 
que  celles-ci  ftissent  suflisantes  pour  légitimer  la  dispense  (2). 

204.  Les  raisons  générales  qui  peuvent  motiver  une  dispense 
sont  :  la  difficulté  qu'il  y  a  d'observer  la  loi  dans  telle  ou  telle  cii-- 
constance  particulière  ;  la  piété  des  personnes  qui  demandent  à 
être  dispensées  ;  les  services  qu'elles  ont  rendus  ou  qu'on  attend 
d'elles  dans  l'intérêt  de  l'Église  ou  de  l'État  ;  les  aumônes  ou  sub- 
sides qu'on  exige ,  à  titre  de  compensation  pour  Tinfraction  de  la 
loi ,  en  faveur  des  établissements  utiles  à  la  religion  ou  à  l'huma- 
nité souffrante.  Au  reste ,  pour  l'appréciation  des  motifs  on  doit 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  celui  qui  a  droit  de  dispenser  ;  car 
souvent ,  aujourd'hui  surtout ,  les  supérieurs  ont  égard  à  la  dureté 
des  cœurs,  et  se  croient  obligés  de  dispenser  d'une  loi,  unique- 
ment par  la  crainte  d'un  plus  grand  mal. 

205.  On  peut  obtenir  une  dispense  pour  un  tiers,  à  son  insu, 
et  même  malgré  lui  ;  mais  elle  ne  sortira  son  effet  qu'autant  qu'elle 
aura  été  acceptée  par  celui  en  faveur  duquel  on  l'aura  obtenue  (3). 

La  dispense  qu'on  accorde  par  crainte  est  valide,  si  les  motifs 
de  dispense  sont  légitimes ,  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  que  le 
supérieur  n'a  pas  eu  l'intention  de  dispenser  ;  ce  qui  ne  se  présume 
point.  La  raison,  c'est  que  la  crainte  ne  détruit  point  le  volontaire. 
Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  dispense  extorquée  par  la 
violence  (4).  Nous  ajoutons  qu'il  ne  serait  permis,  en  aucun  cas, 
d'user  de  la  dispense  qu'on  obtiendrait  par  suite  d'une  crainte  injuste. 

206.  On  peut  faire  usage  d'une  dispense  tacite,  pourvu  qu'on 
ait  lieu  de  présumer  prudemment  l'assentiment  du  supérieur.  Ainsi, 
quand  un  supérieur  voit  transgresser  une  loi ,  et  qu'il  garde  le  si- 
lence ,  quoiqu'il  puisse  facilement  et  sans  aucun  inconvénient  ré- 
primer cet  abus ,  on  doit  présumer  qu'il  accorde  la  dispense.  Mais 
cela  ne  s'applique  qu'au  présent ,  de  prœsenti^  et  non  à  l'avenir , 
defiUuro.  Cependant ,  plusieurs  docteurs  pensent  que  rien  ne  s'op- 

( I)  s.  Alphonse  de  Liguori,rfci;«^i&tw,n'»  185.—  (2)  Ibidem.  — (3)  Ibidem, 
11"  186.— (4)  Ibidem, n"  184. 
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pose  à  ce  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente,  lorsqu'on  ne 
peut  recourir  au  supérieur ,  on  ne  puisse  alors  agir  avec  la  dispense 
présumée  defuturo  (1).  Mais  il  est  aussi  simple  de  dire  que,  dans  le 
cas  dont  il  s*agit,  la  loi  n'oblige  pas. 

207.  La  dispense  cesse  de  trois  manières,  savoir  :  par  la  cessa- 
tion de  la  cause,  par  la  révocation  de  la  paii;  du  supérieur,  et  par 
la  renonciation  de  celui  qui  a  été  dispensé.  D'abord ,  une  dispense 
cesse  par  la  cessation  de  la  cause  ûnale,  quand  cette  cause  cesse 
entièrement.  Si  elle  ne  cessait  qu'en  partie ,  la  dispense  resterait  en 
vigueur.  Dans  le  doute  si  la  cause  finale  a  cessé,  ou  si  elle  a  cessé 
entièrement,  la  dispense  est  encore  valide ,  parce  qu'elle  est  en  pos- 
session. Quant  à  la  cause  impulsive,  soit  qu'elle  cesse,  soit  qu'elle 
ne  cesse  pas,  elle  ne  peut  faire  tomber  la  dispensées). 

208.  La  cessation  même  totale  de  la  cause  finale  n'entraîne  point 
la  cessation  d*une  dispense,  ni  quand  elle  a  sorti  son  effet,  ni  quand 
elle  a  été  accordée  moyennant  une  commutation  grave ,  ni  enfin 
quand  elle  a  été  donnée  absolument,  sans  aucune  condition  ex- 
presse ou  présumée.  Dès  qu'une  fois  l'obligation  de  la  loi  est  levée 
par  une  dispense,  il  est  assez  probable  que  cette  obligation  ne  revit 
pas,  à  moins  que  le  supérieur  ne  la  fasse  revivre.  Ainsi ,  celui  qui  a 
obtenu  dispense  du  vœu  de  chasteté  pour  se  marier,  peut  contracter 
un  second  mariage  après  la  mort  de  sa  première  femme,  si  le  res- 
crit  de  la  dispense  ne  porte  pas  expressément  qu'elle  n'est  accordée 
que  pour  une  seule  fois.  Mais  la  dispense  du  jeûne  et  de  l'absti- 
nence, pour  cause  d'infirmité,  cesse  en  même  temps  que  l'infirmité; 
car  cette  dispense  n'est  donnée  que  sous  la  condition  tacite,  si  la 
cause  dure  (3). 

209.  La  dispense  cesse  par  la  révocation  du  supérieur  qui  l'a 
accordée.  11  est  tenu  de  la  révoquer  s'il  a  connaissance  que  la  cause 
finale  ait  cessé  entièrement.  Au  contraire ,  il  pécherait,  mais  véniel- 
lement,  s'il  faisait  cette  révocation  sans  motif;  ce  qui  toutefois 
n'empêcherait  pas  la  validité  de  la  révocation  (4). 

Lorsqu'une  dispense  est  accordée  d'une  manière  absolue,  ou  jus- 
qu'à la  révocation,  donec  revocetur,  ou  avec  cette  clause,  ad  ar- 
hitriyfn  sanctœ  sedis ,  episcopi,  elle  n'expire  point  par  la  mort 
ni  par  la  démission  de  celui  qui  l'a  donnée.  Elle  cesse  au  contraire , 
dans  le  second  comme  dans  le  premier  cas,  si  elle  a  été  accordée 
avec  la  clause,  donec  nobis  placuetit,  ad  arbiirium  nostrum  (6). 

(1)8.  Alphonse  de  Liguori,  de  Legibiis,  n"  187.  —  (2)  Ibidem ,  n**  196.  — 
(3)  Ibidem.  —  (4)  ibidem.  —  Voyez  aussi  les  Conférences  d'Angers,  «ur  les  l/HSf 
conf.  X.  qaest.  4.  —  (5)  S.  Lignoil,  de  Legibus,  v!*  197. 
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210.  La  dispense  cesse  par  la  renonciation  de  celui  qoi  Ta  ob- 
tenue y  pourva  toutefc^  que  cette  renonciation  ait  été  acceptée  par 
celui  qui  a  accordé  la  dispense.  Autrement  le  dispensé  peut  toujours 
en  jouir,  encore  qu'il  n'en  ait  jamais  fait  usage  (l). 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  dispense ,  comme  motif  d'excuse 
pour  celui  qui  n*ohserve  pas  la  loi ,  s'applique  au  privilège  qui ,  par 
une  grâce  spéciale  et  permanente ,  met  quelqu'un ,  sur  un  point 
particulier,  hors  du  droit  commun.  Lepri\11ége  s'interprète  plus  ou 
OK^Ds  largement,  suivant  les  circonstances  et  la  nature  des  choses 
qui  en  sont  l'objet. 


aasa 


CHAPITRE  XII. 

De  la  Cessation  des  Lois. 

211.  Une  loi  perd  sa  force  obligatoire,  quand  la  fin  adéquate  ou 
totale  de  cette  loi  a  cessé ,  quand  elle  est  devenue  sans  objet  pour 
ceux  qu'elle  concerne  :  «  Cessante  causa ,  cessât  effectus.  »  Dans  le 
doute,  on  doit  se  déclarer  pour  la  loi,  parce  qu'elle  est  en  pos- 
session. 

Si  la  fin  ne  cesse  que  pour  un  cas  particulier,  la  loi  demeure 
obligatoire,  à  moins  qu'elle  ne  devienne  nuisible  ou  moralem^at 
impossible  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Il  est  vrai  que  plusieurs  doc- 
teui*s  pensent  que  la  loi  qui  est  inutile  pour  tel  ou  tel  particulier , 
n'oblige  pas;  mais  nous  préférons  l'opinion  contraire,  à  raison  du 
danger  qui  existe  généralement  pour  tous  de  se  faire  illusion  : 
«  Licet  esset  finis  damni  in  casu  particulari ,  non  tamen  cessât  finis 
«  periculi  in  communi.  »  Ainsi  s'exprime  saint  Alphonse  de  Liguori. 
Cependant,  continue  le  même  docteur,  s'il  arrivait  que  quelqu'un 
fût  complètement  assuré  qu'il  n'y  a  pas  de  danger  pour  lui,  nous 
n'oserions  l'empêcher  absolument  de  suivre  l'opinion  qui  lui  est  ùl- 
vorable.  Mais  ce  cas  ne  peut  arriver  que  très-rarement  (2).  ^ 

212.  Pour  ce  qui  est  de  la  lecture  des  livres  défendus,  elle  est 
certainement  illicite  pour  tous ,  bien  que  telle  ou  telle  personne  en 
particulier  regarde  comme  certain  qu'elle  ne  saurait  lui  être  Bui- 


(1)  S.  Alphonw  de  Lignori ,  Theol.  moral.,  de  Legibus ,  n»  197.  —  (2)  Ibid., 
n°  199. 
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sible;  car  la  fin  adéquate  delà  prohibition  n'a  point  cessé(l).  Néan- 
moins ^  pour  la  pratique  y  nous  pensons  quHin  confesseur  ne  doit 
point  inquiéter  les  pénitents  qui  lisent  de  bonne  foi  certains  livres 
prohibés ,  dont  la  lecture  ne  paraît  pas  dangereuse. 

213.  Une  loi  cesse  en  partie  par  la  dérogation  ;  elle  cesse  entiè- 
rement par  Tabrogation  :  «  Derogatur  legi ,  cum  pars  ejus  detrahi- 
«  tur;  abrogatur,  cum  prorsus  tollitur  (2).  »  C'est  au  législateur  à 
déroger  aux  lois  qu'il  a  établies,  ou  à  les  abolir  entièrement  :  «  Per 
t  quascumque  causas  res  nascitur,  per  eas  et  dissolvi  potest  (3).  » 
Un  inférieur  ne  peut  jamais  abroger  une  loi  qui  vient  de  plus  haut  : 
«  Lex  superioris  per  inferiorem  tolli  non  potest  (4)  » 

214.  Une  loi  peut  être  abrogée  de  plusieurs  manières.  Elle  est 
abrogée  par  une  loi  postérieure  qui  en  casse  et  annule  expressément 
les  dispositions.  On  doit  la  regarder  encore  comme  abrogée ,  lors- 
que le  législateur  publie  une  autre  loi  qui  contient  des  dispositions 
opposées. 

n  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fesse  connaître,  par  une  clause  parti- 
culière, que  son  intention  est  d'abroger  la  première.  Cependant,  le 
lé^slateur  n'est  pas  censé  vouloir  abroger,  par  une  loi  générale,  ni 
les  lois  particulières ,  ni  les  coutumes  locales ,  à  moins  qu'il  ne  le 
déclare  expressément  par  cette  clause,  nonobstant  toute  loi  ou  cou- 
fume  particulière  :  «  Non  censetur  abrogata  consuetudo  speciali 
«Icge,  quia  prœsumitur  ignarustalis  consuetudinis  (5).  » 

215.  Enfin,  une  loi  peut  être  abrogée  ou  modifiée  parla  cou- 
tume, lors  même  que  la  loi  renfermerait  la  clause,  nonobstant 
toute  coutume  contraire.  Cette  clause  ne  regarde  que  les  coutumes 
passées,  et  non  les  coutumes  qu*  peuvent  s'établir  à  l'avenir.  Si  la 
loi  comprend  les  coutumes  futures ,  il  faudrait  l'entendre  des  cou- 
Tomes  qui  seraient  contraires  à  la  loi  divine  naturelle  où  positive  (6). 

216.  Mais  la  coutume  n'abroge  une  loi  qu'autant  qu'elle  est 
généralement  reçue  pendant  un  certain  temps  ;  qu'elle  n'est  point 
oontraire  au  droit  divin;  et  que,  eu  égard  aux  circonstances  des 
temps  et  des  lieux,  et  à  la  disposition  des  esprits,  on  peut  juger 
prudemment  qu'elle  est  plus  utile,  plus  conforme  au  bien  général 
que  la  loi  même.  On  reconnaît  surtout  que  la  chose  en  est  là ,  lors- 

(1)  s.  Alphonse  de  LigucMri ,  de  Legibus,  n"  199.  —  Mgr  Bouvier  s*exprime 
comme  S.  Liguori ,  de  Legibus,  cap.  vi.  art.  3.  —  (2)  L.  c.  u.  %dG  Veib.  signif. 
-  (3)  I.  Reg.  Jiiris  in  Sexto.  —  (4)  Cldment.  De  Èlect.  —  (5)  C.  I.  de  Consuct. 
in  Sexto.  —  (6)  S.  Alphonse  de  Lignori,  Guide  du  Confesseur  des  gens  de  la  caru- 
pagne^i  des  Lois,  tf  27. 
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que  ni  le  législateur ,  ni  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  exécuter  une 
loi ,  ne  tiennent  plus  g  son  exécution. 

Dans  le  doute  si  la  loi  est  abrogée  par  Tusage ,  on  doit  se  com- 
porter comme  si  elle  était  encore  en  vigueur  ;  car  la  loi  possède  : 
»  Melior  est  conditio  possidentis.  » 


TRAITÉ  DES  PÉCHÉS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Notion  du  Péché. 

217.  Le  péché  est  une  désobéissance  à  la  loi  de  Dieu,  une  trans- 
gression libre  d'une  loi  divine.  «  Peccatum  est  praevaricatio  legis  di— 
«  vinae,  cœlestium  inobedientia  praeceptorum(l).  »  Il  n'y  a  pas  d^ 
péché  qui  ne  soit  contre  quelque  commandement  de  Dieu  :  ce  quS 
n'empêche  pas  que  les  fautes  contre  les  lois  humaines ,  soit  ecdé— 
siastiques ,  soit  civiles ,  ne  soient  de  véritables  péchés  ;  car ,  comm0 
le  dit  l'Apôtre,  on  ne  peut  résister  aux  puissances  qui  sont  char- 
gées du  gouvernement  spirituel  ou  temporel  de  la  société,  sans  ré- 
sister à  l'ordre  de  Dieu  :  «  Qui  resistit  potestati ,  Dei  ordinatioal 
«  resistit  (2),  » 

2 1 8 .  On  distingue  le  péché  originel ,  que  nous  apportons  en  nais- 
sant; le  péché  actuel  y  que  nous  commettons  nous-mêmes  par  un 
acte  de  notre  propre  volonté;  le  péché  mortel  et  le  péché  véniel; 
les  péchés  de  pensée ,  de  désir ,  de  parole ,  d'action  et  d'omisssion  ; 
les  péchés  de  faiblesse  et  les  péchés  de  malice;  les  péchés  capitaux 
et  les  péchés  non  capitaux.  U  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  parler 
du  péché  originel ,  ni  de  la  partie  dogmatique  du  péché  actuel. 

219.  Le  péché  n'est  imputable,  n'est  une  offense  de  Dieu,  une 
vraie  désobéissance,  qu'autant  qu'il  réunit  toutes  les  conditions 
requises  pour  un  acte  humain.  Par  conséquent,  tout  ce  qui  détiiiit 
le  volontaire  ou  le  libre  arbitre  excuse  de  tout  péché ,  comme  aussi 
tout  ce  qui  les  affaîbUt  diminue  proportionnellement  la  malice  de 
nos  fautes.  Ainsi,  ce  que  l'on  fait  par  erreur,  quand  Foreur  eçl 

(1)  s.  Arobroise,  de  Parad.j  c.  8.  —  (2)  Rom.  c.  13.  v.  3.  ^ 
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moralement  invincible^  ne  peut  nous  éti*e  imputé.  Ce  n'est  point  un 
péché^  ou  ce  n*est,  comme  on  dit  dans  l'école  ^  qu'un  péché  maté" 
fiel.  Il  en  est  de  même  des  mouvements  indélibérés,  que  la  scolas- 
tique  appelle  motus  primo  primi.  Quant  aux  mouvements  qui  se 
font  avec  une  demi-connaissance>  tels  sont,  par  exemple,  les  mou- 
vements d'un  homme  à  demi  endormi ,  ou  ils  ne  sont  point  impu- 
tables, ou  ils  ne  le  sont  qu'à  titre  de  péchés  véniels.  Mais  les  actes 
délibérés ,  dont  l'entendement  aperçoit  pleinement  la  malice ,  au 
moins  confusément,  et  auxquels  la  volonté  consent  librement, 
sont  certainement  des  péchés,  péchés  mortels  en  matière  grave.  - 

220.  Pour  se  rendre  coupable,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  que 
l'action  que  l'on  fait  est  défendue ,  qu'elle  est  moralement  mau- 
vaise ;  outre  cette  connaissance,  il  faut  qu'il  y  ait  advertance  de  la 
part  de  celui  qui  agit,  c'est-à-dire ,  comme  le  mot  l'indique,  l'at- 
tention par  laquelle  on  remarque  la  qualité  morale  de  son  action, 
sa  bonté  ou  sa  malice.  Un  ûdèle,  par  exemple,  mange  de  la  viande 
un  vendredi ,  sans  se  rappeler  que  c'est  un  jour  d'abstinence.  Dans 
ce  cas,  ce  n'est  point  l'ignorance  de  la  loi  qui  l'excuse  ;  mais  bien 
l'inadvertance ,  l'oubli ,  le  défaut  d'attention  sur  l'acte  qu'il  fait 
présentement.  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui ,  par  inadver- 
tance ,  laisserait  passer  l'heure  de  la  messe  un  jour  de  dimanche,  et 
se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  l'entendre.  Il  ne  pécherait  point. 
Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l'ignorance  avec  l'inadvertance, 
quoique  les  résultats  dans  la  pratique  en  soient  les  mêmes  de  part 
et  d'autre  (l). 

22 1 .  On  disthigue  l'advertance  actueUe ,  l'advertance  virtuelle, 
et  l'advertance  interprétative.  La  première  caractérise  le  volon- 
taire direct  ;  la  seconde,  le  volontaire  indirect.  L'advertance  in- 
terprétative n'est  autre  chose  que  la  faculté  de  remarquer  la  malice 
de  l'acte^  que  l'on  remarquerait  en  effet ,  si  la  pensée  s'en  présen- 
tait à  l'esprit.  Les  théologiens  qui  prétendent  qu'elle  suffit  pour  un 
acte  humain,  pour  le  volontaire  indirect ,  la  font  consister  en  ce 
que  celui  qui  n^remarque  pas  la  malice  de  l'acte  peut  et  doit  la 
remarquer.  Mais  cette  espèce  d*advertance  n'est  point  une  adver- 
tance proprement  dite  ;  car  elle  ne  suppose  aucune  attention,  aucune 
idée  même  confuse  de  la  malice  de  l'acte ,  ni  pour  le  moment  où 
l'on  agit ,  ni  pour  le  moment  où  l'on  a  posé  la  cause  d'où  l'acte 
s'ensuit. 


(1)  Collet,  Billuart ,  le  P.  Antoine ,  Bailly,  la  Théologie  de  Poitiers ,  les  Con- 
féranoes  d'ADgeis,  9ur  les  Péchés;  S.  tiguori ,  de  Peccatis,  n'  I,  etc. 

M.    I.  • 
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%U2,  Le  péché  même  mortel  n*exigepas  néoessairement  l'adver- 
tance  aetuelle  de  la  malice  de  Facte,  pour  le  moment  où  r<Hi  trans- 
gresse une  loi.  Car  il  peut  arrlyer,  comme  il  arrive  en  ei3fet,  qu'une 
«ction  soit  formellement  mauvaise  et  imputable  à  péché^  sans  que 
celui  qui  en  est  Fauteur  la  reconnaisse  présentement  comme  telle. 
Ce  qui  a  lieu^  quand  on  viole  une  loi  par  suite ,  ou  d'une  ignorance 
moralem«[it  vincible  et  coupable  ;  ou  d'une  passion ,  d'une  habi- 
tude volontaire  dans  sa  cause  ;  ou  de  Tinconsidération  avec  laquelle 
on  se  porte  à  un  acte,  malgré  le  doute  ou  le  soupçon  qu'on  a  sur  la 
malice  de  cet  acte,  ou  au  moins  sur  le  danger  qu'il  y  a  de  faire  une 
«iiose  sans  examiner  si  elle  n'est  point  contraire  à  la  loi.  Par  con- 
séquent, l'advertance  virtuelle,  qui  est  suffisante  pour  le  volontaire 
Indirect,  suffit  par  là  même  pour  pécher  même  mortellement. 

233.  Mais  un  péché  ne  peut  être  imputable  qu'autant  que  l'ad- 
veitance  de  la  part  de  celui  qui  le  commet  est  au  moins  virtuelle. 
L'advertance  intei^rétative  ne  suffit  pas  pour  le  rendre  formel.  Ce 
sentiment  nous  parait  plus  probable  que  le  sentiment  contraire ,  et 
BOUS  pensons  qu'on  peut  l'adopter  dans  la  pratique.  En  effet,  un  acte 
ne  nous  est  imputé  qu'autant  qu'il  est  directement  ou  indirecte- 
ment volontaire.  Or,  pour  qu'un  péché  soit  indirectement  volon- 
taire, il  est  nécessaire  que  l'acte  qui  en  est  l'objet  ait  été  prévu, 
mîttm  in  confuso,  comme  le  dit  saint  Alphonse  de  liguori  (l),  ou, 
ce  qui  revient  au  même ,  que  celui  qui  pose  la  cause  ait  quelque 
idée ,  une  idée  au  moins  confuse ,  et  de  la  liaison  qui  se  trouve  en- 
tre cette  cause  et  l'effet,  et  de  la  malice  de  l'effet  qui  doit  probable- 
ment en  résulter.  Pour  imputer  à  quelqu'un  l'effet  d'une  cause ,  il 
faut  qu'une  certaine  connaissance  actuelle  de  la  malice  de  l'objet  ait 
précédé,  du  moins  dans  le  principe ,  de  manière  que,  par  suite  du 
voloirtaire  direct,  l'effet  devienne  indirectement  volontaire  (2). 
D'ailleurs,  l'ad-yteriaiK*^  interprétative  suppose,  dans  le  système 
contraire ,  l'obligation  et  par  là  même  la  possibilité,  pour  celui  qui 
agit ,  de  remarquer  la  malice  de  l'acte  et  de  ses  suites.  Mais  com- 
ment la  remarquer,  si  elle  ne  se  présente  pas  à  îesprit?  Et  com- 
ment s'y  présentera-t-elle,  s'il  y  a  absence  de  toute  advertance  ac- 
tuelle ;  si  celui  qui  agit  n'a  pas  même  la  pensée  de  l'obligation 
d'examiner  ce  qu'il  fait  ;  s'il  n'éprouve  aucun  doute,  aucun  soupçon, 
soit  relativement  à  cette  obligation ,  soit  relativement  au  danger 
qu'il  peut  y  avoir  à  poser  telle  ou  telle  cause?  «  Déficiente  omni 
«  advertentia  expressa,  non  est  potentia  (moralis  et  relativa)  ad- 

(1)  s.  Liguori,  de  Aot,  Mm,  a*  10.  —  (2)  5.  Ugoori,  d$  PeccaUi,  n"  4> 
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•  vertendi,  etideo  necobligatio,  cup,  n^lla  obligatio  liget^  nisi 
«  prius  quodammodo  agnoscatur  (1).  » 

224.  Concluons  donc  avec  le  même  docteur  que,  pour  pé- 
dier  mortdlement,  il  faut  toujours  être  actuellement  éclairé  sur 
la  malice  de  Tacte ,  ou  sur  le  danger  de  pécher ,  ou  sur  Vo- 
bligation  de  s'enquérir  de  ce  danger,  à  moins  qu'on  ne  Tait 
aperçu  dans  le  principe ,  quand  on  a  posé  la  cause  de  Tacte  sub- 
séquent (2). 

225.  Le  consentement  libre  de  la  volonté  est  également  néces- 
saire pour  le  péché.  Il  n'y  a  pas  de  péché  qui  n'ait  la  volonté  pour 
j^riBdpe  :  «  Yoluntas  est  prinçipium  peccatorum ,  »  dit  saint  Tho- 
mas (s).  Mais  il  suffît  que  le  consentement  soit  indirect ,  c'^t-à- 
dire  que  Tacte  soit  volontaire  dans  sa  cause;  ce  qui  a  lieu  quand 
eeiui  qui  agit  prévoit ,  au  moins  ccmAisément ,  les  suites  mauvaises 
de  son  action. 

226.  La  volonté  peut  agir,  relativement  à  l'c^jet  qui  lui  est 
proposé  paf  Tentendement ,  de  trois  manières  différentes  :  1^  en 
eeittontafit  positivem^t  au  péché  ;  2^  en  résistant  positivement  ; 
S^  en  ne  consentant  ni  ne  résistant ,  mais  ea  demeurant  neutre , 
négative  se  habendo.  Or,  on  pèche  en  cons^tant  positivement; 
inais  on  ne  pèche  point  en  résistant,  quand  la  résistance  est  positive 
<C  «ès<^ue.  Quant  à  celui  qui  demeure  neutre  ou  passif,  sans  ré- 
sister ni  consentir  positivement  aux  mouvements  de  l'appétit  sen- 
s«d  vers  un  objet  qui  est  matière  pour  le  péché  mortel ,  les  uns 
prétendent  qu'il  pèche  mortellement  ;  d'autres  pensent  qu'il  ne  pè- 
<^  pas;  mais  eette  opinion  est  communément  rejetée  :  suivant 
plusieurs  docteurs,  il  pèche  ;  mais  son  pédié  n'est  que  véniel ,  si 
4*ailleurs  le  danger  du  consentement  n'est  pas  prochain.  C'est  le 
sentiment  de  saint  Alphonse  de  Liguori  (4). 

227.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  délectations  charnelles,  nous  som- 
mes obligés,  sous  peme  de  péché  mortel ,  de  résister  positivement , 
i^Mt^  que  ces  mouvements ,  quand  ils  sont  violents,  peuvent  facile- 
laent  entraîner  le  ccmsentement  de  la  volonté,  si  elle  ne  résiste  pas 
positivement  (5).  - 

Cependant,  il  est  des  cas  où  il  suffit  de  ne  pas  consentir  à  la  ten- 
tation, aux  mouvements  charnels.  Ainsi,  par  exemple,  il  vaut  mieux 
tel  mépriser  que  de  résister  positivement,  quand  on  sait  par  expé- 

(1)  s.  Liguori ,  de  Peccaiis ,  n°  4.  —  (2)  Ibid. ,  Guide  du  Confesseur  des  gens 
dB  kl  Qa»|)90»e ,  ^  Péchés,  ?i**  1..—  (3)  Sum.  part.  l.  2.  quaest.  74.  art.  1.  — 

(4)  De  Peccatis,  n"  6 (6)  s. Liguori,  ibid.,  n"7 ;  Ctollet,  de  Peccafis, etc.,  ^, 
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rience  que  la  résistance  ne  sert  qu*à  les  exciter  et  à  les  rendre  plus 
forts. 


CHAPITRE   II. 

Des  différentes  Manières  de  commettre  le  Péché, 

228.  On  peut  commettre  le  péché  par  prisée,  par  désir,  par  pa- 
role, par  action  et  par  omission.  «  Peccatum ,  dit  saint  Augustin, 
<c  est  dictum  yel  factum ,  vel  concupitum  contra  legem  Dei  seter- 
«  nam  (ij.  »  Ce  qui  s'applique  au  péché  d'omission  comme  au  pé- 
ché d'action  ;  car  celui  qui  omet  de  faire  ce  qu'il  est  obligé  de  faire 
fait  par  là  même  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire  :  «  Pro  eodem  accipien- 
«  dum  est  dictum  et  non  dictum ,  factum  et  non  factum  (2).  » 

229.  Pour  les  péchés  de  pensée ,  on  distingue  la  délectation  mo- 
rose ,  delectatio  morosa;  le  désir ,  la  joie  ou  la  complaisance.  La 
délectation  regarde  le  temps  présent  ;  elle  a  lieu  lorsque  la  per- 
sonne se  figure  la  consommation  réelle  du  péché ,  et  se  délecte 
comme  si  elle  l'exécutait.  Une  pensée  ne  devient  moralement  mau- 
vaise que  par  le  plaisir  qu'on  y  prend  et  par  le  consentement  qu'on 
y  donne.  Le  plaisir  ne  suffit  pas,  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  adver- 
tance  et  consentement  de  la  volonté.  Mais  la  délectation  peut  étte 
criminelle,  sans  être  accompagnée  d'aucun  désir.  Si  on  l'appelle 
morose ,  ce  n'est  pas  qu'il  faille  une  longue  durée  pour  en  faire  un 
péché,  car  un  instant  sufQt;  mais  parce  que  la  volonté  s'arrête  à 
une  pensée  mauvaise,  immoratur,  avec  plaisir  et  de  propos  déli- 
béré, avec  consentement.  Si  la  volonté  va  jusqu'au  désir,  il  y  a  un 
péché  de  plus. 

230.  Il  y  a  péché  de  désir,  quand  on  souhaite  de  consommer 
l'acte  qui  est  l'objet  d'une  pensée  mauvaise.  Ainsi  le  désir  se  porte 
vers  l'avenir.  Le  désir  est  efficace  ou  inefficace:  il  est  efficace, 
lorsqu'on  prend  les  moyens  propres  à  son  exécution  ;  il  est  ineffi- 
cace, quand,  sans  se  proposer  de  l'exécuter,  on  consent  à  son  exé- 
cution pour  le  cas  où  elle  serait  possible.  Exemple  :  Si  je  pouvais 
m' emparer  des  trésors  de  l'Église,  je  m'en  emparerais,  La  joie 

(1)  Lib.  XXII.  contra  Faustum,  c.  27.  —  (2)  S.  Thomas,  Sum.  part.  1.  2. 
quœst.  71.  art.  6. 
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OU  la  complaisance  concerne  le  passé;  il  y  a  péché  de  complai- 
sance de  la  part  de  celui  qui  se  complaît  dans  le  souvenir  du  mal 
qu'il  a  fait. 

231.  Le  plaisir,  la  délectation  qu*on  éprouve  à  Toccasion  des 
mauvaises  pensées ,  n*est  pas  toujours  un  péché.  En  effet ,  il  faut 
distinguer  la  délectation  qui  vient  de  Tacte  mauvais ,  et  la  délecta- 
tion qui  vient  de  la  pensée  même  de  cet  acte.  La  première  est  cou- 
pable ,  et  même  très-coupable  en  matière  grave.  La  seconde ,  au 
contraire ,  ne  peut  être  un  péché  que  quand  il  y  a  danger  pro- 
chain du  consentement.  Un  médecin,  par  exemple,  un  confesseur, 
un  avocat  obligé  par  état  de  s'instruire  des  matières  les  plus  déli- 
cates, peut  lire  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  à  cette  Un.  Le  plaisir, 
la  délectation  qu'il  éprouve  dans  cette  étude  n'est  point  mauvaise, 
pourvu  que  la  volonté  résiste  au  mal  qui  se  présente  à  son  esprit  (i  ). 

232.  De  même,  il  peut  arriver  qu'on  s'occupe  avec  plaisir  de  la 
manière  singulière  dont  une  chose  se  passe,  sans  se  rendre  coupable 
d'aucun  péché,  sans  consentir  au  mal  qu'elle  renferme  :  ce  qui  ar- 
rive même  aux  personnes  les  plus  timorées.  Quoiqu'elles  n'ap- 
prouvent pas  leMt,  elles  ne  peuvent  s'empêcher  de  s'amuser  de 
certaines  circonstances  qui  l'accompagnent.  On  apprend  un  larcin  ; 
la  manière  dont  il  s'est  fait  est  si  fine  et  si  adi'oite ,  qu'on  entend 
et  on  en  fait  le  récit  avec  plaisir,  sans  néanmoins  approuver  le  tort 
fait  aa  procliain,  ni  l'offense  faite  à  Dieu.  Un  bon  mot,  quoique 
sur  une  matière  délicate,  échappe  à  quelqu'un;  le  ton  avec  lequel 
il  est  dit,  la  manière  dont  il  est  tourné,  \ous  frappe  et  vous  fait 
sourire.  Ce  plaisir  que  vous  éprouvez ,  n'ayant  point  pour  objet  le 
mal ,  mais  des  circonstances  étrangères  à  sa  nature ,  est  un  plaisir 
excusable ,  et  ne  doit  point  se  confondre  avec  la  délectation  mo- 
rose (2). 

233.  Les  péchés  de  pensée,  de  désir,  de  complaisance  contrac- 
tent-ils les  différentes  espèces  de  malices  contenues  dans  l'objet? 
Cela  n'est  point  douteux  pour  ce  qui  concerne  les  péchés  de  désir  ou 
de  complaisance  :  a  Nulli  dubium  committi  adulterium  quoties- 
a  cumque  habeatur  gaudium  seu  complacentîa  de  copula  habita, 
a  vel  desiderium  de  copula  habenda  cum  conjugata,  quia  tune  vo- 
a  luntas  amplectitur  totum  objectum  pravum  cum  omnibus  suis 
a  circumstantiis,  nec  ab  illisprœscindere  potest,  ideoque  castitatem 


(1)S.  Lignori,  de  Peccatis,  n^  17;  S.  Thomas ,  Sum.  part.  1.  2.  quœst.  74; 
art.  8.  —  (2)  Ibid.,  n®  18;  les  Conférences  d'Angers,  sur  les  Péchés,  conf.  v. 
qnaest,  ^;  Collet^  ^0  Peccatis,  part.  1.  c.  iv.  art.  3,  etc.,  etc, 
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«  et  justitiam  lâedit.  Itenl ,  si  qnis  ddectetar  de  eopnla  âodomicà* 
«  Item,  si  j^ersona  ^uœ  delectatar  sit  vôto  caëUtatiS  obëtricta  ;  éMàth 
«  contra  votum  peccat  (l).  » 

234.  En  est-il  de  même  de  la  simple  délectatiôtt?  Plu^iemis  doc- 
teurs Taffirment ,  plusieurs  autres  le  nient.  Suivatit  le  s^tihient 
de  ces  derniers  :  «  Si  quis  delectatur  de  copula  cuni  nupta,  hoti  (fai 
«  nupta,  sed  qua  muliere  pulchra,  non  coiitrabit  Inalitiam  adul- 
«  terii  ;  circumstantia  enim  adulterti  tune  non  intrat  Ih  deleetatiô* 
«  nera  ;  idcirco  tantum  castitas ,  lion  justitia  lafeditur.  »  Saint  Al- 
phonse de  Liguori  regarde  éfe  sentiment  comme  très-probable, 
valde  probabilis;  cependant  il  pense  que,  quoiqu'il  ù'jr  ait  pas,  â 
raison  de  la  délectation ,  obligation  de  dédarer  la  circotistance  de 
Tadultère^  on  doit,  dans  la  pratique,  faire  cotmâitre  cette  circohs- 
tance,  à  raison  du  danger  trëls-prochain  qu'ehtrainë  la  détëo* 
tation  (2). 

235.  Num  licet  sponsis  et  viduis  delectarî  de  coj^tila  futnm  vel 
praeterita?  Alii  voltmt  haUc  deléctatiônem  tpsis  esse  licitàm,  modo 
delectentur  appetitu  ratiôûali ,  non  aùtèm  cairhali  ;  quod  in  praxi 
y\x  admitti  potest,  ctttn  deleétàtib  camalts  ut  piùrlmum  rationaH 
adnectatur.  Alii  autem  verius  dicunt,  etiam  seduso  periculo  delec- 
tationissensitivae,  quatncumque  delectationem  voluntatîsin  sponsis 
et  Tiduis  de  copula  futura  vel  praéteritâ  esàé  illidtatn.  Idcircb  hoN 
tandi  sunt  sponsi  et  vidui ,  ut  sedùlo  a  fie  ayeHant  bii^ushiodi  tui*- 
pes  cogitationes  (3). 

236.  An  conjugibus  licet  delectari  de  fcoî)ùltt,  si  àltef  conjdx  slt 
absens?  Negant  alii,  saltem  quattdd  delectàtîo  httbfetur  éutti  coffi- 
motione  spiritum  ;  quia  dicunt  talent  comiiiotiôiiëih  nbii  esto  con- 
jugibus licitam ,  nisi  otdinetur  proxime  ad  copulâni.  Alii  dôcfetit 
licitum ,  aut  saltem  non  graviter  illicitum  esse  conjugibus  delectarî, 
etiam  carnaliter ,  de  copula  habita  vd  futura ,  modo  tamen  fibsit 
periculum  pollutionis.  Ratio  est,  i^uia,  utaiunt,  statua  rtiatiimotiii 
haec  omnia  licita  reddit  ;  alias  status  matrimonialis  tiîtiiiis  scru^^ulft 
esset  obnoxius.  Quidquid  sit,  motieat  cdnjuges  co&i^ésariUâ ,  in 
quantum  prudentia  suggerit,  ne,  altertttro  absenté,  îmrtioi'feiitùr 
in  cogitatione  copulae  futur»  vel  prœterltdfe,  prt){)ter  jpéridiWM  ^N 
lutionis  quod  ex  illa  naturaliter  oritttr. 

237.  Pour  ce  qui  regarde  le  pédié  de  dësli»,  oh  s*ën  i*èttd  cou- 
pable toutes  les  fois  qu'on  désire,  purement  et  simplement,  de  faire 
une  chose  mauvaise,  un  acte  contraire  à  la  loi  ;  et  le  péehé  est  {dus 

(t)  s.  Liguori,  de  PeceàtÛ,  n»  16.  —  (2)  tbidem.  —  ("3)  Aîd^eift,  n»  i4. 
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ou  moins  grave,  suivant  la  nature  de  l'objet.  Mais  parce  que  le  déitir 
peut  éti*e  conditionnel,  il  faut  distinguer.  Dans  les  choses  qui  lie 
sont  proliibées  que  par  une  loi  positive ,  il  est  permis  de  désirer  Un 
objet  mauvais,  sous  la  condition  qu*il  ne  soit  point  défendu,  et  que 
la  possession  m  devienne  légitime.  Ainsi,  celui-là  ne  péichefait  pa!$, 
qui  dirait  :  Je  mangerais  volontiers  dé  la  viande  le  vendredi, 
s'il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  le  défendit^  Je  he  me  confesserais 
pas  y  si  la  confession  n^étàit  point  commandée.  Il  en  est  de  même 
à  regard  des  choses  défendues  par  la  loi  naturelle,  lorsque  la  con- 
dition détruit  la  malice  de  l'objet.  Celui  qui ,  par  exemple ,  dirait , 
Si  Dieu  me  le  permettait ,  Je  prendrais  le  cheval  de  Titius,  ne 
pécherait  pas,  du  moins  mortellement.  Toutefois ,  ces  sortes  de  dé- 
sirs ne  sont  pas  toujours  exempts  de  tout  péché  véniel  ;  car  tom- 
munément  ils  sont  dangereux,  ou  au  moins  oiseux  :  «  Ordinarie 
«  hujusmodi  desideria  non  excusantur  a  veniali ,  cuni  communiter 
<  sint  periculosa,  aut  saltem  otiosa  (1).  » 

238.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  condition  ne  détruisait 
point  la  malice  de  l'objet.  Par  exemple,  si  l'on  disait  :  Je  péche- 
rais, s'il  n*y  avait  pas  d'evrfer;  Je  tuerais  mon  ennemi,  si  Je 
pouvais  le  faire  impunément;  J'empoisonnerais  un  tel,  s'il  n'était 
pas  prêtre;  dans  ces  différents  cas ,  on  pécherait  certainement  ;  et 
le  péché  serait  évidemment  mortel.  On  pécherait  encore  en  disant  : 
SI  ce  n'était  pas  un  péché ,  je  blasphémerais ,  Je  mentirais  ; 
parce  que  le  blasphème  et  le  mensonge  étant  absolument  et  intrin- 
sèquement mauvais ,  on  ne  peut  par  aucune  supposition  les  séparer 
de  leur  malice. 

239.  n  n'est  pas  permis  de  se  réjouir  d'une  chose  essentiellement 
mauvaise,  à  cause  des  avantages  qui  en  sont  résultés ,  soit  qu'il  y  ait 
eu,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  péché  dans  l'action.  Le  pape  InnocentXI 
a  condamné  la  proposition  suivante  :  «  Licitum  est  fllio  gaudere  de 
«  parricidio  parentis  a  se  in  ebrietate  perpetrato,  propter  ingentes 
«  divitias  inde  ex  hœreditate  consecutas  (2).  » 

240.  Cependant  U  est  permis,  absolument  parlant,  de  se  réjouir 
non  de  l'action  mauvaise,  mais  de  ses  résultats,  comme,  par  exem- 
ple, de  l'acquisition  d'un  héritage  par  suite  d'un  homicide.  «  In 
«quocumque  casu  tamen  licet,  per  se  loquendo,  cuique  delectari 
«  non  de  casu,  sed  de  effecto  secuto,  nempe  de  exoneratione  causata 
«  a  pollutione  etiam  voluntaria ,  vel  de  consecutione  hsereditatis 
«eblumiicidium,  modo  causa  detestetur  (a).  »  Mais  ce  plaisir, 

(1)  s.  Liguorî,  de  PeceatU,  n*  13.  —  (3)  Décret  de  Pan  I67d.  — (3}â.  Liguori| 
dePeccatiSfiï^W. 


88  DBS  ^iCBés. 

cette  joie  qu*on  éprouve  dans  les  cas  dont  il  s^agit,  n*est  pas  tou- 
jours sans  danger  :  «  Hujusmodi  delectationes  aliquando  non  ca- 
«  rent  periculo  (1).  » 

241.  Ou  ne  doit  point  désirer  le  mal  du  prochain,  ni  se  réjouir 
du  mal  qui  lui  arrive,  à  cause  des  avantages  temporels  qu*on  peut 
en  tirer.  Le  saint-siége  a  censuré  les  deux  propositions  suivantes  : 
n  Si  cum  débita  moderatione  facias ,  potes  absque  peccato  mortali 
«  de  vita  alicujus  tristari,  et  de  illius  morte  naturali  gaudere,  iUam 
«  inefflcaci  affectu  petere  et  desiderare  ;  non  quidem  ex  displîcentia 
«  personae,  sed  ob  aliquod  temporale  emolumentum.  —  Licitum  est 
«•  absoluto  desiderio  cupere  mortem  patris ,  non  ut  malum ,  sed  ut 
«  bonum  cupientîs ,  quia  nimirum  ei  obventura  est  pinguis  hsere- 
<t  ditas  (2).  »  En  effet,  suivant  Tordre  de  la  charité,  nous  devons 
préférer  la  vie  du  prochain  aux  avantages  temporels  que  sa  mort 
peut  nous  procurer.  Mais  s*il  meurt ,  il  nous  sera  permis  de  nous 
réjouir  de  Théritage  qui  nous  en  reviendra ,  pourvu  qu'on  ne  se 
réjouisse  point  de  sa  mort. 

242.  Il  est  permis  de  désirer  un  mal  temporel  à  quelqu'un ,  ou 
pour  son  plus  grand  bien,  ou  en  faveur  de  Tinnocent,  ou  pour  le 
bien  général  de  TÉglise,  de  l'État  :  «  Potest  aliquis,  dit  saint  Tho- 
«  mas,  optare  malum  temporale  alicui,  et  gaudere,  si  contingit; 
n  non  in  quantum  est  malum  illius,  sed  quantum  est  impedimentum 
«  malorum  alterius  quem  plus  tenetur  diligere,  vel  communîtatis , 
«  aut  Ecclesiae.  Similiter  de  malo  etiam  ejus  qui  in  malum  tempo- 
•t  raie  incidit ,  secundum  quod  per  malum  pœnae  impeditur  f re- 
«  quenter  malum  culpae  ejus  (3).  » 

243.  On  pèche  par  parole,  en  tenant  des  discours  contre  la  foi, 
contre  la  religion,  la  charité,  la  justice;  en  se  permettant,  par 
exemple,  le  blasphème,  la  médisance,  la  calomnie,  le  mensonge, 
le  parjure.  Les  péchés  de  parole  sont  mortels,  en  matière  grave, 
quand  ils  se  commettent  avec  une  pleine  advertance. 

244.  Il  y  a  péché  d'action ,  quand  on  fait  ce  qui  est  défendu  ;  et 
péché  d'omission ,  quand  on  ne  fait  pas  ce  qui  est  commandé. 
«  Peccatum  potest  contîngere,  sive  aliquis  faciat  quod  non  débet, 
*<  sive  non  faciat  quod  débet  (4).  » 

n  ne  peut  y  avoir  péché  d'omission  sans  qu'il  y  ait  un  acte  de 
la  volonté.  L'omission  doit  donc  être  volontaire ,  mais  elle  peut 

(1)  s.  Liguori ,  de  Peccatis ,  n"*  20.  —  (2)  Décret  d'Innocent  XI ,  de  l'an  1679. 
—  (3)  In  3.  Sentent,  dist.  30.  qiiaest.  art.  1.  —  S.  Liguori,  de  Peccatis ,  n9  21. 
*-  (4)  S.  Thomas,  Sam.  part.  1.  2.  qii?est.  71.  art.  5. 


rétre  directement  ou  indirectement,  en  elle-même  ou  dans  sa  cause. 
Lorsqu'elle  est  volontaire  dans  sa  cause,  eUe  est  imputable  dès 
le  moment  que  la  cause  a  été  posée.  Ainsi ,  par  exemple,  celui  qui 
s*eniyre,  prévoyant  que  l'ivresse  lui  fera  manquer  la  messe,  est 
obligé  de  confesser  le  péché  d'omission  auquel  il  a  consenti,  dans 
sa  cause,  quand  bien  même  il  arriverait  qu'il  pût  entendre  la  messe, 
et  qu'il  l'entendit  en  effet. 

245.  Les  actions  qui  accompagnent  simplement  l'omission  d*un 
devoir  sans  y  contribuer  en  rien,  demeurent  absolument  étran- 
gères à  cette  omission.  Par  conséquent,  si  elles  ne  sont  point  mo- 
ralement mauvaises  de  leur  nature,  elles  ne  deviennent  nullement 
répréhensibles  pour  avoir  accompagné  l'omission,  et  l'omission 
n*en  est  ni  plus  ni  moins  grave.  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  elles 
étaient  la  cause  ou  le  principe  de  l'omission.  Celui,  par  exemple, 
qui  omettrait  la  messe  un  jour  de  dimanche,  pour  aller  à  la  chasse 
ou  pour  jouer,  devrait  se  confesser  non-seulement  d'avoir  omis  la 
messe,  mais  d'avoir  joué  ou  chassé  pendant  la  messe,  parce  que 
le  jeu  ou  la  chasse ,  étant  la  cause  d'une  omission  grave ,  est  devenu 
pour  lui  un  péché  mortel  (l). 

246.  Quand  on  transgresse  une  loi,  par  suite  d'une  erreur, 
d'une  ignorance  qui  n'excuse  pas  entièrement  du  péché ,  ou  en 
succombant  à  une  forte  tentation ,  le  péché  s'appelle  péché  de/at- 
blesse.  Si  au  contraire  on  se  porte  au  mal  sciemment,  de  soi-même, 
par  le  pur  choix  de  la  volonté,  le  péché  est  alors  un  péché  de  ma- 
lice. Le  péché  de  faiblesse  n'est  pas  toujours  véniel;  il  peut  être 
mortel. 

L'homme  a  des  devoirs  à  remplir  envers  Dieu,  envers  le  prochain 
et  envers  lui-même.  De  là ,  la  distinction  des  péchés  envers  Dieu , 
envers  le  prochain  et  envers  nous-mêmes.  Toutefois ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  péché  qui  ne  soit  contre  Dieu ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  péché 
qui  ne  soit  une  transgression  plus  ou  moins  directe  de  quelque  loi 
divine ,  naturelle  ou  positive. 

(1)  s.  Ljguori,  de  Peccatis,  n»»  9  et  10. 
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CHAPITRE  m. 


De  ta  Distinction  des  Péchés, 


247.  Les  péchés  se  distinguent  les  uns  des  autres  ou  par  Fespèce 
gui  leur  est  propre >  ou  par  le  nombre  qtti  les  multiplie  :  de  là, 
comme  s'expi*ime  Fécole,  la  distinction  spécifique  et  la  distinction 
numérique  des  péchés. 

ÀBtICtB  I. 

be  la  Distinction  spécifique  des  Péchés. 

S48.  En  général ,  la  différence  spécifique  des  péchés  se  tire  de 
la  nature  de  Tacte  moralement  mauvais.  L'hérésie,  par  exemple,  le 
désespoir,  le  blasphème,  la  calomnie^  le  mensonge,  sont  éyidem- 
Hient  des  péchés  d'espèces  différentes.  Deux  vols  au  contraire,  dont 
l*un  est  d'un  franc,  et  Tautre  de  cent  francs,  sont  deux  péchés 
d'une  seule  et  même  espèce  :  le  plus  ou  le  moins  ne  change  point 
la  nature  d'un  acte« 

249.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  d'une  manière  précise  le  prin- 
cipe de  la  diversité  spécifique  des  péchés,  les  théologiens  ne  s'ex- 
pliquent pas  d'une  manière  uniforme,  quoiqu'ils  s'accordent,  géné- 
ralement,  à  nous  donner  comme  spécifiquement  distincts  les  péchés 
qui  sont  réellement  d'espèce  différente. 

On  reconnaît  que  les  péchés  diffèrent  les  uns  des  autres  quant  à. 
l'espèce,  premièrement,  quand  ils  sont  opposés  à  différentes  vertus: 
ainsi,  l'hérésie,  le  désespoir,  le  blasphème,  sont  des  péchés  distincts 
par  l'espèce,  parce  qu'ils  sont  opposés  à  différentes  vertus;  savoir, 
l'hérésie  à  la  foi,  le  désespoir  à  l'espérance ,  le  blasphème  à  la  reli- 
gion. Secondement,  quand  ils  sont  opposés  à  différentes  fonctions 
d'une  même  vertu.  A  ce  titre,  le  vol  et  l'homicide,  quoique  opposés 
à  une  même  vertu,  à  la  vertu  de  justice,  sont  néanmoins  des  péchés 
d'une  nature  différente.  Il  en  est  de  même  de  l'idolâtrie,  de  la  su- 
perstition, du  blasphème  et  du  sacrilège,  qui  sont  autant  de  péchés 
spécifiquement  distincts,  étant  contraires  à  différents  offices  de  la 
vertu  de  religion.  Troisièmement ,  quand  ils  sont  opposés  à  une 
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iième  vertu ,  mais  en  sèiiS  C<rtrtràîre.  C'est  ftUlsi  ^é  le  désespoir  et 
h  présomption ,  Tàvartce  et  la  prodigalité ,  fontifent  àifférfehteS  eii- 
pèces  de  péché.  Quatrièmement,  les  péchés  soiit  ëndore  dlstiiiets 
quant  à  Tespèce ,  quand  ils  sont  opposés  À  line  ihélhé  vertu  d'titie 
manière  différente,  quolqtie  non  contraire  :  tels  liotit,  relativethènt 
à  la  vertu  de  Justice ,  le  vol  simple ,  furtum ,  et  la  racine ,  mpiM. 

250,  Il  arrive  assez  souvent  qu'un  seul  et  même  acte  se  trouve 
apfCiBé  à  différentes  vertus ,  et  côiitletirie  plusieurs  esj^ces  dé  pé- 
chés. Ainsi ,  par  exemple ,  celui  qui ,  étant  obligé  par  vœu  de 
jeûner  tous  les  vendredis  de  carême,  vient  à  y  manquer,  pèche 
tout  à  la  fois  et  conti-e  la  vertu  de  religion  qui  l'oblige  d^bbsèrver 
ion  vœu,  et  contre  la  vertu  de  tempétîance  qui  nous  oblige  partî- 
eolièrement  pendant  de  saint  temps.  H  est  doiic  important  d'avoir 
égard  aux  différentes  circonstances  qui  changent  l'espèce  du  pé- 
dié,  ou  qui,  sans  en  changer  l'espèce,  en  aggravent  bu  dimi- 
iment  plus  ou  moins  la  malice. 

351 .  Les  circonstances  changent  l'espèce  du  péché ,  lorsqu'elles 
hii  impriment  un  nouveau  caractère  de  malice  qu'il  il'a  pas  par 
hii-méme.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  circonstance  de  la 
personne  avec  laquelle  on  commet  le  péché  de  fornication  peut  y 
ajofuter,  et  y  ajoute  en  effet  la  malice  de  l'injustice ,  si  cette  per- 
inme  est  mariée;  ou  celle  de  sacrilège,  si  elle  est  consacrée  à 
Dleo.  Les  circonstances  aggravantes  sont  celles  qui ,  sans  changer 
la  nature  ou  l'espèce  du  péché,  en  rendent  plus  grave  la  malice. 
Lb  même  vol ,  quoique  plus  grave  à  l'égard  du  pauvre  qu'à  l'égard 
du  riche,  peut  cependant  n'être  qu'un  simple  vol. 

262.  Les  différentes  clfconstances  qui  peuvent  modifier  la  na- 
ture ou  la  malice  du  péché,  sont  renfermées  danà  levers  suivant  : 

Quis,  quid,  ubi,  quibus  atujciliis ,  cur,  qttomodo,  quando? 

Quis  :  ce  terme  signifie  l'état ,  l'âge ,  la  condition  de  la  personne 
qjaà  agit,  les  engagements  particuliers  qu'elle  peut  avoir  contractés. 
En  effet,  il  est  des  choses  qui  ne  sont  permises,  prescrites  ou  dé- 
fendues qu'à  certaines  personnes ,  qui  ne  sont  interdites  qu'à  un 
certain  âge. 

Quid,  exprime  certaines  qualités  accessoires,  qui  différencient 
et  caractérisent  l'acte  que  l'on  fait.  On  commet  un  vol;  la  chose 
Tolée  est-elle  une  chose  sacrée  ou  profane?  Est-felle  considérable, 
ou  de  peu  de  vâleUr? 

Vbi  :  est-ce  dans  un  lieu  sacré  ou  dans  un  lieu  profane  que  le 
crime  a  été  commis?  Cette  droonstanoe  va  qoelqoefolis  Jusqu'à 
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dumger  Tespèce  du  péché,  en  lai  donnant  un  nouveau  caractère 
de  malice  qu'il  n*aurait  pas  ailleurs.  Par  exemple  y  la  sainteté  d'un 
lieu  consacré  au  culte  ajoute  la  malice  du  sacrilège  au  vol,  au 
Oieurtre^  à  la  fornication ,  à  l'adultère. 

Quibus  auxiliis  :  quels  sont  les  moyens  qu'on  a  employés  pour 
flaire  une  action?  S'est-on  servi  de  moyens  illicites,  superstitieux? 
AvaitK>n  des  complices? 

Cur  :  c'est  la  un  qu'on  s'est  proposée.  Elle  influe  singulièrement 
sur  la  nature  des  actes  humains  hons  ou  mauvais. 

Quomodo  :  comment  a-t-on  agi?  Est-ce  avec  ignorance,  ou  avec 
pleine  connaissance?  Est-ce  avec  violence? 

Quando:  ce  terme  exprime  le  temps  où  l'action  a  été  faite.  On 
s'accuse  d'avoh*  été  au  caharet  le  dimanche.  Est-ce  pendant  les 
ofiQces  divins? 

253.  Il  est  certain  qu'on  doit  déclarer  en  confession  toutes  les 
circonstances  qui  changent  l'espèce  du  péché  :  le  concile  de  Trente 
est  exprès  (1).  Le  pénitent  est  également  obligé  de  répondre  exac- 
tement, et  toujours  conformément  à  la  vérité,  aux  questions  que 
le  confesseur  croit  devoir  lui  faire ,  pour  assurer  l'intégrité  de  la 
confession  (2). 

Mais  est-on  obligé  de  faire  connaître  les  circonstances  notable- 
ment aggravantes ,  c'est-à-dire  celles  qui ,  sans  changer  l'espèce 
du  péché,  en  aggravent  ou  augmentent  notablement  la  malice? 
C'est  une  question  controversée  ;  les  uns  sont  pour  l'affirmative  (3)  ; 
les  autres  (4) ,  parmi  lesquels  nous  remarquons  saint  Thomas  (6)  et 
saint  Alphonse  de  Liguori  (6),  soutiennent  la  négative,  et  ensei- 
gnent que,  généralement,  on  n'est  point  obligé  de  confesser  les 
circonstances  dont  il  s'agit. 

254.  Gomme  cette  question  doit  être  examinée  ailleurs,  nous 
nous  contenterons  défaire  observer  que,  l'obligation  de  déclarer 
en  confession  les  circonstances  notablement  aggravantes  n'étant 
point  certaine,  le  confesseur  peut,  sans  compromettre  son  minis- 
tère, se  borner  aux  interrogations  qu'il  juge  nécessaires  pour  con- 
naître les  circonstances  qui  changent  l'espèce  du  péché.  Nous  ajou- 
terons même  que  la  prudence  le  demande  ;  du  moins  quand  il  s'agit 
des  interrogations  qui  concernent  le  sixième  précepte  et  les  obUga- 

(1)  Sess.  xiY.  cap.  y.  —  (2)  Benoit  XIII ,  Instruction  pour  les  errants  qui  se 
préparent  à  la  première  communion  ;  voyez  le  concile  de  Rome,  de  Tan  1725. 
—  (3)  Voyez  Suarez,  Billuart ,  Collet,  Bailly,  etc.  —  (4)  Voyez  Tolet ,  de  Lugo, 
BoDacina,  Lessiiis,  etc.  —  (5)  In  4.  Sentent,  dist.  lu.  qnœst.  3.  art.  2.  qiiaest.  5, 
de.  -)-  (6)  VoyesE  sa  Théologie  morale,  de  Pcmitentia,  vl*  468. 
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tfons  des  ^[mnix;  car,  sur  ce  point,  il  Tautbeaueoiip  mieux,  toutes 
choses  égales  d'aiUeurs ,  rester  en  deçà  que  d'aller  trop  Idn.  Le 
prêtre  ne  doit  pas  oublier  que,  s'il  est  obligé  de  procurer  l'intégrité 
de  la  confession,  il  est  obligé,  plus  strictement  encore,  de  ne  pas 
scandaliser  les  pénitents,  et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir 
en  eux  l'idée  qu'ils  ont  de  la  sainteté  et  de  la  modestie  sacerdotale. 

ARTICLE  II. 

De  la  Distinction  numérique  des  Péchés. 

255.  On  doit,  autant  que  possible,  déclarer  en  confession  le 
nombre  des  péchés  mortels,  tant  intérieurs  qu'extérieurs ,  dont  on 
s'est  rendu  coupable  (1)  :  il  est  donc  nécessaire  de  les  distinguer  nu- 
mériquement les  uns  des  autres.  Or,  la  distinction  numérique  des 
péchés  se  tire  de  deux  sources  ;  savoir,  de  la  multiplicité  des  actes 
de  la  volonté  moralement  interrompus ,  et  de  la  diversité  des  objets. 

Premièrement,  elle  se  tire  de  la  multiplicité  des  actes  de  la  vo- 
lonté moralement  interrompus.  U  s'agit  d'une  interiiiption  morale 
plus  ou  moins  prolongée,  plus  ou  moins  sensible;  l'interruption 
^ysique ,  qui  ne  dure  qu'un  instant ,  ne  suffît  pas  pour  multiplier 
les  actes  de  la  volonté.  Ainsi,  lorsque  les  interruptions  sont  d'un 
court  intervalle ,  lorsqu'elles  sont  peu  marquées  et  à  peine  sensi- 
bles ,  il  ne  faut  pas  beaucoup  insister  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que 
parmi  ces  sortes  d'interruptions  il  peut  se  glisser  quelques  inter- 
ruptions morales;  mais  comment  les  apercevoir  et  les  démêler (2]? 
Sur  quoi  nous  distinguerons  les  actes  intérieurs  et  les  actes  exté* 
rieurs.  Parmi  les  premiers,  les  uns  sont  puremmt  intérieurs^  et  se 
consomment  dans  le  cœur;  les  autres  s'unissent  aux  actes  exté- 
rieurs, et  se  consomment  par  parole  ou  par  action. 

256.  Les  péchés  purement  intérieurs,  que  l'on  appelle  péchés 
du  cœur,  se  multiplient  par  leui*  intenniption;  il  y  a  autant  de  pé- 
chés que  d'actes  consentis  par  la  volonté,  autant  d'actes  de  la  vo- 
lonté que  d'interruptions  morales.  Or,  un  acte  n'est  pas  seulement 
interrompu  par  un  acte  contraire  et  positif,  il  l'est  encore  par  le 
sommeil  et  par  les  distractions,  du  moins  lorsque  le  sommeil  ou 
les  distractions  ont  duré  un  certain  temps,  au  moins  quelques 
heures.  De  là,  comme  le  pensent  assez  communément  les  théolo- 

(1)  Concile  de  Trente,  sess.  xiv.  cap.  vi.  —  (2)  Conférences  d* Angers,  sur  les 
Péchés,  conf.  iv.  qnaest  3.  art.  1. 
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gieQg,  1(9  pénii^At  iifit  Q}>Ugé  d'^piîmer»  autant  que  possible,  le 
nombre  dos  act^  aiuLquels  il  a  cons^ti,  en  disant  le  nombre  de 
fois  qu'il  a  r^ouvelé  çou  consentement;  et  s'il  ne  peut  le  faire 
ayei;  pr^ision ,  U  doit  déelarer  le  temps  pendant  lequel  les  actes  se 
so^t  multiplias ,  m  tmm%  eonnaitre  si  l^  interruptions ,  sans  par- 
ler de  celles  qui  prQvi^ou^t  nater^ement  du  sommeil ,  (M  été 
rares  ou  fréquentes.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  exiger  cela ,  si 
tous  les  actes  procédaient  ^'u^  ïb^q  mouvement  de  concupis- 
cence; parce  que  ces  mêmes  actes,  quoique  séparés  par  un  court 
intervalle,  ne^iO^titu^nt  qu'un  wul  pédié(l). 

257.  Les  actes  intérieurs  de  la  volonté,  qui  sont  accompagnés 
et  soutenus  d'actions  extérieures  dont  ils  sont  le  principe,  et  qui 
oonduiseut  à  l'exécution  d'un  projet,  peuvent  être  interrompus  de 
deux  manières  :  1^  par  la r étractaticm  de  la  volonté;  2^  par  la 
cessation  volontaire;  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  personne  abandonne 
librement  le  mal  qu'elle  s'étidt  proposé  de  faire.  Si ,  après  avoir 
abimdonné  volontairement  son  dessein,  elle  le  reprend  de  nou- 
veau ,  alors  elle  commet  un  nouveau  péché. 

Lorsque  ces  actes  intérimrs  procèdent  tous  d'un  premier  des- 
sin ,  et  tendent  à  la  consommation  du  même  crime ,  ils  ne  formont 
qu'un  seul  péché,  tant  que  l'intention  de  lac^udle  ils  dépendent 
n'est  point  révioquée.  Ainsi,  celui  qui,  dans  un  mouvement  de 
fureur  et  de  vengeance,  prend  la  résolution  de  tuer  son  ennemi, 
dispose  tout  en  conséquence,  va  le  chercher,  l'attend,  l'attaque, 
le  combat,  le  Mppe  et  le  tue,  ne  commet  qu'un  péché ,  quoique 
peut-^tre ,  durant  le  temps  qu'il  a  employé  à  le  commettre ,  il  lui 
soit  survaiu  diverses  pensées  sur  d'autres  objets. 

256.  De  même,  suivant  plusieurs  docteurs,  il  est  probable  que 
le  voleur  qui  persévère,  même  pendant  un  temps  considérable, 
une  année,  par  exemple,  dans  l'intention  qu'il  a  eue  en  volant-, 
de  ne  pas  restituer  la  chose  volée,  ne  se  rend  coupable  que  d'un 
seul  pédié.  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que  la  détention  vo- 
lontaire n'étant  point  rétractée  fait  subsister  virtueHement  la  pi"©- 
mière  volonté  (2). 

Quant  aux  actes  extérieurs  du  péché ,  ils  sont  moralement  inter- 
rompus ,  quand  ils  ne  tendent  pas  à  l'exécution  d'un  fait  principal , 
qa'i»  ne  se  rattachent  pas  à  un  acte  complet.  Par  exemple,  si 
quelqu'un  frappe  son  ennemi  plwtfeurs  fois,  successivement  et  a 

(0  ^-  Mpvi  9  WiW^-  J?f^iq"es  pour  les  Çionfçsseurs ,  ^es  Péchés ,  n"  60. 
—  (2)  S.  Alphome  de  LiguorI,  Theol .  moral ,  de  peccatis^  ,a°  40, 


9à 

dlfféreBAn  reprlMt,  saat  avoir  fiiitntiopdaip  tner#.iaii9  mi  tûo^ 
801^  autant  de  péebéiy  parce  que  ckai}» acte  aie maltoteonqplèle 
et  dftrtfnete.  Idem  dlcendam  de  taetibus  torpilNul»  adhibWs  aine 
animo  coeundi. 

259.  Mais  les  actes  extérieurs  peuvent  se  réunir  à  un  seul  acte 
complet  et  ne  former  qu'un  seul  péché ,  en  deux  manières  :  1^  s*ils 
procèdent  de  la  même  impulsion;  comme  lorsque,  dans  le  pre- 
mier élan  de  la  passion ,  on  réitère  son  acte ,  on  frappe  son  ennemi 
plusieurs  fois  en  même  temps,  on  se  permet  plusieurs  libertés  cri- 
minelles sur  soi  ou  sur  un  autre;  2^  si  les  actes  extérieurs  tendent 
à  la  consommation  d*un  même  crime,  comme  dans  celui  qui  prend 
ses  armes,  cherche  son  ennemi,  lui  donne  plusieurs  coups  et  le 
tue.  Ita  etiam,  si  quis  ad  copulam  consummandam  prsemittit  tac- 
tas  ,  oscula,  et  sermones,  suffidt,  si  confiteatur  tantum  copulam 
obtentam.  Utrum  autem  explicaMi  sint  tactus  qui  statim  copulam 
sequuntur?  Respondetur  négative ,  semper  ac  tactus  (  et  idem  est 
de  complacentia  quae  habetur  de  copula)  statim  post  copulam  ha- 
l)eantur ,  et  non  dirigantur  ad  novam  copulam  consummandam  ; 
quia  tune  verosimiliter  tactus  illi  adhibentur  ad  prim»  eopulœ 
complementum  (1). 

260.  Mais  les  différents  moyens  extérieurs  employés  pour 
consommer  le  péché,  comme  sont  les  paroles  obscènes,  les  voyagea 
dans  une  maison  de  débauche ,  la  préparation  des  armes  pour  as- 
souvir une  vengeance ,  et  autres  actes  semblables,  doivent  être 
regardés  comme  autant  de  péchés  distincts,  quand  le  crime  qui 
est  l'acte  principal  n*a  pas  été  consommé.  On  est  obligé  par  con 
séquent  de  les  faire  connaître  en  détail  à  son  confesseur.  Item ,  si 
^is  habens  oscula,  tactus,  etc.,  noluisset  ab  initie  copulam ,  sed 
postea  ob  libidinem  auctam  copulam  perfecerit,  non  sufficit,  si 
tantum  copulam  confiteatur  ;  tune  enim  omnes  actus  tanquam  dis- 
tincta  peccata  debent  explicari,  quia  cum  in  illis  sîstitur,  quivis 
actus  habet  in  se  malitiam  suam  consummatam  (2). 

261.  Secondement,  la  distinction  numérique  se  tire  de  la  diver- 
sité des  objets.  Ainsi ,  suivant  le  sentiment  le  plus  commun ,  celui- 
là  commet  plusieurs  péchés ,  1°  qui  d'un  seul  coup  donne  la  mort 
à  plusieurs;  2^  qui  par  un  seul  discours  scandalise  ou  diffame  plu- 
sieurs personnes;  3°  qui  par  le  même  vol  fait  tort  à  plusieurs;  mais 
cela  ce  s'entend  pas  du  cas  où  quelqu'un  volerait  les  biens  d'un 

(1)  s.  Ljguori,  de  Peccatis,  n°  41  ;  et  Instruct.  prat.  pour  les  Confesseurs, 
des  Péchés,  n**  54.  —  (2)  S.  Liguori,  de  Peccatis,  n"  43 . 
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monastère 9  d'un  chapitre ^  d'une  commune;  car  les  biens  d'une 
communauté  n'appartiennent  à  personne  en  particulier;  4^  qui 
conjugatus  copulam  habet  cum  conjugata  ;  duplicem  enim  corn- 
roittit  injustitiam>  unam  quia  violât  jus  sus  uxoris,  alteram  quia 
cooperatur  ut  illa  violet  jus  sui  mariti;  5°  qui  par  un  seul  acte  de 
la  volonté  se  propose  d'omettre  plusieurs  jours  de  suite ,  sans  né- 
cessité,  le  jeûne  ou  un  office  d'obligation.  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  désire  du  mal  à  plusieurs.  Item,  si  quis  unico  actu  cupiat 
ad  plures  feminas,  aut  pluries  ad  eamdem  accedere  ;  tanto  magis  si 
eadem  nocte  pluries  eamdem  feminam  cognoscat;  quselibet  enim 
fornicatio  habet  suum  terminum  completum. 

262.  Mais,  suivant  le  sentiment  assez  probable  de  plusieurs  théo- 
logiens y  on  ne  commet  qu'un  seul  péché ,  en  niant  par  un  seul  acte 
plusieurs  articles  de  foi ,  ou  en  diffamant  son  prochain  en  présence 
de  plusieurs  personnes.  De  même,  le  prêtre  qui,  étant  en  état  de 
péché  mortel ,  administre  en  même  temps  la  sainte  communion  à 
plusieurs  fidèles ,  ne  se  rend  coupable  que  d'un  seul  sacrilège  ;  car 
alors  il  n'y  a  qu'une  seule  administration,  qu'un  seul  banquet. 
Mais  si  un  confesseur ,  qui  n'est  pas  en  état  de  grâce,  donnait  l'ab- 
solution à  plusieurs  pénitents,  il  commettrait  autant  de  sacrilèges 
qu'il  accorderait  d'absolutions  ;  parce  que  chaque  absolution  peut 
être  regardée  comme  un  acte  distinct  (1). 


CHAPITRE  IV. 

Du  Péché  mortel  et  du  Péché  véniel. 

263.  Le  péché  mortel  est  ainsi  appelé,  parce  qu'il  nous  prive 
de  la  grâce  sanctifiante,  qui  est  la  vie  de  notre  âme,  et  nous  rend 
dignes  de  la  mort  ou  damnation  éternelle.  Le  péché  véniel  est 
celui  qui  ne  détruit  pas  la  grâce  sanctifiante,  mais  qui  l'affaiblit. 

Pour  un  péché  mortel,  U  faut  trois  choses^  savoir  :  l*'  la  ma- 
tière doit  être  grave,  ou  en  elle-même,  ou  à  raison  des  circons- 
tances, ou  à  raison  de  la  fin  que  se  propose  le  législateur  ;  2^  l'ad- 
vertance  actuelle  ou  virtuelle,  claire  ou  confuse  de  la  malice  de 
l'objet ,  doit  être  pleine  et  parfaite  ;  8^  il  faut  que  le  consentement 

(1)  S.  Liguori,  de  Peccatis,  n®  45,  etc. 
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de  la  volonté,  direct  ou  indireety  soit  égata&ent  j^dn»  parftdt.  A 
défont  d'une  seule  de  ces  trois  conditions ,  le  péché  ne  pent  être 
que  véniel. 

264.  Soit  qu'on  considère  un  acte  dans  son  objet  matériel ,  soit 
qu'on  s'arrête  à  la  manière  dont  il  s'est  fait ,  on  est  souvent  embar- 
rassé, quand  il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  péché  mortel  ou  non.  Il  est 
très-difQcile,  dit  saint  Augustin,  et  par  là  même  dangereux,  du 
moins  en  certains  cas,  de  faire  le  discernement  du  péché  mortel  et 
du  péché  véniel  :  «  Difficillimum  est  invenire,  periculosum  defi- 
«  nire  (1).  »  «  Quee  sint  levia  et  quae  gravia  peccata ,  non  humauo, 
«  sed  divine  pensanda  sunt  judicio  (2).  »  Un  prédicateur ,  un  caté- 
chiste, un  confesseur  doit  donc  être  extrêmement  circonspect  sur 
cet  article ,  ne  se  permettant  de  traiter  un  acte  de  péché  mortel , 
pour  ce  qui  regarde  la  matière  ou  l'objet  du  péché ,  que  lorsque 
rÉcriture,  ou  la  tradition,  ou  l'Église,  ou  l'enseignement  général 
des  docteurs,  se  prononcent  clairement  à  cet  égard.  «  Omnis  qusestio 
«  in  qua  de  mortali  peccato  quseritur ,  nisi  expresse  vcritas  ha- 
«  beatur,  pericnlose  determinatur.  »  Ainsi  s'exprime  le  Docteur  an- 
gélique  (3).  Et  voici  ce  que  dit  saint  Antonin  :  «^  Nisi  habeatur 
«  auctoritas  expressa  sacrœ  Scripturee,  aut  canonis,  seu  determi- 
«  nationis  Ëcclesise,  vel  evidens  ratio  uowom  periculosissime  pecca- 
«  tum  mortale  determinatur.  Nam  si  determinetur  quod  ibi  sit  mor- 
«  taie,  et  non  sit,  mortaliter  peccabit  contra  faciens,  quia  omne 
«quod  est  contra  conscientiam  œdificat  ad  gehennam  (4).  »  Sur 
quoi  ajoute  saint  Alphonse  de  Liguori  :  «  Hinc  animadvertatur  in 
«  quale  discrimen  se  immittant,  illi  qui  rigidam  doctrinam  sectantes 
«  facile  damnant  homines  de  peccato  mortali ,  in  lis  in  quibus  gra- 
«  vis  malitia  evidenti  ratione  non  appai'Ct ,  eos  sic  exponendo  peri- 
«  culo  damnationis  œtemee.  Et  idem  dicendum  de  ils  qui  de  facili 
«  notam  laxitatis  inurunt  sententils  quee  aperte  improbabiles  non 
«videntur  (6).  » 

265.  C'est  pourquoi ,  lorsqu'on  consulte  les  ministres  de  la  reli- 
gion ,  soit  au  tribunal  de  la  pénitence ,  soit  ailleurs ,  on  ne  doit  pas 
toujours  exiger  d'eux  qu'ils  déterminent  avec  précision  le  dcgi'é 
d'énormité  des  péchés  dont  on  s'accuse,  ou  sur  lesquels  on  les  con- 
sulte. Ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre ,  c'est  qu'ils  décident  avec 
exactitude  si  la  chose  est  bonne  ou  mauvaise,  permise  ou  défendue, 
dangereuse  ou  non.  Cette  connaissance  est  nécessaire  pour  savoir  ce 

(1)  De  Civit.  lib.  xxi.  c.  27 (2)  Enchyr.  c.  77.  —  (3).  Quodlibet.  ix.  art.  lu. 

—  (4)  Sum.  part.  2.  tit.  i.  c.  U.  §  18.  —  (ô)  De  Peccatis,  n°  51. 
M.     I.  '  7 


qu'on  doit  fidrë  en  évitée  ;  mais  elld  est  sUffisâ&te  pour  régler  M 
mbeuri  des!  MWèà.  Dès  qu'ils  savent  qu'ttne  chdsé  est  prescrite  Oit 
défendue ,  souvent  c'en  est  assez  pour  les  engager  à  la  faire ,  si  die 
est  cotiiTiisliidée;  oti  à  s'en  abstenir^  si  elle  est  défendue ,  quoiqu'on 
ne  puiisse  paë  dire  précisément  s'il  y  a  péché  mortel ,  ou  pédié  véniel 
seulement. 

266.  Le  péché  mortel  en  son  genre,  ex  génère  suo,  peut  deve- 
nir véniel  de  trois  manières  :  t  **  quand  il  y  a  légèreté  de  matière  ; 
2^  quand  l'advertance  n'est  qu'imparfaite  ;  8°  quand  il  y  a  défaut 
d'un  parfait  consentement.  Ainsi ,  pour  ce  qui  regarde  la  matière , 
le  péché  sera  mortel  ou  véniel ,  suivant  qu'elle  sera  grave  ou  légère. 
Une  légère  médisance  ne  sera  qu'un  péché  véniel;  si  elle  est  grave , 
si  elle  tend  à  perdre  la  réputation  d'un  homme ,  elle  est  moitelle. 

Ndùs  ferons  remarquer  que  plusieurs  matières  légères  peuvent 
former  une  matière  grave  et  suffisante  pour  un  péché  mortel  ;  ce 
qui  arrive  lorsqu'elles  sont  unies  par  elles-mêmes  ou  moralement, 
comme  sont  les  omissions  de  l'office,  les  violations  du  Jeûne,  répé- 
tées plusieurs  fois  en  un  seul  Jour. 

Il  est  important  de  remarquer  aussi  qu'il  est  des  péchés  qui  n'ad- 
mettent pas  de  légèreté  de  matière;  tels  sont,  entre  autres,  l'ido- 
lâtrie ,  l'apostasie ,  l'héréisie ,  la  simonie ,  le  parjure ,  le  duel ,  l'homi- 
cide, la  fornication ,  l'adultère. 

267.  Lé  péché  mortel ,  même  celui  qui  n'admet  pas  de  légèreté 
de  matière ,  peut  devenir  véniel  à  raison  de  l'imperfection  de  l'ad- 
vertance. Par  conséquent,  on  excuse  de  péché  mortel  celui  qui 
est  à  demi  endormi,  ou  qui  est  distrait,  ou  qui  éprouve  un  trouble 
imprévu  et  violent ,  de  manière  à  ne  presque  pas  savoir,  ou  ne 
savoir  qu'imparfaitement  ce  qu'il  fait.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il 
n'y  a  qu'un  consentement  imparfait.  Et  l'on  doit  généralement  le 
présumer  tel  dans  les  personnes  d'une  conscience  délicate  et  ti- 
morée ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  certaines  d'avoir  consenti  pleine- 
ment au  péché. 

268.  Le  péché  véniel ,  de  sa  nature,  peut  dlBvenir  mortel  en  cinq 
manières  :  1"  par  la  fin  qu'on  se  propose  :  celui,  par  exemple,  qui 
profère  une  parole  un  peu  trop  libre,  dans  l'intention  d'amener  son 
prochain  à  commettre  une  faute  grave ,  pèche  mortellèmetit  ; 
2^  lorsque,  en  commettant  une  faute  légère,  on  la  commet  dans  la 
disposition  actuelle  de  commettre  un  péché  niortel,  plutôt  que  de 
s'en  abstenir  ;  3^  par  le  mépris  formel  de  la  loi  ou  du  législateur 
considéré  comme  tel  ;  4^  à  raison  du  scandale  à  l'égard  des  enfants, 
des  domestiques  ou  d'autres  personnes;  5°  à  raison  du  danger  pro- 


éhaîii  de  tombéi*  dafts  ithe  faute  gi-ave.  Datts  ce  cas  il  faut  déclarer 
en  confession  réspècè  âil  péché  Àttqfnel  on  s*est  exposé,  soit  qu*on 
l*ait  commis,  soit  qu'on  ne  l'ait  point  commis. 

Le  danger  est  t>rochain,  lorsqu'il  a  nue  telle  liaison  avec  le  péché, 
qu'il  en  est  presque  toujours  ou  du  moins  fréquemment  suivi.  Il 
n*est  qu'éloigné,  lorsque  le  péché  en  est  rai'ement  1«  suite.  Ce  que 
notxÈ  disons  du  danger  prochain  s'applique  au  cas  où  le  danger  ne 
serait  que  probahle.  Ainsi,  on  commettrait  uïi  péché  mortel,  en 
IWsant  une  faute  légère  de  sa  nature ,  avec  le  danger  probable  de 
péfcher  mortellement;  car,  quoique  la  chute  soit  incertaine,  le 
didiger  n'en  existe  pas  moins  (1). 


CHAPITRE  V. 

Des  Péchés  capitaux. 

269.  On  compte  sept  péchés  capitaux  :  l'orgueil,  l'avarice,  Ten- 
vle,  la  luxure,  la  gourmandise,  la  Colère  et  la  paresse.  On  les  ap- 
pelle capitattXy  non  qu'ils  soient  toujours  mortels,  mais  parce  que 
chaque  péché  capital  est  la  soUrce  de  plusieurs  autres  pé(Chés. 

L'orgueil  est  un  amour  déréglé  de  soi-même  et  dé  tout  ce  qui 
peut  nous  faire  valoir  aux  yeux  des  hommes.  «  Superbia  est  hior- 
«dinatus  appetitus  propriae  excellentîae  (2).  »  Il  est  comme  le  prin- 
cipe de  tous  les  autres  péchés  :  «  Ihitium  omnis  peccatl  est  sUper- 
«  bià  (3).  »  Aussi,  est-il  ôdieUx  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  : 
«  Odibilis  coraiU  Deo  et  hominibus  superbia  (4).  »  Le  péché  d'or- 
gueîl  peut  être  mortel ,  mais  il  ne  l'est  pas  toujours  ;  âa  malice  va- 
rie suivant  les  degrés  dont  elle  fest  susceptible. 

270.  Quoiqu'on  puisse  regarder  l'orgueil  cômrtié  l'origine  de 
toUé  les  autres  péchés,  11  en  eàt  néanmoins  qui  en  découlent  plus 
directement ,  et  qu'où  appelle  poul*  cela  lc§  enfants  de  l'orgueil , 
fUîœ  superbiûs.  Les  principaux  sont  la  vaitte  gloire,  la  jactance, 
le  faste,  là  hauteur,  l'aftibîtion,  l'hypocrisie,  là  présomption, 
Tépiniâtreté. 

La  vaine  gloire  est  cette  complaisance  qu'on  a  en  soi-nléine ,  à 

(1)  s.  Lijguori,  de  Peccatis,  n"  63.  —  (2)  S.  Thomas,  Sura.  part.  2.  2.  quœsi. 
162.  art.  8.  —  S.  Augustin,  de  Civit.  lib.  xiv.  c.  13.  —  (3)  feccli.  c.  10.  v.  15.  — 
(4)Eccli.  ch.  10.  V.  7. 
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cause  des  avantages  qu'on  a,  ou  qu'on  se  flatte  d'avoir,  au-dessus 
des  autres  :  de  là  ce  désir  désordonné  d'être  estimé,  loué  et  honoré; 
cette  attention  à  se  montrer  et  à  faire  connaître  plus  ou  moins 
adroitement  tout  ce  qui  peut  nous  attirer  la  considération  des 
hommes. 

La  jactance  est  le  péché  de  ceux  qui  se  donnent  à  eux-mêmes  des 
louanges  par  vanité,  font  valoir  leur  mérite,  leur  crédit,  leurs  suc- 
cès ,  leurs  bonnes  œuvres  (i).  Toutefois ,  ce  n'est  pas  toujours  un 
péché  de  faire  connaître  le  bien  qu'on  a  fait;  on  peut  en  parler, 
non  pour  en  tirer  une  vaine  gloire ,  mais  pour  se  justifier  de  quel- 
que reproche  injuste ,  ou  pour  l'instruction  et  l'édification  du  pro- 
chain (2). 

n  y  a  faste,  quand  on  cherche  à  s'élever  au-dessus  des  auti*es, 
au-dessus  de  sa  condition ,  par  la  magnificence  de  la  tenue ,  des 
ameublements ,  des  équipages.  Ce  luxe  est  encore  de  la  vanité,  de 
l'orgueil. 

La  hauteur  s'annonce  par  la  manière  impérieuse  avec  laquelle 
on  traite  le  prochain,  la  fierté  avec  laquelle  on  lui  parle,  l'air 
dédaigneux  dont  on  le  regarde ,  le  ton  méprisant  qu'on  tient  à  son 
égard. 

L'ambition  est  le  désir  déréglé  de  s'élever  aux  dignités  de  l'É- 
glise ou  de  l'État,  qu'on  recherche  principalement  en  vue  de  la 
considération  et  des  honneurs  qui  y  sont  attachés. 

L'hypocrisie  est  un  vice  par  lequel  on  cherche  à  s'attirer  l'estime 
des  hommes  en  empruntant  les  dehors  de  la  vertu,  en  cherchant 
à  paraître  homme  de  bien  sans  l'être  effectivement.  Ce  vice  est 
aussi  dangereux  qu'il  est  odieux. 

271.  Il  y  a  présomption  à  se  confier  trop  en  soi-même,  à  ses  pro- 
pres lumières.  On  se  persuade  qu'on  est  capable  de  mieux  remplir 
que  tout  autre  certaines  fonctions,  certains  emplois  qui  surpassent 
nos  forces  et  notre  capacité.  Ce  péché  est  bien  commun;  d'autant 
plus  commun  que  ceux  qui  y  sont  sujets  ne  veulent  pomt  le  recon- 
naître, se  faussant  facilement  l'esprit  et  le  jugement  sur  leur  peu 
d'aptitude.  Mais  le  Seigneur  humilie  les  présomptueux. 

L'opiniâtreté  consiste  dans  rattachement  à  son  propre  senti- 
ment, malgré  les  observations  fondées  de  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  nous.  Il  en  coûte  à  l'amour-propre  de  convenir  qu'on  s'est 
trompé. 

(1)  s.  Thomas,  Siim.  part.  2.  2.  quœst.  112.  art.  1.  —  (2)  Epist.  ad  Galat  c.  3. 
v.  26. 
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Lft  notton  que  nous  venons  de  donner  de  TorgneO  et  de  sesprin- 
eipanx  effets  suffit  poar  nous  fidre  connaître  combien  ce  vice  est 
général»  et  combien  11  est  difficile  de  s'en  défendre.  Noas  trouvons 
le  remède  contre  l'orgueil  dans  l'iiumilité  chrétienne.  L'humilité 
est  pour  le  bien  ce  que  l'orgueil  est  pour  le  mal.  Aussi  le  Seigneur 
accorde  'sa  grâce  aux  humbles  et  résiste  aux  orgueilleux  :  «  Deus 
«  superbis  resistit,  humilibus  autem  dat  gratiam  (1).  » 

272.  L'avarice,  qui  est  le  second  péché  capital,  est  un  amour 
immodéré  de  l'argent ,  des  biens  de  la  terre  :  «  Avaritia  est  immo- 
«  deratus  amor  habendi  (2).  »  Ce  vice  nous  éloigne  de  Dieu,  Thomme 
ne  pouvant  servir  deux  maîtres  (3);  il  nous  rend  insensibles  à  la 
misère  du  prochain,  et  nous  porte  à  la  fraude,  àTinjustice,  au 
parjure,  à  la  trahison  :  «  Avaro  nihil  scelestius(4).  » 

273.  L'envie  est  la  tristesse  qu'on  éprouve  du  bien  qui  arrive 
au  prochain,  en  considérant  ce  bien  comme  diminuant  notre  propre 
gloire,  notre  mérite.  Ce  vice  est  contraire  à  la  charité  (5).  Nous 
renvoyons  au  cinquième  et  au  sixième  précepte  ce  que  nous  avons 
à  dire  de  la  colère  et  de  la  luxure. 

274.  La  gourmandise  est  un  désir  déréglé  de  boire  et  de  man- 
ger, un  usage  immodéré  des  aliments  nécessaires  à  la  vie  :  «  Appe- 
«  titus  edendi  vel  bibendi  inordinatus  (6).  »  Ce  n'est  ni  le  plaisir  ni 
le  goût  qu'on  trouve  dans  la  nourriture  qui  caractérise  le  péché  de 
gourmandise ,  c'est  l'excès  ou  le  défaut  de  modération  qui  en  fait 
la  malice.  «  Licitum  est  uti  delectatione  ad  cibum  percipiendum  pro 
«  corporis  sainte  (7).  »  Mais  il  n'est  pas  permis  de  boire  et  de  man- 
ger jusqu'à  satiété  uniquement  à  cause  du  plaisir.  Le  pape  Inno- 
cent XI  a  censuré  la  proposition  contraire,  ainsi  conçue  :  «  Comedere 
<  et  bibere  usque  ad  satietatem  ob  solam  voluptatem ,  non  est  pec- 
«  catum,  modo  non  obsit  valetudini,  quia  licite  potest  appetitus 
«  naturalis  suis  actibus  frui  (8).  » 

On  se  rend  coupable  de  gourmandise  en  cinq  manières  :  1^  en 
mangeant  avant  le  temps  convenable ,  surtout  les  jours  de  jeûne  ; 
2**  en  recherchant  des  mets  trop  somptueux ,  d'un  trop  grand  prix, 
eu  égard  à  la  condition  de  celui  qui  se  fait  servir;  3^  en  mangeant 
ou  buvant  avec  excès  ;  4®  en  se  jetant  sur  la  nourriture  avec  vo- 
racité ,  ce  qui  ne  convient  qu'à  la  brute  ;  5**  en  exigeant  trop  d'ap- 


(1)  Jacob,  c.  4.  V.  6.  —  (2)  S.  Thomas,  Sum.  part  2.  2.  cpiœst.  18.  art  1 — 
(3)  Matlh.  c.  6.  V.  24 —  (4)  Ecclî.  c.  10.  V.  9.— (5)  S.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2. 
quaest.  36.  art.  1.  —  (6)  Ibid.  qusest.  148.  art  1.  —(7)  S.  Liguori,  de  Peccaiis, 
H*  73.  —  (8)  Décret  de  l'an  1679. 


B^ét  pQpr  les  alimeuts^  comme  font  ceux  qui  cherchent  pIutAt  à 
9{Ltisfi^e  leur  goût  qi^e  le  ))^om  ({u'éprouve  la  D^tijre. 

9 7 5.  Le  péché  de  gouriiiaud|lse  est  morte)  :  l^  quand  on  s*aban- 
4f^e  habituellement  au^  plaisirs  de  la  table,  qu'on  met  e^  quelque 
sfljTt^  ^  flp  derpière  à  boire  ou  à  manger;  2^  quand  pn  boit  qu 
qu'op  mange  jusqu'à  nuire  notablement  à  sa  santé;  3^  Iprsqu'pp 
\iole  les  lois  du  jeûpe  on  de  Tabstin^nce  ;  4°  lorsqu'on  se  rend 
incapable  de  remplir  une  fonction  qu'on  est  obligé  de  remplir  sous 
pçipç  de  pépb0  mortel  ;  5°  quand  Texcès  daQS  le  boir^  va  jj4§qu'à 
JlVrpsse ,  ejt  prjve  rhpparae  dp  Tus&ge  de  la  raison;  6*^  qpand  ou 
ç'excite  au  yonûssement,  afin  de  pouvoir  continuer  de  boire  pu  de 
m^ger  (1). 

Mais  y  a  Ml  péché  mortel  à  boire  ou  à  manger  jusqu'au  vomisse- 
qatent  ?  Cela  p'est  pas  certain  ;  il  est  même  probable  que»  dans  le  cas 
^ppt  il  s'agit ,  le  péché  n'est  que  véniel ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  scan- 
dale, ou  que  la  santé  n'ep  souffre  npt^blement  :  «  Gomedere  \^  bi- 
«  }^ef.eusquead  vomitum»  probabileest  peccatumessetantum  veniale 
«  ex  génère  suo ,  nisî  adsit  scandalum ,  vel  notabile  noeume^tum 
«  V9][et|i)dipi$  (S}.  »  11  y  aurait  certainement  scandale  et  faute  grave, 
^  pela  arrivait  à  un  eeclésiasjiqii^e ,  à  un  prêtre,  à  UA  pastjçur,  à 
PfQj^s  qu'on  pe  put  attribuer  cet  accident  à  une  i^4ispo$ition. 

276.  Celui  qui  s'enivre  vplontaiiement,  sans  avpir  été  surpris 
par  \^  f!t)rce  du  vin,  pèpbe  certainement;  sajnt  Paul  met  l'ivresse 
au  nombre  des  péchés  qui  excluent  du  royaume  des  cîeux  :  «  Neque 
«  ebriosi  regnum  Pei  possidebunt  (3).  »  Mais  pour  qu'il  y  ait  péché 
mprtel,  il  e^t  nécessaire,  suivant  le  sentiment  pertainement  pro- 
ba))Ie  de  plusiem*^  docteurs,  que  l'ivresse  priye  entiièrent^ent  de 
Tjl^^^  4^  la  r^i^n  :  «  Ad  hoc  ut  ebrietas  sit  peçcatumpuortale,  re- 
«  miiritur  ut  sit  perfecta,  n^mpp  fpm  omninp  privet  usu  rationis. 
n  Unde  non  peccat  mortaliter  qui  e^  potu  vini  ppn  amit)^  psum 
«rationis  (j).  »  Qfx  reconp^H:  mifw  ho^me  n'a  pas  ei^tlèrepient 
ppf:du  Tusage  de  )a  r^iisop,  lorsqu'il  peut  encore  discerna  içatra  le 
hiisj^  et  le  mal. 

Jl  n'est  jamais  permis  de  s'enivrer,  quand  même  il  s'agirait  de 
1^  vijç.  C'e^t  le  çentimept  de  saint  Alphonse  de  Liguori;  il  lespu- 
tjip^conmve  plus  probable  que  le  sentiment  contraire  (^). 

n  n'est  pas  permis  non  plus  d'enivrer  qui  que  ce  soit,  pas  même 

(I)  s.  Liguori,  de  PecccUps.  —  (2)  lbi()ewï.  —  (3)  l.  Çofiiilli.  c.  ip.  v.  10.  — 
(4)  s.  Liguori,  de  Peçcatis,  n"  75.  —  Voyez  aussi  S.  Thoraas ,  Sum.  part.  2.  2. 
quaesjt.  150.  aft.  2;  Je  p.  Jlntoine,  de  Pecc^tis,  cap.  vu.  art.  3.  —(5)  Voyez  S. 
Ugnori,  de  Peçcatis,  n"  75. 
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celui  qgi  ^t  ippa}j||jl§  i^  «^qr  fo^eljfipieift.  §}  Hyresç^  tf  est 
point  TOBÇtajfete  4  fm  ppJà^ 
qui  m  serait  Tw^. 

277.  On  ne  doit  pas  epgager  un  convive  à  boire,  lorsqu'on  a 
lieu  de  craindre  que  cette  juvitation  n'aboutisse  à  l'ivresse.  Ce  se- 
rait également  une  imprudence  blâmable  de  faire  boire  ceux  qui 
ont  déjà  pris  trop  de  vin ,  ou  qui  ne  peuvent  en  prendre  davan- 
tage sans  danger  de  s'enivrer. 

Mais  on  doit  excuser  celui  qui  sert  du  vin  à  ceux  qui  en  abusent 
ou  qui  en  abuseront ,  Iqrpq^'il  ne  pput  le  leur  refuser  sans  de  gra- 
ves inconvénients  ;  lorsque,  par  exemple ,  ce  refus  serait  une  occa- 
sion d'emportemcRt ,  de  blasphème  ;  car  servir  du  vin  est  en  soi 
une  chose  indifférente,  et  l'abus  qu'en  font  ceux  qui  l'exigent  leur 
est  personnel. 

278.  Ne  peut-on  pas  enivrer  quelqu'un,  pour  l'empêcher  de 
faire  un  plus  grand  mal  ;  de  commettre ,  par  exemple ,  un  homi- 
cide ,  un  sacrilège  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  quoique  le  sentiment 
con|;raire  paraisse  assez  probable  à  saint  Alphonse  de  Liguori  (l). 
Il  nous  semble  que  ce  serait  coopérer  directement  à  une  chose  mau- 
vaise de  sa  nature  ;  ce  qui  n'est  point  permis.  Cependant  il  ne  fau- 
drait pas  inquiéter  ceux  qui  le  feraient;  car  on  peut  facilement  les 
supposer  de  bonne  foi  sur  une  question  de  cette  nature.  Nous  n'o- 
serions pas  non  plus,  pour  la  même  raison,  empêcher  un  malade 
de  suivre  l'avis  de  son  médecin ,  qui ,  à  tort  ou  à  raison ,  lui 
prescrirait,  comme  remède  nécessaire  à  sa  guérison,  de  prendre  du 
vin  ou  d'une  liqueur  enivrante ,  en  assez  grande  quantité  pour  lui 
procurer  par  l'ivresse  une  crise  qui  peut  être  salutaire  (2). 

279.  Si  l'ivresse  arrive  par  surprise,  ce  qui  peut  avoir  lieu  pour 
les  personnes  qui  éprouvent  quelque  indisposition,  ou  qui  ne  con- 
naissent pas  la  force  du  vin,  des  liqueurs  qu'on  leur  sert ,  alors  elle 
n'est  point  imputable ,  parce  qu'elle  n'est  point  volontaire.  Si  elle 
est  volontaire,  on  est  coupable,  non-seulement  à  raison  de  l'i- 
vresse, mais  encore  à  raison  du  mal  qu'on  a  fait  durant  l'état 
d'ivresse  ;  des  blasphèmes,  par  exemple ,  qu'on  a  proférés,  de  l'ho- 
micide qu'on  a  commis;  pourvu  toutefois  que  cet  homicide,  ces 
blasphèmes  aient  été  prévus,  d'une  manière  au  moins  confuse,  par 
celui  qui  s'est  enivré  volontairement. 

280.  La  paresse,  que  quelques  auteurs  anciens  cpnfondent  avec 
la  tristesse,  est  une  espèce  de  langueur  de  l'àme ,  un  dégoût  pour 

(1)  De  Peçcatis,  n**  77.  —  (})  Voyez  S.  Liguori,  ibidem. 
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la  verta ,  qui  tend  à  nous  empêcher  d'accomplir  les  devoirs  com- 
mmis  à  tout  chrétien ,  ou  propres  à  chaque  état.  La  paresse  devient 
péché  mortel  »  toutes  les  fois  qu'elle  nous  fait  manquer  à  une  obli- 
gation grave.  «  Langor  animi  quo  bonum  vel  omittitur ,  vel  negli- 
«  genter  fit,  est  mortalis,  si  bonum  sit  graviter  praeceptum;  et 
«  semper  valde  periculosus  est,  disponitque  ad  mortale  (l}.  » 


TRAITE  DES  VERTUS. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Notion  de  la  Vertu  et  des  différentes  espèces  de  Vertus. 

281 .  Le  mot  vertUy  dans  sa  signification  littérale,  signifie /or(?^. 
Il  faut  en  effet  de  la  force  pour  faire  le  bien.  Aussi  toute  action 
louable  qui  exige  un  effort  de  notre  part,  est  un  acte  de  vertu.  Saint 
Thomas  définit  la  vertu ,  une  qualité  bonne ,  une  habitude  ou  dis- 
position de  l'âme  qui  nous  fait  agir  conformément  à  la  droite  rai- 
son :  «  Virtus  est  bona  qualitas ,  seu  habitus  mentis ,  qua  recte 
«  vivitur  (2);  »  ou,  comme  il  s'exprime  ailleurs,  «  Quidam  habitus 
«  perficiens  hominem  ab  bene  operandum  (3).  » 

On  distingue  trois  sortes  de  vertus  :  les  veitus  intellectuelles,  les 
vertus  morales  et  les  vertus  théologales.  Les  vertus  intellectuelles 
sont  ainsi  appelées  parce  qu'elles  perfectionnent  l'entendement  ;  les 
trois  principales  sont  l'intelligence ,  la  sagesse  et  la  science  (4).  Les 
vertus  morales  sont  celles  qui  perfectionnent  la  volonté  de  l'homme 
par  la  pratique  du  bien,  par  le  bon  usage  de  la  raison.  Si  elles  nous 
font  agir  par  un  motif  naturel ,  elles  ne  sont  que  des  vertus  pure- 
ment morales,  naturelles ,  humaines ,  stériles  pour  le  salut.  Si  elles 
ont  un  motif  tiré  de  la  foi ,  elles  deviennent  surnaturelles  et  chré- 
tiennes. Les  vertus  théologales  sont  celles  qui  ont  un  rapport  plus 
direct  à  la  béatitude  surnaturelle  ;  on  les  appelle  théologales ,  soit 
parce  qu'elles  ont  Dieu  pour  objet  immé^at ,  soit  parce  qu'elles 
nous  viennent  de  Dieu  seul,  qui  nous  les  communique  à  nous-mé- 

(1)  Le  P.  Âotoioe,  de  Peccatis,  cap.  ni.  art.  7.  —  (2)  Sum.  part.  1.  2.  quœst. 
55.  art  4.  —  (3)  Ibidem,  quœst.  58.  art.  3.  —  (4)  Ibidem,  quaest.  57.  art.  2. 


DBS  YBBTUS.  lOâ 

mes  sans  nous;  soit  enfin  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  la  rêvé- 
latkm  divine  :  «  Tirtutes  dicuntur  théologies  »  tum  quia  habent 
«  Deum  pro  objecto,  inquantum  per  eas  recte  ordinantur  in  Deum  ; 
«  tum  quia  a  solo  Deo  in  nobis  inftmduntur  ;  tum  quia  sola  révéla- 
«  tione  in  sacra  Scriptura  hujusmodi  virtiites  traduntnr  (1).  » 

282.  Les  vertus  théologales  sont  au  nombre  de  trois  :  la  foi , 
l'espérance  et  la  charité.  «  Nunc  autem  manent  fides,  spes,  et  cha- 
«  ritas  :  tria  hsec  (2).  »  Par  la  foi,  nous  croyons  en  Dieu,  parce  qu'il 
est  la  vérité  même;  par  l'espérance,  nous  espérons  en  Dieu,  parce 
qu'il  est  ûdèle  en  ses  promesses;  par  la  charité,  nous  aimons 
Dieu  y  parce  qu'il  est  infiniment  parfait.  Ces  trois  vertus,  comme 
on  le  voit,  ont  Dieu  pour  objet  immédiat,  à  la  différence  des  vertus 
morales ,  qui  n'ont  pas  Dieu  pour  objet  immédiat ,  qui  n'ont  pas 
un  rapport  direct  à  la  béatitude  éternelle. 

Quoique  dans  le  vrai  chrétien  qui  fait  tout  pour  la  gloire  de 
Dieu,  omnia  in  gloria^n  Dei,  en  faisant  tout  au  nom  de  Jésus, 
omnia  in  nomine  Jesu ,  les  vertus  morales  soient  surnaturalisées 
et  sanctifiées  par  la  grâce,  nous  leur  conservons  leur  dénomination , 
afin  de  les  distinguer  des  vertus  théologales  y  dont  nous  parlerons 
dans  le  traité  du  Décalogue,  en  expliquant  le  premier  comman- 
dement. 

Toutes  les  vertus  morales  n'occupent  pas  le  même  rang  ;  il  en 
est  quatre,  savoir  :  la  prudence,  la  justice,  la  force  et  la  tempé- 
rance, qu'on  appelle  vertus  cardinales^  principales ,  parce  qu'elles 
sont  comme  les  principes,  les  sources  des  autres  vertus. 


CHAPITRE  II. 

De  la  Prudence. 

283.  La  prudence  est  la  science  pratique  de  ce  que  l'on  doit  faire 
€t  de  ce  que  Ton  doit  éviter  :  «  Prudentia  est  appetendarura  et  vi- 
•  tandarum  rerum  scientia ,  »  dit  saint  Augustin  (3). 

la  prudence  est  une  des  vertus  les  plus  nécessaires  à  l'homme; 
mais  elle  est  nécessaire  surtout  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direc- 
tion  des  autres,  du  gouvernement  spirituel  ou  temporel.  Les  autres 

(1)  s.  Thomas,  Sum.  part.  1.2.  quœst.  61.  art  1.  •—  (2)  I.  Çoript)).  c.  i3. 
T.  13.  —  (3)  De  lib.  arb.  lib.  1.  c.  13. 
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vertus  ont  besoin  d'elle  pour  être  dirigée^  daijs  leiir^  opérations, 
conformément  aux  règles  de  h  sagesse,  et  éviter  les  e^trêmies,  (|ui 
3ont  plus  ou  moins  dangereux  suivant  la  nature  des  acte3.  C'esl;  la 
prudence  qui  fait  choix  du  temps ,  du  lieu,  des  fnoyens  à  preudre 
pour  arriver  à  ses  fins.  Elle  règle  tout  dans  Thofume ,  jusqu'à  ses 
paroles ,  et  pour  ce  qui  le  regarde  et  pour  ce  qui  regarde  les  autres, 
et  nous  fait  éviter  les  fausses  démarches,  les  indiscrétions  qui  peu- 
vent avoir  des  suites  fâcheuses. 

Jm  prudence  agit  sur  toutes  le$  facultés  de  notre  âme.  ^lle  agit 
sur  rentendemen}: ,  en  Téclairant  sur  ce  qui  est  cpnforme  pi|  qdn- 
traire  à  la  fin,  aux  vues  qu'on  se  propose.  Elle  nous  fait  connaître 
les  hommes ,  nous  découvre  leurs  dispositions ,  leurs  inclinations  ; 
elle  pénètre  leurs  desseins ,  et  forme  des  conjectures  plus  ou  moins 
heureuses,  suivant  qu'elle  a  plus  ou  moins  de  sagacité.  Elle  agit  sur 
la  mémoire,  en  y  conservant  le  souvenir  des  règles  de  conduite 
qu'il  faut  suivre,  des  applications  qu'on  en  a  faites,  des  moyens 
qui  en  ont  assuré  ou  compromis  le  succès.  Dans  l'ordre  du  salut, 
elle  y  retrace  les  chutes  qu'on  a  faites,  pour  nous  prémunir  coptre 
de  nouvelles  chutes;  les  occasions  où  notre  vertu  a  fait  naufrage, 
afin  de  nous  les  faire  éviter.  Elle  agit  sur  la  volonté ,  en  la  diri- 
geant dans  les  déterminations  qu'elle  prend ,  et  dans  les  moyens 
qu'elle  choisit  pour  l'exécution. 

284.  Les  vertus  particulières  qui  se  rapportent  à  la  prudence 
sont  :  1**  la  prévoyance,  qui  découvre  ou  conjecture  les  événements 
dans  leur  cause ,  connaît  par  avance  les  moyens ,  les  obstacles  et 
les  difficultés  qui  peuvent  se  rencontrer  pour  ou  contre  l'exécution 
des  desseins  qu'on  se  propose;  2^  la  circonspection ,  qui  pèse  tout 
avec  maturité ,  ne  donne  rien  au  hasard ,  ne  néglige  aucune  des 
précautions  à  prendre  pour  assurer  le  succès  ;  3°  le  discernement, 
qui,  après  avoir  examiné  le  pour  et  le  contre,  démêle  le  parti  le 
plus  sage,  choisit  les  moyens  les  plus  simples ,  les  plus  convena- 
bles; et,  dans  l'occasion  où  il  le  faut,  prend  sur-le-champ  son  parti  ; 
il  a  ce  coup  d'oeil  vif  qui  saisit  dans  l'instant  le  parti  commandé 
par  la  sagesse  ;  4*^  la  défiance  de  soi-même ,  qui  prend  volontiers 
conseil ,  parce  qu'il  n'est  personne  qui  se  suffise  à  lui-même.  «  Ne 
«  innitaris  prudentiee  tuae  (1).  » 

285.  Il  est  une  foule  de  circonstances  où  l'expérience  des  au- 
tres nous  devient  nécessaire,  surtout  quand  il  s'agit  du  gouverne- 
ment de  l'Église  et  de  l'État,  d'un  diocèse,  d'une  paroisse,  ou  de 

(t)  Proverb.  c  6,  t.  3. 


radministration  d*un  département ,  d'une  commune ,  d'une  corn- 
iBunatité  qa^eMfqtsè  *  «t^sé  ëonàllio  nîhfr  Btâas  /  et  pbst  feclnm 
«  non  p(£nitebis(l).  »  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  lumières 
et  de  rhabileté  qu'il  faut  cbercher  dans  ceux  que  Ton  croît  devoir 
consulter;  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  la  probité,  la  droiture,  la 
vertu,  la  discrétion;  en  un  mot,  tt  faut  dans  un  conseiller  cette 
prudence  vraiment  chrétienne  qui  rapporte  tout  à  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu ,  et  qui  préfère  toujours  le  bien  général  au  bien 
pfnticulier;  tempérant,  autant  que  possible,  par  la  douceur  et  la 
charité,  la  rigueur  des  mesures  qu'on  juge  nécessaires. 

286.  lies  vices  opposés  à  la  prudence  sont  :  1^  l'imprudence, 
comme  son  nom  même  l'annonce  ;  elle  est  souvent  un  péché  parti* 
culier,  indépendamment  des  péchés  dont  elle  peut  être  la  cause , 
péché  même  assez  grave  pour  devenir  une  miatière  nécessaire  de 
confession  :  ce  qui  arrive  dans  ceux  qui  s'exposent  témérairement 
aux  occasions  du  péché  mortel;  dans  ceux  qui  ne  tiennent  aucun 
compte  des  avis,  des  avertissements  qu'on  leur  donne  sur  des  ma- 
tières essentielles  au  salut.  2^  La  précipitation  avec  laquelle  on  se 
porte  à  tout  ce  qui  se  présente,  sans  rien  examiner,  sans  consulter 
personne.  Ce  vice  est  la  cause  de  bien  des  fautes ,  plus  ou  moins 
graves,  suivant  les  occasions.   8^  Le  défaut  d'attention,  qui  a 
beaucoup  d'afiinité  avec  la  précipitation.  4^  La  ruse,  la  fourberie, 
la  fraude,  qui  empruntent  quelquefois  les  dehors  de  la  prudence. 
La  vraie  prudence  les  condanme  et  les  rejette,  ne  regardant 
comme  possible,  en  morale,  que  ce  qu'on  peut  exécuter  par  des 
moyens  légitimes.  Il  est  vrai  que  la  prudence  des  enfants  du  siècle 
en  agit  autrement;  elle  n'est  scrupuleuse ,  ni  sur  les  projets  qu'elle 
forme,  ni  sur  le  choix  des  moyens;  mais  cette  fausse  pinidence, 
que  l'Apôtre  appelle  prudence  de  la  chair,  est  réprouvée  de  Dieu  : 
"Nam  prudentia  carnis  mors  est  (2).  » 

,(1)  Eccli.  c.  32.  V.  24.  —  (2)  Rom.  c.  8.  v,  6.  —  Voyez  S.  Thomas,  Siini. 
part.  1.  2.  qiiaest.  47,  48,  49,  etc.,  etc.  —  Voyez  aussi  les  Conférences  d'Angers, 
sur  lis  Pécb£^'  conf.  vu,  etc. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  Justice 

287.  La  justice,  prise  dans  son  acception  générale ,  consiste, 
aux  termes  de  TÉcriture  sainte,  dans  raccomplissement  des  de- 
voirs que  nous  avons  à  remplir  envers  le  Créateur  et  envers  nos 
semblables.  Sous  ce  rapport,  elle  comprend  :  1^  la  vertu  de  reli- 
gion, par  laquelle  nous  rendons  à  Dieu  le  culte  qui  lui  est  dû; 
2®  la  piété  filiale,  qui  nous  impose  Tobligation  de  respecter  et 
d*aimer  d'une  manière  particulière  nos  père  et  mère,  auxquels, 
après  Dieu,  nous  devons  tout  ce  que  nous  sommes;  Z?  Tobéis- 
sance ,  qui  nous  fait  respecter  Tautorité  de  nos  maîtres ,  de  nos  su- 
périeurs, de  ceux  que  la  divine  Providence  a  placés  au-dessus  de 
nous,  soit  dans  l'ordre  spirituel ,  soit  dans  l'ordre  temporel  ;  4^  l'obli- 
gation de  respecter  la  personne,  la  réputation  et  les  biens  d'autrui  (  1  ) . 

La  justice  proprement  dite ,  dont  il  s'agit  ici ,  est  une  vertu  mo- 
rale qui  nous  porte  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  C'est 
la  définition  que  nous  en  donne  saint  Augustin  :  •  Justitia  ea  virtus 
«est  quœ  sua  cuique  distribuit(2].  »  Saint  Ambroise  la  définit 
comme  l'évêque  d'Hippone:  «Justitia  suum  cuiq[ue  tribuit;  alie- 
«  num  non  vindicat  (3).  »  Ce  q[ui  a  rapport  à  la  justice  sera  expliqué 
sur  le  septième  commandement  de  Dieu. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  Force. 

288.  La  force  est  une  veilu  morale,  une  disposition  de  l'âme 
qui  nous  fait  surmonter  les  difficultés  qui  se  rencontrent  dans  la 
pratique  du  bien,  et  supporter,  sinon  avec  joie,  du  moins  avec 
résignation,  les  peines  et  les  épreuves  de  cette  vie  :  «  Fortitudo  est 
«  considerata  periculorum  susceptio  et  laborum  perpessio  (4).  »  Cette 

(1)  Voyez  s.  Thomas,  Sum.  part.  2. 2.  quaest.  80.  —  (2)  De  Cîvit.  Dcî.  lib.  xix. 
c.  21.  —  (3)  DeOfficiis,  lib.  i.  c.  24.  —(4)  S.  Thomas,  Snm.  part.  2.  2.  quœgt. 
123.  art.  3. 
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verta  est  néoessaire  à  tous  les  hommes;  ear  penoime  ne  sera  eoa- 
immé  f  s*il  n'a  légitimement  combattu  contre  les  ennemis  da  saint  : 
«  THask  coronator  nisi  légitime  certaverit  (1).  »  H  n*y  a  que  ceux  qui 
se  font  violence  qui  enlèvent  le  royaume  de  Dieu  :  <«  Regnum  cœ- 
«  lorum  vim  patitur»  et  violent!  rapiunt  illud  (2).  »  La  force  est  né- 
cessaire aux  ministres  de  la  religion ,  pour  s'élever  contre  Terreur, 
le  vice  et  la  corruption;  nécessaire  aux  magistrats,  pour  arrêter 
les  désordres  publics  et  particuliers  :  «  Noli  quserere  fieri  judex , 
«  nisi  valeas  virtute  irrumpere  iniquitates(3)  ;  »  nécessaire  aux  mi- 
litaires, soit  pour  attaquer  Tennemi,  soit  pour  se  défendre,  soit 
pour  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre.  Mais  la  vraie  force ,  la  force 
du  chrétien,  est  dans  le  Seigneur,  dans  sa  puissance,  dans  sa 
grâce  :  «  Ck)nfortamini  in  Domino  et  in  potentia  vii^tis  ejus(4}.  » 

289.  Les  vertus  qui  tiennent  à  la  force  sont  la  patiience ,  la  per- 
sévérance, la  magnanimité  et  la  magnificence.  La  patience  est  une 
vertu  qui  nous  soutient  dans  Tadversité ,  en  nous  faisant  supporter 
les  épreuves  de  cette  vie  sans  murmure ,  et  avec  soumission  aux 
ordres  de  la  Providence.  Cette  vertu  est  d'une  pratique  journa- 
lière; car  il  n'est  pas  de  jour  où  l'on  n'ait  à  souffrir  quelque  chose 
dans  cette  vallée  de  larmes  et  d'afflictions ,  dans  cette  vie  qui  est 
remplie  de  misères ,  de  peines  et  de  contradictions.  Mais  elle  trouve 
de  puissants  motifs  dans  la  religion,  dans  les  exemples  et  les  le- 
çons du  Fils  de  Dieu  fait  homme,  qui  est  né  pauvre,  qui  a  vécu 
pauvre,  et  qui  est  mort  plus  pauvre  encore  sur  la  croix,  après 
avoir  été  couvert  d'opprobres  et  d'ignominies. 

La  persévérance  est  cette  vertu  qui  nous  fait  faire  le  bien  avec 
constance,  jusqu'à  la  fin,  en  surmontant  les  obstacles,  les  diffî- 
cultés  qu'on  rencontre  dans  la  voie  du  salut.  Elle  est  nécessaire,  et 
nous  devons  la  demander  constamment  à  Dieu  :  «Qui  perseveraverit 
«usque  in  finem,  hic  salvus  erit(5}.  » 

La  magnanimité  est  la  force  elle-même  considérée  dans  un  de- 
gré de  sublimité,  et  accompagnée  de  cette  élévation  d'àmequi 
donne  du  goût  pour  les  grandes  choses  et  les  fait  glorieusement 
exécuter.  La  magnificence  est  une  vertu  qui  nous  porte  à  faire  de 
grandes  dépenses,  surtout  pour  les  entreprises  qui  intéressent  la 
religion ,  sans  s'écaiter  toutefois  des  bornes  de  la  sagesse* 

290 .  Les  vices  opposés  à  la  force ,  considérée  comme  vertu ,  sont  : 
1^  la  témérité  et  la  lâcheté;  la  témérité  par  excès,  et  la  lâcheté  par 

(1)  II.  Ad  Timoth.  c.  2.  v.  5.  —  (2)  Matli.  c.  11.  v.  12 (3)  Eccli.  c.  7,  t.  6. 

-  (4)  Eph.  c,  6.  T.  11.  —  (5)  Math.  C.  10.  v.  22. 


IfO  tflÊÉ  TÉfittll^. 

êltkMh  Ld  pi^ndëHS  dipo'së  att  dfthgër  mis  nêmmê;  là  èëèMde 
étéïnt  sans  fondenHetit  ^  et  empéclie  d'accdiiiplir  uù  detcfr.  S^  L'ilh- 
imtfeiice  et  rindifférencè  dti  iiisetlsibilitê ,  qui  soàt  cOtittûim  à  la 
{iffttience,  la  première  par  défaut ,  cdmiue  sdti  nom  Tlndiqué;  la 
lecdnde  par  etcès.  Il  éSt  des  cas  où  Ton  est  oHÎIgé  de  ^otî^âé^  la 
ealomnie  :«  Curam  habe  de  bond  notninô  (i).  »  Je  ne  rétlx  p&s ,  dit 
Sàtht  Jérdme ,  <}U*0fi  mit pùtie fit,  quand  ùû  est  injustëriient  soU]^- 
fdîiné  d*hérésie  :  «  Nolo  in  sUSpicioiie  liséreséds  t[ueâi4uam  esèe 
«  patlentem  (2).  »  3^  L'opiniâtreté  par  extîês ,  rèltttitement  à  la  per- 
ilévéraiice;  et  IMiiedUstanee,  mollitieS  afiMi^  pfti*  défaut.  4"^  ta 
pl^oïnption,  TamMion,  la  vaine  gldire,  (|tii  sdUt  opposées  fi  la 
magnanimité  par  exeès  ;  et  la  ptisillaiiimité  ^  ^i  lui  est  êgatenieut 
opposée ,  mais  par  défaut.  5°  La  profhsion  du  prddfgcllité ,  qui  est 
Uik  excès  de  imagnificetiee ,'  et  la  lésiiiê  du  écoUdlottie  ddMiâé  ^  qui 
fidus  empécbe  de  faire  une  dépense  nécessaire  ou  tralÉneiit  ufilè(3]. 


t± 
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CHAPITRE  V. 

De  ta  Tempérance, 

i^9i.  La  teiùpérance  est  aind  appelée ,  parce  qu'elle  nous  itio- 
dère  daiis  Tusage  des  plaisirs  de  cette  vie.  On  la  définit  :  une  vertu 
qui  règle  et  restreint  dans  de  Justes  limites  Tùsage  des  choses  qui 
flattent  les  sens ,  et  plus  particulièrement  le  goût  et  le  toucher. 
«  Circa  delectationes  ciborum  et  potuUm ,  et  circa  delectationes  ve- 
*  neredrtiin  est  ptoprie  teinperantia  (4).  »  La  tempérance  n'hiterdit 
pas  toutes  sortes  de  plaisirs;  rhàls  elle  en  règle  Tusâge  Conformé- 
ment à  la  raison,  à  la  loi  de  Dieu.  D'après  cette  notion  de  la  tem- 
pérance ,  il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  la  nécessité  de  cette 
vertu. 

Les  principales  vertus  qui  font  partie  de  là  tempérance,  ou  qui 
lui  àdnt  étroitement  Unies ,  sont  rsJ)stinence  et  la  sobriété,  la  chas- 
teté, la  cdUtiilence ,  la  pudeur ,  la  modestie,  rhuinilité,  là  douceur 
et  la  clémence. 

idi.  L'abstinence,  en  général,  est  cette  partie  de  la  tempérance 
ifà  nous  modère  danà  l'usagé  des  aUiùents,  et  tioUâ  préinunit 

(  i  )  Eccli.  c.  4i.  V.  15.  —  (2)  Epîst.  Lxi,  ad  Pàmmach.  —  (3)  Vojr.  S.  Thomas, 
Sum.  part.  2.  2.  quœst.  123, 124,  125,  etc.  —  (4)  Ibld.  <^8est.  lèi.  art.  4. 
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eontto  ttmt  oièès.  Elle  86  distlagoe  ftût  mi  (di^  d6  là  iNlftfMté 
^règle^  fohrnsIlMcIrcffiastafaeeiktrtiflagedulrfttt)  MHqnWirs, 
et  de  toute  boisson  enivrante.  La  gourmandise  et  FlVMIë  Mit  op- 
posées à  là  tempérance,  la  premièi'e  comme  (contraire  à  TaBsti- 
nence,  la  seconde  comme  contraire  à  la  sobriété.  Mais  Tabstinence 
dont  il  s'agit  principalement  ici,  est  cette  vertu  spéciale  qui  nous 
fait  observer  les  jeûnes  et  les  privations  que  TÉglise  nous  impose, 
comme  moyens  d'expier  nos  fautes  et  de  mortifier  nos  sens. 

ABTICLE  I. 

De  la  Notion  et  de  l'Obligation  du  Jeûne, 

293.  Le  jeûne  ecclésiastique,  que  nous  distinguons  du  jeûne 
eucharistique  dont  nous  parlerons  ailleure,  entraîne  toujours  par 
lui-même  Tabstinence  de  la  viande  ;  mais  l'abstinence  de  la  viande 
n'entraîne  pas  toujours  l'obligation  du  jeûne.  Ainsi,  les  dimanches 
du  carême ,  et  généralement  les  vendredis  et  samedis  de  Tannée , 
Von  ne  jeûne  pas,  quoiqu'on  soit  obligé  d'observer  l'abstinence  en 
faisant  maigre.  De  même  celui  qui  est  dispensé  pour  le  gras,  soit 
en  carême,  soit  aux  quatre-temps,  soit  un  jour  de  vigile,  n'est  pas 
dispensé  pour  cela  de  l'obligation  de  jeûner.  On  évitera  donc  de 
confondre,  dans  la  pratique,  l'obligation  du  jeûne  avec  l'obhga- 
tîon  de  l'abstinence  :  la  première  est  plus  étendue  que  la  seconde. 

294.  En  effet,  le  jeûne  renferme  trois  choses;  savoir,  la  défense 
de  manger  de  la  viande,  la  défense  de  faire  plus  d'un  repas,  et 
l'heure  où  il  est  permis  de  prendie  ce  repas.  Premièrement,  la  loi 
du  jeûne  comprend  la  défense  de  manger  de  la  viande,  c'est-à-dire 
de  la  chair  des  animaux  qui  naissent  et  vivent  sur  la  terre,  suivant 
la  règle  de  saint  Thomas  :  «  Carnes  animalium  in  terra  quiescen- 
«  tium  et  respirantium  (l).  »  Cette  défense  s'étend  non-seulement  à 
la  chair  proprement  dite,  mais  encore  aii  sang,  à  la  moelle,  à  la 
graisse,  au  lard  haché  ou  fondu.  Il  en  est  de  même ,  mais  seule- 
ment pour  le  carême ,  des  œufs  et  du  laitage ,  du  beurre  par  consé- 
quent, du  fromage  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  parce  que  les  œufs 
et  le  laitage  proviennent  des  animaux  :  «  In  jejunio  quadiagesimali 
« interdicuntur  universaliter  etiam  ova  et  lacticinia,...  quae  ex 
«  animalibus  procedunt  (2).  »  Aussi,  le  pape  Alexandre  VII  a  con- 
damné la  proposition  par  laquelle  on  prétendait  que  la  coutume  de 
ne  pas  tnanger  des  œufs  et  du  laitage  en  carême  n'oblige  pas  évi- 

(1)  Sura.  part.  2.  2.  quaest.  147.  art.  8.  —  (2)  Ibidem. 
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demment  en  conscience.  Voici  cette  proposition  :  «  Non  est  evidens 
«  quod  consuetudo  non  comedendi  ova  et  lactidnia  in  quadrage- 
«  sima  obliget  (l).  - 

Mais  il  est  permis ,  en  carême  et  autres  jours  d'abstinence,  de 
manger  du  poisson ,  des  écrevisses  y  des  grenouilles,  des  limaçons» 
de  la  tortue.  Quant  aux  oiseaux  aquatiques  et  aux  animaux  amphi- 
bies y  ils  sont  généralement  regardés  comme  étant  compris  dans  la 
défense  de  manger  de  la  chaii*  les  jours  de  jeûne.  Cependant,  sur 
cet  article,  comme  sur  plusieurs  autres  relatifs  au  jeûne,  on  doit 
suivre  Fusage  des  lieux  et  des  diocèses  où  Ton  se  trouve.  «  Girca 
«  abstinentiam  diversae  consuetudines  existunt  apud  diversos,  quas 
«  quisque  observare  débet ,  secundum  morem  eorum  inter  quo» 
«  conversatur  (2).  «  , 

295.  La  seconde  condition  du  jeûne  est  de  ne  faire  qu*un  seul 
repas.  Celui  qui  est  dispensé  de  Tabstinence ,  n'est  pas  pour  cela 
dispensé  de  remplir  cette  condition  (3).  Le  repas  qui  est  permis  aux 
jours  de  jeûne  ne  doit  pas  être  divisé  sans  motifs  ;  il  n'est  pas  per- 
mis de  l'interrompre,  et  de  se  remettre  ensuite  à  table.  Mais  cela 
s'entend  moralement  ;  car  on  peut,  après  avoir  terminé  son  repas, 
se  remettre  à  manger ,  s'il  arrive  à  l'instant  des  amis  pour  diner , 
ou  si  l'on  apporte  sur  la  table  quelque  autre  mets  auquel  on  ne 
8*attendait  pas.  Le  jeûne  serait  certainement  rompu  par  un  inter- 
valle considérable  et  sans  cause. 

Mais  quel  intervalle  fauMl  pour  cela?  Il  n'y  a  pas  de  règle  fixe 
làrdessus;  on  convient  communément  qu'il  faut  avoir  égard,  et 
aux  circonstances ,  et  à  la  nature  de  la  cause  qui  fait  faire  cette 
interruption;  phis  elle  est  urgente,  plus  elle  demande  de  temps, 
plus  aussi  l'interruption  peut  avoir  d'étendue.  Ainsi,  un  curé  qui 
est  obligé  d'interrompre  son  diner  pour  baptiser  un  enfant  qui  se 
meurt,  pour  administrer  un  malade  qui  est  en  grand  danger ,  peut 
reprendre  son  dîner  après  l'interruption,  quelque  longue  qu'elle 
ait  été.  Il  en  est  de  même  d'un  marchand  qui  quitte  la  table  pour 
faire  une  vente,  et  qui  est  retenu  pour  plus  ou  moins  de  temps (4). 

Quant  à  la  durée  du  repas ,  elle  n'est  point  déterminée  ;  on  peiiâc 
communément  qu'elle  peut  être  de  deux  heures  environ ,  un  peu 
plus ,  un  peu  moins ,  suivant  les  circonstances.  Mais  on  ne  doit 
point  le  prolonger ,  dans  l'intention  d'éluder  ou  d'atténuer  l'obli- 
gation du  jeûne. 

(I)  Décret  du  18  mars  1666 (2)  S.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  qiMBst.  147. 

art.  8  ;  s.  Jérôme,  Epist.  ad  Lucinum.  —  (3)  Benott  XIY  Ta  déclaré,  Consêiê.  In 
Saprema.  —  (4)  mstnictions  sur  le  Rituel  de  Toulon,  de9  Préceptu  (t^  ViQUse, 
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396.  Aa  repas  qa*fl  est  permis  de  iUre  les  Joiin  de  Jetee,  on 
peut,  d'après  un  usage  généralement  reçu ,  i;]<mter  nne  légère  eo^ 
hticm;  mais  elle  doit  être  telle  pour  la  qualité  et  la  quantité  des 
aliments  y  qu*on  ne  puisse  la  regarder  comme  un  second  repas. 
Pour  ce  qui  regarde  la  qualité  des  mets,  Tusage  du  poisson  est 
permis  dans  plusieurs  pays;  dans  d'autres  on  mange  du  fromage, 
quoique  Oément  XIII  en  condamne  Fusage  (l).  En  France ,  on  est 
généralement  plus  sévère  qu'ailleurs  pour  la  qualité  des  aliments 
propres  à  la  collation  :  ce  qui  est  peut-être  cause ,  en  partie  du 
moins  y  que  la  loi  du  jeûne  est  si  peu  observée  parmi  nous. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail,  on 
peut  manger,  à  la  collation,  du  pain,  des  fruits,  des  confitures, 
de  la  salade,  des  légumes  cuits  à  l'eau  et  assaisonnés  avec  de 
l'huile,  du  vinaigre,  et  même  du  fromage  dans  les  diocèses  où 
l'usage  le  permet.  Les  curés  doivent  exhorter  les  fidèles  tenus  au 
jeûne  à  s'en  tenir  là,  sans  cependant  les  hiquiéter,  au  tribunal  de 
la  pénitence,  pour  être  allés  un  peu  plus  loin. 

297.  Quant  à  la  quantité  des  aliments  pour  la  collation,  les  au* 
teurs  ne  s'accordent  pas  :  les  uns  permettent  de  prendre  le  quart 
de  ce  qu'on  mange  ordinairement  à  son  repas;  d'autres  ne  per- 
mettent que  trois  ou  quatre  onces  de  nourriture.  Saint  Alphonse 
de  liguori,  d'après  plusieurs  docteurs,  en  accprde  huit  onces,  et 
même  dix  (2).  Mais  il  ne  nous  parait  pas  qu'on  puisse  donner  ici 
aucune  règle  fixe  et  générale;  on  doit  avoir  égard  au  plus  ou 
moins  de  fbrce  du  tempérament,  de  la  constitution  physique,  qui 
n'est  certainement  pas  la  même  pour  tous.  Il  est  des  personnes  qui, 
m  mangeant  même  la  moitié  plus  que  d'autres,  feront  cependant 
une  collation  plus  pénible  et  plus  méritoire.  «  Quantitas  cibi  non 
f  potest  eadem  omnibus  taxari,  propter  diversas  corporum  com- 
«plexiones,  ex  quibus  contingit  quod  unus  majorî,  alter  minori 
«cibo  indiget(3].  »  D  faut  encore  avohr  égard  à  la  continuité  du 
Jeûne;  la  collation  des  vigiles  ou  des  quatre-temps  doit  être  moins 
forte  que  celle  du  carême ,  parce  qu'il  est  plus  facile  d'en  soutenir 
la  rigueur. 

Ainsi,  pour  ce  qui  regarde  la  collation,  les  personnes  tenues  au 
Jeûne  prendront  autant  de  nourriture  qu'elles  le  jugeront  néces- 
saire, pour  éviter  une  indisposition  qui  les  empêcherait  de  remplir 
convenablement  leurs  fonctions,  eu  égard  à  la  force  ou  à  la  fai- 

(1)  lettres  encycl.  de  l'an  1659.  —  (2)  ne  Pwecepti»  Ecclesiie,  n«  1025.  — 
(3)  s.  Thomas,  Sam.  part.  2.  2.  quœst.  147,  art.  6. 

M.      I.  » 
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blesse  de  leur  C0Q»titatlQQ^  aux  fatigues  qu*elle$  épi^ouYent»  et  4ux 
occup^tjoQS  çiuxqueile^  elles  sont  obligées  de  se  livreur.  Un  cur^^ 
par  exemple,  qui  est  chargé  d*^pe  p^ois$e  ço^sidéral^lÇy  p^ut  per- 
tainementy  san^  être  dépensé  du  j>ûue,  prendre  plus  de  upnrrf- 
tore  qu'un  a\|tre  qiii  travaille  moins,  toutes  choses  égales  4*4|Ilem*s« 

!298.  TrpisièmemeT^t»  le  pr^pte  du  jeûne  re^ferpip  ^cpre  ^ 
détermination  dp  Theure  à  iaqi^eUe  on  4Qit  prendre  çop  rep^. 
Dans  les  premiers  temps  >  on  ne  mangeait;  qn'apr^  le  CQuelier  4^ 
soleil  ;  au  cinqi^iëme  siècle ,  pn  commença  par  ç^vanper  Theure  du 
repas  ;  du  tcanps  de  saint  Thpmas ,  il  était  fixé  à  Vbeurp  de  none , 
c'est:4-dire  h  trois  bpurei?.  Aujourd'hui  i  uous  le  prenons  à  mî4i» 
conformément  à  l-nsage  qpi  a  force  dp  loi.  On  est  cprtainemei)1i 
libre  de  dîner  après  midi,  dp  renvoyer  son  repasi  ju^p'au  soir, 
même  sans  raison»  si  Ton  ne  fa$t  pas  de  collation.  Mais  il  ii'egt  pa^ 
permis  d'anticiper  VhenrP  do  ipidi  »  cp  q^i  cependaQt  doit  s'entendre 
moralement.  «Ad  jpjunium  reqn|ritur  bpradeterminatp»  non  s(^ 
«cundum  subtilem  pxamlnatiQnem,  spd  secundnm  gi'QSsaP^  œsti^ 
«  mationem  ;  suiTicit  enim  qupd  sit  cirça  bpfain  determimtam  (l).  » 
Ainsi ,  Ton  peut ,  à  volonté  »  dîner  à  onze  heures  et  demip,  «  0m? 
«  nibus  lioitum  est  antieiparp  infra  hpram  »  etiam  sine  cay^a  (2).  » 

399.  Ce  serait  s'écarter  de  l'esprit  de  l'ÉgU^  que  d'anticiper 
notablement,  d'une  heure,  par  exemple»  le  temp9  fixé  pour  le  re- 
pas. Mais  une  anticipation  notable,  ptspns  motif,  serait-elle  unp 
faute  grave?  Y  aurait-il  pédié  mortel?  J^esuniTaSirment;  d'autres 
soutiennent  qu'une  anticipation  notable,  quelque  notabje  qu'elle 
soit,  ne  peut  constituer  une  faute  grave;  pa^cp  qup»  dispnt-ils> 
l'heure  n'est  point  regardée  pomme  étant  4P  l'essepce  4^  jeûqp, 
elle  n'est  qu'une  circonstance  accessoire  ;  «  Qorp  ^on  est  de  essen- 
«  tia  jejunii;  sedest  circumstantia  tantum  (^ccidentalis.  ^  .^Unsi  s'p^t 
exprimé  d'abord  saint  Alphonse  de  liguori,  qui  regardait  pp  sen- 
timent comme  plus  commun  et  plus  pro^mble  :  çqmmfinfiQr  et 
probabilior  {z) ;  mais  il  s'est  rétracté,  en  disant  qu'il  fallait  s'en 
tenir  au  premier  sentiment,  qui  est  pour  l'affirinative.  Quoi  qu'il 
en  soit,  une  anticipation  notable  serait  excusable  si  ellp  ét^t  foi)- 
dée  sur  une  causp  raisonnable,  oon^me  la  néces^té  de  fairp  un 
voyage,  une  affaire  pressante»  la  yisitp  4*V>n  ami  qui  a  besoin  ^e 
prendre  de  la  nourriture  avant  l'heure  or4ii^aire(4)* 

300.  Quand  on  a  quelqu'une  de  cp^  njii^ans  ou  f^)tvps  3P9il)|^- 

(1)  s.  'bornas,  Sam.  part.  8. 9.  art.  7.  -rm  (^)  S.  Li^ori ,  d^  Prc^e^iU  Be* 
clesiœ,  n»  1016.  —  (3)  Ibidem.  —  (4)  Il^idem. 


Mes  5  on  peut  Intervertir  Tordre  du  rq^as  et  de  la  coHatkMi  en 
eollalioimant  &  midi ,  ou  à  onze  heures  environ ,  et  en  dînant  vers 
les  einq  ou  six  hoires  du  soir.  H  fiaut  une  raison  moins  forte  pour 
ceux  qui  ont  Thabitude  de  prendre  leur  repas  principal  sur  la  fin 
du  Jour;  car  alors  le  diangement  de  l'heure  entraîne  par  lui- 
même,  ordinairement,  Tinconvénient  plus  ou  moins  grave  de 
trouMer  le  sommeU.  Nous  igouterona  que  cette  interversion  pei|t 
avoir  lieu  pour  tous  ceux  qui,  ft  raison  de  leurs  travaux  ou  de 
leurs  fonctions ,  ne  sont  pas  libres  de  dîner  à  midi. 

301.  Les  lois  de  l'Église  sur  le  Jeûne  obligent  sous  peine  dé 
péehé  mortel.  Le  saint-siége  a  condamné  la  proposition  contraire 
conçue  en  ees  termes  :  «  Frangens  Jejunium  Ecclesiae,  ad  quod  te- 
«netUFy  non  peceat  mortaliter,  nisi  ex  contemptu  vel  inobedientia 
«  hoe  fadat  ;  pnta ,  quia  non  vult  se  subjicere  prsecepto  (1).  »  L'al)s- 
tinenee  de  la  viande  est  d'obligation  pour  tous  ceux  qui  ont  l'usage 
de  raison.  Le  Jeûne  n'est  obligatoire  que  pour  ceux  qui  ont  vingt 
et  un  ans  accomplis.  On  pèche  contre  Tabstinence  en  mangeant  de 
la  viande  sans  nécessité;  et  l'on  commet  autant  de  péchés  qu'on 
en  a  mangé  de  fois  dans  un  Jour  défendu ,  lorsqu'il  y  a  une  hiter- 
ruption  morale  entre  les  difflérentes  reprises.  Mais  il  peut  y  avoir 
ici  légèreté  de  matière.  Ainsi ,  par  exemple ,  il  nous  parait  que 
celui  qui  mangerait  une  portion  ordhiaire  d'un  plat  de  Jardinage 
ou  de  légumes  assaisonnés  au  lard  ou  à  la  graisse ,  s'il  n'en  man- 
geait qu'une  fois  dans  la  journée ,  ne  pécherait  que  véniellement. 
n  m  serait  de  même,  à  notre  avis,  pour  celui  qui  mangerait  de  la 
soupe  grasse.  Mate ,  s'il  en  mangeait  deux  ou  trois  fois  par  Jour, 
ou  s'il  mangeait  de  plusieurs  mets  préparés  au  gras ,  le  péché  pour- 
rait fatcUement  devenir  mortel;  car  plusieurs  matières  réunies , 
quelque  légères  qu'elles  soient,  peuvent  former  une  matière  grave. 

302.  Ce  que  nous  disons  de  l'abstinence  s'applique  au  Jeûne. 
Celui  qui  plusieurs  fois  dans  un  même  Jour  prend  un  peu  de  nour- 
riture, lors  même  qu'il  n'en  prendrait  que  très-peu  chaque  fois, 
arrive  fiicilement  à  une  matière  suffisante  pour  le  péché  mortel. 
Le  pape  Alexandre  Vn  a  condamné  la  doctrine  contraire,  en  con- 
damnant cette  proposition  :  «In  die  Jejunii,  qui  sœpius  modicum 
«  quid  comedit,  etsi  notabilem  quantitatem  in  fine  comederit,  non 
<  ihingit  jejunium  (2).  » 

On  demande  si  celui  qui,  par  hiadvertance,  a  fait  deux  rq^s 
un  Jour  de  Jeûne,  est  obligé  de  s'abstenir  de  prendre  d'autre  nour- 

(1)  Décret  d'Alexandre  VII,  do  54  sept  1665.  —  (î)  Décret  d«  18  mars  1666'. 

8. 
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ritnre?  On  suppose  qa*il  peut  s'en  abstenir  sans  en  être  gravement 
incommodé.  Les  uns  disent  qu'il  n'y  est  point  obligé;  d'autres 
pensent  qu'il  y  est  tenu  ;  saint  Alphonse  de  Liguori  préftre  cette 
seconde  opinion ,  sans  désapprouver  la  première  (l). 

803.  L'Égiise,  en  ne  permettant  qu'un  seul  repas  aux  jours  de 
Jeûne  y  n'a  pas  entendu  défendre ,  hors  du  temps  de  la  réfection, 
l'usage  des  boissons  qui  servent  de  remède ,  de  digestif  ou  de  ra- 
firatchissement;  mais  on  doit  en  user  modérément ,  de  crainte 
d'aller,  sinon  contre  la  lettre,  du  moins  contre  l'esprit  de  la  loi, 
qui  est  un  esprit  de  pénitence  et  de  mortification.  «  Non  autem  hi- 
«  tendit  Ecclesia,  dit  le  Docteur  angélique,  interdicere  abstinentiam 
«  (sumptionem)  potus ,  qui  magis  sumitur  ad  alterationem  corporis 
«et  digestionem  ciborum  absumptorum,  quam  ad  nutritionem; 
«licet  aliquo  modo  nutriat:  Et  ideo  licet  pluries  Jejunantibus  bi- 
«bere.  Si  autem  quis  immoderate  potu  utatur,  potest  peccare  et 
«  meritum  jejunii  perdere  ;  sicut  etiam  si  immoderate  dbum  in  una 
«  comestione  assumât  (2).  »  C'est  aussi  la  doctrine  de  Benoit  XIY  : 
«Theologi  salvum  etintegrum  jejunium,  licet  qualibet  perdiem 
«  hora  vinum  aut  aqua  bibatur,  unanimes  declaraverunt  (3).  »  Sur 
ce  pohity  les  étrangers  vont  plus  loin  que  nous.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  curés  exhorteront  les  fidèles  à  se  conformer  à  l'usage  du  pays , 
sans  se  montrer  trop  sévères  à  l'égard  de  ceux  qui  s'en  écarteraient 
en  quelque  chose,  si  toutefois  ils  ne  s'écartent  pas  évidemment  de 
l'esprit  de  la  loi. 

304.  On  pèche  mortellement,  lorsque,  malgré  la  défense  de 
l'Église ,  on  fait  manger  de  la  viande  ou  à  ses  enfants  ou  à  ses 
domestiques,  ou  à  ses  ouvriers;  ce  qui  malheureusement  n'arrive 
que  trop  souvent.  On  doit  excuser  une  femme,  un  enfant,  une 
cuisinière  qui  servent  de  la  viande,  si  le  mari,  le  père,  le  maître 
de  la  maison  le  veulent  absolument.  L'Église  les  dispense  de  ré- 
sister, à  raison  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'un  refus. 
Quant  aux  enfants  de  famille,  s'ils  n'ont  pas  d'aliments  maigres, 
ils  peuvent  manger  de  la  viande ,  car  il  serait  trop  dur  de  les  con- 
damner à  ne  manger  que  du  pain.  Il  en  est  de  même  des  domes- 
tiques et  des  ouvriers,  auxquels  on  ne  donne  que  du  gras,  s'ils  ne 
peuvent  quitter  leur  maître  sans  de  graves  inconvénients.  Mais,  et 
les  enfants,  et  les  domestiques ,  et  les  ouvriers,  doivent ,  autant  que 
la  prudence  le  permet,  réclamer  contre  cette  violation  des  lois  de 
r%lise. 

(1)  Toyez  S.  Liguori,  de  Prœeeptis  Seclesfœf  n""  1018.  —  (2)  Sum.  part.  2.  2. 
qiMest  147.  art.  6.  »  (3)  Instit.  iv,  n""  7. 
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805,  Les  hôteliers ,  les  aubergistes,  peuvent,  lesJoui*s  d'ahsti- 
nence»  donner  de  la  viande  aux  voyageurs  qui  leur  en  demandent, 
lorsqu'ils  ont  à  craindre,  ou  de  provoquer  par  un  refus  des  Jure- 
ments ,  des  blasphèmes,  des  emportements,  ou  de  compromettre 
leur  établissement  par  Féloignement  des  étrangers  (1).  Ils  le  com- 
promettraient probablement  dans  les  villes  et  dans  les  endroits  où 
il  y  a  un  certain  nombre  d'auberges,  dont  les  maîtres  servent  les 
voyageurs  à  leur  gré.  Le  refiis ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  serait 
d'ailleurs  sans  aucun  résultat  pour  la  religion.  Mais  les  hôteliers  ou 
aubergistes  pécheraient  mortellement,  s'ils  donnaient  du  gras  à 
ceux  qui  veulent  faire  maigre. 

Que  doit-on  penser  des  aubergistes  qui  servent  en  même  temps 
gras  et  maigre  aux  voyageurs,  sans  leur  demander  comment  ils 
désirent  d'être  servis  ?  Nous  pensons  qu'on  peut  les  absoudre,  s'ils 
servent  du  maigre  en  assez  grande  quantité  pour  ceux  qui  observent 
l'abstinence.  Us  sont  excusables,  parce  qu'ils  savent  par  expérience 
qu'un  certam  nombre  de  voyageurs  tiennent  à  faire  gras ,  même 
les  Jours  défendus. 

ÀBTICLB  II. 

Des  Causes  qui  exemptent  du  Jeûne. 

306.  Les  causes  qui  exemptent  du  Jeûne  sont  au  nombre  de 
quatre  :  la  dispense,  l'impuissance,  le  travail,  la  piété. 

Premièrement,  la  dispense.  Cette  dispense  peut  être  accordée 
par  le  Pape ,  par  l'évêque ,  généralement  par  tous  ceux  qui  sont 
chargés  du  gouvernement  d'une  paroisse  ou  d'une  communauté.  Le 
Pape  dispense  à  l'égard  de  tous  les  chrétiens  ;  l'évêque,  à  l'égard  de 
ses  diocésains  seulement,  encore  ne  peut-il  les  dispenser  que  pour 
des  cas  particuliers.  Cependant  la  plupart  des  évêques  de  France , 
se  fondant  sur  l'usage  et  le  consentement  présumé  du  Souverain 
Pontife,  dispensent  d'une  manière  générale  leurs  diocésahis  d'une 
partie  de  l'abstinence  prescrite  pour  le  saint  temps  de  carême,  en 
prescrivant  des  aumônes  en  faveur  des  séminaires  ou  autre?  éta- 
blissements utiles  à  la  religion.  Les  curés  peuvent  aussi  dispenser 
leurs  paroissiens,  mais  seul^nent  pour  des  cas  particuliers. 

307.  On  accorde  la  dispense  du  jeûne  ou  de  l'abstinence,  lonh 
qu'il  y  a  doute  si  ceux  qui  la  demandent  ont  dés  raistos  suffisantes 

(1)  Billoarl,  de  Temperan^a,  disert,  n.  art.  9l 
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de  faire  gras  ou  de  rompre  le  jeûne»  Si  le  motif  cpi'oii  a  pour  se  ftdre 
exempter  de  la  loi  était  évideaty  incontestable ,  <m  pourrait  B'exemp- 
ter  soi-même,  surtout  si  telle  est  la  coutume,  ou  si  Ton  ne  pouYsdt 
facilement  recourir  au  supérieur  :  «  Si  causa  sit  evidens ,  per  se  ip- 
«  sum  licite  potest  homo  statut!  obsertantiam  prœterire,  prseseï*- 
«  tim  consuetudine  interveniente ,  vel  si  non  posset  &cile  recursus 
«  ad  superiorem  haberi»  Si  vero  causa  sit  dobia ,  débet  aliquis  ad 
«  superiorem  recurrere,  qui  habet  potestatem  in  talibus  disp«i-<- 
«  sandi.  Et  boc  est  obsertandum  in  Jejuniis  ab  Ecclesia  institua 
«  tîs  (1).  »  Assez  généralement  les  fidèles  se  croient  dispensés  du 
jeûne  et  de  l'abstinence  sans  avoir  recours  au  curé,  lorsque,  à  rai- 
son de  quelque  indisposition ,  le  médecin  leu:  consulte  de  faire 
gras  ou  de  ne  pas  jeûner.  Nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  les 
inquiéter  à  cet  égard,  soit  parce  qu'ils  sont  dans  la  bonne  toi,  soit 
parce  qu'ils  ont  un  certain  usage  en  leur  fiEiYeur*  Un  curé  n'est 
point  responsable  des  abus  qui  résultent  de  la  trop  grande  £Btdlité 
des  médecins,  en  matière  de  jeûne  et  d'abstinence» 

Suivant  les  constitutions  de  Benoit  XIV^  ceux  qui  ont  obtenu  diih 
pense  de  l'abstinence  pour  les  jours  de  jeûne  ne  peuvent  sans  pécbé 
manger,  dans  le  même  repas,  de  la  viande  et  du  poisson.  Mais  ce 
point  de  discipline  n'est  point  en  vigueur  dans  le  diocèse  de  Reims, 
ni  dans  un  grand  nombre  d'autres  diocèses* 

308.  Secondement,  Vimpuissance  physique  ou  morale.  L'im- 
puissance pbysique  sert  d'excuse  t  1^  aux  personnes  infirmes  que 
le  jeûne  ou  l'abstinence  incommoderait  notablement;  à  celles  qui 
sxmt  en  convalescence ,  ou  qui  sont  si  faibles  qu'elles  ne  peuvent 
faire  un  repas  entier  sans  être  maladeS)  et  qui  pour  cette  raison  sont 
obligées  de  manger  peu ,  mais  à  plusieurs  reprises.  Si  elles  ne  peu- 
vent que  trè»-difâcilement  digérer  les  aliments  maigres,  elles  se- 
ront, d'après  l'avis  du  médecin,  dispensées  de  l'abstinence.  S^  Aux 
femmes  enceintes  et  aux  nourrices;  elles  sont  exemptes  du  jeûne. 
Il  leur  est  même  permis  de  manger  de  la  viande  les  jours  d'absti- 
nence, si  elles  sont  d'une  constitution  faible,  ou  si  les  enfants 
qu'elles  nourrissent  sont  infirmes;  ou  même  encore  si,  étant  fortes 
et  robustes,  elles  éprouvent  ces  sortes  d'envies  ordinaires  aux 
franmes  enceintes ,  auxquelles  dies  ne  pourndent  résister  sans  dan- 
ger. S"»  Aux  pauvres  qui  n'ont  pas  de  quoi  faire  un  repas  suffîsiAt 
pour  la  joumé»  entière  :  «  Qui  non  possunt  simul  habere  quod  eis 
«  ad  vietum  sufQeiaté  »  C'est  la  décision  de  saint  Tbomas  (2)4  Aiasi, 

(1)  s.  Tliomas,  Sum.  part.  2. 2<  qiiesl.  147.  art*  4.  -^  i$)  lHldeBi, 
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aatres^deeteois,  oeu  qoi  n'ont  que  du  pi^et  te  J^^ 
légdmee  ne  jont  pas  obligés  de  s'astreindre  à  m  À&re  ifiL*m  seul 
repas»  parce  que  de  tels  aliments  sont  peu  nomrissantsi  et  ne  peu- 
vent  suffire  à  une  personne  qfa'autant  qu'elle  en  prend  plusieurs 
fois  dans  la  journée (l). 

Mais  ils  ne  sont  pas  pour  eela  dispensés  de  l'abslinenee.  Gepeii^ 
dant  on  pourrait  excuser,  au  moins  d'une  faute  grave ,  les  paun'eé 
qui  n'ayant  absolument  qu'un  peu  de  lard  avec  du  mativais  pain , 
en  mangeraient  une  portion  >  surtout  s'ils  étaient  obligés  de  se  li'^ 
vrer  au  travdl.  L'Église  a  pitié  des  pauvres. 

809*  Vimpmssance  morale  dispense  également  du  jeûtie  ceux 
qui  ne  peuv«it  l'observo^  sans  de  graves  inoonvénientSé  De  ce 
nombre  sont  :  1^  ceux  que  le  jeûne  prive  eiitièrement  du  sommeil 
de  là  fitiit;  2®  les  femmes  auxquelles  leurs  maris  ne  permettent 
pas  absolmnctat  de  Jeûner»  lorsque  toutefois  ceilxHsi  n'agisii^t  pai 
est  hànM  dé  la  religion  |  8^  les  hommes  «  qttii  Jejubando  non 
«  possent  uxoribus  debitum  reddere  >  quiâ  pr£^6e]^tum  justities  débet 
t  prœvttlere  prsbepto  hùmàno  Jejunii(a)  ;  »  4^  les  jeunes  gens  qui 
H'oiit  pas  vingt  et  un  ans  decomplii,  quelle  que  soif  la  forcé  du 
tampérameiit.  D  éonvient  cependant  de  les  foilner  à  la  pratique  dit 
Jéftnê  f  par  quelques  pHvations  qui  ne  sauraient  nuire  au  dévelop- 
pement de  leur  constitution  :  «  Gonveniens  tamen  est  ut  etiam  se  ad 
4  jejtmàiidufia  etetéea&t  plus  vèl  minus  ^  secundum  modum  suœ 
«  «Btàtis  (8).  i 

5"^  Les  vieillflMs.  PlMeurs  théologiens^  parmi  lesquels  nôusre^ 
UiirilIkitiS  sahit  Alphonse  de  Uguori^  dispenseitt  du  jeûne  Indistino- 
tttiiëût  ceûi  qui  Otlt  iloixante  ans.  Nous  Renions  qu'il  ne  peut  y 
ëyùHt  dé  dlfO^té  à  l'égaf d  des  septuagétialres  ^  même  lorsqu'ils 
^âdtlsséfit  tdbtt^éS  )  sèMitU»  ipsa  morbus  est.  Mais  si  iioùs  les 
dispensons  du  jeûne ,  nous  ne  les  dispensons  point  de  la  péùi- 
ténéë,  là  dèS  imsiM  mtfim  par  lesquelles  il6  doivient  se  préparer 

&  là  ittdrt. 

«10.  Tfd^èmettieht,  le  travail  est  eneofe  xin  motif  d'excuse  pot» 
1^  jéftàé.  n  S*agit  d'un  trtttttil  pénible  et  fatigant,  d'un  travail 
ffi^mj^tMé  aVéè  le  jeûne.  Le  saiil^siége  à  condamné  les  deux 
propositions  suivantes,  qui  tendaient  à  excuser  du  Jeûné  quiconque 
tfHVÉBlë  :  «  dmnéS  ofildalés»  qui  in  republiea  eorpoitlliter  kborant, 

(1)  s.  L\ffï6n,dePrœceptisEcclesiœ,n<'  1033.  —  (2)  Ibid.  n*  1034.  — 
(3)  s.  Hiomas,  Som.  pari  2.  2.  c|ufie$t.  147.  art.  4. 
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ft  sunt  excQsati  ab  obligatione  jejunii,  nec  debent  se  certiflcare  an 
«  labor  sit  compatibilis  coin  jcjunio.  — -Excnsantor  absolute  a  pne* 
« cepto  Jejunii  omnes  illi,  qui  iter  agant  eqnitando,  utcomqae  iter 
«  agant  y  etiamsi  iter  necessarinm  non  sit,  et  etiamsi  iter  nnios  diei 
((Conficiant(l]«  »  Mais  personne  ne  conteste  qae  les  travaux  qui 
nécessitent  un  grand  mouvement  du  corps  ne  soient  une  cause 
d'exemption  du  jeûne.  Ainsi  ^  l'on  regarde  comme  dispensés  les 
laboureurs  y  les  vignerons ,  les  jardiniers  »  les  scieurs^  les  tailleurs 
de  pierre 9  les  maçons,  les  charpentiers,  les  menuisiers,  les  foire- 
rons, les  serruriers  et  autres  ouvriers  en  fer,  les  tisserands,  les 
teinturiers,  les  laveurs,  les  potiers,  les  tuiliers,  les  fabricants,  les 
portefaix,  les  boulangers,  les  courriers,  les  cochers,  et  générale- 
ment tous  ceux  qui  ne  peuvent  exercer  leur  profession  en  jeûnant» 
sans  éprouver  une  fatigue  excessive. 

311.  Pour  ce  qui  regarde  les  cordonniers,  les  tailleurs  d*habits, 
les  orfèvres,  les  horlogers,  les  sculpteurs,  les  barbiers,  il  faut 
avoir  égard  aux  différentes  circonstances  pour  juger  s'ils  sont  dis* 
pensés  ou  non  de  l'obligation  du  jeûne. 

Il  en  est  de  même  des  magistrats,  des  juges,  des  avocate,  des 
médecins ,  des  professeurs  ;  ils  ne  sont  dispensés  du  jeûne  que  dans 
le  cas  où,  à  raison  de  quelques  travaux  extraordinsdres,  ou  de  la 
faiblesse  de  leur  complexion ,  ils  ne  peuvent  jeûner  sans  danger  de 
nuire  notablement  à  leur  santé. 

Ici  nous  ferons  remarquer  que  le  riche  qui  travaille  un  jour  de 
jeûne,  comme  il  a  coutume  de  travailler  les  autres  jours,  n'est  pas 
tenu  de  jeûner,  si  son  travail  est  incompatible  avec  le  jeûne.  Il 
n'est  point  obligé  d'interrompre  ses  travaux,  afin  de  pouvoir  oIh 
server  le  précepte  de  l'Église.  Ce  sentiment  nous  parait  très-proba- 
ble. Mais  il  en  serait  autrement ,  s'il  ne  travaillait  que  pour  éluder 
la  loi  :  il  pécherait,  du  moins  en  se  mettant  dans  l'impossibilité  de 
jeûner. 

312.  La  pèche  et  la  chasse  ne  peuvent  être  une  excuse  que  pour 
ceux  qui  sont  obligés  de  pécher  ou  de  chasser  le  jour  de  jeûne  : 
tels  sont  généralement  les  chasseurs  et  pêcheurs  de  professi<m.  Ceux 
qui  font  une  partie  de  chasse,  par  goût  ou  par  manière  de  récréa^ 
tion,  ne  seraient  point  admis  à  se  prévaloir  de  la  fatigue»  pour  se 
dispenser  du  jeûne. 

313.  Les  soldats,  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  confondre  les  gardes 
nationaux,  sont  dispensés  du  jeûne  et  de  l'abstinence.  Mais  cette 

(1)  Décret  d'Alexandre  Y1I|  du  IS  mars  1636. 
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double  diqpaifle  estdle  pmir  les  offletos  c(«mie  pour  les  simples 
sddatSy  même  en  temps  de  paix?  Les  officiers  français  le  eroient, 
se  fondant  sor  Tosage  généralement  suivi  par  eux  dq^  envi- 
ron cinquante  ans.  Nous  n'approuvons  point  cet  usage ,  mais  nous 
ne  le  condanmons  pas;  nous  le  tolérons ,  et  nous  pensons  que  les 
confesseurs  doivent  le  tolérer. 

Sont  encore  dispensés  du  jeûne  y  ceux  qui  voyagent  à  grandes 
Journées,  lorsque  le  voyage  ne  peut  être  différé  sans  Inconvénient , 
soit  parce  que  le  voyage  était  déjà  commencé  avant  le  Jour  du 
jeûne,  soit  parce  que  le  motif  qui  Ta  fait  entreprendre  est  une  fête 
de  dévotion  qui  se  rencontre  le  lendemain  du  Jour  du  Jeûne.  Si  le 
voyage  pouvait  commodément  être  renvoyé  à  un  autre  Jour ,  on 
serait  obligé  de  le  différer ,  afin  de  pouvoir  jeûner ,  ainsi  que  l'en- 
seigne saint  Thomas  (1). 

Mais  quelle  est  la  quantité  du  chemin  qui  peut  donner  lieu  à  une 
exception?  On  ne  peut  rien  déterminer  là-dessus.  Une  personne 
robuste  serait  moins  fatiguée  après  une  journée  de  sept  à  huit 
lieues,  qu'une  autre  plus  faible  ne  le  serait  par  un  voyage  de  deux 
ou  trois  lieues  seulement.  Gela  dépend  aussi  des  chemins  plus  ou 
moins  faciles,  ou  des  temps  plus  ou  moins  fovorables.  Ce  n'est 
donc  pas  par  le  nombre  des  lieues,  mais  bien  par  les  circonstances, 
^'on  doit  Juger  du  degré  de  fatigue  qui  dispense  le  voyageur  de 
l'observation  du  jeûne. 

On  regarde  aussi  comme  exempts  du  jeûne,  ceux  qui  voyagent 
à  cheval,  lorsqu'ils  sont  montés  sur  un  cheval  dont  la  marche  est 
dure  et  vraiment  pénible;  ou  lorsque,  étant  assez  bien  montés,  ils 
Ibnt  un  voyage  de  plusieurs  jours ,  ou  un  voyage  de  long  cours.  Il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  voyagent  dans  une  voiture  mal  sus- 
ipendue  ou  qui  ne  l'est  point  du  tout ,  et  dont  souvent  ils  sont  plus 
CBitigués  que  s'ils  avaient  fait  plusieurs  lieues  à  pied  (2). 

314.  Quatrièmement  enfin,  \vl piété  peut  servir  d'excuse  et  dis- 
]^nser  du  Jeûne.  Ce  qui  a  Heu  quand  il  s'agit  de  rempUr  un  devoir 
^e  piété  plus  important  que  le  jeûne,  avec  lequel  Taccomplisse- 
xnent  de  ce  devoir  est  incompatible.  On  regarde  comme  exempts 
^u  jeûne  :  1®  ceux  qui  prêchent  plusieurs  fois  dans  un  Jour,  ou  au 
Kioins  une  fois  chaque  Jour  pendant  une  retraite  ou  station  de  ca- 
^^me.  Mais ,  comme  le  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  (3] ,  il  con- 
fient que  ceux  qui  doivent  prêcher  de  parole  et  d'exemple  fessent 

(1)  Sum.  part.  2.  2.  qaaest.  147.  art.  4.  —  (2)  Instruct.  sur  le  Rituel  de  Tou- 
lon, des  Préceptes  de  VÊglisfi,  — *  (3)  De  Prceceptis  Scclesiœ,  n®  1048. 
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tout  &i  qui  dépend  d'eux  pour  obséder  la  loi  du  jeûne*  3"  Geui 
qui  entendent  les  confiions  tout  le  jodr  ou  une  grande  partki  du 
Jtmr.  3^  Ceux  qui  assistent  spirituellement  ou  cbrpordledient  les 
malades^  et  passedt  la  plus  grande  partie  du  jour  ou  de  kl  nuit 
auprès  d*eul>  pourvu  qu'on  ne  le  fasse  pas  à  dessein  d'éluder  la  loi* 
Ce  n'est  pas  que  ceux  dont  il  s'agit  aient  généralement  besoin  d'une 
nourriture  plus  abondante  ;  mais  ils  ont  besoin  d'en  prends  plus 
fréquemment^  afin  de  prévenir  un  épuisement  qui  seridt  dangereux 
pour  la  santé. 

815.  Nous  ^rons  remarquer,  en  finissant  cet  artldUi  que  si  un 
pénitent  >  sanë  avoir  un  motif  qui  puisse  le  dispenser  dujeftne  pm-^ 
dant  le  carême  ^  croit  dé  bonne  fbi  pouvoir  satisfeire  au  précepte 
en  Jeûiiànt  deux  ou  ttéïÈ  Mb  dans  là  Seiiiàilië ,  le  oOàftSSéiir  |ieui 
l'absoudre  en  le  laissant  dans  la  bonne  foi ,  de  Chiiiite  qif  ëil  toU« 
lant  l'dbUger  fl  Jèèïièr  davuntagé,  on  ne  lé  pbtk  ft  ne  f  lus  jeAÎier 
du  tout  :  «  Noti  est  urgendus  ad  J^^unâuduiii ,  ëed  rélJbqâëidlSi  ifi 
é  sua  bona  fide,  lie  ipse  forte  delnde  omttia  eûlpàMUtér  dâUtKif  (l).  i 

CHÀPlTftÈ  Vl. 

De  la  Chasteté,  de  la  Continence,  de  là  Pudeur,  él  de 

la  Modestie. 

316.  La  chasteté  est  une  vertu  morale  qui  modère  et  restreint 
dans  les  bornes  du  devoir  le  penchant  naturel  pour  les  plaisirs  de 
la  chair.  On  distingue  la  chasteté  des  vierges ,  la  chasteté  des  per- 
sonnes veuves ,  et  la  chasteté  des  personnes  mariées.  La  première 
consiste  dans  une  perpétuelle  continence.  Ëlie  parait  avec  éclat 
dans  les  vierges  chrétiennes  qui  ont  généreusement  ràioncé  au 
mariage  y  et  se  sont  dévouées  à  la  garder  toute  leur  vie.  La  chasteté 
des  personnes  veuves  consiste  à  garder  la  continence  le  reste  de  leur 
vie.  Cette  cîiasteté  est  moins  parfaite  que  la  première.  La  chasteté 
des  personnes  mariées  consiste  à  garder  là  fidélité  conjugale,  et  à 
n'user  du  mariage  que  suivant  les  règles  de  la  sainteté  évangélique. 
Elle  inspire  une  espèce  d'horreur  pour  tout  ce  qui  est  contraire  à 
la  fin  du  mariage.  La  chasteté  des  époux,  quelque  sainte  qu'elle 
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soit,  M  moins  par&ite  que  la  ehasteté  d«i  Tierges  et  des  porsonnes 
qui  restant  dans  l'état  de  viduité  par  principe  de  religion. 

La  chasteté  est  nécessaire  au  salut ,  tous  doivent  être  chastes 
dans  leur  état  ;  rien  de  souillé  n'entrera  dans  la  nouvelle  Jérusalem  : 
«  Noo  intrahit  in  eam  aliqi;uod  coinquinatum  (l).  »  Four  garder  cette 
vertu ,  il  f&ut  veiller  constamment  sur  soi-même ,  vivre  autant  que 
possible  dans  la  retraite  et  la  prière i  fréquenter  les  sacrements, 
pratiquer  la  mortification ,  et  Aiir  avec  soin  les  occasions  du  péché. 

Les  péchés  contraires  à  la  chasteté  sont  la  fornication ,  Tinceste» 
l'adultère  I  et,  en  un  mot|  tous  les  péchés  qjxL  appartiennent  à  la 
homre. 

8l7é  La  ocmtinence  est  à  peu  près  la  même  chose  que  la  chas- 
teté. Saint  Thomas  la  fait  consister  dans  la  fermeté  nécessaire  pour 
ne  pas  se  laisser  entraîner  par  les  mouvements  de  la  concupbcence  : 
«  Continentia  habet  aliquid  de  ratione  virtutis  inquantum  ratio  flr- 
«  mata  est  contra  passioneSi  ne  eis  deducatur  (2).  » 

La  pudeur,  pudieitia,  mrecundiay  est  cette  honte  vertueuse  qui 
dtmne  de  réloignam^nt ,  de  Thorreur  pour  toutes  les  actions  capa- 
bles d'offenser  la  chasteté.  Bien  de  plus  important  pour  les  moeurs 
que  de  maintenir  cette  honte  salutaire  ;  c'est  un  frein  puissant  con-, 
tre  le  vice,  contre  le  libertinage;  la  vertu  est  bien  en  danger,  si 
déjà  die  n'a  Ait  naufrage  ^  dans  les  Jeunes  gens  qui  ne  sont  plus 
retenus  par  le  sentiment  de  la  pudeur* 

3i8é  La  modestie  est  une  vertu  qui  maintient  dans  l'ordre  les 
mouvements  intérieurs  et  extérieurs  de  l'homme.  «  Modestia,  dit 
«  saint  Thomas  >  se  habet  non  solum  drea  exteriores  actiones ,  sed 
<  etiam  drca  int^ores  (s).  »  Elle  r^e  notre  intérieur  pmr  la  dou- 
ceur et  l'humilibé ,  et  notre  extérieur  par  la  décence  et  l'honnêteté. 
Oa  YA&s/b  la  modestie  par  des  discours^  par  des  gestes^  des  actes 
eonfraires  à  la  bienséance.  Ainsi  l'on  doit  f  par  exraople,  regarder 
eomdKe  imitiodeSteB  certaines  parures  $  oertaines  modes  capsules 
d'alarmer  la  vertu. 

Maîd  fl'est-il  pas  permis  à  une  femme  de  se  p^rer  pour  plaire  ^  et 
reicTer  les  grâces  qu'elle  a  reçues  de  la  nature  ?  Nous  répondrons, 
d'iq^rès  saltit  Th^nas  ^  en  distinguant  les  femmes  mariées  et  celles 
qui  ne  le  solit  pas.  lA  feûmie  qui  se  pare  pour  plaire  à  son  mari  ne 
pèdie  pas>  si  d'ailleurs  sa  pairure  n'a  Hen  qui  pixiàse  seandoliser  le 
prochain.  Ce  motif  est  honnête^  et  quelquefois  nécessaire  pour  pré- 

{{)  A[JdfMtf.  îl.  v.2^.i:^WSttÉ.t»«t.  2. 1.4<»8rat.  f55.-a-(3)  mim.  ^m, 
IW.art.  1. 
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venir  le  dégoût  du  mari ,  et  empêcher  qu*il  ne  se  laisse  séduire  par 
une  beauté  étrangère.  «  Si  mulier  conjugata  ad  hoc  se  omet  ut  viro 
«  suo  placeat ,  potest  hoc  facere  absque  peccato  (l).  » 

Mais  les  femmes  qui  ne  sont  pas  mariées,  et  qui  ne  pensent  pdnt 
au  mariage,  ne  peuvent,  sans  péché,  chercher  à  plaire  aux  hommes 
pour  se  faire  désirer,  parce  que  ce  serait  leur  donner  une  occasion 
de  pécher;  et  si  elles  se  parent  dans  Tintention  de  provoquer  les 
autres  à  la  concupiscence,  elles  pèchent  mortellement.  Si  elles  ne  le 
font  que  par  légèreté  ou  par  vanité ,  leur  péché  n'est  pas  toujours 
mortel ,  il  est  quelquefois  véniel.  «  Si  hac  intentione  se  ornent  ut 
«  alios  provocant  ad  concupiscentiam ,  mortaliter  peccant.  Si  au* 
«tem  quadam  levitate,  vel  etiam  ex  quadam  vanitate  propter 
«  jactantiam  quamdam,  non  semper  est  peccatum  mortale,  sed 
«  quandoque  veniale  (2).  » 

319.  Quant  à  celles  qui,  n'étant  pas  mariées,  pensent  sérieuse- 
ment au  mariage,  elles  peuvent  certainement  chercher  à  plaire  par 
leur  parure,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  se  permettent  rien  qui  soit 
contraire  à  la  décence,  à  la  modestie  chrétienne.  «  On  permet ph» 
«  d'afQquets  aux  filles,  dit  saint  François  de  Sales,  parce  qu'elles 
«  peuvent  loisiblement  désirer  d'agréer  à  plusieurs,  qudqoe  cène 
«  soit  qu'afin  d'en  gagner  un  par  un  légitime  mariage  (3).  » 

Mais  quelles  sont  les  parures  qui  blessent  essentiellement  la  mo- 
destie? Num  verbi  gratia,  peccent  graviter  mulieres  ad  sui  oma- 
tum  uhera  dénudantes?  Laissons  répondre  saint  Alphonse  de 
Liguori.  Voici  ce  qu'il  dit  :  «  Non  nego,  1^  quod  illœ  feminae  qam 
«  hune  morem  alicubi  introducerent ,  sane  graviter  peccarent.  Non 
«  nego,  2°  quod  denudatio  pectoris  posset  esse  ita  immoderata,  ot 
«  per  se  non  posset  excusari  a  scandalo  gravi,  tanquam  valde  ad 
«  lasciviam  provocans ,  uti  bene  ait  Sporer.  Dico,  3®  quod  si  denu- 
«  datio  non  esset  taliter  immoderata ,  et  alicubi  adesset  consuetudo 
«  ut  mulieres  sic  incederent,  esset  quidem  exprobranda,  sed  non 
«  omnino  daronanda  de  peccato  mortali.  Id  tenent  communissime 
«  Navarrus,  Gajetanus,  Lessius,  Laymann,  Bonadna,  Salmanti- 
«  censés  et  alii  plurimi  (4).  »  Mais,  suivant  le  même  docteur, .« 
«  Mulier  aliquantulum  ubera  detegens  non  peccat  graviter ,  per 
«  loquendo  etiam  si  forte  inde  in  generali  alii  scandalizentur  (5). 

320.  Les  curés  et  les  confesseurs  feront  tout  ce  que  la  prut 


(1)  Som.  part.  2. 2.  quœst.  169.  art.  2.  —  (2)  Ibidem.  —  (S)  mtrodactioii  à  li^ 
viedéYote,  part.  m.  c.  25.  —  (4) De  Prœcepto  charitatis, ii«  55.  —(5)  De  Seitt^:: 
praecepto,  D*'525. 
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leur  permettra  y  soit  pour  empêcher  les  modes  indécentes  de  s'éta- 
bliTy  soit  pour  les  faire  tomber.  Sur  quoi  saint  Antonin  s'exprime 
ainsi  :  «  Si  de  usu  patrise  est ,  ut  mulieres  déférant  vestes  versus 
«  ooUmn  sdssas  usque  ad  ostentationem  mamillarum ,  valde  turpis 
«et  impudicus  est  talis  usus,  et  ideo  non  servandus...  Si  muller 
«  omet  se  secundum  decentiam  sui  status  et  morem  patriœ ,  et  non 
<  sit  ibi  multus  excessus,  et  ex  hoc  aspicientes  rapiantur  ad  concu- 
«piscentiam  ejus,  erit  ibi  occasio  potius  accepta  quam data;  mide 
«non  mulieriy  sed  ei  soi!  qui  mit,  imputabitur  ad  mortale... 
«  Igitor  videtur  dicendum  quod  ubi  in  hujusmodi  omatibus  con* 
«fessor  invenit  dare,  et  indubitanter  mortale,  talem  non  absol- 

•  vaty  nisi  proponat  abstinere  a  tali  crimine.  Si  vero  non  potest 
«  clare  perdpere  utrom  sit  mortale  y  non  videtur  tune  prœcipitanda 
«sententia,  scilicet,  ut  deneget  propter  hoc  absolutionem,  vel  illi 

•  fftdat  conscientiam  de  mortali,  quia  faciendo  postea  contra 
tillud»  etiam  si  illud  non  esset  mortale,  d  erit  mortale,  quia 
«omne  qood  est  contra  conscientiam  œdificat  ad  gehennam..* 

•  Fateor  tamen  quod  et  prsdicatores  in  prsedicando,  et  confessores, 
«  in  audientia  confessionum  debent  talia  detestari,  et  persuadere  ad 
«  dimittendum,  cum  sint  nimia  et  excessiva,  non  tamen  ita  indis- 
«  tinct»  asserere  esse  mortalia  (1).  » 

821.  Quant  à  Tusage  du  fard,  il  est  si  commun,  et  ses  effets 
sont  si  peu  sensibles,  qu'on  le  tolère,  à  moins  qu'on  ne  s'en  serve 
dans  des  vues  lascives,  ou  au  mépris  de  l'œuvre  de  Dieu.  Il  est 
même  permis,  dit  saint  Thomas,  quand  on  y  a  recours  pour  ca- 
cher une  laideur  qui  provient  de  la  maladie  ou  de  quelque  autre 
accident  :  «  Non  semper  Aicatio  est  cum  peccato  mortali,  sed  solum 
«  quando  fit  propter  lasdviam,  vel  in  Dd  contemptum.  Sciendum 
ttamon  quod  aliud  est  fingere  pulchritudinem  non  habitam,  et* 
«  aliod  occultare  tnrpitudinem  ex  aliquo  casu  provenientem ,  puta 
«  ex  sgritudine  vel  aliquo  hujusmodi  ;  hoc  'enim  est  licitum  (2).  » 

Du  reste,  en  condamnant  les  parures  et  les  modes  indécentes, 
un  curé,  un  prédicateur,  un  confesseur  doit  éviter  avec  soin  de 
comprendre  dans  sa  censure  ou  ses  réprimandes  les  modes  qui, 
n'ayant  rien  de  contraire  à  la  modestie ,  n'ont  pas  d'autre  incon- 
véi^ent  que  d'être  nouvelles.  C'est  un  écueil  contre  lequel  les  pré* 
très  encore  jeunes  ou  peu  instruits  ne  se  tiennent  pas  toujours  suf- 
fisamment en  garde. 

(0  Sum.  part.  2.  tit.  5.  c.  5.  —  (2)  Sum.  part  2.  Iqnsest.  169.  aft.  2. 
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CHAPITRE  Vir. 

Efe  PBumilitéf  de  la  Douceur  et  de  la  Clér^e^çe. 

.  999*  y l)imii)ité  Qfit  me  y^rlu  qoi  >  pwr  te  c(mgi4èratim  de  bos 

Aéfeuti,  mm  tienl;  d^ps  va  çei^q  fdNii^iWimcait»  &QW  empêche  de 
DôHi  élever  eoptre  Tçi^f^  ^e  i^  Pro^iàenee»  ei  mm  fait  mppcartiep 
ft  Olea  9m\  tput  qç  que  na^ç  pQ^ypop  fiUi^e  de  bient  «»  Sumilitas  re- 
f  prMt  iy»^t|tAiii|  m  ^^t  la  mwia  pi«bf  ratiQ^em  reotam« 
n  r-^  Tç^erat  et  r^fr^sat  ^awh^Ii  m  Inmoderat^  tendat  in 

{4'humUitéi  du  moips  4  m  m^m  ieg^,  eat aéeeseaire  à  tous  s 
néoeKHire  {^9^  ^vdg^fH  d^ny^e  qax  simple^  Sâiilee ,  néeeesake  aux 
magintR^I» ,  9m.  pmHsan,  ^m  m<>»&i^^  fc^meau  reste  d^  hom* 
i»e9,  «  Qua^fQ  n^a@im  es>  h^iniUa  te  in  pmuttHig)  «t  «oram  Qeo 
.n  im^xàm  gratlam  ;  (mmrn^  mm^  p^t^^tta  Dm  »oUvi9 ,  et  ab  hu^ 

«  milibus  honoratur.  Altîora  te  ne  ^faiierls  (î^)«  »  G^tte  yertu  n€RU 
fSit  ^^atenest  yeeQPUPaftdée  par  J&uMà«dlt,  ccttUointement 

•vee  la  dpuœur  :  «  Diaeite  a  me»  quia  witia  sium  «l bumiîis  oorde; 
%  et  tivaQietis  yequîfaft  axUmiabus  "^esttfi^  (3).  » 

L'bupiUté  eitla  gardieaaue  ^  autres  vertaa»  parce  qu^elle  nous 
imàre  ia  yii[iiauce  et  la  d^^uœ  de  nQUH»émea>  qu^elle  nous  em^ 
péebe  da  wm  empoter  téméiairemeut  au  dangar  de  pécher,  et  que 
nim  a  ppomia  dea  ^^hmh^  partieidièpes  wa  buœblee  :  ^  Humilitms 
^  d|rt  gFaHain  (4);  ^  r^rguc^i,  la  vaîua  ^oîre»  I-aaiiltitiesa ,  la  pré- 
laïqptiaQ,  ^lea  ai^vea  péi^^qui  déemdeut  daTiHrguea^soaitcq^h 
poaés  h  la  yertu  d'bumilité. 

999/1^  dmeaur  eat  une  y«rt«i  qitl  modiffa  la»  eiupprtaments  de 
la  oAige^  ^m\  \im9  àj9m  m»  ai^atte  qdaïaal  trwqniile,  baAaIt 
^  eoior  twt  imtimiBi  ^9j^m^»  «t  ngi»  S^\  tmtgsr  le  pfaçbaia 
Avee  iKinté  >  ayep  cette  charité  fpa  sQUtiept  icHit  et  auppo^  tout; 
«  Qfonia  iafTait»  qmpia  ii^ 

^eua  0a¥Oiii  ptatt^er  la  d^ueenr  »  tayt»  ot  pav^euli^remeat 

(1)  s.  Thomasy  Sam.  part  X  2.  qua»t.  161.  art.  1.  —  (2)  Ecch.  c.  3.  y.  20, 
21, 22.  —  ^3)  Math.  c.  9.  T.  29.  —  (4)  Jac<^.  C  1,  V.  6,  —  (^1 1*  Çorinth.  c.  13. 
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dans  les  eonrseUens  ipe  Is  devoir  on  la  charlti  aoos  ebUge  de  ftdre? 
ainsi  que  nous  le  recomipande  T Apôtre  i  «  Si  prsopcapatas  ftierit 
«homo  in  aliquo  delicto,  vos  qui  spirituales  estis,  hujusmodi  in- 
«struîte  in  spirîtu  lenîtatis  (1).  »  Un  supérieur  doit  ménagop 
la  délicatesse  de  ceux  quil  est  obligé  de  reprendre ,  se  rappelant 
qu'il  doit  faire  pour  les  autres  ce  qu'il  voudrait  qu'on  fît  pour  lui- 
même  y  s'il  se  trouvait  dans  le  même  cas.  En  montrant  de  rhumeur, 
de  la  dureté,  on  aigrit  le  coupable  et  on  ne  le  convertit  pas.  Il  est 
permis  sans  doute  de  faire  des  reproches,  des  réprimandes  quelque- 
fois vives  et  fortes,  suivant  Texigence  des  cas  et  le  caractère  des 
personnes;  mais  l'indignation,  quelque  Juste  q^^lle  soit,  ne  doit 
Jamais  se  manifester  par  des  emportements,  qui  pourraient  la  faire 
confondre  avec  la  colère. 

924.  Si  la  douceur  est  nécessaire  à  tous,  elle  Fest  plus  particu- 
lièrement encore  aux  évêques  et  aux  autres  ministres  de  la  religion. 
Voici  ce  que  dit  à  ç^t  égard  le  eoueile  de  Tvmtfi  )  «  Ut  se  pastores, 
«  non  percussores  esse  meminerint,  atque  ita  prœesse  sibi  subditis 
«  oportere,  ut  qq^  ^is  4Pii^W?i^tur;  sediUoSji  tai^q!}am  filios  et  fra- 
«  très  diligant;  elaborentque  ut  hortando  et  monendo  ab  illicitis 
«  dçterreant;  ^e  uhi  deliquerii^t,  debitis  eos  pœnis  çoerpere  cogan- 
•  tur.  QnQS  iapçp  3i  quid  per  humanaQi  A^agiUUitem  peccare  con- 
« Hgerii  nia  Àpps1x)li  (t.  Timoth.  c.  4»  v,  20  est  «b  eîs  servandfi^ 
« prœçeppo;  ut  ftlo»  arguant,  pbsecrent,  increpeut  in  onmi  boni- 
«  tç^t^  et  çati^tia;  çum  sçEipe  plus  ^rga  corr^gendos  ag^t  benevo- 
«  lep^^  çfi^m  aii^t^ritas;  plus  eitliortatip  quam  mlpatio;  plus  cha- 
<;  r|t$is  çpifû^  PQtQSfas.  Sin  autem  ob  delieti  grayitatem  yirga  opus 
«  fperit,  tu^it  corn  niaii^uetudlne  rigor,  cum  misericprdi^i  JudipiuiUi^ 
«  (Hun  Ifspi^t^  içever^t^^  adj^benda  est,  ut  sine  aspeptate  disciplina 
«  populis  salutaris  ac  necessaria  conservetur  (2).  » 

32{(.  I4  colère f  qui  pst  un  des  sept  péchés  capitaux ,  est  oppo- 
sée 4  ^  douceur,»  cpnua|ie  la  dureté,  la  trop  grande  sévérité  Testa 
la  dépience.  Cette  derrière  vertu  est  une  branche  de  la  doueeur  j . 
§!lle  wfl&  1^  Sfipérieurs  h  initfger  les  peines  que  méritent  les  oou^ 
99^9  fSt  Qi^p  à  l^ur  f^fre  grâce,  ou  à  raison  d?  leur  retour  à  de 
meilleurs  sentiments,  ou  à  raison  de  quelques  drcpnstancesf  ^tX9n 
ordinaires.  Mais  la  clémence  a  des  bornes,  qu'elle  ne  peut  dépas- 
ser sa(i^  dégénérer  en  faiblesse,  sans  compromettre  l'autorité.  Tpu- 
tefois,  s*il ''était  permis  dP  P^^^fa  i)  vaudrait  f)^ieu^  Ip  f^re  pa|; 
excès  de  douceur  que  par  défaut  :  «  Melius  est,  comme  le  disent 

(1)  Galat.  c.  6.  V.  1.  —  (2)  Sess.  xm.  De  Reformatione,  c.  1. 
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«  plnideôrs  saints  docteurs ,  Domino  rationem  reddore  de  nimia 
«i  misericordia  qaam  de  nimia  severitate  (l).  » 


TRAITÉ  DU  DÉGAL06UE. 


326.  Le  Décalogue  renferme ,  comme  le  mot  rindique,  les  dix 
commandements  ^  Dieu,  que  nous  explicpierons  en  suivant  Tordre 
dans  lequel  ils  onfété  promulgués  par  Moïse  (2). 


PREMIERE  PARTIE. 

Du  Premier  précepte  du  Décalogue. 

Le  premier  précepte  du  Décalogue  est  ainsi  conçu  :  «  Ego  sum 
«  Dominus  Deus  tuus  qui  eduxi  te  de  terra  JSgypti,  de  domo  servi- 
«  tutîs.  Non  habebîs  deos  aliènes  coram  me.  Non  fades  tibi  sculp- 
«  tilCy  neque  omnem  similitudinem  qvLX  est  in  cœlo  desuper,  et 
«  quae  in  terra  deorsum,  nec  eorum  quae  sunt  in  aquis  sub  terra* 
«  Non  adorabis  ea ,  neque  coles  :  Ego  sum  Dominus  Deus  tuus  ftnv 
«  Ms,  zeloteSy  visitans  iniquitatem  patrum  in  filios,  in  tertîam  et 
«  quartam  generationem  eorum  qui  oderunt  me;  et  fodens  mise- 
«  ricordiam  in  millia  bis  qui  diligunt  me ,  et  custodiunt  prscepta 
«  mea  (3).  » 

Par  ce  premier  commandement,  il  nous  est  ordonné  de  croire  en 
Dieu,  d*espérer  en  Dieu,  d*aimer  Dieu,  et  de  rendre  à  Dieu  le 
culte  qui  lui  est  dû.  Ainsi  la  foi,  l'espérance ,  la  charité ,  qui  sont 
les  trois  vertus  théologales  (4),  et  la  religion,  qui  occupe  le  pre- 
mier rang  parmi  les  vertus  morales,  appartiennent  spécialement  an 
preoder  précepte  du  Décalogue. 

(1)  Voyez,  d-des8us,  le  n*"  105.  —  (2)  Exod.  c  20.  v.  2,  ete,  —  (S)  iMdflBU 
V.  2»  3f  4, 5  et  e.  —  (4)  Yoyez,  d-dessus,  le  n*  281,  etc. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  Foi. 


a27 .  La  foi  est  une  vertu  surnaturelle  par  laquelle  nous  croyons 
fermement  tout  ce  cpie  Dieu  a  révélé  à  son  Église ,  parce  qu'il  est  la 
vérité  même.  L'objet  de  la  foi  comprend  toutes  les  vérités  que  Dieu 
nous  a  révélées  ;  nous  connaissons  ces  vérités  comme  révélées ,  par 
renseignement  de  rÉglise,  qui  est,  comme  le  dit  l'Apôtre,  la  co- 
lonne de  la  vérité,  columna  et  firmamentum  veritatis  (i).  Mais 
les  décisions  de  l'Église,  quoique  infaillibles,  ne  sont  point  le  motif 
de  notre  foi  ;  elles  ne  sont  pour  nous  que  le  moyen  de  connaître 
les  vérités  de  la  foi ,  qui  est  fondée  sur  la  parole  de  Dieu.  Le  motif 
de  la  foi  est  la  véracité  divine;  nous  croyons ,  parce  que  Dieu ,  qui 
est  la  vérité  même,  a  parlé. 

328.  La  foi  est  absolument  nécessaire  au  salut  ;  il  est  impossible, 
dit  Tapôtre  saint  Paul ,  de  plaire  à  Dieu  sans  la  foi  :  «  Sine  fide  im- 
«  possibile  est  placere  Deo  (2).  »  La  foi  habituelle  que  l'on  reçoit 
par  le  baptême,  suffit  dans  les  enfemts  et  dans  ceux  qui  n*ont  ja- 
mais eu  l'usage  de  raison.  Quant  à  ceux  qui  sont  capables  d'une 
foi  actuelle,  ils  sont  obligés  de  croire  tout  ce  que  croit  et  enseigne 
J'Église  ;  mais  il  n*est  pas  nécessaire  que  la  foi  soit  explicite  ou 
particulière  en  tout.  A  l'exception  des  principales  vérités  que  per- 
sonne ne  peut  ignorer  sans  danger  pour  le  salut,  la  foi  implicite 
au  générale  suffit  aux  simples  fidèles. 

Il  est  nécessaire,  d'une  nécessité  de  moyen,  de  croire  explicite- 
ment qu'il  y  a  un  Dieu,  souverain  Seigneur  de  toutes  choses,  et 
qu'il  récompense  ceux  qui  le  recherchent  :  «  Gredere  oportet  acce- 
^   dentem  ad  Deum,  dit  saint  Paul,  quia  est,  et  inquirentlbus  se 
««   remunerator  sit  (3).  »  Il  ne  peut  y  avoir  de  salut  pour  un  adulte , 
s*H  ne  croit  explicitement  en  Dieu ,  à  sa  providence  et  à  l'existence 
â.*ime  autre  vie ,  où  chacun  recevra  suivant  ses  œuvres. 

329.  La  foi  explicite  aux  mystères  de  la  sainte  Trinité,  de  Fin- 
LHiation  et  de  la  passion  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  est  en- 
»re  nécessaire  au  salut.  Mais  il  n'est  pas  certain  qu'elle  soit  néces- 

(t)  11.  Timoth.  c.  3.  v.  15.  —  (î)  Hebr.  c.  11.  v.  6.  — (3)  Ibidem. 
M.    1,  9 
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saire  de  nécp.ssiti^  de  moyen.  Il  nous  paraît  méfiote  plus  prc^MiMeft) 
qu'elle  n'est  nécessaire  que  d'une  nécessité  morale,  nécessité  de 
précepte.  Gependant|  par  cela  même  qu'il  y  a  du  doute ,  on  doit  se 
comporter ,  dans  la  pratique ,  comme  si  la  connaissance  et  la  fol 
explicites  des  mystères  dont  il  s'agit  étaient  nécessaires  de  nécessité 
de  moyen.  Une  probabilité,  quelque  forte  qu'elle  fût,  ne  pourrait 
suppléer  ce  qui  serait  absolument  et  indispensablement  nécessaire 
au  salut  (2). 

Tout  fidèle  est  obligé  de  savoir ,  et  par  là  même  de  orcôre  expli- 
citement qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu  en  trois  personnes,  le  Père, 
le  Fils  et  le  Saint-Esprit;  que  Dieu  le  Fils,  la  seconde  personne  de 
la  très-sainte  Trinité,  s'est  fait  homme  pour  nous;  qu'il  est  mort 
sur  la  croix  pour  nous  sauver  ;  que  nous  avons  une  àme  qui  est 
immortelle;  qu'il  y  a  un  Paradis  pour  récompenser  les  justes,  et 
un  Enfer  pour  punir  éternellement  les  pécheurs  qui  mourront  dans 
Fimpénitence  finale. 

330.  On  est  obligé,  de  nécessité  de  précepte,  de  savoir ,  du 
moins  quant  à  la  substance  :  1^  le  Symbole  des  Apôtres  en  entier; 
2^  l'Oraison  Dominicale;  3°  les  préceptes  du  Décalogue;  4°  ceux 
des  Commandements  de  l'Église ,  qui  sont  communs  à  tous  les  fi« 
dèles  ;  5^  le  sacrement  de  Baptême ,  que  tout  fidèle  peut  se  trouver 
dans  le  cas  d'administrer ,  et  les  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eu- 
charistie,  qu'on  est  obligé  de  recevoir,  au  moins  une  fois  l'an. 
Quant  aux  autres  sacrements ,  la  foi  explicite  n'est  nécessaire  qu'à 
celui  qui  les  reçoit.  Mais  la  connaissance  de  ces  différents  articles  a 
des  degrés;  elle  peut  être  plus  ou  moins  parfaite,  plus  ou  moins 
étendue.  Toutefois ,  il  n'est  pas  permis  de  les  ignorer  entièrement. 
Il  n'y  a  qu'un  défaut  de  capacité  qui  puisse  excuser  cette  ignorance 
de  péché  mortel. 

331.  C'est  encore  une  obligation  fondée  sur  la  pratique  générale 
et  sur  les  instructions  des  premiers  pasteurs,  de  savoir  par  cœur  le 
Symbole  des  Apôtres ,  l'Oraison  Dominicale  et  la  Salutation  Angé- 
lique; ainsi  que  de  savoir  faire  le  signe  de  la  croix ,  en  prononçant 
ces  mots  :  Au  nom  du  Père,  et  du  Fils ,  et  du  Saint-Esprit.  Mais 
cette  obligation  n'est  pas  telle  qu'on  ne  puisse  y  manquer  sans  péché 
mortel  (3).  Cependant,  les  parents,  les  instituteurs >  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'éducation  des  enfants ,  doivent  leur  apprendre  toutes 

(1)  L*opiriioii  contraire  à  eeRe  que  nous  émettons  parait  plus  probable  à 
S.  Alphonse  de  Liguori.  »  (2)  Voyez,  ci-dessus,  le  n°  92.  —  (3)  S.  AlphoiiM 
de  Liguori ,  Theol.  moral,  lib.  ii.  u<*  3  ;  Mgr  Bouvier,  de  Vecalogo,  c.  1.  art.  I, 
^2. 
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ces  choses ,  d'aboi*d  à  la  lettre ,  et  eosuite  quant  à  Tei^it,  Les  Pas- 
t^rs  surtout  veilleroBt  à  ce  que  tous  leurs  paroissieiis  y  jeunes  et 
vieux  y  sachent  en  langue  vulgaire  le  Credo,  le  Pater  et  ïAve.  Ils 
reviendront  firéquemm^t,  dans  les  instructions  familières  qu'ils 
doiv^dt  faire  aux  fidèles  »  sur  tes  premières  vérités  de  la  religion. 
Malheor  à  efxn  s'ils  n'évangélisent  pasi  Ils  seront  responsables  de- 
vant Dieu  et  devant  TÉgUse  des  désordres  qui  résultent  de  Tigno- 
rance  des  peuples, 

83â.  Paul  V,  par  une  coB3titution  du  6  octobre  1 607 ,  accorda  : 
i"  cent  jours  d'indulgence  aux  maîtres  d'école ,  chaque  fols  qu'ils 
eusel^eraient  la  doctrine  chrétienne  à  leurs  élèves  sur  la  semaine  ; 
et  sept  ans ,  lorsque,  les  dimanches  et  fêtes,  ils  les  conduiraient  au 
catéchisme  qui  se  fait  à  l'église  ou  dans  un  autre  endroit  ;  2^  cent 
jours  aux  pères  et  mères ,  maîtres  et  maîtresses,  toutes  les  fois 
qu'ils  fereiat  apprendre  le  catéddsme ,  dans  leurs  maisons ,  à  leurs 
enfants  ou  à  leurs  domestiques;  8^  cent  jours  pareillement  à  tous 
les  fidèles  qui  s'appliqueront  pendant  une  demi-heure  à  expliquer 
la  doctrine  chrétienne  aux  ignorants.  Par  un  bref  du  26  juin  1 7  3^, 
Clément  XII  aecprda  sept  ans  et  sept  quarantaines  d'indulgence  à 
tous  les  fidèles,  ehaque  fois  que,  s' étant  confessés  et  ayant  com- 
munié,  ils  feront  le  catéchisme.  }1  leur  accorda ,  de  plus ,  s'ils  sont 
dans  l'habitude  de  le  faire,  une  indulgence  plénièrCj  pour  les 
Jours  da  Noël ,  de  Pâques  et  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
aux  ecMiditions  de  se  confesser,  de  communier,  et  de  prier  selon  les 
Jnteationa  du  Souverain  Pontife. 

SS8.  Nous  sommes  obligés,  en  vertu  d'un  précepte  particulier» 
de  flaire  de  temps  en  temps  des  actes  de  foi  :  ce  n'est  pas  assez  pour 
le  chr^ien  d'avoir  la  foi  habitueUe ,  ou  de  faire  un  ou  deux  actes 
de  foi  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  ici-bas.  La  doctrine  contraire 
a.  été  flétrie  par  le  saint-siége  dans  la  condamnation  des  proposir 
tioDA  suivantes  :  «  Fides  non  censetur  cadei^e  sub  prsi^ptum  spe- 
«  ciale,  e$  secundum  se.  »-r^<  Satis  c^t  actum  fidei  semel  in  vita 
«  elieep6(l).  » 

On  est  tenu  spécialement  de  faire  des  actes  de  foi  :  i^  quand  on 
m  atteint  l'usag»  partait  de  la  raiscm,  et  qu'on  e^t  suffisamment  ins- 
truit des  vérités  de  la  reUgiqn  ;  2^  lorsqu'on  est  tenfé  çqntre  la  foi  : 
le  moyen  de  vaincre  ces  sortes  de  tentations  est  de  lea  repousseir  par 
Mn  aete  d#lc4>  ^0^%  eiL{di4tey  en  s'attachent  fortem^t  à  le  vérité 
contre  laquelle  on  est  tenté;  soit  implicite,  en  se  soumettant  à  ce 

(t)  Déervt  d^Umocent  XI,  de  l'aa  1679. 
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que  l'Église  enseigne ,  et  en  détournant  en  même  temps  son  esprit 
de  Terreur  qui  se  présente  à  la  pensée;  8°  lorsqu'on  est  obligé  de 
professer  extérieurement  la  foi  ;  4*^  quand  on  est  en  danger  de 
mort  ;  car  alors  nous  devons  nous  unir  à  Dieu  d'une  manière  plus 
particulière  par  la  foi.  5**  Indépendamment  de  ces  différentes  cir- 
constances, le  précepte  de  la  foi  oblige  par  lui-même  de  temps  en 
temps  pendant  la  vie.  On  ne  pourrait,  à  notre  avis,  excuser  celui 
qui  passerait  un  temps  considérable,  un  mois  entier  par  exemple, 
sans  faire  aucun  acte  de  foi ,  ni  explicite  ni  implicite  ;  ce  qui  aurait 
lieu,  si  pendant  tout  ce  temps  il  ne  faisait  absolument  aucun  acte 
de  religion.  Nous  pensons  qu'il  en  est  de  même  pour  ce  qui  re- 
garde Tespérance  et  la  charité. 

On  est  encore  obligé,  indirectement,  de  faire  des  actes  de  foi, 
du  moins  implicitement,  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  dans  le  cas 
de  faire  des  actes  qui  supposent  la  foi,'comme  les  actes  d'espérance, 
de  charité ,  de  pénitence ,  de  religion. 

334.  Mais,  pour  prévenir  les  inquiétudes  des  âmes  timorées, 
relativement  à  Tobligation  de  faire  des  actes  de  foi  et  des  autres 
vertus  théologales ,  il  est  bon  de  les  prévenir  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  réciter  les  formules  qui  contiennent  des  actes  de  foi ,  d'es- 
pérance et  de  charité.  Celui  qui  fait  le  signe  de  la  croix,  qui  entend 
la  sainte  messe ,  qui  adore  Jésus-Christ  dans  rEucharistie ,  fait  par 
là  même  autant  d'actes  de  foi.  La  récitation  du  Credo,  surtout,  est 
assurément  un  acte ,  une  profession  de  foi  plus  ou  moins  explicite 
de  toutes  les  vérités  de  la  religion ,  qu'on  est  obligé  plus  particu- 
lièrement de  croire ,  de  nécessité  de  moyen ,  ou  de  nécessité  de 
précepte.  Celui  qui  a  recours  à  Dieu ,  soit  par  la  prière ,  soit  par  les 
sacrements  ,  fait  un  acte  d'espérance  :  il  n'invoque  le  Seigneur  que 
parce  qu'il  espère  en  lui  ;  s'il  n'espérait  pas ,  il  ne  prierait  point. 
De  même ,  dire  dans  l'Oraison  Dominicale  :  Que  votre  nom  soit 
sanctifié;  que  votre  volonté  soit  faite  sur  la  terre  comme  au  ciel  y 
c'est  faire  un  acte  d'amour  de  Dieu.  Pour  faire  un  acte  de  foi ,  d'es- 
pérance ou  de  charité,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  énoncer  le 
motif  (1). 

«  Si  donc,  comme  le  dit  très-bien  le  P.  Palavicini  en  s'adressant 
«  aux  confesseurs ,  vous  trouvez  que  le  pénitent  sache  le  Credo ,  le 
«  Pater  et  VActe  de  contrition,  ignorât-il  d'ailleurs  les  formules 
«  maintenant  en  usage  des  vertus  théologales ,  ne  le  renvoyez  pas 

(1)  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori,  Theol.  moral.  lib.  ii.  n°  7  ;  De  Lugo,  de 
Fide,  dis.  13.  n*"  47  ;  Bergier,  Dictionnaire  de  théologie,  au  mot  Acte,  etc. 
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«  comme  indigne  d'absolution.  Ces  formules  n'étaient  point  usitées 
«  il  y  a  quarante  ou  soixante  ans;  aucun  de  ceux  qui  sont  nés  avant 
«  1720  n'en  a  jamais  entendu  parler.  Youdriez-vous  donc  pour 
«  cela  condamner  tous  ceux  qui  ont  vécu  avant  cette  époque,  ainsi 
«  que  tous  les  pasteurs ,  comme  ayant  négligé  une  chose  essentielle 
«  à  la  Justification  et  au  salut?  Cependant,  je  ne  puis  assez  louer 
«  Tusage  actuel  de  ces  formules ,  qui  expriment  si  bien  les  motifs 
«  et  les  choses  concernant  la  foi,  Fespérance  et  la  charité,  et  qui  sont 
«  d'une  si  grande  utilité  pour  les  fidèles.  Ne  négligez  donc  rien 
«  pour  engager  vos  pénitents  à  les  bien  apprendre,  et  à  les  réciter 
«  souvent  (i).  » 

335.  Les  curés  et  les  catéchistes  exhorteront  les  fidèles  à  retenir 
de  mémoire  ces  pieuses  formules,  et  à  les  répéter  dévotement  tous 
les  jours ,  ou  au  moins  tous  les  dimanches  ;  mais  ils  le  feront  en 
évitant  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  leur  faire  croire  que  ces  for- 
mules sont  obligatoires.  Ils  leur  rappelleront  que  le  pape  Benoit  XIV 
a  accordé,  par  un  rescrit  du  11  décembre  1754,  une  indulgence 
plénière,  perpétuelle  et  applicable  aux  âmes  du  Purgatoire,  pour 
ceux  qui  feraient  tous  les  jours  avec  dévotion  ,  pendant  un  mois, 
les  actes  de  foi,  d'espérance  et  de  charité,  en  remplissant  les  con- 
ditions ordinaires,  c'est-à-dire  en  se  confessant,  communiant  et 
priant  pour  la  paix  entre  les  princes  chrétiens ,  pour  l'extirpation 
des  hérésies  et  l'exaltation  de  notre  Mère  la  sainte  Église  :  de  plus, 
une  indulgence  plénière  à  l'article  de  la  mort  pour  ceux  qui  au- 
raient été  fidèles  à  cette  pratique  pendant  leur  vie.  Il  accorda  en 
même  temps  une  indulgence  partielle  de  sept  ans  et  sept  quaran- 
taines pour  chaque  fois  qu'on  formerait  ces  actes ,  soit  à  différents 
jours,  soit  dans  le  même  jour,  également  applicable  aux  âmes  du 
Purgatoire.  Ces  actes  doivent  être  exprimés  par  des  formules  qui 
énoncent  clairement  les  motifs  particuliers  de  chacune  des  vertus 
théologales;  mais  nulle  formule  déterminée  n'est  prescrite,  comme 
l'a  positivement  déclaré  Benoit  XIV. 

336.  Pour  satisfah*e  à  toutes  les  obligations  que  le  précepte  de 
la  foi  nous  impose,  il  ne  sufQt  pas  de  faire  des  actes  intérieurs;  il 
faut  de  plus  la  professer  extérieurement  :  «  Fides,  dit  saint  Augus- 
«  tin,  ofQcium  a  nobis  exigit  et  cordiset  linguas(2);  »ce  qui  est 
conforme  à  ces  paroles  de  l'Apôtre  :  «  Corde  creditur  ad  justitiam, 
«  oreautem  confessio  fit  ad  salutem  (3).  »  Par  conséquent,  celui 

(1)  Le  prêtre  sanctifié  par  Tadministration  du  sacrement  de  Pénitence,  n°  28. 
—  (2)  lib.  de  Fide  et  Symbolo,  cl.--  (3)  Rom.  c.  10.  y.  10- 
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t|at  est  Interrogé  Juridiquement  sur  la  foi  est  obligé  de  la  professer 
extérieurement,  quand  même  il  s'agirait  de  perdre  la  vie.  Le  si- 
lekice  ou  la  dissimulation  en  cette  circonstance  serait  criminel. 
C'est  pourquoi  le  pape  Innocent  XI  a  condamné  cette  proposition: 
<(  iSi  a  potestate  publica  quis  interrogetur,  Mem  in  génère  confiteri 
((  ut  Deo  et  fldei  gloriosum,  consulo;  tacere  ut  peccaminosum  per 
<t  se  non  damno  (l)  ;  »  mais  celui  qui  est  interrogé  par  un  particu- 
lier n'est  pas  tenu  de  répondre;  à  moins  que  son  sOence,  eu  égard 
aux  circonstances ,  né  fit  croire  qu'il  a  renoncé  à  la  foi ,  et  qu*il  ne 
scandalisât  les  fidèles  (2). 

Ce  n'est  point  abjurer  la  foi,  que  de  se  cacher  ou  de  fuir  en 
temps  de  persécution;  souvent  même  il  est  expédient  aux  faibles 
de  s'éloigner  :  «  Cum  autem  persequentur  vos  in  civitate  ista,  fu- 
«  gite  in  aliam  (3).  »  Mais  il  ne  serait  pas  permis  à  un  pasteur  d'a- 
bandonner son  troupeau ,  si  sa  présence  était  nécessaire  pour  le 
prémunir  contre  l'erreur. 

àâ7.  On  uiè  la  foi  de  plusieurs  manières  :  1°  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  lorsqu'on  rejette  quelque  vérité  que  l'on  sait  être  définie  par 
l'Église,  ou  lorsqu'on  déclare  qu'on  n'est  point  catholique;  2**  par 
action,  savoir,  quand  on  fait  un  acte  qui  est  regardé  comme  signe 
d'apostasie;  comme  de  se  faire  circoncire,  de  brûler  de  l'encens 
devant  les  idoles,  de  pratiquer  les  cérémonies  qui  sont  particulières 
à  certains  hérétiques  ou  aux  infidèles;  3®  parles  choses  dont  on  se 
sert  :  comme  si  on  portait  des  vêtements  ou  certains  signes  qui 
distinguent  les  infidèles  des  chrétiens.  Bans  ces  différents  cas,  on 
pèche  mortellement,  lors  même  qu'on  conserverait  intérieurement 
la  foi. 

Celui  qui,  se  trouvant  dans  un  pays  oùiï  y  a  des  hérétiques,  man- 
gerait de  la  viande  les  jours  d'abstinence ,  ne  serait  certainement 
pas  censé  renoncer  à  la  foi  ;  car  l'abstinence  n'est  point  prescrite 
en  signe  de  la  vraie  religion.  Il  lui  serait  même  permis  de  faire 
gras,  s'il  avait  lieu  de  craindre,  en  faisant  maigre,  d'être  reconnu 
pour  catholique ,  et  d'être  persécuté  comme  tel  par  les  sectaires. 
Mais  fi  en  serait  autrement,  si  on  le  forçait  de  manger  de  la  \1ànde 
un  jour  défendu,  en  haine  de  la  refigion  catholique.  Dans  ce  cas, 
il  serait  obUgé,  quoi  qu'il  lui  en  coûtât,  d'observer  les  lois  de 
l'Église. 

838.  Ce  n'est  pas  un  péché  tnortël  d^assistër  au  prêche  et  aux 

(1)  Décret  de  1679.  —  (2)  S.  Thomas,  Suin.  part.  %.  i.  qùttsi  3.  Art  S.  — 
(3)  Matth.  c  10.  y.  9.$. 
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cëiéolièiiies  j^^^eWes  des  hérétiques  ou  des  schismatiques ,  par 
curiû^it^y  et  mus  y  prendre  part;  à  moins  qu'il  n*y  ait  danger  de 
séductMii  potu*  edui  qui  y  tts^brtefait,  ou  scandate  pour  Jè  pro- 
cbain^  èe  qui  aurait  lieu,  du  moins  pour  ce  qui  regarde  le  scan- 
dale ,  si  on  y  assistait  souvent. 

On  ne  peut  excuser  d'une  faute  grave  ceux  qui  se  présentèbt 
pour  le  mariage  devant  un  ministre  notoirement  hérétique  ou 
schlsmatique,  soit  qu'ils  l'aient  déjà  contracté  auparavant,  soit, 
qu'ils  se  proposent  de  recourir  ensuite  au  ministère  d'un  prêtre  ca- 
tholique :  n'importe  que  Tune  des  parties  soit  catholique  et  l'autre 
protestante  ou  calviniste.  Mais  on  peut,  pour  ce  qui  regarde  l'acte 
civil ,  se  présenter  devant  le  magistrat ,  jfût-il  calviniste,  luthérien , 
anglican,  juif  ou  bédouin (1). 

339.  Les  péchés  essentiellement  contraires  à  la  foi  sont  l'inâdé- 
lité,  l'hérésie  et  l'apostasie.  L'infidélité  proprement  dite  comprend 
le  paganisme ,  le  Judaïsme  et  le  mahométisme.  Elle  est  négative ,  ou 
privative,  ou  positive  :  négative,  dans  ceux  qui  n'ont  Jamais  en- 
tendu parler  de  la  révélation  chrétienne;  privative,  dans  ceux  qui 
sont  dans  une  ignorance  coupable  des  vérités  du  christianisme; 
positive  ou  contradictoire,  dans  ceux  qui  méprisent  et  contredisent 
la  foi  qu'on  leur  propose  et  qu'on  cherche  à  leur  fhire  connaître. 
L'inâdélité  négative  n'est  point  criminelle ,  étant  l'effet  d'une  igno- 
rance involontaire,  invincible  :  «  Sinon  venissem  et  locutus  Ms- 
«sem  eis,  peccatum  non  haberent(2).  »  Aussi  les  papes  S.  Pie  V, 
Grégoire  XIII  et  Urbain  VIII  ont  condamné  cette  proposition  de 
Balus  :  «  Infldelitas  pure  negativa  in  his,  in  quibus  Ghristus  non 
«  est  prsedicatus,  peccatum  est.  »  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'infi- 
délité privative  qui  est  volontaire  dans  sa  cause,  ni  de  Tmildélité 
positive  qui  est  directement  volontaire  :  «  Qui  crediderit  et  bapti- 
«zatus  fderit,  salvus  «rit;  qui  vero  non  crediderit,  condemna- 
«bitur(3).  » 

840.  On  définit  l'hérésie  :  une  erreur  opiniâtre ,  et  directement 
opposée  à  quelque  article  de  foi ,  à  une  vérité  que  l'Église  nous 
propose  de  croire,  comme  étant  révélée  de  Dieu.  Ce  qui  caracté- 
rise l'hérésie,  c'est  l'erreur  contre  la  foi  avec  obstination.  Il  n'y  a 
pas  d'hérésie  là  où  il  n'y  a  pas  d'erreur  ;  et  il  n'y  a  pas  d'erreur 
sans  qu'il  y  ait  un  Jugement  de  la  part  de  l'entendement.  Ainsi , 
edui  qui  doute  en  suspendant  tout  Jugement ,  n'est  point  hérétique  ; 

(1)  Voyez  la  théologie  Morale  de  S.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  n.  ii<»  16 

Voyez  aussi  le  tome  n ,  n**  830 —  (2)  Joan.  c.  15.  y.  22.  ~<3)  Marc.  c.  16.  v.  16. 
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mais  il  le  deviendrait  s'il  jugeait  que  tel  ou  tel  dogme»  aiseigné 
par  rÉglise  comme  article  de  foi»  n'est  point  certain  «  Dubius  in 
«  fide  inûdelis  est(l).  Est  hsreticus  qui  affirmative  de  aliquo  arti- 
«culo  fldeidubitat,  hoc  est,  judicat  esse  dubium.  Dixi  affirma" 
«  tive;  quia  négative  tantum  dubius,  hoc  est  suspendens Judicium, 
«  per  se  et  simpliciter  non  est  hsereticus,  quia  non  habet  judicium; 
^  ergo  nec  erroneum  :  modo  tamen  non  ideo  suspendat  quod  vir- 
«  tualiter  judicet  non  liquere  de  certitudine  objecti  (2).  »  Mais ,  qu'il 
^  ait  hérésie  ou  non  dans  un  doute  sur  la  foi,  il  y  aurait  péché 
mortel  à  s'y  arrêter  volontairement,  de  propos  délibéré.  Quand 
donc  on  s'aperçoit  du  doute  qui  nait  dans  notre  esprit  sur  quel- 
qu'une des  vérités  révélées,  on  doit  aussitôt  y  renoncer  comme  à 
une  tentation ,  et  recourir  à  celui  qui  est  V auteur  et  le  consommor 
teur  de  notre  foi. 

341.  Il  faut  de  plus  que  l'erreur  soit  directement  opposée  à  un 
aiticle  de  foi;  autrement  une  erreur,  quelque  grave  qu'elle  fût,  ne 
serait  point  une  hérésie.  Aussi,  nous  distinguons,  dans  les  cen- 
sures de  l'Église,  les  propositions  hérétiques,  et  celles  qui,  sans 
être  hérétiques,  sentent  l'hérésie,  ou  sont  favorables  à  l'hérésie; 
les  propositions  erronées,  c'est-à-dire  contraires  à  certaines  conclu- 
sions théologiques  qui,  quoique  généralement  reçues  dans  l'Église, 
ne  sont  point  regardées  comme  articles  de  foi.  Toute  hérésie  est 
une  erreur;  mais  toute  erreur  n'est  pas  une  hérésie. 

Enfin,  il  est  nécessaire  pour  l'hérésie  que  l'erreur  soit  accom- 
pagnée d'obstination.  On  ne  regarde  point  comme  hérétique  celui 
qui,  par  une  ignorance  même  coupable  des  vérités  de  la  foi,  sou- 
tient une  erreur  avec  la  disposition  de  s'en  rapporter  sincèrement 
au  jugement  de  l'Église.  Il  pèche,  même  gravement,  dans  l'hypo- 
thèse dont  il  s'agit;  mais  il  ne  serait  hérétique  qu'autant  qu'il  ré- 
sisterait aux  décisions  de  l'Église  qu'il  am^ait  provoquées,  ou  aux 
décisions  données  antérieurement  qu'on  lui  aurait  fait  connaître. 
Quand  une  question  a  été  décidée,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
rÉglise  prononce  de  nouveau. 

342.  Les  principales  peines  portées  par  le  droit  contre  les  hé- 
rétiques, sont  rexcommunication,  l'irrégularité,  la  privation  des 
bénéfices,  de  la  juridiction  spirituelle  et  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique. Nous  aurons  l'occasion  de  parler  ailleurs  de  ces  différentes 
peines  canoniques.  Ici ,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que 

(1)  Cap.  1.  de  Hœreticis.  —(2)  s.  Alphonse  de  Liguori,  TheoL  moral,  lib.  ii, 
i)M9;etJib.  Tii.  n^'dOS. 
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pour  encourir  une  peine  ecclésiasticpie,  au  for  de  la  conscience ,  il 
estnécessairequeVhéréslesoit  toutàla  fois  intérieure  et  extérieure. 
Il  est  encore  défendu  par  le  droit ,  sous  peine  d'excommunica- 
tion à  encourir  ipso  facto,  de  lire  les  ouvrages  des  hérétiques  qui 
renferment  quelque  hérésie ,  ou  qui,  sans  renfermer  aucune  hé- 
résie 9  traitent  de  la  religion.  Quoique  cette  excommunication  ne 
soit  pas  en  vigueur  dans  la  plupait  des  diocèses  de  France ,  les  cu- 
rés prémuniront  les  fidèles  contre  la  lecture  des  livres  des  héréti- 
ques, dés  novateurs  et  des  impies,  qui  attaquent  la  religion  dans 
ses  fondements  ou  dans  quelques-uns  de  ses  dogmes.  Cette  lecture 
est  dangereuse  pour  les  fidèles;  elle  Test  même  pour  un  certain 
nombre  d'ecclésiastiques. 

Z4  3.  L'apostasie  consiste  dans  le  renoncement  au  christianisme  ; 
c'est  un  abandon  entier  de  la  foi  chrétienne.  Elle  diffère  donc  de 
rhérésie ,  en  ce  que  l'apostat  rejette  tous  les  articles  de  la  foi,  tan- 
dis que  l'hérétique  n'en  nie  que  quelques-uns ,  continuant  de  pro* 
fesser  le  christianisme. 

L'apostasie  entraine  les  mêmes  peines  canoniques  que  l'hérésie  ; 
par  conséquent,  comme  il  nous  parait  que  les  impies  qui  prof  essent 
Tathéisme  ou  le  déisme  doivent  être  rangés  parmi  les  apostats ,  il 
Taut  reconnaître  qu'ils  encourent  l'excommunication  et  les  auti'es 
peines  canoniques  portées  contre  les  hérétiques  (l).  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  qui,  étant  indifférents  en  matière  de  religion , 
ne  professent  rien ,  ni  la  vérité  ni  l'erreur. 


CHAPITRE  II. 

De  r Espérance. 

344.  L'espérance  est  une  vertu  surnaturelle,  par  laquelle  nous 
ttendons  avec  confiance  la  béatitude  éternelle  et  les  moyens  d'y 
Triver  ;  parce  que  Dieu  nous  les  a  promis ,  et  qu'il  est  infiniment 

n,  tout-puissant  et  fidèle  en  ses  promesses. 

(1)  Le  Rédacteur  des  Conférences  d'Angers ,  sur  le  Décalogiie,  oonf.  u.  quest. 
^  ,  définit  l'apostasie  :  «  Un  abandon  entier  qu'une  personne  baptisée  fait  de  la 
■*^  foi  de  Jésus-Christ,  pour  j9ro/e«5er  le  judaïsme,  le  paganisme,  le  mahomé- 
«  tisme ,  l'athéisme  ou  le  déisme.  »  On  trouTC  la  même  notion  dau&  les  Ins- 
éructions  sur  le  Rituel  de  Toulon^  etc. 
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La  y\t  éternelle,  et  la  grâce  <m  les  deccmi^  suiMtttrds  potur  la 
mériter ,  sont  l'objet  dé  la  vertu  d'espéranee.  Le  nciotif  de  eettft 
vertu ,  motif  de  confiance,  se  tire  de  la  bonté,  de  Ift  pnîssatice  et  de 
la  fidélité  de  Dieu,  qui  ne  peut  manquer  à  ses  engagements. 

On  peut  dire  de  l'espérance  ce  que  TApôtre  dît  de  la  fol ,  <Juè 
sans  die  il  est  impossible  de  plaire  à  Dieu  ;  elle  est  donc  indispen- 
sablement  nécessaire  au  salut ,  nécessaire  de  nécessité  de  fnoym. 
Quelque  nombreux ,  quelque  grands,  quelque  énormes  que  soient 
nos  péchés  et  nos  crimes,  nous  devons  espérer  en  la  miséricorde  de 
Dieu  :  si  nous  espérons,  nous  pouvons  être  sauvés  ;  si  nous  n'espé- 
rons pas ,  il  n'y  a  point  de  salut  pour  nous.  C'est  tomber  en  ctifer 
que  de  désespérer  de  son  salut ,  dit  saint  Isidore  de  Séville  :  «  Des- 
«  perare  est  in  înfemum  descendere  (l).  » 

345.  Il  y  a  un  précepte  particulier  pour  l'espérance,  comme  il 
y  en  a  un  pour  la  foi.  Nous  sommes  donc  obligés  de  faire  de  tempA 
en  temps  des  actes  d'espérance.  Le  sabit-siége  a  condanmé  cette 
proposition  :  «  Homo  nullo  unquam  vitae  suae  tempore  tenetur  eli- 
«  cere  actum  fideî ,  spei  et  charitatis ,  ex  vi  pneceptorum  dlvino- 
«  rum  ad  cas  viïtutes  peiHnentlum  (2).  » 

On  doit  faire  des  actes  d'espérance  :  1®  quand  on  est  parvenu  à 
l'usage  parfait  de  la  raison ,  et  qu'on  est  suffisamment  instruit  de 
la  fin  deraière  de  Thomme  ;  2**  quand  on  est  tenté  de  désespoir  : 
c'est  par  des  actes  contraîi'es  qu'on  résiste  à  ces  sortes  de  tenta- 
tions ,  en  demandant  au  Seigneur  qu'il  augmente  en  nous  l'espé- 
rance; 3^  lorsqu'on  est  en  danger  de  mort.  Dans  ce  terrible  mo- 
ment, il  faut  s'unir  à  Dieu  par  l'espérance,  en  se  rappelant  les 
mérites  infinis  de  Jésus-Christ,  qui  est  mort  pour  le  salut  de  tous. 
4**  On  est  encore  tenu  de  faire  des  actes  d'espérance  de  temps  en 
temps  pendant  la  vie.  Passer  un  temps  considérable ,  un  mois  en- 
tier ,  par  exemple ,  sans  faire  absolument  aucun  acte  d'espérance, 
ni  explicitement  ni  implicitement ,  ce  serait ,  à  notre  avis ,  une 
faute  contraire  au  précepte  dont  il  s'agit. 

346.  Il  est  encore  d'autres  circonstances  où  le  précepte  de  Tespé- 
rance  nous  oblige  indirectement,  savoir  :  1^  quand  on  éprouve  de 
fortes  tentations  contre  une  vertu  quelconque,  et  qu'on  est  obligé 
de  recourir  à  Dieu  pour  obtenir  la  grâce  de  les  surmonter  ;  2*^  quand 
on  est  dans  le  cas  d'accomplir  le  précepte  de  la  prière  ;  3^  quand 
on  s'approche  des  sacrements ,  surtout  s'il  s'agit  de  recevoir  le 
crement  de  la  réconciliation. 

(1)  Lfb.  de  Sqmmo  bono,  c.  18.  — (2)  Décret  d'Alexandre  VII,  de  l'an  i66$ 
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Mhiér  ptfàr  a<K»mp1ii*  le  précepte  de  l*e$péf  ance ,  il  n'est  pas  né- 
cessai*^  cPeti  fefre  Ôteé  actes  explicites.  Celtil  qui  recite  V  Oraison 
DoitiîHieàtè ,  (rii  qui  fhit  tcHitë  antre  prière,  qui  entend  dévotement 
la  saints  Messe,  qui  teçott  un  sacrement  avec  lès  dispositions  re- 
quises ,  fait  alitant  d'actes  d'ëspétànce.  }\  n'est  pas  nécessaire  d'é- 
noncer le  motif  de  cette  vertu,  comme  il  l'est  dans  les  formules  des 
vertus  théologales  (ï). 

347.  On  pèche  contre  Tespéi^ànce  par  déftiut  et  par  excès  :  par 
défaut,  en  tombant  dans  le  désespoir:  par  excès,  en  se  laissant  al- 
ler à  la  présomption.  Le  désespoir  et  la  présomption  peuvent  être 
péchés  mortels ,  indépendamment  de  toute  circonstance  qui  pour- 
rait en  changer  l'espèce  :  «  tsta  duo  occidunt  animas,  dit  S.  Au- 
•  gustin ,  aut  desperatio  aut  per versa  spes  (2).  » 

Qnelqnefbis  ces  deux  péchés  sont  accompagnés  de  pensées  con- 
traires à  la  foi,  comme  lorsqu'on  croit  qu'il  est  impossible  d'accom- 
plir les  commandements  de  Dieu  ;  ou  que  l'Église  n'a  pas  le  pouvoir 
de  remettre  tous  les  péchés  ;  ou  qu'on  peut  être  sauvé  par  la  foi 
seule,  sans  le  concours  dès  bonnes  obâvres;  ou  qu'on  fera  son  salut 
par  ses  propres  forces,  sans  la  grâce,  ou  par  les  mérites  de  Jésus- 
Christ,  sans  notre  coopération.  Dans  ces  différents  cas,  le  désespoir 
et  la  présomption  sont  tout  à  la  fois  contraires  à  l'espérance  et  à  la 
foi.  Une  l^nffiraît  pas  par  conséquent  de  déclarer  en  confession  qu'on 
s'est  rendu  coupable  de  désespoir  ou  de  présomption;  il  faudrait 
de  plus  Mré  connaître  la  drconstancë  qui  change  l'espèce  du  péché. 

348.  On  pèche  encore  par  désespoir  en  plusieurs  autres  maniè- 
res :  1^  quahd  on  désespère  d'obtenir  le  pardon  de  ses  péchés,  à 
eause  de  leur  nombre  et  de  leur  énormité  ;  2"  quand  on  désespère 
de  pouvoir  se  Corriger  de  se!s  mauvaises  incHnatiions ,  à  cause  de  la 
force  de  l'habitude  et  de  Texpérience  que  l'on  a  faite  de  sa  fai- 
Uesse  :  ce  qui  causé  là  paresse  spirituelle  et  l'endurcissement  daùs 
le  crime  ;  8°  lorsque,  considéraht  la  grandeur  de  la  gloire  céleste  et 
la  bassesse  de  la  nature  de  l'homme ,  on  n'ose  pas  aspirer  à  cette 
gloire,  et  qu'on  s'abandonne  aux  plaisû*s  des  sens ,  à  la  jouissance 
^es  biens  de  cette  vie,  sans  rien  faire  pour  son  salut  ;  4°  lorsque, 
^ans  l'adversité,  on  désire  la  mort  6tl  qu'on  se  la  procure ,  au  lieu 
^e  metti'e  sa  confiance  en  la  divine  Providence  ;  car  naus  devons  es- 
"pérer  de  là  pait  deDleu,  nôn-seiijëment  les  biens  spirituels^  inais  cixt 
Côfè  là  déJivIraltCè  deà  matix  dé  cette  vie ,  ou  au  moins  la  grâce  de 
^t&  supporter  avec  résignation  et  d'en  tirer  «n  pKis  graÉd  hién  | 

(\)  Voyez,  ci-dessus,  le  n»  334,  etc.  —  (2)  Serai.  Ltxifn. 
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5"  enfin ,  quand  on  cesse  de  prier  le  Seigneur ,  parce  qu'on  n'ob- 
tient pas  d*abord  ce  qu'on  lui  demande  dans  l'ordre  du  salut  ^  ou- 
bliant que  c*est  surtout  à  une  prière  persévérante  que  Dieu  accorde 
ses  grâces,  ou  qu'il  ne  diffère  de  nous  exaucer  que  pour  nous  ac- 
corder noti*e  demande  dans  un  temps  plus  favorable. 

349.  On  pèche  contre  l'espérance  par  la  présomption,  quand  on 
continue  de  pécher  dans  Tespoir  que  Dieu  nous  pardonnera  aussi 
facilement  dix  péchés,  par  exemple,  qu'il  en  pardonne  cinq  ;  quand 
on  s'encourage  à  pécher,  en  comptant  sur  la  facilité  du  pardon. 
Mais  celui  qui  pèche  par  passion,  tout  en  espérant  le  pardon,  ne 
pèche  pas  par  présomption.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  persévère 
dans  le  péché  avec  Tespoir  de  se  convertir  un  jour  ;  il  ne  pèche 
pas  précisément  contre  Tespérance,  mais  il  pèche  contre  la  charité 
envers  lui-même,  parce  qu'il  s'expose  évidemment  au  danger  de  la 
damnation  étemelle  (1). 


CHAPITRE  111. 

De  la  Charité. 

.^50.  La  charité  est  une  vei*tu  surnaturelle,  par  laquelle  nous  ai- 
mons Dieu  pour  lui-même  par-dessus  toutes  choses,  et  le  prochain 
comme  nous-mêmes  par  amour  pour  Dieu.  Dieu,  nous  et  le  pro- 
chain, voilà  l'objet  de  la  charité;  le  motif,  c'est  Dieu  lui-même, 
son  infinie  perfection  :  «  Ex  una  eademque  charitate,  dit  saint  Au- 
«  gustin,  Deum  proximumque  diligimus;  sed  Deum  propter  Deum , 
«  nos  autem  et  proximum  propter  Deum  (2).  »  «  Qua  charitate  proxi- 
«  mum ,  ipsa  charitate  diligimus  et  Deum  (3).  »  Saint  Thomas  s'ex- 
prime comme  saint  Augustin  :  «  Ratio  diligendi  proximum  Dens 
«  est  :  unde  manifestum  est  quod  idem  specie  actus  est  quo  diligitur 
«  Deus,  et  quo  diligitur  proximus  (4).  » 

ARTICLE   I. 

De  V Amour  de  Dieu. 

351.  On  distingue  l'amour  parfait  et  l'amour  imparfait.  Lepi*e- 
mier  nous  fait  aimer  Dieu  pour  lui-même ,  et  appartient  à  la  cha- 

(1)  s.  Thomas,  Sum.  part.  2. 2.  quœst.  21.  art.  2;  S.  Alphonse,  Theol,  moral, 
lib.  II.  n°  21.  —  (2)  De  Trinitate,  lib.  viii.  c.  8.  —  (3)  Serm,  cclxv —  (4)  Sum. 
part.  2.  2.  quaest.  2â.  arU  1. 
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rite  ;  le  second  nous  fait  aimer  Dieu  plutôt  pour  nous  que  pour  lui- 
même,  et  se  confond  avec  Tespémnce.  Voici  comme  s'exprime  saint 
Thomas  :  «  Amor  quidam  est  perfectus,  quidam  imperfectus.  Per- 
«  fectus  quidem  amor  est  quo  aliquis  secundum  se  amatur,  ut  puta 
<i  cum  aliquis  secundum  se  vult  alicui  bonum  ;  sicut  homo  amat 
«  amicum.  Imperfectus  amor  est  quo  quis  amat  aliquid,  non  secun- 
«  dum  ipsum,  sed  ut  illud  bonum  sibi  ipsi  proveniat ,  sicut  liomo 
«  amat  rem  quam  concupiscit.  Primus  autem  amor  portinet  ad  cha- 
«  ritatem  quœ  inhœret  Deo  secundum  seipsum,  sed  spes  pertinet 
•  ad  secundum  amorem,  quia  ille  qui  sperat,  aliquid  sibi  obtinere 
«  intendit  (1).» 

L*amour  même  de  charité  a  des  degrés  :  «  Charitas,  dit  saint  An- 
«  gustin,  mereturaugeriy  ut  aucta  mereatur  et  perfici  (2).  »Et  quand 
il  est  parfsdt,  il  est  encore  susceptible  du  plus  ou  du  moins.  Tous 
ceux  qui  ont  la  charité  aiment  véritablement  Dieu  de  tout  leur 
cœur,  et  Taimênt  par-dessus  toutes  choses  ;  mais  cet  amour  peut 
être  plus  ou  moins  fort,  plus  ou  moins  intense  :  «  Non  omnis  chari- 
«  tas  est  in  summo,  quantum  ad  intentionem  actus.  »  Ce  sont  les 
paroles  de  saint  Thomas  (3). 

362.  On  reconnaît  que  Tamour  est  parfait,  lorsque,  en  aimant 
Dieu  pour  lui-même,  on  met  habituellement  tout  son  cœur  en  lui , 
de  manière  à  ce  qu'on  ne  se  permette  aucune  pensée,  aucune  nffec- 
tâoUy  aucun  désir  qui  soit  contraire  à  la  charité  :  «  Ex  parte  diligen- 
•«  tis  tune  est  charitas  perfecta,  dit  le  même  docteur,  cum  aliquis 
«  habitualiter  totumcor  suum  ponit  in  Deo,  ita  scilicet  quod  nihil 
««  cogitet,  vel  velit  quod  divinœ  dilectioni  sit  oontrarium;  et  haec 
««  perfectio  est  communis  omnibus  charitatemhabentibus(4).  » 

Le  désir  de  posséder  Dieu  rentre  dans  la  charité  parfaite,  si  nous 
Rendons  vers  cette  possession,  plutôt  pour  la  gloire  de  Dieu  que 
ipour  nous-mêmes.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  désir  de  Tapôtre 
saint  Paul  de  mourir  et  d'être  avec  Jésus-Christ  est  un  acte  de  cha- 
K*ité  d'un  amour  parfait  :  «  Charitatem  voco,  dit  saint  Augustin» 
>«-  motum  animi  ad  fruendum  Deo  propter  ipsum  (5).  » 

353.  C'est  encore  un  acte  de  charité  parfaite,  que  d'aimer  Dieu  à 
^^use  de  sa  bonté,  qui  est  une  de  ses  principales  perfections,  même 
autant  qu'elle  nous  est  avantageuse,  ou  qu'elle  nous  aide  à  accom- 
iplir  la  volonté  divine ,  et  à  obtenir  notre  fin  dernière ,  qui  est  d'ai- 


(1)  Sum.  part.  2.  2.  qusest.  17.  art.  8.  —  (2)  Tract,  y.  In  Joannem.  •— 
(S)  Sum.  part.  2.  2.  quaest.  24.  art.  4.  —  (4)  Ibidem,  art.  8.  —  (5)  De  Doctrina 
Christiana,  Ub.  m.  c,  20. 
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mer  Dieu  pour  lui-même  :  «  Possessio  Dei  est  oharit&s  e(msum* 
f  mata ,  >  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  (1).  Au  reste ,  comme  le  dit 
le  même  docteur,  ou  regarde  comme  un  acte  parfait  d*amoiir  de 
Dieu  celui  qui  est  ainsi  conçu  :  Mon  DieUy  je  mus  aime  par-àes" 
9US  tontes  choses,  parce  que  vous  êtes  infiniment  ban ,  la  bonté 
infinie  (3).  Mais  aimer  Dieu  uniquement  comme  moyen  d*aequérir 
la  vie  éternelle  y  ou  d^éviter  Fenfer,  ce  n*est  point  Faimer  d*UH 
amour  de  charité  ;  c^est  l'aimer  pour  nous  et  non  pour  luinnême. 

Ce  n'est  point  non  plus  aimer  Dieu  d'un  amour  parlul»  que 
de  Taimer  à  cause  des  bienfaits  dont  il  nous  a  comblés.  Cet  amour 
est  un  acte  de  reconnaissance  et  non  de  charité.  Cependant,  si  on 
regarde  les  bienfaits  de  Dieu  eomme  un  effet  de  sa  bonté ,  si  on  les 
aime  pour  Dieu  et  non  pour  s<»-même,  alors  on  fait  un  acte  de  ciia- 
rité  ;  car ,  dans  ce  cas ,  ce  ne  sont  point  les  bienfaits  qa*on  aime, 
mais  la  bonté  divine,  source  de  tout  bien,  de  tout  don  (â). 

354.  La  charité  est  la  plus  excellente  des  vertus  théologales  : 
«  Nunc  autem  manent  Mes ,  spes ,  charitas  :  tria  hsec  ;  nuy or  autelii 
«  horum  est  charitas,  »  dit  l'Apôtre  (4)  ;  et  cette  vertu  est  absohiment 
nécessaire  au  salut.  Le  précepte  d'aimer  Dieu ,  implioitem^it  renr 
fermé  dans  le  premier  commandement  du  Déoalogue,  a  été  renou- 
velé d'une  manière  expresse  sous  le  ministère  de  Moïse  (S),  et  con- 
firmé par  Notre-Sdgneur  Jésus-Christ,  qui  nous  le  donne  oomme  le 
premier  et  le  plus  grand  de  tous  les  commandements  :  «  Diligeft 
«  Dominum  Deum  tuum  ex  toto  corde  tuo ,  et  in  tota  anima  tua^  et 
«  in  tota  mente  tua.  Hoc  est  maximum  et  primum  mandatum  (6).  » 

Aimer  Dieu  de  tout  son  cœur ,  de  toute  son  àme ,  de  tout  son  es- 
prit ,  c'est  l'aimer  pour  lui-même  et  par-dessus  toutes  choses  ;  e'est 
être  dans  la  disposition  de  tout  sacrifier ,  la  vie  même,  phil6t  que 
de  commettre  le  péché  mortel ,  qui  est  essoitiellement  contraire  à 
la  charité.  L'amour  de  Dieu  doit  être  souverain;  mais  il  peut  être 
souverain,  sans  être  aussi  fort,  aussi  ardent,  aussi  intense  qu'il 
peut  l'être  absolument.  Il  est  encore  susceptible  d'accroissement, 
même  quand  il  est  parfait. 

355 .  La  charité  est  nécessaire  de  nécessité  de  moyen  ;  il  n*y  a  pas 
de  salut  possible  sans  la  charité.  Les  enfants  qui  meurent  avsEiit 
l'usage  de  raison  ne  scmt  sauvés  que  par  la  charité  habitudie  qu'ils 
ont  reçue  par  le  baptême.  Pour  ce  qui  concerne  les  adultes,  ils  soiit 
obligés,  en  vertu  d'un  précepte  particulier,  de  faire  des  actes  d'a- 

(1)  Tbeol.  mord.  lib.  ii.  vl^U.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Ibidem.  —  (4)  I.  Corînth. 

C.  13.  V.  13.  —  (5)  Dcuter.  c.  5.  v.  5.  —  (6)  Matlh.  c.  2Î.  Y.  87  et  58. 


mmà  Ae  Dieu.  Le  SAimt-siége  a  condamné  la  propoi^tioii  pat*  la- 
quelle on  avait  osé  soutenir  le  contraire  (l). 

Le  précepte  de  la  charité  ne  nous  oblige  certainemoit  pas  de 
flidre  tons  lies  Jours  des  actes  d'amour  de  Dieu  ;  mais  celui  qui  pas- 
sotiit  un  temps  considérable  sans  produire  aucun  acte  de  cette 
vertu ,  se  rendrcdt  coupable  de  péché  mortel ,  lors  même  qu'il  n*au- 
rait  rien  d'ailleurs  à  se  reprocher.  Aussi,  le  pape  Innocent  XI  a 
censuré  les  propositions  suivantes  :  «  An  peccetmortaliter  qui  actum 
«dileetionis  I>d  semel  tantum  in  vita  eliceret,  condemnare  non 
' audemus.  » •— n  Probabile  est,  ne  in  singulis  quidem  rigorose 
«  quhiquenniis,  per  se  obligare  prseceptum  charitatis  erga  Deum.  » 
—  «  Tune  solum  ôbligat,  quando  tenemur  justiflcari ,  et  non  habe- 
«  mus  aliam  viam  qua  Justiflcari  possumus  (2).  » 

356.  Mais  quand  est-on  obligé  de  faire  des  actes  d*amour  de 
IMcu?  On  convient  généralement  qu'on  est  obligé  d'en  faire  : 
1^  lorsiqu'on  est  parvenu  à  l'usage  de  raison,  et  qu'on  connaît  suf- 
fisamment celui  qui  est  notre  premier  principe,  notre  fin  dernière, 
le  souverain  Seigneur  de  toutes  dièses  ;  2°  quand  on  éprouve  une 
tentation  qui  nous  inspire  de  l'éloignement  pour  Dieu  ;  3"  quand 
on  est  en  danger  de  mort,  surtout  si  on  se  sent  coupable  de  quelque 
péché  mortel,  et  si  on  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  réconcilier  avec 
Dieu  ;  4®  lorsque ,  en  se  rappelant  quelque  péché  mortel ,  on  est 
obligé  d'administrer  un  sacrement,  sans  avoir  pu  recevoir  aupa- 
ravant l'absolution  du  prêtre;  car  alors  on  doit  s'exciter  à  la  con- 
trition parfaite,  qui  renferme  nécessairement  un  acte  de  charité, 
en  tant  qu'on  aime  Dieu  pour  lui-même  et  par-dessus  toutes  choses  | 
5^  on  est  de  plus  obligé  de  faire  des  actes  d'amour  de  Dieu  de 
temps  en  temps,  pendant  la  vie.  Nous  pensons  que  celui  qui  pas- 
serait un  mois  entier  sans  en  faire  aucun  acte,  n'accomplirait  pas 
le  précepte.  C'est  le  sentiment  de  saint  Alphonse  de  Liguori(8). 
Et  il  en  est  de  même  pour  ce  qui  regarde  la  fbî  ^  l'espérance. 

Mais  il  n*est  pas  nécessaire,  ajoute  le  saint  docteur,  que  les 
actes  d'amour  de  Dieu  soient  faits  avec  l'inttaition  expresse  d'ac- 
complir le  précepte  ;  on  peut  les  faire  dans  un  autre  but,  comme , 
par  exemple,  pour  chasser  une  tentation,  ou  pour  faire  un  acte 
de  contrition.  De  même,  ahisi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
plus  haut,  il  suffit  que  les  actes  de  charité  soient  implicites.  Celui, 
par  exemple,  qui,  en  récitant  l'Ordson  Dominicale,  dit  dévote- 

(0  Yoyfiz,  «j-dessuft»  le  n^  346.  ^  (a)  Décret  êe  1679.  —  (3)  Tbeol.  uprai. 
lib.  II.  n»  8. 
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ment  :  Que  votre  nom  soit  sanctifié;  que  votre  volonté  soit  fait» 
sur  la  terre  comme  au  ciel,  fait  un  acte  d*amour  de  Dieu  (l). 

357.  Tous  les  péchés  mortels  sont  essentiellement  contraires  a 
la  charité,  puisqu'ils  Téteignent  dans  notre  cœur,  ennous  faisant  pré- 
férer la  créature  au  Créateur,  et  en  nous  rendant  ennemis  de  Dieu. 
Mais  il  en  est  qui  lui  sont  directement  et  plus  particulièrement  op- 
posés; savoir  :  la  haine  de  Dieu  et  les  péchés  qui  en  sont  la  suite. 
Qui  pourrait  le  croire?  il  est  des  hommes  qui  haïssent  Dieu,  dési- 
rant ou  qu'il  n'existe  pas,  ou  qu'il  soit  indifférent  sur  le  caractère 
de  nos  actions  bonnes  ou  mauvaises.  Ils  le  haïssent  parce  qu'il  est 
juste,  parce  qu'il  est  le  vengeur  du  crime  et  l'auteur  des  châtiments 
qu'ils  méritent  :  «  Ab  aliqnibus  odio  Deus  haberi  potest,  dit  saint 
«  Thomas,  in  quantum  scilicet  apprehenditur  peccatorum  prcrfiibi- 
«  toi'  et  pœnarum  inflictor  (2).  »  C'est  un  péché  qui  fait  frémir  ;  c'est 
leplus  grand  de  tous  les  péchés  :  «OdiumDeiestpessimum  peecatum 
«  hominis;  inter  alla  peccata  gravius  :  gravissimum  peecatum  (3].  » 

ABTICLE   II. 

De  V Amour  du  prochain, 

358.  La  charité  comprend  l'amour  de  Dieu ,  de  nous-mêmes  et 
du  prochain.  Nous  devons  aimer  Dieu  pour  lui-même  ;  nous  de- 
vons nous  aimer  pour  Dieu ,  et  nous  devons  aimer  notre  prochain 
comme  nous-mêmes ,  mais  toujours  pour  Dieu.  Il  y  a  deux  précep- 
tes :  le  premier,  qui  nous  ordonne  d'aimer  Dieu  de  tout  notre  cœm*; 
le  second ,  qui  nous  ordonne  d'aimer  notre  prochain  comme  nous 
nous  aimons  nous-mêmes  :  «  Diliges  proximum  sicuttelpsum  (4),  » 
II  y  a  deux  préceptes ,  mais  il  n'y  a  qu'une  charité ,  dit  saint  Au- 
gustin :  «  Duo  sunt  prsecepta ,  et  una  est  charitas....  quia  non  alia 
«  charitas  diligit  proximum  quam  illa  qusB  diligit  Deum  (5).  » 

Il  y  a  donc  un  précepte  particulier  qui  nous  oblige  d'aimer  noti*e 
prochain ,  de  nous  aimer  les  uns  les  autres ,  et  de  nous  aimer  pour 
Dieu ,  de  nous  aimer  comme  Jésus-Christ  lui-même  nous  a  aimés  : 
«  Hoc  est  prœceptum  meum  ut  diligatis  invicem ,  sicut  dilexi 
«  vos  (6).  »  Pour  satisfaire  à  ce  précepte,  il  ne  suffit  pas  de  faire  des 
actes  d'amour  purement  extérieurs  à  regard  de  nos  frères ,  de  nos 
semblables  :  «  Effectus  exterior ,  dit  saint  Thomas ,  non  pertinet  ad 

(1)  Voyez,  ci-dessus,  le  n»  334.  —  (2)  Sum.  part.  2.  2.  qusest.  S4.  art.  1. 
—  (3)  Ibidem,  art.  2.  —  (4)  Matlh.  c.  22.  v.  39.  —  (5)  Serni.  cclxv.  —  (o)  Joan. 
C.  15.  y.  12. 
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«  chailtatero  y  nisi  in  quantum  ex  affectu  procedit  in  quo  primo  est 
«  charitatis  actus  (l).  »  De  là  la  condamnation  par  Innocent  XI  des 
propositions  suivantes  :  «  Non  tenemur  proximum  diligere  actu  in- 
«  terno  et  formali.  »  —  «  Prsecepto  proximum  diligendi  satisfacere 
«  possumus  per  solos  actus  extemos  (2).  » 

Le  caractère  distinctif  de  la  charité  chrétienne  est  de  faire  pour 
les  autres  ce  que  nous  désirons  raisonnablement  qu'ils  fassent  pour 
nous,  eu  égard  à  la  position  d'un  chacun  ;  et,  par  là  même ,  de  ne 
jamais  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'ils  nous 
fissent  à  nous-mêmes  :  «  Et  prout  vultis  ut  faciant  vobis  homines , 
«  et  vos  incite  illis  similiter  (3).  » 

359.  Il  y  a  un  ordre  à  suivre  dans  Faccomplissement  des  devoii*s 
de  la  charité.  Après  Dieu,  que  nous  devons  aimer  avant  tout  et  par- 
dessus tout,  nous  devons  nous  aimer  nous-mêmes,  et  nous  aimer 
plus  que  les  autres  :  «  Homo  ex  charitate  magis  débet  diligere  seip- 
«  sum  quam  proximum,  »  dit  saint  Thomas  (4);  ce  qui  s'accorde  par- 
faitement avec  cette  pensée  de  saint  Augustin  :  «  Magis  mihi  me  de- 
«  beo  quam  hominibus  cœteris ,  quamvis  Deo  magis  quam  mihi  (5).  >* 

Mais  il  est  important  de  distinguer  ici  Tordre  des  biens  et  l'ordre 
des  personnes.  Pour  les  biens ,  ou  préfère  la  vie  spirituelle  à  la  vie 
temporelle;  la  vie  temporelle  à  la  réputation;  la  réputation  aux 
richesses.  D'après  ce  principe ,  nous  devons  préférer  le  salut  spiri- 
tuel du  prochain  à  notre  propre  vie  temporelle;  la  vie  temporelle 
du  prochain  à  notre  réputation  ;  la  réputation  du  prochain  à  nos 
richesses.  Mais  cela  n'est  que  pour  le  cas  d'une  nécessité  extrême; 
c'est  alors  seulement  que  nous  sommes  obligés  de  faire  le  sacrifice 
des  biens  d'un  ordre  inférieur ,  pour  accomplir  le  devoir  de  la  cha- 
rité à  l'égard  de  nos  frères.  Amsi,  par  exemple,  en  temps  de  peste, 
dans  un  temps  de  persécution ,  le  curé  d'abord ,  puis  à  son  défaut 
le  vicaire  ou  tout  autre  prêtre ,  est  tenu ,  même  au  péril  de  sa  vie , 
d'assister  les  malades  et  de  leur  administrer  les  sacrements. 

360.  Pour  ce  qui  regarde  l'ordre  des  personnes,  lorsqu'on  est 
obligé  de  porter  au  prochain  des  secours  spirituels  et  corporels ,  et 
qu'on  ne  peut  assister  tous  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité ,  la  cha- 
rité bien  entendue  nous  fait  préférer,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
le  père  à  la  mère;  la  mère  à  la  femme  ;  la  femme  aux  enfants  ;  les 
enfonts  aux  frères  et  sœurs  ;  les  frères  et  sœurs  aux  autres  parents 
et  alliés;  oeox-ci  aux  domestiques  ;  les  domestiques  aux  autres  per- 

(i)  In  3.  Sentent,  dist.  29.  qoaest.  1.  art.  2.  ^(2)  Décret  de  l'an  1679.  -^ 
(3)  Lnc  c.  6.  Y.  3t.  —  (4)  Sam.  part.  2.  2.  qoœst.  26.  art.  4.  —  (5)  Retract, 
lib.  I.  c  8. 

M.  I.  iO 
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sonnes  ;  tes  amis  »  tes  bienfaiteurs  ;  les  supérieurs  à  ceux  qui  n*ont 
aucun  de  ces  titres  ;  les  voisins  aux  autres  concitoyens;  les  conci- 
toyens aux  étrangers;  et,  entre  les  étrangers,  les  bons  aux  mé« 
chants  ;  les  fidèles  aux  infidèles. 

Nous  avons  dit  :  toutes  choses  égales  d'ailleurs;  car  il  bxkt  avdr 
égard  à  la  nature  et  à  rétendue  des  besoins ,  qui  ne  sont  certaine- 
m^t  pas  les  mêmes  pour  tous  :  «  Intelligendum  est ,  dit  saint  Tho- 
«  mas,  quod  magis  conjunctismagisest,  eseteris  paribus,  benefa- 
«  dendum.  Si  autem  duorum  unus  est  magis  conjunctus ,  et  alter 
<i  magis  indigens;  non  potest  determinari  universali  régula  cui  sit 
«  magis  subveniendum  ;  quia  sunt  diversi  gradus  et  indigenti»  et 
«  propinquitatis  ;  sed  hoc  requirit  prudentis  judicium  (l).  » 

Nous  ferons  remarquer  aussi  que ,  pour  ce  qui  regarde  une  per* 
sonne  mariée,  elle  ne  doit  secourir  son  père  et  sa  mère  de  préfé- 
rence au  mari  ou  à  la  femme ,  que  lorsqu'il  s'agit  du  cas  d'une  né- 
cessité absolue ,  extrême.  Car  si  la  nécessité  n'est  qu'une  nécessité 
commune,  une  nécessité  même  grave  sans  être  extrême ,  on  doit 
préférer  son  mari  ou  sa  femme  à  ses  père  et  mère.  Il  est  écrit  que 
l'homme  quittera  son  père  et  sa  mère  et  s'attachera  à  sa  femme, 
pour  ne  faire  avec  elle  qu'une  seule  chair  :  «  Relinquet  homo  patrem 
«  suum  et  matrem ,  et  adhaerebit  uxori  suse,  et  erunt  duo  in  came 
«  una  (3).  »  On  peut  aussi ,  dans  le  même  cas ,  préférer  ses  enfants 
à  ses  père  et  mère  :  «  Non  debent  filii  parentibus  thesaurizare , 
t  sed  parentes  filiis  (3).  » 

ÀBTIGLB  III. 

De  l'Amour  des  ennemis» 

861.  La  charité  dirétienne  n'exclut  personne  ;  elle  doit  s'étendre 
absolument  à  tous  les  hommes ,  même  à  nos  ennemis.  Aimez  vos 
ennemis,  nous  recommande  Jésus-Christ;  faites  du  bien  à  ceux 
qui  vous  haïssent,  bénissez  ceux  qui  vous  maudissent,  et  priez  pour 
ceux  qui  vous  calomnient  :  «  Diligite  inimicos  vestros,  benefecite 
«  his  qui  oderunt  vos,  benedicite  maledicenlibus  vobis^  et  <Nrate 
«  pro  ealumniantibus  vos  (4).  » 

Pour  accomplir  le  précepte  de  la  charité  à  l'égard  de  nos  enne- 
mis, il  n'est  pas  nécessaire  de  les  aimer  d'une  manière  spéciale , 
explicite,  comme  on  aime  un  ami,  un  l^enfaiteur,  une  personne 

(1)  Sum.  part.  2.  2.  quaest.  31.  art.  3.  —  (2)  Gen^  c.  2.  y.  24.  —  (9)  II.  Go- 
rinth.  c.  12.  V.  14.  —  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguorl ,  Collet,  le  P.  Antoine,  ks 
Conférences  d'Angers,  etc.,  etc.  —  (4)  Luc.  c.  6.  v.  27, 28. 
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avec  laquelle  on  a  des  relations  partleolièies.  Il  snfBlcpi*en  aimant 
kproehain  oonune  aol-mème»  on  ne  les  ezelue  point  de  oek  amoor 
général,  si  d'ailleurs  on  est  disposé  à  leur  rendre  les  servioeSy  à 
leor  accorder  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  dans  un 
cas  de  nécessité  :  «  Si  esurierit  inimicns  tuus,  ciba  illum  (1).  » 
Hors  de  là,  les  aimer  d*un  amour  particulier,  c^est  un  acte  de 
perfection,  un  conseil^  et  non  une  obligation  (a). 

863.  On  pècbe  contre  la  cbarité ,  lorsque  en  faisant  une  prière 
générale  à  Dieu,  en  récitant,  par  exemple,  TOraison  Dominicale, 
ou  lorsque  en  faisant  une  aumône  à  ceux  qui  se  présentent,  on  ex- 
clut un  ennemi. 

Ne  pas  saluer  un  ennemi  n'est  point  un  défaut  de  charité;  mais 
reftiser  de  le  saluer,  ou  de  lui  rendre  son  salut,  dans  une  conjonc- 
ture où  ce  refus  sera  un  sujet  de  scandale  pour  le  prochain ,  et 
sera  pris  pour  un  acte  de  rancune,  d'inimitié,  c'est  un  péché  con- 
tre la  charité;  péché  plus  ou  moins  grave  suivant  les  circonstances, 
auxquelles  il  faut  avoir  égard  pour  appréciera  leur  Juste  valeur 
ees  sortes  de  manquements. 

868.  Quelquefois  on  est  obligé  de  prévenir  un  ennoni  ;  savoir , 
lorsqu'il  est  notre  supérieur ,  ou  qu'on  a  lieu  d'espérer ,  eu  le  pré- 
venant, de  le  ramener  à  de  meilleurs  sentiments.  D'autres  fois  on 
n'est  pas  même  tenu  de  lui  rendre  son  salut.  Un  père,  par  exemple, 
un  prélat,  un  magistrat  peut  ne  pas  répondre  au  salut  d'un  enfant, 
d'un  inférieur ,  quand  Tofifense  qu'il  en  a  reçue  est  grave  et  ré- 
cente ;  pourvu  qu'il  n'agisse  point  par  haine,  mais  bien  pour  ma- 
nifester sa  douleur  et  son  indignation  (3). 

Cependant  un  pasteur  n'oubliera  pas  que  le  moyen  pour  lui  de 
se  gagner  les  cœurs  et  de  les  gagner  à  Jésus-Christ ,  c'est  de  préve- 
nir en  tout  ceux  qui  se  donnent  pour  ses  ennemis ,  de  leur  rendre 
le  bien  pour  le  mal ,  de  les  bénir  lorsqu'ils  le  maudissent,  et  de 
ehercher  à  les  excuser  ^  autant  que  possible ,  devant  Dieu  et  devant 
les  honunes. 

364.  On  pèche  contre  la  charité ,  si  on  reftase  de  voir  un  ennemi , 
à  moins  cependant  qu'on  n'ait  lieu  de  craindre  de  ne  pouvoir  se 
contenir  en  sa  présence.  On  excuse,  par  exemple,  une  personne 
qui  cherche ,  par  ce  motif  et  non  par  un  sentiment  de  haine ,  à  évi- 
^r  la  rencontre  du  meurtrier  de  son  père,  de  son  fils,  ou  la  pré- 
sence du  corrupteur  de  sa  fille. 

(i)  ProY.  c.  25.  y.  21.  —  (2)  S.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  qusest.  25.  art.  8 
et  9.  —  (3)  Voyez  S.  Alphonse  de  Ligaori ,  Collet ,  Billuart,  le  P.  Antoiiie,  les 

Conférences  d'Angers,  etc. 
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Il  n'est  pas  permis  de  se  venger  d'un  oulrage,  d'une  injure  :  la 
vengeance  est  réservée  au  Seigneur  ;  c'est  à  lui  à  juger  entre  nous 
€t  nos  ennemis  qui  font  partie  de  son  peuple  :  «  Milil  vindicta,  et 
d  egoretribuam.Etiterum;  judicabitDominus  populum  suum  (1).  » 

3.65.  C'est  un  devoir  de  charité  de  se  réconcilier  avec  ses  enne- 
mis ;  et  l'on  pèclie  quand  on  ne  veut  pas  entendre  parler  de  récon- 
ciliation ,  de  rapprochement.  Mais  c'est  celui  qui  a  offensé  qui 
doit  faire  les  avances  et  demander  pardon.  Si  les  deux  parties  se 
regardent  comme  offensées,  c'est  à  celle  qui  a  offensé  la  première 
ou  qui  a  offensé  plus  grièvement^  à  faire  les  premières  démarches. 
Si  l'une  et  Fautive  ont  également  tort,  elles  sont  également  obli- 
gées de  se  prévenir,  et  de  saisir  l'occasion  convenable  qui  se  pré- 
sentera )  pour  opérer  une  réconciliation.  Le  plus  souvent  on  ne 
réussit  à  les  rapprocher  que  par  l'intermédiaire  de  quelques  amis 
qui  ont  de  l'ascendant  sur  leur  esprit. 

On  ne  doit  pourtant  pas  exiger  de  toutes  sortes  de  personnes 
qa*^les  demandent  pardon  à  ceux  qu'elles  ont  offensés.  Quand  ce 
sont  des  supérieurs  qui  ont  manqué  à  leurs  inférieurs,  la  prudence 
ne  leur  permettrait  pas  de  faire  une  démarche  qui  compromettrait 
leur  autorité.  Un  père  doit  en  user  avec  son  fils  autrement  que  le 
fils  avec  son  père  ;  un  maitre  avec  son  serviteur,  autrement  que  le 
serviteur  avec  son  maitre  ;  un  supérieur  avec  son  inférieur,  autre- 
ment que  l'inférieur  avec  son  supérieur.  Mais  celui  qui ,  à  raison 
de  son  rang ,  est  dispensé  de  demander  pardon  à  la  personne  of- 
fensée, doit  y  suppléer  en  lui  donnant  des  marques  d'une  bien- 
veillance particulière,  une  satisfaction  proportionnée  à  la  peine 
qu'il  lui  a  causée;  car  un  supérieur  ne  doit  jamais  abuser  de  son 
autorité  envers  qui  que  ce  soit. 

366.  Nous  sommes  encore  obligés  de  pardonner  à  ceux  qui 
nous  ont  offensés ,  même  avant  qu'ils  aient  reconnu  leur  tort.  Sans 
cda,  on  ne  peut  recevoir  de  Dieu  le  pardon  de  ses  péchés.  Si  tous 
ne  pardonnez ,  le  Père  céleste  ne  vous  pardonnera  point  non  plus  : 
«  Si  autem  non  dimiseritis  hominibus ,  nec  Pater  vester  dimittet 
«  vobis  peccata  vestra  (2).  » 

Mais  autre  chose  est  de  pardonner ,  autre  chose  est  de  renoncer  à 
ses  droits.  Tout  en  pardonnant  bien  sincèrement  les  injures  qu'on  a 
reçues ,  on  peut  recourir  aux  tribunaux  pour  en  obtenir  répara- 
tion ,  pourvu  qu'on  ne  le  fasse  ni  par  esprit  de  vengeance ,  ni  par 
animosité,  ni  par  haine ,  mais  uniquement  pour  conserver ,  par  des 

(I)  Hebr.  c.  10.  ?.30 — (2)  Mattli.c.  6.  y.  15. 
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voies  joites  et  légitimes,  son  bien,  son  houoettr,  sa  véputatioliy  son 
crédit. 

Gq^endanty  si  celui  qui  s*est  rendu  coupable  envers  nous  nous 
offire  toute  la  satisfaction  que  nous  sommes  en  droit  d*exiger,  la 
charité  ne  nous  permet  plus  de  le  poursuivre  en  justice ,  à  moins 
qu*il  ne  soit  un  homme  dangereux  pour  TÉtat,  un  fléau  pour  le 
pays.  Encore ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  est  bien  à  craindre  que  celui 
qui  y  tout  en  disant  qu*il  pardonne  à  son  ennemi ,  veut  que  la  jus- 
tice ait  son  cours ,  ne  se  fasse  illosion,  et  n*agisse  plutôt  par  passion 
que  par  amour  du  bien  public  (1).  Les  confesseurs  y  feront  at* 
tention. 

ARTICLE  IV. 

De  l'Aumône. 

367.  La  charité  n'est  point  stérile;  «  Non  diligamus  verbo,  ne- 
«  que  lingua ,  sed  opère  et  veritate  (2)  :  »  elle  se  manifeste  par  des 
œuvres  de  miséricorde ,  dont  les  unes  appartiennent  à  Fordi^e  tem- 
porel, et  les  autres  à  l'ordre  spirituel.  Les  premières  sont  :  de  vi- 
siter les  malades  et  les  prisonniers  ;  de  donner  à  manger  à  ceux  qui 
ont  faim  y  à  boire  à  ceux  qui  ont  soif;  de  racheter  les  captifs;  de 
vêtir  ceux  qui  sont  nus  ;  d'exercer  Thospitalité  erevers  les  étran- 
gers )  et  d'ensevelir  les  morts.  Les  œuvres  spirituelles  de  miséri- 
corde sont  :  de  donner  conseil  à  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  de  corri- 
ger les  pécheurs  ;  d'instruire  les  ignorants  ;  de  consoler  les  affligés  ; 
de  pardonner  à  nos  ennemis  ;  de  supporter  les  défauts  du  prochain  ; 
de  prier  pour  les  vivants,  pour  les  morts,  et  pour  ceux  qui  nous 
persécutent.  Mais  >  après  le  pardon  des  injures  dont  nous  avons 
parlé ,  les  principaux  actes  de  charité  sont  l'aumône  et  la  correction 
fraternelle. 

368.  L'aumône  proprement  dite  est  un  secours  temporel  qu'on 
donne  aux  indigents  ;  elle  est  de  précepte  pour  ceux  qui  sont  eu 
état  de  la  faire;  et  cette  obligation  découle  de  la  charité ,  qui 
nous  prescrit  d'aimer  notre  prochain  comme  nous-mêmes,  de  faire 
aux  autres  ce  que  nous  voudrions  raisonnablement  qu'ils  nous  fis- 
sent u  nous-mêmes.  Aussi,  Jésus-Ghrist  déclare  dans  FÉvangile  que 
les  réprouvés  seront  condamnés  au  feu  éternel ,  pour  n'avoir  pas 
fait  l'aumône. 

On  distingue,  relativement  aux  indigents,  trois  sortes  de  néces- 

(1)  s.  Alphonse  de  liguori,  TheoL  moral,  lib.  ii.  n^  29  ;  CoUet,  le  P.  Antoine, 
les  Conférences  d'Angers,  etc.,  etc.  —  (^)  Joan,  T.  Çpist.  c.  3.  v,  18. 
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sites  :  la  nécessité  commune ,  où  se  trouvent  les  pauvres  qpA  n'ont 
pas  les  choses  nécessaires  à  la  vie ,  et  qui  ne  peuvent  se  les  procu- 
rer par  le  travail  ;  telle  est ,  généralement^  la  nécessité  de  ceux  qui 
sont  réduits  à  mendier  :  la  nécessité  grave  ou  pressante ,  qui  met 
un  homme  en  danger  de  tomber  malade  >  ou  de  déchoir  de  sa  cou-' 
dition  :  la  nécessité  extrême,  où  Ton  est  dans  un  danger  évident  de 
snccombery  de  mourir,  si  on  ne  reçdt  promptement  quelques  se- 
cours. 

869.  On  distingue  aussi  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  et  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'état.  Le  nécessaire  à  la  vie  comprend  ce  qu'il  fiaitt 
pour  se  nourrir,  s'habiller  et  se  loger.  Le  nécessaire  de  Tétat  conn 
prend  ce  qu'il  faut  pour  se  soutenir  avec  bienséance  dans  son 
rang,  dans  sa  condition ,  sans  faste  et  sans  luxe.  De  cette  distinc- 
tion nait  naturellement  celle  du  superflu  de  la  vie  et  du  superflu  de 
rétat. 

Mais  on  ne  peut  fixer  avec  précision  ce  qui  est  ou  n'est  pas  né- 
cessaire à  chacun  selon  sa  condition  ;  le  superflu  ne  consiste  pas 
dans  un  point  indivisible;  il  est  proportionné  à  la  position,  qui^ 
n'étant  pas  la  même  pour  tous ,  entraine  plus  ou  moins  de  dé- 
penseç.  Il  faut  donc,  sur  cet  article,  s'en  tenir  au  Jugement  des  perr 
sonnes  sages  et  prudentes.  «  Hujusmodi  necessarii  terminus  non  est 
»  in  indivisibili  constitutus;  sed  multis  additis,'non  potest  dijudin 
«  cari  esse  ultra  taie  necessarium;  et  multis  subtractis,  adhue  re^ 
«  manet  unde  possit  convenienter  aliquis  vitam  transigere  secun* 
«  dum  proprium  statum.  »  Ainsi  s'exprime  saint  Thomas  (l). 

370.  Quand  quelqu'un  se  trouve  dans  une  nécessité  extrême^ 
nous  sommes  obligés,  sous  peine  de  péché  mortel,  à  défaut  d'au^ 
très,  de  l'aider  non-seulement  des  biens  superflus  à  notre  rang» 
mais  même  des  biens  superflus  à  la  vie  et  nécessaires  à  notre  con* 
dition.  Lui  refuser  le  nécessaire,  ce  serait  se  rendre  coupable 
d'une  espèce  d'injustice  à  son  égard ,  coupable  de  sa  mort  :  «  Res 
«  aliène  possidentur,  cum  superflua  possidentur,  >»  dit  saint  Au- 
gustin (2).  «  Pasce  famé  morientem  ;  si  non  pavisti,  ocddisti.  »  C'est 
la  pensée  de  saint  Ambroise  (3).  Lactance  n'est  pas  moins  éner- 
gique: «Qui  suÊcurrere  perituro  potest,  si  non  succurrerit,  ocd- 
«  dit  (4).  »  On  doit  même  le  secourir  des  biens  d 'autrui ,  quand  on 
ne  peut  le  secourir  de  ses  propres  biens  :  «  In  casu  extremœ  ne- 
«  cesflitatis,  dit  saint  Thomas,  omnia  sunt  oonmiunia.  Unde  licet 

'  (1)  Sam.  part  1  2.  qnsest.  32.  art.  6.  —  (2)  Serm.  cxltii.  —  (3)  De  OfBciia., 
lib.  1.  c.  30.  —  (4)  Inst.  div.  fib.  n.  c.  It , 
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«  d  qui  talem  neœssitatem  patitar,  aodpere  de  alleno  ad  soi  siu- 
«  tentationem ,  d  non  inveniat  qui  sibi  dare  yelit  ;  et  eadem  ratione 
«  Iket  habere  aliqoid  de  alleno  >  et  potest  de  hoe  eleemosynam 
«  dare  y  quin  Imo  et  accipere,  si  aliter  subvenire  non  posslt  neces- 
«sitatem  patientl.  Si  tamen  fieri  potest  sine  perlculo,  reqnisita 
«  domini  volnntate,  débet  pauperi  proyidere  extremam  necessi- 
«  tatem  patient!  (1).  » 

Mais  il  est  important  de  faire  remarqner  que  tes  expressions  de 
S.  Augustin,  de  S.  Ambrolse,  de  Laetance,  de  S.  Thomas,  et  autres 
expressions  semblables  de  quelques  docteurs  de  l'Église,  ne  sont  ap- 
plicables qu'au  cas  dont  il  s'agit,  au  cas  d'une  nécessité  extrême.  Les 
prédicateurs  auront  donc  soin  d'en  restreindre  l'application  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  laissent  un  pauvre,  une  personne  quelconque , 
périr  ou  mourir  de  faim ,  faute  de  secours ,  periturum ,  famé  mo- 
rientem.  Hors  de  là ,  on  ne  serait  plus  dans  le  vrai ,  ce  serait  une 
exagération  dangereuse,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  pourrait 
compromettre,  dans  l'esprit  du  pauvre,  le  respect  dû  à  la  propriété. 

87 1  •  Ceux  qui  ont  des  biens  superflus  à  leur  état  sont  tenus,  par 
le  précepte  de  la  charité ,  de  secourir  les  Indigents  qui  sont  dans 
une  nécessité  pressante;  et,  pour  pouvoir  le  faire,  ils  doivent  s'in- 
terdire toute  dépense  vaine  et  frivole ,  ou  qui  ne  serait  point  com- 
mandée par  les  bienséances  de  leur  position.  Le  pape  Innocent  XI 
«  censuré  la  proposition  suivante ,  qui  tendait  à  rendre  illusoire 
l'obligation  de  Taumône  :  «  Yix  in  sscularibus  invenies ,  etiam  in 
«  reglbus,  superfluum  statui.  Et  ita,  Yix  aliquls  tenetur  ad  elee- 
«  mosynam,  quando  tenetur  tantum  ex  superflue  statui  (2).  » 

Le  précepte  de  l'aumône  oblige  surtout  dans  tes  calamités  pu- 
bliques ,  lorsque ,  par  exemple ,  la  disette  se  fait  sentir,  ou  que  le 
pays  est  ravagé  par  des  Inondations ,  par  la  guerre ,  ou  par  d'autres 
"fléaux.  Il  peut  arriver  qu'on  soit  alors  obligé  de  sacrifier  au  soula- 
^mentdes  malheureux,  non-seulement  les  biens  superflus  à  son 
^tat ,  mais  même  une  partie  des  biens  nécessaires  pour  le  conserver 
«n  tout. 

372.  Quant  à  la  nécessité  commune,  elle  n'impose  point  d'obli- 
gation à  ceux  qui  n'ont  absolument  que  ce  qu*il  faut  pour  soutenir 
^convenablement  leur  rang,  leur  condition.  «  De  hm*usmodi  (bonis 
^^  sine  quibus  non  potest  convenienter  vita  transigi  secundum  con- 
««  ditionem]  eleemosynam  dare  est  bonum  ;  et  non  cadit  sub  prse- 
««  cepto ,  sed  sub  consilio.  Inordinatum  esset  autem ,  si  aliquis  tan- 

(1)  Sam.  part  3. 1.  quaest.  33.  art.  7.  —  (2)  Décret  de  1679. 
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«  tum  sibi  de  bonis  propriis  subtraheret,  ut  aliis  largiretur,  quod 
«  de  residuo  non  potest  vitam  transigere  convenienter  secundum 
«  proprium  statum»  et  negotia  oocurrentia;  nullos  enim  inconve- 
«  nienter  \ivere  débet  (l).  » 

Mais  le  riche  doit  prendre  sur  les  biens  superflus  à  son  rang, 
pour  faire  Taumône  aux  pauvres  qui  n*ont  pas  de  quoi  vivre,  et  qui 
ne  peuvent  se  procurer  le  nécessaire  par  le  travail.  Cette  obligation 
est  grave  ;  on  ne  peut  y  manquer  sans  se  rendre  coupable  de  péché 
mortel.  C'est  Topinion  de  saint  Alphonse  de  Liguori,  qui  regarde 
son  sentiment  comme  plus  commun ,  sententia  communior  (2). 

Cependant,  tandis  que  la  nécessité  n*est  qu'une  nécessité  com- 
mune, on  n'est  point  obligé  de  donner  aux  pauvres  tout  son  su- 
pei*flu  ;  on  peut  en  réserver  une  partie  ou  pour  des  œuvres  utiles  à 
la  religion,  au  pays,  ou  pour  augmenter  son  patrimoine  et  amé- 
liorer sa  position  et  celle  de  ses  enfants;  ce  qui  n'est  certainement 
pas  contraii*e  à  l'esprit  de  l'Évangile. 

373.  Quoique,  généralement,  on  ne  puisse  déterminer  avec  pré- 
cision toute  rétendue  des  obligations  des  riches  à  l'égard  des  pau- 
vres, nous  regardons  comme  indignes  de  l'absolution  ceux  qui, 
ayant  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  conserver  leur  rang,  ne  donnent 
rien  aux  pauvres,  repoussent  inhumainement  tous  les  mendiants, 
ne  font  point  l'aumône  à  ceux  qui  ne  peuvent  vivre  qu'avec  le  se- 
cours de  la  charité.  Mais,  pour  peu  qu'ils  donnent,  il  ne  faut  pas» 
à  notre  avis,  leur  refuser  l'absolution,  vu  la  difficulté  qu'il  y  a  à 
donner,  sur  ce  point,  une  règle  générale,  fixe  et  certaine  (3).  Nous 
pensons  qu'on  doit  alors  se  contenter  de  les  engager  à  faite  davan- 
tage en  leur  imposant  à  titre  de  pénitence,  si  d'ailleurs  la  pm- 
dence  le  permet,  l'obligation  de  faire  une  aumône  particulière,  ou 
tous  les  jours ,  ou  toutes  les  semaines ,  ou  tous  les  mois. 

374.  On  ne  doit  point  faire  l'aumône  d'un  bien  mal  acquis;  il 
faut  le  restituer  à  celui  à  qui  il  appartient ,  à  moins  qu'à  raison  de 
certaines  circonstances,  la  restitution  ne  puisse  se  faire  à  qui  de 
droit. 

Celui  qui  est  chargé  de  dettes  ne  doit  point  non  plus  faire  des 
aumônes  qui  le  mettraient  dans  l'impuissance  de  payer  intégrale- 
ment ses  créanciers.  Il  faut  d'abord  satisfaire  aux  dévouas  de  la 
justice ,  qui  l'emportent  sur  les  devoirs  de  la  charité. 

Généralement  parlant,  la  femme  ne  peut,  du  vivant  de  son 
mari ,  disposer  au  profit  des  pauvres  que  des  revenus  dont  elle  a  la 

(1)  s.  Ttiomas,  Snm.  part.  2.  2.  qnsest.  32.  art.  6 (2)  Theol.  moral,  lib.  ir. 

Q*"  32.  —  (3)  Voyes  la  Théologie  morale  de  S.  AlpIiOBie  de  Ugoori,  lib.  a.  n«  32. 


Uhrè  administratkm»  en  vorta  de  ses  consentions  matrimoniales. 
Noos  disons ,  généralement^  car  si  son  mari  est  asare  et  ne  donne 
rien  anx  pauvres ,  elle  est  excusable  de  prendre  sur  les  revenus 
des  biens  de  la  communauté  pour  faire  quelques  légères  aumônes, 
dont  le  mari  ne  peut  raisonnablement  se  plaindre.  Mais  elle  doit  le 
faire  bien  prudemment,  de  crainte  d'occasionner  des  divisions , 
des  troubles  dans  la  famille.  Les  enfants  peuvent  aussi  faire  quel- 
ques légères  aumônes  en  Fabsence  de  leurs  parents ,  lorsqu'ils 
peuvent  raisonnablement  présumer  leur  consentement  (1). 

ABTICLB   V. 

De  la  Correction  fraternelle, 

375.  La  correction  fraternelle  est  un  acte  de  charité,  une  œuvre 
de  miséricorde  dans  Tordre  spirituel.  Elle  consiste  à  reprendre  le 
prochain  de  ses  défauts  et  de  ses  péchés ,  par  un  motif  de  charité, 
ta  correction  fraternelle  est  de  précepte ,  comme  on  le  voit  par 
rÉvangile.  D'ailleurs ,  ce  précepte  découle  naturellement  de  l'obli- 
gation d'aimer  Dieu  de  tout  notre  cœur,  et  d'aimer  le  prochain 
comme  nous-mêmes. 

Le  précepte  de  la  correction  fraternelle  est  une  loi  générale , 
commune  à  tous  les  hommes ,  et  nous  oblige  à  l'égard  de  tous , 
même  à  l'égard  de  nos  supérieurs  :  «Correctio  fratema,  dit  saint 
«Thomas,  quœ  est  actus  charitatis,  pertinetad  unumqaemque 
«  respectu  cujuslibet  personse,  ad  quam  charitatem  débet  habere, 
«  si  in  ea  aliquid  corrigibile  inveniatur  (2).  »  «  Correctio  fratema 
«(  qusB  specialiter  tendît  ad  emendationem  fratris  delînquentis  per 
<«  simplicem  admonitionem ,  pertinet  ad  quemlibet  charitatem  ha- 
«  bentem ,  sive  sit  subditus ,  sive  sit  prselatus  (3).  »  Mais  il  oblige 
plus  spécialement  les  supérieurs,  surtout  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  direction  des  âmes.  Geux-d ,  c'est-à-dire  les  pasteurs,  sont  tenus 
par  charité  et  par  justice  d'avertir  les  fidèles  des  dangers  de  l'er- 
reur, et  de  chercher  à  les  corriger.  Ils  y  sont  obligés ,  même  au 
péril  de  la  vie ,  quand  les  fidèles  se  trouvent  dans  une  nécessité 
«xtréme  ou  dans  une  nécessité  grave,  comme  l'enseigne  saint  Al- 
phonse de  Liguori ,  d'après  saint  Thomas  (4]  :  «  Quod  ad  episcopos 
«  et  parochos  pertinet ,  non  est  dubitandum  quin  ipsi,  tum  ex  oâi- 
«  cio ,  tum  ex  stipendio  quod  exigunt ,  teneantur  ab  subveniendum 

(1)  s.  Thomas,  Sam.  part.  3.  2.  qiia'st.  32.  art.  8.— (2)  Ibid.  qnsest.  33.  art.  4. 
—  (3)  Ibidem,  art.  3-  —  (4)  Ibidem,  qn<Tst  185.  art.  5. 
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flc  subditls ,  ae  propterea,  ad  eos  corrigendos ,  adhuo  eam  pericalô 
«vitœ,  in  eorum  necessitate,  non  solum  extrema,  sed  etÂani 
«gravi  (1).» 

876.  Mais  ce  précepte,  quoique  toujours  obligatoire  »  n'oMige 
pas  to^iours.  Pour  être  tenu  de  faire  la  oorreeticm  fhitemelley  il 
faut  le  concours  de  plusieurs  circonstances,  de  plusieurs  conditiotui. 
La  première,  c'est  que  le  péché  du  prochain  soit  mortel ,  ou  qu'il 
y  ait  pom*  lui  danger  au  moins  probable  de  pécher  mortellemenÉ. 
Le  péché  véniel  n*est  pas  matière  nécessaire  de  la  correction  frabw- 
nelle  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  une  disposition  prochaine  au  péché 
mortel ,  ou  qu'il  ne  tende  à  introduire  le  relâchement  dûis  la 
discipline  d'une  communauté  religieuse,  d'un  monastère,  d'un 
séminaire  (2). 

La  seconde  condition ,  c'est  que  la  faute  soit  certaine,  «  Prius- 
(c  quam  interroges,  ne  vitupères  quemquam;  et  cum  interrogave- 
«  ris ,  corripe  juste  (S).  »  Cependant,  dans  le  doute ,  si  on  avait  lieu 
de  craindre  quelque  grand  crime,  quelque  délit  public,  on  devrait 
faire  la  correction ,  en  la  faisant  toutefois  le  plus  prudemment  qu'il 
sera  possible.  Les  supéiieurs  doivent  aussi  quelquefois  avertir  un 
inférieur,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  assurés  de  la  faute  qu'on  lui 
reproche.  Mais  autre  diose  est  de  l'avertir  charitablement;  autre 
chose,  de  le  reprendre  comme  s'il  était  coupable. 

877.  Troisièmement,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  personnes 
plus  capables,  ou  également  capables,  qui  consentent  à  faire  la 
correction  :  «  Si  alius  seque  idoneus  non  adsit  qui  correpturus  pu- 
«  tetur,  »  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  (4). 

Quatrièmement ,  qu'on  puisse  espérer  que  la  correction  aura  son 
effet.  On  n'est  point  obligé  de  la  faire ,  quand  on  a  siijet  de  croire 
qu'elle  sera  inutile  ou  nuisible  :  «  Noli  arguere  derisorem ,  ne 
<c  oderit  te  ;  argue  sapientem ,  et  diliget  te  (5).  »  Dans  le  doute  si  la. 
correction  sera  plus  utile  que  nuisible,  on  est  dispensé  de  la  faire, 
à  moins  que  le  coupable  ne  soit  en  dang^  de  mort,  ou  que,  par 
suite  de  cette  omission,  il  y  ait  danger  pour  d'autres  de  se  per- 
vertir (6). 

anquièmemait,  que  la  correction  puisse  être  faite  sans  quelque 
grave  inconvénient.  Ainsi ,  un  simple  particulier  en  est  dispensé , 
lorsqu'il  ne  peut  la  faire  sans  danger  pour  son  honneur,  pour  ses 
biens  ou  pour  sa  personne.  Mais  il  en  serait  autrement  pour  un 

(1)  Tbeol.  moral,  lib.  ii.  n®  40.  —  (2)  S.  Alphonse  de  Liguori,  ibid.  n^  34 ,  etc. 
—  (3)  Eccli.  c.  11.  V.  7.  —  (4)  Tbeol.  moral.,  ibidem,  u?  39.  —  (5)  Proverb. 
c.  9.  V.  8.  —  (6)  S.  Alphonse  de  Uguori,  Theol.  moral,  lib.  n.  n^  39 . 
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pasteur  à  regard  des  fidèles  qui  se  trouveraient  dans  une  nécessité 
^rave ,  relativement  au  salut. 

878*  Sixièmement,  que  le  temps  soit  opportun ,  Toccasion  favo- 
rable  :  ce  qui  a  fait  dire  à  plusieurs  docteurs  qu'on  peut  quelque- 
Mb  attendre  une  seconde  rechute ,  afin  de  faire  plus  utilement  la 
xirrectlon  (l). 

Septièmement»  enfin ,  il  faut  qu'il  soit  probable  que  le  pécheur 
ae  s'est  pas  corrigé ,  et  qu'il  ne  se  corrigera  pas  de  lui-même.  «  Si 
K  prObabile  sit  non  emendasse,  nec  emendaturum,  vel  relapsurum  ; 
B  quia  eleemosjna  egenti  tantum  danda  est  (2).  »>  Quand  on  a  vrai- 
ment Heu  de  craindre  qu'il  persévère  dans  le  péché ,  on  doit  le 
reprendre ,  tors  même  qu'on  n'aurait  pas  à  craindre  de  nouvelles 
rechutes.  C'est  le  sentiment  de  saint  Alphonse  de  Uguori,  senti- 
ment qui  nous  parait  plus  probable  que  le  sentiment  contraire  : 
«  Batio ,  ajoute  ce  saint  docteur,  quia  firater  in  peccato  constitutus 
«  Jam  gravem  patltur  necessîtatem ,  a  qua  teneris  illum ,  si  potes, 
«eripere,  ideoque  Christus  Dominus  prœcepit  :  Sipeccaverit  in 
«  tefrater  tuus,  vade,  et  corripe  eum  (3).  » 

879.  A  déftiut  de  l'une  de  ces  différentes  conditions ,  on  est 

excusable  d'omettre  la  correction  fraternelle;  mais  ces  conditions 

une  f(ds  réunies ,  on  ne  peut  l'omettre  en  matière  grave ,  sans  péché 

AOrteL  Cependant,  ce  péché  peut  devenir  véniel  à  raison  des  cir- 

ecmstances.  Voici  ce  que  dit  saint  Thomas  sur  ce  point  :  «  Prseter- 

«mtttitur  firatema  correctio  cum  peccato  mortali,  quando  scilicet 

«aBquis  probabiliter  prsesumit  de  aliène  delinquente  quod  posset 

«eom  a  peccato  retrahere  ;  et  tamen  propter  timorem  vel  cupidi- 

«tatem  prstermittit.  Hujusmodi  omlssio  est  peccatum  veniale , 

«qnando  timor  vel  cupiditas  tardiorem  facit  hominem  ad  corri- 

«  gmdum  delicta  firatris  ;  non  tamen  ita  quod  si  ei  constaret  quod 

«firatrem  possit  a  peécato  retrahere,  propter  timorem  vel  cupidita- 

«  tem  ooiitteret ,  quibûs ,  in  anîmo  suo  prseponit  charitatem  fra- 

«ternam(4).» 

Pour  ce  qui  regarde  la  pratique ,  comme  d'un  côté  il  est  difficile 
le  déterminer  avec  précision  si ,  dans  tel  ou  tel  cas  particulier,  le 
Irieepte  de  la  correction  fraternelle  oblige  sub  gravi;  et  que  de 
fnrtre  les  simples  fidèles  s'en  croient  facilement  dispensés ,  les 
^  par  timidité,  les  autres  par  un  prétexte  plus  ou  moins  plausible, 
les  confesseurs  doivent  être  extrêmement  circonspects  pour  le  refiis 

(1)  8.  Thomas,  Sam.  part.  2. 2.  qiuiBBt,  33.  art.  3.  —  (2)  S.  Alph.  de  Ligaoïi, 
Aflol.  moral.  Ub.  n.  n*"  39.  -^  (3)  Ibidem.  Voyez  auni  Suarez,  Lessius,  Borne 
cina,  Coflet,  etc.  —  (4)  Sam.  part.  2.  2.  quaest.  33.  art.  2. 
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de  l'absolution  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  en  défaut  sur  Tarticle 
dont  il  s*agit. 

380.  II  est  un  ordre  à  suivre  pour  la  correction  fraternelle. 
Jésus-Christ  lui-même  nous  Ta  tracé  dans  son  Évangile  :  «  Si  votre 
frère  y  nous  dit-il,  a  péché  contre  vous,  allez,  et  reprene^-le  entre 
vous  et  lui  seul;  s*il  vous  écoute,  vous  aurez  gagné  votre  frère; 
mais  s*il  ne  vous  écoute  pas  y  prenez  avec  vous  une  on  deux  per- 
sonnes, afin  que  tout  se  passe  en  présence  de  deux  ou  trois  té- 
moms.  S'il  ne  les  écoute  pas  non  plus ,  dites  -  le  à  l'Église  : 
«  Si  peccaverit  in  te  frater  tuus ,  vade ,  et  corripe  eum  iute  te  et 
«Ipsum  solum;  si  te  audierit,  lucratus  eris  fratrem  tuum.  Si 
«  autem  te  non  audierit,  adhibe  tecum  adhuc  unum  vd  duos,  ut 
«  in  ore  duorum  vel  trium  testium  stet  omne  verbum.  Quod  si  non 
«  audierit  eos,  die  Ëcclesis  (1).  » 

D*après  ce  texte ,  lorsque  le  péché  du  prochain  est  secret,  on 
doit  faire  la  correction  en  particulier  ;  s'il  ne  se  corrige  pas ,  il  &ut 
le  reprendre  en  présence  ou  par  l'intermédiaire  d'une  ou  de  deux 
autres  personnes  prudentes ,  et  capables  d'exercé  une  certaine    ^ 
autorité  sur  lui  ;  s'il  ne  se  rend  pas ,  s'il  persévère  dans  son  pédié,     _ 
on  est  obligé  d'en  avertir  son  supérieur  :  Die  Ecelesiœ, 

38 1 .  Cependant ,  il  est  des  cas  où  l'on  n'est  point  obligé  de  M«        \ 
la  correction  en  secret  :  savoir,  on  peut  recourir  tout  d'abord  i      Ht 

l'intervention  du  supérieur  :  1°  quand  il  s'agit  d'un  crime  qu i 

doit  porter  un  préjudice  notable  à  un  tiers  ou  au  publie  ;  tel  est  1< 
cas  d'une  trahison ,  d'une  conspiration ,  d'une  hérésie  qu'on  chei 
che  à  répandre  clandestmement.  On  doit  même  s'adresser 
ment  à  Tautorité ,  si  on  ne  croit  pas  pouvoir  arrêter  autremen:^t 
te  progrès  du  mal  (2).  2°  Quand  le  péché  est  devenu  public  (3' 
3^  Quand  on  a  lieu  de  croire  que  le  supérieur  qu'on  sait  être  m< 
déré,  prudent  et  discret,  fera  la  correction  d'une  manière  pli — =is 
utile.  Dans  ce  cas,  on  peut  lui  déclarer  comme  à  un  père,  etnc=3n 
comme  à  un  supérieur,  la  faute  du  prochain ,  sans  avoir  ave^^:^ 
celui-ci  en  particulier  ;  ce  qui  peut  se  pratiquer  avantageusemen — ^> 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faire  connaître  la  conduite  d'un  ecdésic^is- 
tique  à  son  évéque ,  qui  réunit  tout  à  la  fois  le  titre  de  supériei^"-  f) 
le  titre  de  père,  le  titre  àHami  :  c'est  dans  la  solennité  même    ^fe 
Tordination  pour  la  prêtrise  qu'il  prend  ce  dernier  titre  à  l'éga^^ 
de  ses  prêtres  :  «  Jam  vos  dicam  amicos  (4).  » 

(1)  Mafth.  c.  18.  y.  15, 16, 17.  —  (2)  S.  Tlioraas,  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  3^- 
art.  7.  —  (3)  Ibidem.  —  (4)  Pontificale  Romannoi. 
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ABTICLE  VI. 

Des  Péchés  opposés  à  Vamonr  du  prochain, 

S82 .  Les  principaux  péchés  contraires  à  la  charité ,  à  l*amo\n'  du 
rochain ,  sont  la  haine ,  Fenvie ,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  (i  ) , 
i  discorde  et  le  scandale. 

La  haine  pour  le  prochain  est  directement  opposée  à  la  charité 
hrétienne  ;  c'est  un  péché  mortel  en  son  genre.  Celui  qui  hait  son 
irère,  dit  saint  Jean,  demeure  en  état  de  mort  ;  il  est  comme  cou- 
mble  d'homicide  :  «  Qui  non  diligit  (fratres) ,  manet  in  morte. 

(hnnis  qui  odit  fratrem  suum ,  homicida  est  (2).  » 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  haine  pour  la  personne  avec  la 
laine  ou  l'aversion  qu'on  éprouve  quelquefois  pour  la  conduite 
hi  prochain.  Autre  chose  est  de  haïr  le  pécheur;  autre  chose,  de 
lalr  le  péché.  Bans  le  premier  cas ,  on  veut  la  mort  de  l'impie  ;  ce 
pd  est  contraire  à  la  charité  :  dans  le  second ,  on  veut  seulement 
prtl  se  convertisse  :  «  Nolo  mortem  impii ,  sed  ut  convertatur  im- 
«  plus  a  via  sua ,  et  vivat  (3).  » 

383.  La  haine,  l'inimitié  n'est  pas  toujours  péché  mortel;  elle 
ii*est  que  vénielle ,  si  elle  n'a  pour  objet  qu'une  matière  légère;  ou 
ri  les  mouvements  auxquels  on  se  livre  contre  quelqu'un  ne  sont 
pas  suffisamment  réfléchis;  ou  lorsqu'il  s'agit  de  certaines  impréca- 
tions auxquelles  le  cœur  a  d'autant  moins  de  part  qu'on  se  les 
j^anmet  plus  facilement.  C'est  par  la  disposition  du  cœur  qu'il  faut 
Juger  de  la  nature  du  péché  de  parole  :  «  Contingit  verbum  male- 
«  dictionis  prolatum  esse  peccatum  veniale ,  vel  propter  parvita- 
«tem  mali  quod  quis  alteri  maledicendo  imprecatur,  vel  etiam 
«  propter  affectum  ejus  qui  profert  maledictionis  verba ,  dum  ex 
•  Icvi  motu ,  vel  ex  ludo ,  aut  ex  surreptione  aliqua  talia  verba  pro- 

«fcrt  :  quia  peçcata  verborum  maxime  ex  affectu  pensantur  (4).  » 
La  charité  ne  permet  pas  de  désirer  le  mal  du  prochain ,  ni  de 

tt  r^ouir  du  mal  qui  lui  arrive ,  ni  de  s'affliger  de  ses  succès ,  de 

K  prospérité  (5). 
384.  Le  mot  discorde  y  pris  généralement,  signifie  toute  dissen- 

ïfcm  qui  divise  les  esprits,  et  rompt  le  lien  de  la  charité  qui  unit 

ta  cœurs.  Mais  si  on  le  prend  dans  sa  signification  rigoureuse,  il 

(1)  Voyez  le n«  273.  —  (2)  I.  Epîst.  c.  3.  v.  14  et  1 5.  —  (3)  Ezech.  c.  33.  t.  Il . 
-(4)  Sam.  part.  2.  2.  qusest.  76.  art  3.  —  (5)  Voyez  le  Traité  des  Péchés , 
»•  249,  etc. 
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exprime  la  division  des  volontés ,  concernant  une  chose  que  l'un 
veut  et  qu'un  autre  ne  veut  pas.  On  donne  le  nom  de  contention  à 
la  contrariété  des  opinions,  quand  elle  est  accompagnée  d'opiniâ- 
treté ,  d'aigreur,  et  de  paroles  offensantes.  Si  on  passe  à  l'action,  la 
discorde  dégénère  en  rixes,  en  querelles ,  et  enfante  les  séditions , 
les  guerres ,  les  schismes.  Aussi  le  Seigneur  déteste  celui  qui  sème 

la  discorde  parmi  ses  frères  :  «  Detestatur  anima  ejus eum  qui 

«  seminat  inter  fratres  discordias  (l) ,  »  Et  l'Âpôtre,  mettant  sur  le 
même  rang  l'idolâtrie,  les  empoisonnements,  les  homicides,  les 
inimitiés j  les  contentions^  les  rixes^  les  dissensions,  les  schismes^ 
sscTiB ,  dit  que  ceu^  qui  font  ces  choses  n'obtiendront  point  le 
royaume  des  cieux  :  «  Prœdico  vobis,  sicut  prsedii^  quoniam  qui 
»  talia  agunt,  reguum  Dei  non  consequentur  (2).  » 

885.  Mais  la  discorde  n'est  pas  toujours  péché  mortel;  11  faut 
avoir  égard  et  à  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet  i  et  aux 
suites  plus  ou  moins  fâcheuses  qu'elle  peut  avoir,  et  aux  disposir 
tions  des  parties.  Il  ne  faut  pas  non  plus  la  confondre  avec  le  sim- 
ple défaut  d'accord,  qui  se  rencontre  souvent  entre  différâtes 
personnes  au  sujet  de  l'étendue  ou  de  l'exercice  d'un  droit.  Quand 
il  y  a  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  les  parties  peuvent,  à  défaut 
d'un  arrangement  â  l'amiable,  que  la  charité  consdile  toujours, 
recourir  à  la  sentence  des  tribunaux,  pourvu  qu'on  n'use  d'aucun 
moyen  contraire  à  l'équité  ou  à  la  morale. 

Le  scandale  est  essentiellement  contraire  à  la  charité,  à  l'amour 
du  prochain  ;  puisque ,  au  lieu  d'aider  nos  frères  comme  la  charité 
le  prescrit ,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  salut  étemel ,  nous  leur 
donnons  par  le  scandale  occasion  de  commettre  le  péché,  qui  dé- 
truit ou  affaiblit  en  eux  la  vie  de  la  grâce,  suivant  que  ce  péché  est 
mori^l  ou  véniel. 

ÀATICLB  VII. 

Du  Scandale, 

386.  Dana  le  langage  de  l'ÉgUse ,  le  scandale  se  prend  pour  to«t 
ce  qui  peut  être  pour  le  prochain  une  occasion  de  ruine  ou  de  diiile 
spirituelle;  et  on  le  définit  :  une  parole ,  une  action  ou  omission , 
mauvaise  en  soi  ou  en  apparence ,  donnant  â  un  autre  occasiop  de 
tomber  dans  le  péché  :  «Gonvenienter  dicitur  quoddictum  vel  fiuH 
«  tum  minus  rectum,  prsbens  occasionem  ruinae,  sit  scandalum.  » 
C'est  la  définition  que  nous  donne  saint  Thomas  (8). 

(1)  Proverb.  c.  6.  v.  16  et  19.  —  (2)  Galat.  c.  5.  v.  20  et  21.  —  (3)  8uiii.  part 
2.  2.  qnsest.  53.  art.  1. 
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Nous  avons  dit,  une  parole^  une  action  ou  omission  :  car  omet- 
tre ce  que  Ton  doit  faire ,  c'est  par  là  même  faire  ce  que  Ton  ne 
doit  pas  faire  :  «  Pro  eodem  est  accipiendum  dictum  et  non  die- 
«  tum ,  factum  et  nonfactum  (i).  » 

Mauvaise  en  soi  ou  en  apparence  ;  minus  rectum  :  car  on  scan- 
dalise le  prochain  et  en  faisant  une  chose  mauvaise ,  et  en  faisant 
une  chose  qui,  sans  être  mauvaise  en  elle-même ,  aTapparence 
du  mal  :  «  Âb  onmi  specie  mala  abstinete  vos ,  »  dit  TApôtre  (2)  ; 
sur  quoi  saint  Thomas  ajoute  :  «  Et  ideo  convenienter  dicitnr  mi- 
«  nus  rectum ,  ut  comprehendantur  tam  illa  quas  sunt  secundum 
«  se  peccata  »  quam  Ula  quœ  habent  speciem  mali  (8).  >» 

387.  Donnant  occasion;  le  scandale  est  l'occasion ,  et  non  la 
cause  du  péché  dans  lequel  tombe  celui  qui  est  scandalisé  ;  ou  il 
n*en  est  que  la  cause  imparfaite  :  «  Causa  solum  imperfecta ,  ali- 
«  qualiter  indueens  ad  ruînam  (4).  »  Aussi,  pour  qu'il  y  ait  scan* 
dale,  il  n*est  pas  nécessaire  que  le  prochain  tombe  dans  le  péché  ; 
il  suffit  qu'on  lui  donne  occasion  d'y  tomber,  c'est-à-dire  qu'on  le 
mette  dans  un  danger  de  pécher.  Mais  on  ne  se  rend  réellement 
coupable  de  scandale  que  dans  le  cas  où ,  eu  égard  à  la  position  de 
celui  qui  fait  le  mal ,  et  aux  dispositions  de  ceux  en  présence  des- 
qpiels  on  le  fait ,  on  a  lieu  de  craindre  que  ceux-d  ne  se  laissent 
entrahier  au  pédié.  Ainsi,  par  exemple,  le  blasphème  qui  ne  serait 
proféré  qu'en  présence  d'un  prêtre ,  d'un  religieux ,  ne  devrait  pas 
être  regardé  comme  péché  de  scandale  :  «  Non  semper  est  scanda- 
•  lum  y  dit  saint  Alphonse  de  Liguori,  si  peccas  coram  aliis,  sed 
«  tantum  quando,  attentis  circumstantiis  tam  personœ  agentis,  tam 
«coram  quibus  fit  aotus,  potest  probabiliter  timeri  ne  per  hune 
t  actum  trahantur  ad  peccatum,  qui  alias  peccaturi  non  essent  (5).  » 
Si  le  péché  se  commettait  en  publie ,  on  devrait  alors  s*en  accuser 
eomme  d'un  péché  de  scandale ,  à  raison  du  danger  auquel  on  se 
serait  exposé  de  scandaliser  au  moins  une  partie  de  ceux  qui  en 
aurai^dt  eu  connaissance. 

SSS.  On  distingue  le  scandale  actif  et  le  scandale  passif.  Le 
scandale  actif  est  le  scandale  même  dont  nous  venons  de  donner  la 
défiaition.  Ce  scandale  est  direct  ou  indirect.  Il  est  direct ,  quand 
celui  qui  le  commet  a  Tintention  d^nduire  quelqu^un  au  péché. 
Tel  est ,  par  exemple ,  le  scandale  de  celui  qui  sollicite  un  autre  au 
^me  d'adultère  y  à  la  fornication,  au  vol,  au  parjure,  à  la  médi- 

(l)SQm.  pari.  1.  2.  qusest.  71.  art.  6.  — (2)  T.  Thessal.  c.  5.  r.  22.  — 
(3)  Sum.  2.  2.  qaœst.  43.  art.  6.  —  (4)  Ibidem.  —  (5)  Theol.  moral.  Jib.  ii. 

n»  43. 
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saiice ,  à  la  calomnie.  Si  on  l*engage  à  commettre  le  péché,  princi- 
palement à  cause  du  péché ,  ou  pour  lui  faire  perdre  son  âme,  le 
scandaledevient  diabolique.  Le  scandale  n*est  qtïindirect,  lorsque, 
sans  avoir  Tintention  de  faire  tomber  quelqu'un  dans  le  péché,  on 
dit  une  parole ,  on  fait  une  action  qui  est  pour  lui  une  occasion  de 
péché.  Le  scandale  indirect  est  beaucoup  plus  commun  que  le 
scandale  direct,  beaucoup  plus  commun  surtout  que  le  scandale 
diabolique.  Celui-ci  ne  peut  être  que  fort  rare. 

Le  scandale  passif  est  la  chute  du  prochain ,  le  péché  dans  le- 
quel il  tombe  par  suite  du  scandale  actif.  Il  se  divise  en  scandale 
donné  et  en  scandale  reçu.  Le  premier,  qu'on  appelle  aussi  le  scaur 
dale  des  faibles ,  provient  de  Tignorance  ou  de  la  faiblesse  de  ce- 
lui qui  se  scandalise.  Le  scandale  reçu  est  le  scandale  de  cdui 
qui,  par  sa  mauvaise  disposition ,  prend  occasion  de  faire  le  mal 
d'une  parole  ou  d'une  action,  quoique  ni  cette  parole  ni  cette  ac- 
tion ne  soient  point  un  sujet  de  scandale.  Tel  était  le  scandale  des 
pharisiens,  au  sujet  des  discours  et  des  actions  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.  C'est  pourquoi  cette  espèce  de  scandale  est  appelée 
scandale  pharisaîque. 

389.  Le  scandale  actif,  même  indirect,  est  un  péché  mortd  en 
son  genre.  Malheur  à  celui  par  qui  le  scandale  arrive  :  «  Yse  homini 
A  illi  per  quem  scandalum  venit  (l).  »  Cependant  tout  scandale  n'est 
pas  péché  mortel  ;  il  n'est  que  véniel  lorsque  le  péché  dont  il  est 
l'occasion  n'est  lui-même  que  véniel.  U  est  encore  véniel ,  lorsque 
l'acte  qui  en  est  le  principe  ne  réunit  pas  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  un  péché  mortel. 

Le  péché  de  scandale  est  un  péché  spécial  ;  et  quand  il  est  direct, 
il  est,  de  l'aveu  de  tous,  contraire  à  la  charité  et  à  la  vertu» 
contre  laquelle  il  porte  le  prochahi  à  pécher.  Il  en  est  de  même  du 
scandale  indirect,  suivant  le  sentiment  qui  nous  parait  le  plufl 
probable.  Ce  scandale  est  contraire  à  la  charité  ;  car  la  charité 
nous  défend  non-seulement  de  porter  directement  nos  ftrères  an 
péché,  mais  même  d'être  pour  eux  une  occasion  de  tomber  dans  le 
péché  ;  il  est  en  même  temps  contraire  à  la  vertu ,  contre  laquelle  il 
fait  agir  ;  car  une  vertu  nous  défend  de  porter  les  autres ,  même 
indirectement,  à  un  acte  qu'elle  condamne.  Ce  ne  serait  donc  pas 
assez  pour  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  scandale ,  de  s'ao- 
cuser  d'avoir  scandalisé  son  prochain  ;  il  doit  dire  en  quoi ,  et  dé- 
clarer par  conséquent  l'espèce  du  péché  dont  il  a  été  la  cause  ou 

(1)  Matih.  c.  18.  T.  7. 
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Foccasion  (l).  Il  doit  aussi  faire  connaître  le  nombre  de  personnes 
qa*il  a  scandalisées  ;  car  le  péché  de  scandale  se  multiplie  à  pro* 
portion  du  nombre  des  fidèles  pour  lesquels  il  a  été  une  occasion 
de  chute  spirituelle  (2). 

Cependant,  comme  le  scandale  indirect  n'inSLue  que  par  l'exem- 
ple sur  les  actes  du  prochain ,  nous  pensons,  d'après  saint  Al- 
phonse, qu'il  n'entraîne  pas,  par  lui-même,  l'obligation  de  réparer 
les  injustices  dont  il  a  été  l'occasion  ;  il  n'en  est  point  la  cause  effi- 
cace, la  cause  proprement  dite  (3), 

390.  Ce  que  nous  avons  dit  du  scandale  actif  n'est  pas  appli- 
cable au  scandale  passif.  Celui-ci  n'est  pas  un  péché  spécial.  Celui 
qui,  par  suite  d'un  scandale  actif,  se  laisse  aller  au  mal,  n*est 
point  obligé  de  déelarer  &x  confession  qu'il  y  a  été  porté  par  le 
mauvais  exemple.  Quoique,  en  certains  cas,  cette  circonstance 
atténue  plus  ou  moins  la  malice  du  péché,  elle  n'est  point  matière 
nécessaire  de  la  confession  sacramentelle. 

Suivant  le  sentiment  assez  probable  de  plusieurs  docteurs  (4),  il 
n'est  pas  nécessaire  d'examiner,  dans  les  péchés  commis  en  compli- 
cité, laquelle  des  deux  parties  a  sollicité  l'autre  à  pécher;  parce 
que,  disent-ils ,  l'instigateur  et  celui  qui  s'est  laissé  librement  en- 
traîner, se  sont  rendus  l'un  et  l'autre  grièvement  coupables  contre 
la  charité;  de  sorte  que  la  sollicitation  n'est  plus  alors  qu'une  cir- 
constance aggravante ,  qu'on  n'est  point  obligé ,  suivant  saint  Tho- 
mas et  saint  Alphonse  de  liguori,  de  déclarer  en  confession. 

391.  On  se  rend  coupable  du  péché  de  scandale ,  d*un  scandale 
direct,  soit  en  ordonnant,  soit  en  conseillant  une  action  mauvaise 
de  sa  nature ,  même  à  celui  qui  est  habituellement  ou  présentement 
disposé  à  la  faire.  On  ne  peut ,  par  exemple,  sans  pécher  contre  la 
charité  et  en  même  temps  contre  la  religion ,  ou  la  tempérance ,  ou 
la  chasteté,  solliciter  un  faux  témoin  au  parjure,  un  ivrogne  à  fivro- 
gnerie ,  une  personne  de  mauvaise  vie  à  la  fornication,  «  petere  co- 
«  pulam  a  meretrice  ad  fomicationem  parata.  » 

Mais  il  en  est  autrement  quand  la  chose  est  bonne  ou  indiffé-^ 
rente  en  elle-même.  On  peut  la  demander  sans  scandale  et  sans 
péché,  même  à  celui  qui  péchera  très-probablement  en  l'accordant,  " 
lorsque  toutefois  on  a  une  juste  cause,  une  raison  grave  de  la  lui 
demander.  D'après  ce  principe,  un  fidèle  qui  ne  peut  commodé- 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori ,  Theol.  moral,  lib.  ii.  n"  44.  —  (2)  Voyez  le  n«  261 . 
-  (3)  Theol.  moral,  lib.  ii.  n°  45.  —  (4)  Voyez  sur  cette  question  le  cardinal  de 
Lniço,  de.  Pcenitentia,  etc.  ;  et  Saint  Alphonse  de  Liguori,  ibidem,  n®  46. 

M.       I.  11 
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ment  s'adresser  à  an  autre  prêtre  qu'à  son  cnré,  ne  péchera  point 
en  demandant  les  sacronents  à  son  pasvenr ,  quoiqu'il  ait  lien  de 
croire  que  oelui*ci  ne  les  lui  administrera  pas  sans  se  rendre  con* 
pable  de  sacrilège.  De  même,  si  celui  qui  a  besoin  d'argent  ne 
trouve  personne  qui  consente  à  lui  en  prêter  sans  usure,  il  peut 
s'adresser,  à  un  usurier  pour  emprunter  la  somme  qui  lui  est  néces- 
saire, quoiqu'il  prévoie  que  cet  usurier  exigera  des  Intérêts  usu- 
raires  :  «  Induoere  hominem  ad  peceandum  nullo  modo  licet,  dit 
«  saint  Thomas  ;  uti  tamen  peccato  alteriUA  ad  bonum  Ifcitum 
•t  est  (1).  » 

302.  On  doit  regarder  comme  grandement  coupables  de  scai^' 
dale  :  i^  ceux  qui  sont  dans  Thahitude  de  blasphémer  ;  2^  ceux  qol 
publient  des  ouvrages  contraires  à  la  religion ,  à  la  foi  catholique 
ou  aux  mœurs  ;  8^  ceux  qui  vendent  ou  font  lire  ces  sortes  d'ouvra- 
ges à  toutes  sortes  de  personnes  ;  4°  ceux  qui  composent,  répandent 
ou  chantent  des  chansons  immorales  ;  5^  ceux  qui  font ,  qui  Jouent, 
ou  qui  approuvent  des  pièces  de  théâtre  ou  de  comédie  dans  les- 
quelles on  ne  respecte  ni  les  pratiques  de  la  religion ,  ni  la  sainteté 
des  mariages ,  ni  la  vertu  ;  6^  les  artistes ,  les  peintres ,  les  sculp- 
teurs dont  les  ouvrages  blessent  les  lois  de  la  décence  et  de  la  mo- 
destie; 7°  les  modistes ,  les  coiffeurs  qui  exposent  aux  yeux  des 
passants  certains  modèles ,  sur  lesquels  on  ne  peut  arrêter  la  vue  : 
«  Quibus  nempe  reprsesentantnr  mulieres  immoderate  nudatis  ubo- 
«  ribus  ;  »  8°  «  Mulieres  ipsse  et  puellœ  quœ  immoderatas  scapula- 
«  rum  et  uberum  nudîtates  exhibent  (2).  » 

Un  confesseur  ne  peut  tolérer  ces  scandales. 

89S.  Non-seulement  nous  devons  éviter  de  donner  du  scandale; 
mais  la  charité  nous  fait  un  devoir  de  le  prévenir  et  de  l'arrêter  dans 
les  autres,  autant  que  possible.  Pour  empêcher  le  scandale  des  foi- 
blés  ,  nous  sommes  quelquefois  obligés  ou  de  faire  le  sacrifice  d'une 
pai*tie  de  nos  biens  temporels ,  ou  de  leur  faire  connaître  la  justice 
de  nos  prétentions.  Une  fois  avertis,  ils  n'ont  plus  lieu  de  se  plain- 
dra et  de  se  scandaliser;  s'ils  se  scandalisent,  leur  scandale  est  un 
scandale  pharisaîqfte.  Or,  nous  ne  sommes  pas  tenus  d'abandonner 
nos  biens  aux  médiants,  qui  en  prendraient  occasion  de  se  livrer  à 
toutes  sortes  d'injustices  à  l'égard  des  justes  (3). 

Mais  est-on  obligé  de  renoncer  à  des  biens  spirituels  pour  em- 
pêcher un  scandale?  On  ne  doit  pas  renoncer  aux  biens  nécessaires 

>  I  )  Snm.  part.  2.  2.  qnœst.  78.  art.  4.  —  (2)  Voyez  le  n°  319.  —  {?)  S.  Tho- 
mas,  pari.  2.  2.  qiifrst.  H.  art.  8. 
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an  Mhil»  pour  prévenir  un  scandale  passif,  qud  cpi'il  loit  Quant 
aux  Iriens  qui  ne  sont  point  de  nécessité  de  saint ,  on  peut ,  on  doit 
même  s*en  priver,  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  cesser  le  scandale  par 
une  explication  convenable  :  «  Usque  reddita  ratione  hujusmodi 
«  scandalum  eesset  (1).  »  Si,  après  cette  explication,  le  scandale  per- 
sévère ,  il  fiiut  l'attribuer  à  la  malice ,  le  regarder  comme  un  scan- 
dale pharisaïque;  et  alors  on  n'est  plus  obligé  de  faire  aucun  sa- 
crifice pour  Tarréter  :  «  Kt  sic  propter  ipsum  non  sunt  hujusmodi 
«  spiritualia  opéra  dnnittenda  (2).  » 

394.  On  ne  doit  Jamais  fabre  ce  qui  est  mauvais  de  sa  nature, 
pour  empêcher  le  scandale  du  prochain.  Il  n'est  pas  permis,  par 
exemple,  de  mentir  même  véniellement,  pour  faire  éviter  un  pé- 
ché mortel  :  «  Non  fadamus  mala  ut  eveniant  bona  (3).  » 

n  n'est  pas  permis  non  plus  d'omettre  un  précepte  quelconque , 
afin  de  prévenir  un  scandale  pharisaïque  ;  mais  on  doit ,  en  cer- 
tains cas  particuliers,  non  ad  longum  tempus,  sed  tantum  pro 
una  et  altéra  vice  (4),  omettre  un  précepte  positif,  pour  empêcher 
le  scandale  qui  provient  de  l'ignorance  ou  de  la  faiblesse.  On  doit, 
à  plus  forte  raison,  s'interdire  une  pratique  de  dévotion  qui  n'est 
pomt  d'obligation,  ou  un  acte  mdifférent  de  sa  nature ,  Jusqu'à 
ce  qu'on  ait  pris  les  précautions  que  l'on  croit  nécessaires  pour 
ftdre  cesser  le  scandale  dont  il  s'agit.  Si  après  cela  le  scandale 
continue ,  ce  n'est  plus  qu'un  scandale  pharisaïque  qu'on  peut 
mépriser  (6).  • 

395.  Les  théologiens  ne  s'accordent  pas  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  permis  de  conseiller  un  moindre  mal,  pour  en  empêcher 
Qn  plus  grand  que  le  prochain  est  déterminé  à  commettre.  Les 
uns  pensent  que  cela  n'est  pas  permis.  La  raison  qu'ils  en  don- 
nent, c'est  que  s'il  n'est  pas  permis  de  faire  le  mal  pour  qu'il  en 
arrive  un  bien,  l'on  ne  doit  pas  non  plus  le  conseiller  pour  empe- 
ser un  phis  grand  mal.  Les  autres ,  au  contraire ,  croient  qu'il  est 
permis  de  conseiller  un  moindre  mal,  afin  d'arrêter  l'exécution  du 
projet  qu'on  a  formé  d'en  commettre  un  plus  grand.  Saint  Alphonse 
clc  Liguori  soutient  ce  sentiment  comme  plus  probable  que  le  pre- 
mier :  «  Sccunda  sententia  probabilior  tenet  licitum  esse  minus 
*  malura  suadere,  sialter  Jam  determinatus  fuerit  ad  majus  malum 


(1)  s.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  qnœst.  44.  art.  7.  —  (2)  Ibidem.  —(3) Rom. 
c.  3.  V.  S.  —  (4)  s.  Alphonse  de  Liguori ,  Collet,  le  P.  Antoine,  etc.  —  \5)  S. 
Thomas,  S.  Alphonse,  Collet,  Billuart,  le  P.  Antoine,  etc. 

n. 
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«  exequeDduin  (l).  »  Celui  qui  donne  ee  ecniieO  »  i\|oiite  ce  saint  doc- 
teur, ne  cherche  point  le  mal ,  mais  le  bten  qa*ll  irondrait  piidciirer 
en  proposant  un  moindre  mal  :  <  Ratio ,  quia  tone  snadèns  non 
«  quœrlt  malum ,  sed  l)0Dum ,  scillcet  electionem mimais oudi (S).* 
l!^  efTet,  le  conseil  dont  il  s*agit  n*est  pas  un  conseil  proprement 
dit  9  un  conseil  positif  et  direct  qui  puisse  faire  croire  qu*on  ap- 
prouve et  qu'on  désire  le  moindre  mal,  une  chose  réellement  mau- 
vaise ;  il  ne  peut  être  considéré ,  eu  égard  à  la  circonstanee ,  que 
comme  moyen  d*empêcber  un  plus  grand  mal,  eti^ut-ètre  même 
le  moindre  mal,  quoiqu'on  ait  Tair  de  le  conseiller. 

396.  Il  est  permis  de  ne  pas  ôter  l'occasion  de  voler  à  un  en- 
fant ,  à  un  domestique,  à  un  ouvrier,  afin  qu'après  l'avoir  pris  en 
flagrant  délit  on  puisse  le  corriger.  Autre  chose  est  de  laisser  fedre 
le  vol,  quand  on  a  quelque  bonne  raison  d'agir  ainsi,  autre  chose 
est  de  l'approuver  (3).  Plusieurs  auteurs,  dont  l'opinion  parait  a«5tf2 
probable  à  saint  Alphonse  de  Liguori  (4),  permettent  même  de  leur 
fournh*  l'occasion  de  voler,  afin  qu'on  puisse  prévenir  les  délits 
qu'ils  pourraient  commettre  dans  la  suite;  mais  ne  serait-ce  pas 
les  induire  en  tentation?  Nous  n*osons  prononcer. 

397.  Il  n'est  pas  permis  de  coopérer  formellement  au  péché  du 
prochain ,  mais  on  peut  quelquefois  y  coopérer  matériellement. 
La  coopération  formelle  est  celle  qui  influe  sur  la  mauvaise  volonté 
d*un  autre,  et  ne  peut  éti*e  sans  péché  :  «  Gooperatio  formalis  est 
'•  quœ  concurrit  ad  voluntatem  alterius ,  et  nequit  esse  sine  pec- 
«  cato  (.5).  »  Elle  a  lieu  de  la  part  de  celui  qui  commande  ou  con- 
seille le  mal,  qui  approuve  un  mauvais  dessein,  qui  se  rend  com- 
plice d*une  mauvaise  action,  en  se  livrant,  par  exemple,  à  la 
foraication ,  à  l'adultère;  de  la  part  de  celui  qui  protège  un  mal- 
faiteur, afin  que  celui-ci  puisse  commettre  le  crime  avec  plus  de 
sécurité,  et,  généralement,  de  la  part  de  quiconque  concourt  di- 
rectement et  prochainement  à  l'exécution  d'une  mauvaise  action, 
ou  qui  y  concourt  sans  aucune  raison  qui  puisse  disculper  sa 
coopération. 

398.  On  appelle  matérielle  la  coopération  qid,  pour  une  cause 
plus  ou  moins  grave  suivant  les  circonstances,  concourt  à  l'action 
d'un  autre,  contre  l'intention  du  coopérateur  :  «  Gooperatio  mate- 
"  rialis  est  illa  quae  concurrit  tantum  ad  malam  actionem  alterius 
«  praeter  intentionem  cooperantis  (6).  » 

(1)  Theol.  moral,  lib.  ii.  n°  57.  —  (2)  Ibidem.  —(3)  Ibid.  n»  57.  —(4)  Ibid. 
Qo  58.  _  (5)  Ibid.  1)0  63.  .-(6)  1bid«m 
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La  coopération  matérielle  est  licite  ;  mais  elle  ne  l'est  qa'aatant 
qu*elle  réunit  ti*ois  conditions.  Il  faut  :  1°  que  Facte  de  coopéra- 
tion soit  bon  ou  indifférent  de  sa  nature;  2°  qu'on  ne  soit  point 
tenu,  d'ofQce,  par  état,  d'empêcher  le  péché  d'autrui;  3**  que  l'on 
ait  une  cause  juste  et  proportionnée,  eu  égard  à  la  nature  de  l'ac- 
tion mauvaise ,  et  à  la  manière  plus  ou  moins  prochaine ,  plus  ou 
moins  efficace  dont  on  concourt  à  l'exécution  de  cette  action.  Plus 
notre  coopération  est  prochaine ,  plus  elle  est  efficace ,  plus  aussi  la 
cause  qui  nous  excuse  doit  être  grave  (l).  Ainsi,  par  exemple,  pour 
ce  qui  regai*de  les  aubergistes,  on  excuse  plus  facilement,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs ,  celui  qui  donne  de  la  viande  à  ceux  qui 
en  demandent  un  jour  d'abstmence ,  que  celui  qui  donne  du  vin 
aux  ivrognes  qui  en  abuseront.  Il  faut  une  raison  plus  forte  pour  le 
second  que  pour  le  premier  cas. 

399.  Celui  qui  s*est  rendu  coupable  de  scandale  en  matière 
grave ,  soit  par  coopération  formelle ,  soit  de  toute  autre  manière , 
est  obligé,  sous  peine  de  péché  mortel,  de  réparer  le  scandale ,  au- 
tant que  possible,  deux  qui  ont  eu  le  malheur  de  soutenir,  de  pro- 
fesser, de  vive  voix  ou  par  écrit,  des  erreurs  contraires  à  la  foi 
catholique  ou  à  la  morale  chrétienne,  sont  obligés  de  les  rétracter 
de  la  manière  la  plus  propre  à  les  détruire  dans  l'esprit  des  per- 
sonnes qu'ils  ont  scandalisées. 

Quant  au  scandale  qui  résulte  d'une  conduite  immorale,  il  faut 
que  celui  qui  en  est  l'auteur  le  répare  par  une  conduite  vraiment 
chrétienne,  profitant  de  toutes  les  occasions  qui  peuvent  se  pré- 
senter pour  donner  au  public  des  preuves  non  équivoques  d'un  re- 
tour sincère  à  de  meilleurs  sentiments.  Celui  qui  n*a  rien  fait  et  qui 
ue  veut  rien  faire  pour  réparer  les  scandales  qu'il  a  commis ,  est 
indigne  d'absolution. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  Vertu  de  Religion. 

400.  La  vertu  de  religion  est  une  vertu  morale,  qui  nous  porte  à 
Vendre  à  Dieu  le  culte  qui  lui  est  dû  (2).  C'est  une  vertu  morale, 

(1)  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori,  Theol.  moral,  lib.  n.  n®  59,  etc.  —  (2)  S. 
Thomas.  Sam.  part.  2.  7.  quœst.  81.  art.  1,  etc. 
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et  Don  une  vertu  théologale;  car,  à  la  différence  de  la  foi,  de  Tes- 
pérance  et  de  la  charité,  la  vertu  de  religion  n'a  pas  Dieu  pour  ob- 
jet immédiat,  mais  le  culte  que  nous  lui  rendons  (1).  Elle  tient  le 
premier  rang  parmi  les  vertus  morales ,  en  tant  qu'elle  nous  rap- 
proche davantage  de  Dieu,  de  notre  fin  dernière  :  «  Religio  prxe- 
R  minet  inter  alias  virtutes ,  »  dit  saint  Thomas  (2). 

ABTICLB  I. 

Des  Actes  de  la  Vertu  de  Religion. 

401.  Les  principaux  actes  de  la  vertu  de  religion  sont  l'adoration, 
le  sacrifice,  la  dévotion,  la  prière,  le  serment,  le  vœu  et  la  sancti- 
fication des  jours  de  dimanche  et  de  fête ,  spécialement  consacrés 
au  culte  divin.  Nous  parlerons  de  ces  trois  derniers  articles ,  en  ex- 
pliquant les  deuxième  et  troisième  commandements  de  Dieu. 

L'adoration,  à  prendre  ce  mot  dans  sa  signification  stricte  et 
rigoureuse^  est  un  acte  de  religion  par  lequel  nous  rendons  un  culte 
à  Dieu  comme  au  créateur  et  au  souverain  Seigneur  de  tontes 
choses.  Ce  culte,  qu'on  appelle  culte  de  Latrie,  ne  convient  qu'à 
Dieu  :  «  Dominum  tuum  adorabis,  et  illi  soli  servies  (3};  »  et  il  est 
nécessaire  de  nécessité  de  moyen.  Nous  sommes  obligés,  sous  peine 
de  damnation,  d'adorer  Dieu  comme  notre  souverain  mattre, 
reconnaissant  sa  majesté  infinie  et  notre  néant ,  son  indépendance 
absolue  et  notre  d^endance,  et  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans 
l'ordre  de  la  grâce.  Mais  nous  devons  l'adorer  en  esprit  et  en  vérité, 
nous  livrant  aux  mouvements  de  notre  coeur,  qui  réclament  le 
recours  de  la  parole,  des  cantiques,  des  larmes  et  des  prosteme- 
ments  :  «  Spiritus  est  Deus  ;  et  eos  qui  adorant  eum,  in  Spiritu  et 
«  veritate  oportet  adorare  (4).  » 

402.  On  distingue  ce  culte  du  culte  de  Dulie  et  du  culte  à'Hy- 
perdulie.  Le  culte  de  Dulie  est  celui  que  l'Église  rend  aux  anges 
et  aux  saints,  en  tant  qu'ils  ont  été  comblés  de  dons  de  la  part  de 
Dieu  ;  ce  culte  se  rapporte  à  Dieu  lui-même,  comme  à  l'auteur  de 
tout  don ,  de  tout  bien. 

VEyperdulie  est  le  culte  spécial  qu'on  rend  à  la  sainte  Vierge, 
comme  étant  élevée,  par  sa  qualité  de  mère  deDieu»  au-dessus  des 
anges  et  des  hommes,  au-dessus  de  toutes  les  créatures. 

(1)  Voyez  le  n°  281.  —  (2)  Matth.  c.  4.  v.  10.  —  (3)  Ibidem.  —  (4)  Jaaa. 
C.  4.  v.  24. 


Le  culte  que  imus  reûdong  A  Marie,  «ul  Asge»  et  aux  Saints, 
est  un  culte  légitime  et  bien  consolant,  Noos  trouviMW  rme  Indre 
mère  dans  celle  qui  est  la  mère  de  Dieu,  des  gardiens  fidèkà  dans 
ceux  qui  sont  les  ministres  de  Dieu,  des  amis  dans  ceux  qui  sont 
eux-mêmes  les  amis  de  Dieu.  Aussi  nous  les  invoquons  avec  con- 
fiance ,  la  sainte  Vierge  surtout,  non  pour  en  obtenir  ce  qae  nous 
demandons 9  mais  pour  les  prier  d'intercéder  auprès  de  Dieu,  afin 
qu'ils  en  obtiennent  pour  nous  les  grâces  qui  sont  Fobjet  de  notre 
demande. 

Honorer  les  saints  et  implorer  leur  intercession ,  c*est  bonorer 
Dieu  lui-même  dans  ceux  qu'il  a  glorifiés;  comme  aussi  bonorer 
leurs  images  et  leurs  corps  ou  ce  qui  nous  en  reste,  Reliquiœ,  c'est  les 
bonorer  eux-mêmes.  La  yénération  qu'on  a  pour  l'image  ou  pour  le 
corps  d'un  saint  se  rapporte  au  saint  lui-même  :  «  Honoramus  reliquias 
«  martyrum,  dit  saint  Jérôme,  ut  eum  cigus  sunt  martyres  adoremus. 
«  Honoramus  servoSi  utbonor  servorum  redundetadDominum  (l).  » 

403.  Suivant  le  concile  de  Trente ,  les  évèques  et  ceux  qui  sont 
cbargés  d'expliquer  les  différentes  pratiques  de  la  religion,  doi- 
vent instruire  soigneusement  les  fidèles  de  ce  qui  concerne  l'inter- 
cession et  l'invocation  des  saints ,  l'bonneur  dû  aux  reliques  et 
l'usage  légitime  des  Images ,  conformément  à  la  pratique  de  l'É- 
glise catholique  et  apostolique ,  au  soitiment  unanime  des  saints 
Pères  et  aux  décrets  des  oondleSé  Ils  veilleront  aussi  à  ce  qu'au- 
cune superstition  ne  se  glisse  dans  le  culte  des  saints,  des  reliques 
et  des  images ,  et  en  banniront  tout  gain  sordide  et  bonteux ,  ainsi 
que  tout  ce  qui  pourrait  blesser  la  décence. 

Le  même  condle  défend  expressément  de  placer  dans  une  église , 
même  étant  exempte  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire,  aucune  image 
nouvelle  y  insolite ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  approuvée  par  l'évé- 
que  (2).  Mais  un  évèque  ne  peut  ni  permettre  ni  tolérer  dans  aucune 
^(Use  le  tableau  qui  représente  une  personne  morte  en  odeur  de 
sainteté,  tandis  que  cette  personne  n'est  point  bonorée  d'un  culte 
public  autorisé  par  le  saint-siége. 

Quant  aux  images,  aux  figures  ou  statues,  qui  sont  d'une  telle 
i^fformité  qu'elles  fatiguent  autant  la  piété  des  fidèles  que  la  vue 
des  bommes  de  goût,  on  doit  les  ôter  de  l'église,  si  toutefois  on 
peut  le  faire  sans  trouble  et  sans  scandale  :  «  Ita  tamen ,  comme  le 
«  porte  un  concile  de  Reims,  ut  omnia  ad  ledificationem  et  cttra 
«  scandalum  fiant  (3).  » 

(1)  Contre  Vigilance (2)  Sess.  xxv.  De  Invocatione ,  veneratione  et  reliqaiis 

sanctonim.  —  (3)  Concile  de  Reims,  de  Fan  1583^  DeCultu  divino,  n»  12. 
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11  n*est  pas  permis  non  plus  d'exposer  à  la  vénération  des  fidèles 
aucune  relique  dont  Tautiientieité  n'aurait  pas  été  reconnue  par 
révêque. 

404.  Le  sacrifice  9  en  général ,  est  une  offrande  que  nous  faisons 
à  Dieu  en  signe  de  notre  dépendance  et  de  notre  soumission.  On 
distingue  le  sacrifice  intérieur  et  le  sacrifice  extérieur.  Le  premier 
est  celui  par  lequel  notre  âme  s'offre  à  Dieu  :  «  Sacrificium  Dec 
«  spiritus  contribulatus  (1).  »  Ce  sacrifice  est  de  droit  naturel  pour 
tous  :  «  Omnes  enim  tenentur  Deo  devotam  mentem  offerre ,  »  dit 
saint  Thomas  (2).  Il  s'opère  par  la  foi,  la  charité,  la  dévotion,  la 
prière  et  autres  actes  de  la  vertu  de  religion;  le  sacrifice  intérieur 
est  le  premier  et  le  principal  sacrifice  auquel  nous  sommes  tous 
obligés  :  «  Primum  et  principale,  ajoute  le  même  docteur,  est  sa- 
«  crificium  interius  ad  quod  omnes  tenentur  (3).  » 

Le  sacrifice  extérieur  consiste  dans  l'offrande  que  nous  faisons  à 
Dieu  d'une  chose  extérieure  qui  nous  appartient  :  tel  est,  par  exem- 
ple ,  le  sacrifice  de  notre  corps ,  que  nous  offrons  à  Dieu  en  quelque 
manière  par  le  martyr,  l'abstinence  et  la  continence.  Tel  est  aussi 
le  sacrifice  de  nos  biens  que  nous  offrons  au  souverain  maître  de 
toutes  choses,  directement  ou  indirectement  :  directement,  ea  les 
lui  offrant  à  lui-même  ;  indirectement ,  en  les  donnant  aux  pauvres 
à  cause  de  Dieu,  pr opter  Deum  (4). 

405.  Le  sacrifice  extérieur  est  encore  de  droit  naturel  :  «  Ex  na- 
«  turali  ratione  procedit  quod  homo  quibusdam  sensibilibus  rébus 
«  utatur,  offerens  eas  Deo  in  signum  débits  subjectionis  et  honoris. 
«  Hoc  autem  pertinet  ad  rationem  sacrificii.  Et  ideo  oblatio  sacri- 
»  ficii  pertinet  ad  jus  naturale.  »  Ainsi  s'exprime  saint  Thomas  (5). 
Mais,  comme  l'enseigne  le  même  docteur,  si  le  sacrifice  extérieur, 
à  le  considérer  en  général,  est  de  droit  naturel,  la  détermination 
de  la  matière  et  de  la  forme  des  sacrifices  appartient  au  droit  po* 
sitif  :  «  Oblatio  sacrificii  in  communi  est  de  lege  naturali ,  sed  deter- 
«  minatio  sacrificiorum  est  ex  institutione  humana  vel  divina  (6).  » 

406.  Le  sacrifice  strictement  dit  est  l'oblation  faite  à  Dieu  d'une 
chose  extérieure ,  qu'on  immole  en  son  honneur,  pour  reconnaître 
son  souverain  domaine  sur  toutes  choses.  Tout  sacrifice  est  une 
oblation  ;  mais  toute  oblation  n'est  pas  un  sacrifice  proprement  dit. 
Pour  le  sacrifice  il  faut  qu'il  y  ait  immolation,  destruction  de  la 
chose  offeite ,  ou  au  moins  une  bénédiction  qui  en  change  la  na- 

vl)  Psalm.  50.  T.  19.  —  (2)  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  85.  ait.  4.—  (3)  Ibidem. 
^  (4)  iWd.  art.  3.  —  (5)  Ibid.  art.  1.  —  (6)  Ibidem. 
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ire,  en  la  soustrayant  à  tout  usage  profane  :  h  Sacriflcia  proprie 
dicuntur,  quando  circa  res  Deo  oblatas  aliquid  fit,  sicut  quod 
animalia  occidebantur  et  comburebantur;  quod  panis  frangitur 
et  comeditur,  et  benedieitur.  Et  hoc  ipsum  nomen  sonat;  nam 
saerificium  dicitur  ex  hoc  quod  homo  facit  aliquid  sacrum  (l).  » 
Le  sacrifice  est  Tacte  le  pliis  important  de  la  religion  ;  il  est  Tex- 
ression  du  culte  de  latrie ,  Tadoration  proprement  dite.  Il  ne  peut 
>iic  être  offert  qu*à  Dieu  :  «  Qui  immolât  diis  occidetur ,  prse- 
tm[uam  Domino  soli  (2).  » 

La  notion  que  nous  venons  de  donner  du  sacrifice  convient  et 
B  sacrifices  anciens  et  au  sacrifice  de  la  nouvelle  alliance  qui  s*  est 
léré  sur  la  croix ,  et  qui  se  renouvelle  dans  TEucharistie.  Nous 
urlerons  ailleurs  de  ce  sacrifice,  qui  est  le  sacrifice  par  excellence. 
407 .  La  dévotion,  suivant  saint  Thomas ,  est  un  acte  par  lequel 
volonté  se  porte  promptement  à  tout  ce  qui  a  rapport  au  service 
)  Dieu.  Aussi  on  appelle  dévots  ceux  qui  sont  en  quelque  manière 
ivoués  à  Dieu ,  ceux  qui  sont  tout  à  lui.  ^  Devotio  dicitur  a  de" 
vùvendo;  unde  devoti  dicuntur  qui  se  ipsos  quodam  modo  Deo 
devovent,  ut  ci  se  totaliter  subdant.  Unde  devotio  nihil  aliud  esse 
Yîdetur  quam  voluntas  qusedam  prompte  tradendi  se  ad  ea  qu» 
pertinent  ad  Dei  famulatum  (3).  » 

La  dévotion,  telle  qu'on  vient  de  la  définir,  est  nécessaire  au 
hrétien;  mais  elle  Test  surtout  aux  ministres  de  la  religion,  et 
QX  autres  personnes  consacrées  à  Dieu ,  à  raison  de  la  sainteté  de 
Bor  état.  Elle  s'entretient  et  se  fortifie  par  la  méditation  :  «  Necesse 
est,  dit  le  Docteur  angélique,  quod  meditatio  sit  devotionis  causa, 
'  inquantum  scilicet  homo  per  meditationem  concipit  quod  se  ti*adat 
1  divino  obsequio  (4).  » 

40a.  La  prière  est  une  élévation  de  noti*e  esprit  et  de  notre  cœur 
vers  Dieu ,  par  laquelle  nous  lui  demandons  les  choses  qui  nous 
sont  nécessaires,  surtout* dans  Tordre  du  salut.  On  distingue  la 
pri^e  intérieure  et  la  prière  extérieure.  La  première ,  qu'on  nomme 
oraison  mentale,  est  celle  qu'on  fait  au  fond  du  cœur,  sans  la 
{produire  au  dehoi^  par  aucun  signe.  La  prière  extérieure  est  celle 
gai  se  manifeste  au  dehors  d'une  manière  plus  ou  moins  sensible, 
ipar  le  secours  de  la  parole.  On  l'appelle  pour  cette  raison  prière 
vocale.  Celle-ci  n'est  agréable  à  Dieu  qu'autant  qu'elle  est  inté- 
rieure; et  la  prière  intérieure,  pour  peu  qu'elle  soit  fervente ,  a 

(1)  s.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  85.  art.  3.  ~  (2)  Exod.  c.  22.  v.  20. 
^  (d)Snin.  part.  2.  2.  quœst.  82.  art.  1.  —  (4)  Ibidem,  art.  8. 
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généralement  recours  à  la  prière  vocale ,  qui  devi^  alors  Texpres- 
sion  naturelle  des  mouvements  de  notre  cœur  :  «  Lsetatum  est  cor 
«  meum ,  et  exultavit  lingua  mea  (i).  »  Nous  sooimes  quelquefois 
forcés ,  par  Tardeur  et  la  piété  qui  nous  animât,  d'exprimer  par 
des  paroles  ce  qui  se  passe  au  dedans  de  nous  :  «  Ck^imur  Inter- 
«  dum»  dit  le  catéchisme  du  concile  de  Tr^te,  vehementi  animi 
«  cupiditate  et  pietate  verbis  efferre  sentenuam^S).  * 

409.  ^1  en  est  de  la  prière  comme  de  la  vertu  de  religion^  dont 
elle  est  un  aes  principaux  actes  :  elle  est  nécessaire  au  salut  : 
«  Petere,  dit  saint  Thomas»  cadit  sub  prsecepto  religionis;  quod 
«  quidem  prœoeptum  ponitur ,  Matth»,  c«  vu ,  v.  7«  uU  âidtur  : 
«  Petite  et  accipietis  (3).  »  Non-seulement  nous  aevcms  prier,  mais 
nous  devons  prier  souvent;  nous  devons  être  constamment  unis  à 
Dieu  par  la  prière  :  «  Oportet  semper  orare,  et  non  deficere  (4}. 
c  Sine  intermissione  orate  (â).  » 

Le  précepte  de  la  prière,  quoique  toujours  obllgatdM,  n'oblige 
pas  à  chaque  instant.  Mais  il  oblige  :  1^  aussitôt,  morslement  par- 
lant, qu'on  a  atteint  lusage  de  raison  ;  2^  quand  on  est  fortement 
tenté  contre  quelque  vertu  ;  3°  quand  on  a  eu  le  malheur  d*offenser 
Dieu  mortellement  ;  4^  quand  on  doit  recevoir  quelque  sacrement; 
5°  quand  on  est  en  danger  de  mort;  6®  enfin,  de  temps  oa  temps 
'pendant  la  vie.  On  ne  pourrait^  à  notre  avis ,  se  dispenser  de  prier 
pendant  plus  d'un  moiSi  sans  pécher  mortellement  contre  le  pré- 
cepte de  la  prière. 

4 1 0 .  Les  fidèles  wmt  dans  l'usage  de  faire  tous  les  jours  quelques 
prières  qu'on  appelle  les  prières  du  matin  et  du  sohr.  Cette  pratique 
est  aussi  ancienne  que  le  christianisme ,  aussi  générale  dans  l'Église 
qu'elle  est  ancienne.  Il  nous  parait  difficile  d'excusor  de  tout  pédié 
véniel  celui  qui  y  manquerait  sans  cause ,  sans  aueune  raison , 
qui  passerait  la  journée  tout  entière  sans  faire  aueune  prière ,  sani^^ 
iiEivoquer  ni  Dieu,  ni  la  sainte  Yterge ,  ni  les  saints.  Manqua  sou — 
vent,  plusieurs  jours  de  suite ,  aux  prières  du  matin  et  du  soir^ 
sans  les  remplacer,  dans  le  courant  de  la  journée ,  par  aueune 
autre  prière ,  ce  serait  s'exposer  au  danger  de  perdre  tout  senti-^ 
ment  de  piété ,  et  de  tomber  bientôt  dans  quelque  faute  plus  om 
mohis  grave. 

C'est  un  devoir  pour  un  curé  d'exhorter  souvent  ses  paroissien^ 


(1)  Psalm.  15.  T.  9.  —  (2)  De  la  Prière ,  $  3.  —  (3)  Sum.  part.  2. 7.  qu8est.  8S  - 
art.  3.  —  (4)  Lac.  o.  18.  t.  1.  —  (5)  I.  Thessal.  c.  5.  t.  17. 


DU  DiÇÀLOGUE*  171 

à  faire  chaque  jour  les  prières  d'usage.  Il  n'est  personne  ^  quelle 
que  soit  sa  position ,  et  dans  quelque  circonstance  qu'il  se  trouve, 
généralement  parlant,  qui  ne  puisse  réciter  dévotement  tous  les  ma* 
tins  et  tous  les  soûrs ,  au  moins  le  Credo ,  le  Pater  et  VAve  avec  un 
acte  de  contrition.  La  piété  demande  qu'on  fasse  ses  prières  à  ge- 
noux ,  mais  elle  excuse  facilement  ceux  qui  ne  peuvent  commodé- 
ment les  faire  dans  cette  posture  ;  elle  excuse  surtout  le  soldat  qui 
fait  ses  prières  au  lit ,  parce  qu'il  craint  d'occasionner  de  mauvais 
propos  en  les  faisant  .ostensiblement. 

Les  prières  qui  se  font  immédiatement  avant  et  après  le  repas 
ne  sont  point  obligatoires.  Cependant  un  ecclésiastique  ne  pourrait 
les  omettre  sans  scandaliser  les  fidèles.  La  récitation  de  V Angélus 
n'est  point  non  plus  d'obligation. 

Les  principales  dispositions  qui  doivent  accompagner  la  prière 
sont  une  foi  vive,  une  ferme  confiance,  un  coeur  contrit  et  humi- 
lié  ^  un  désir  ardent  d'être  exaucé ,  et  la  persévérance.  Il  faut  aussi 
que  celui  qui  prie,^  quel  que  soit  l'objet  de  sa  prière ,  ait  toujours 
en  vue  le  salut  de  son  Âme ,  ou  la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 

411.  Parmi  les  prières  que  les  fidèles  ont  coutume  de  faire,  il 

en  est  auxquelles  l'Église  attache  des  indulgences,  que  les  curés 

4olyent  faire  connaître  aux  peuples;  telles  sont,  entre  autres,  les 

lilanies  de  la  sainte  Vierge ,  la  récitation  du  De  profundiê ,  de 

fJLngelus^  et  de  l'oraison  à  l'ange  gardien. 

n  y  a  une  indulgence  de  800  jours,  applicable  aux  morts,  pour 
o«nx  qpi  récitent  avec  un  cœur  contrit  les  litanies  de  la  sainte  Vierge, 
l«  verset  Ora  pro  nofrts  et  l'inraison  Graliam;  et  une  indulgence 
pléniire ,  pour  ceux  qui  les  réciteraient  tons  les  jours  aux  cinq 
pcineipales  fêtes  de  Notre-Dame ,  qui  sont  la  Ckmception ,  la  Natl- 
ritéy  r Annonciation ,  la  Purification  et  l'Assomption ,  aux  condi- 
tMaoB  de  se  confesser,  de  communier,  de  visitor  une  église  ou  une 
diapdle  publique  9  et  d'y  prier  selon  les  intentions  du  Souverain 
Pouttfe  (1). 

412.  Celui  qui,  le  sou*,  à  une  heure  de  la  nuit,  se  met  à  ge- 
wanx  an  son  de  la  cloche ,  et  rédte  pour  les  Âmes  du  purgatoire  le 
p«aume  De  prqfundis  avec  le  ycrsel  Requiem  œtemam ,  etc.,  et 
^mM  qui,  ne  sachant  pas  le  De  profundis,  dit  le  Pater ,  Y  Ave, 
ertle  verset  Requiem  œtemam,  gagne  une  indulgence  de  100 
fours  diaque  fois  \  et  s'H  le  fait  tous  les  jours  pendant  un  an  »  il 

>arra  gagner  une  indulgence  pUnière  le  jour  qu'il  voudra ,  en 

(1)  nécret  de  Pie  VII,  du  30  septembre  1817. 
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se  confessant,  communiant,  et  visitant  une  église  pour  y  prier  sui- 
vant les  intentions  ordinaires.  Dans  les  endroits  où  Ton  ne  sonne 
pas  le  soir  pour  les  moits ,  on  gagnera  néanmoins  les  susdites  in- 
dulgences, en  disant  le  De  profundis  ou  le  Pater,  etc.,  à  l'entrée 
de  la  nuit  (l). 

Il  y  a  100  Jours  d'indulgence  pour  les  fidèles  qui  récitent  V An- 
gélus avec  un  cœur  contrit,  au  son  de  la  cloche,  le  matin  ou  à 
midi  y  ou  le  soir  après  le  coucher  du  soleil  ;  et  une  indulgence  plé- 
nière  pour  ceux  qui  le  réciteraient  avec  dévotioli ,  une  fois  par  jour 
au  moins,  pendant  un  mois,  au  Jour  qu'on  voudra,  sous  la  condi- 
tion de  se  confesser,  de  communier  et  de  prier  pour  la  concorde 
entre  les  princes  chrétiens,  l'extirpation  des  hérésies  et  l'exalta- 
tion de  notre  mère  la  sainte  Église. 

La  prière  de  V Angélus  doit  être  dite  à  genoux,  à  l'exc^on  du 
samedi  au  soir  et  du  dimanche  où  elle  doit  se  faire  debout.  Durant 
le  temps  pascal,  qui  se  termine  aux  premières  vêpres  du  dimanche 
de  la  Trinité,  au  lieu  de  V Angélus ,  on  dit  debout  l'antienne  Re- 
gina  cœli,  avec  le  verset  et  l'oraison.  Néanmoins,  les  personnes  qui 
ne  sauraient  point  cette  antienne  gagneraient  pareillement  l'in- 
dulgence en  continuant  de  réciter  V Angélus  (2). 

Les  fidèles  qui  se  trouvent  dans  les  endroits  où  l'on  ne 


pas  V Angélus,  ou  qui  ne  peuvent  entendre  la  cloche,  gagneron 
néanmoins  l'indulgence,  en  récitant  vers  l'heure  où  l'on  a  couturo 
de  sonner,  soit  V Angélus,  soit  le  Regina  cœli  (3). 

413.  Il  y  a  une  indulgence  de  100  jours  pour  les  fidèles  qu 
disent  l'oraison  Angele  Dei,  qui  cusios  es  mei,  etc.,  soit  qu'il: 
la  récitent  en  latin,  soit  qu'ils  la  récitent  en  toute  autre 
Les  fidèles  qui  auront  dit  cette  prière,  soir  et  matin ,  pendant 
an ,  pourront  gagner  une  indulgence  plénière  le  2  octobre,  pourv 
que,  s'étant  confessés,  ib  communient  ce  Jour-là,  visitent 
église,  et  prient  suivant  les  intentions  de  notre  Saint-Père 
Pape  (4).  On  peut,  aux  mêmes  conditions,  la  gagner  une  fds 
mois,  suivant  le  décret  du  pape  Pie  Vil,  du  15  mai  1821.  Ces  i 
dulgences  sont  applicables  aux  âmes  du  purgatoire.  Enfin ,  o 
qm,  pendant  leur  vie,  auront  souvent  récité  cette  prière ,  pourri 
aussi  gagner  une  indulgence  plénière  à  l'article  de  la  moil;. 


(  1  )  Déclaration  de  Clément  XII ,  du  12  décembre  1732.  Voyez  le  Traité  ^ 
indulgences,  parMgrBouYier,  part.  ii.  c.  10.  —  (2)  Voyez  ïe  bref  de  Benott  XT/i" 

du  14  septembre  1724,  et  la  déclaration  de  Benott  XIV,  du  20  avril  1742. 

(3)  Rescrit  du  pape  Pie  VI,  du  18  mars  1781 .  —  (4)  Brefs  de  Pie  VI,  du  2  oc/é>— 
l)re  1795  et  du  2  septembre  1796. 
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Nons  ajouterons  que,  par  une  bulle  du  16  décembre  1746,  Be- 
noit XIV  accorde  une  indulgence  piénière,  une  fois  par  six  mois , 
à  ceux  qui  feront  Toraison  mentale  tous  les  jours  pendant  une  demi- 
heure  ou  au  moins  un  quart  d'heure ,  aux  conditions  prescrites 
pour  gagner  Tindulgence  piénière. 

ABTICLB   II. 

De  la  Superstition  et  des  différentes  espèces  de  Superstitions 

414.  La  superstition  et  Tirréligion  sont  les  deux  chefs  auxquels 
se  rapportent  tous  les  péchés  contraires  à  la  vertu  de  religion.  Elles 
sont  Tune  et  Tautre  opposées  à  cette  vertu,  la  superstition  par  excès 
et  rirréligion  par  défaut.  Il  en  est  de  la  vertu  de  religion  comme 
de  toute  autre  veiiu  morale ,  elle  tient  à  un  juste  milieu ,  condam- 
lûmt  les  extrêmes  :  «  Omnis  vhtus  moralis  in  medio  consistit ,  »  dit 
saint  Thomas  (1). 

La  superstition  est  un  vice  qui  consiste  à  rendre  à  la  créature  le 
dite  qui  n'est  dû  qu'au  Créateur,  ou  à  rendre  au  Créateur  le  culte 
foi  lui  est  dû ,  mais  d'une  manière  indue ,  qui  ne  convient  point  : 
«Soperstitio  exhibet  cultum  vel  cui  non  débet,  vel  eo  modo  quo 
«non  débet  (2).» 

lU  on  rend  à  quelque  créature  le  culte  qui  n'appartient  qu'à 
lUeu ,  la  superstition  est  une  idolâtrie.  Ce  crime  est  directement  op- 
Kifié  au  premier  précepte  :  «  Non  habebis  deos  alienos  coram  me.  » 

415.  Si  le  culte  qu'on  rend  à  Dieu  renferme  quelque  chose  de 
MX ,  la  superstition  devient  un  culte  pernicieux ,  perniciosus  (3). 
Nu  se  rendrait  coupable ,  soit  en  voulant  honorer  Dieu  selon  le 
ite  mosaïque ,  soit  en  publiant  de  faux  miracles  ou  de  fausses  ré- 
lAations,  soit  en  exposant  de  fausses  reliques  à  la  vénération  des 
Idèles.  Cette  espèce  de  superstition  est  d'autant  plus  pernicieuse 
pi'elle  devient  une  occasion  de  blasphèmes  pour  les  libertins  et  les 
■wiemis  de  la  religion.  Mais  la  superstition  dont  il  s'agit  n'est /or- 
Hélle  et  criminelle  qu'autant  qu'il  y  a  fausseté,  mensonge  de  la 
iart  de  celui  qui  cherche  à  faire  admettre  un  faux  miracle,  une 
irnsse  révélation ,  une  relique  qui  n'est  point  authentique.  Souvent 
Tignorance  ou  la  simplicité  devient  une  excuse  (4). 

416.  La  superstition  prend  le  nom  de  culte  superflu,  superfiuus, 

(t)  Sam.  part.  2.  2.  quœst.  92.  art.  1.  •—  (2)  Ibidem.  —  (3)  S.  Thomas,  ibid. 
^cst.  93.  art.  1.  —  (4)  S.  Alphonse  de  Liguori,  Theol.  moral,  lib.  m.  n^  3. 
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lorsqu'on  emploie  dans  Texerdee  de  la  nOgliMi  euMam  pndkpm 
vaines  ou  inutiles,  ou  qui  ne  sont  point  antorlséeipir  l^É^Hie,  qsi 
n'ont  point  en  leur  faveur  une  coutume  légitime  (1). 

Ainsi ,  ce  serait  un  acte  du  culte  superflu  de  ne  vooldr  entendre 
la  messe  qu*à  tel  autel;  que  lorsqu'il  y  a  tel  oa  tel  noaibre  de 
cierges  allumés  ;  ou  qu'elle  se  dit  par  un  prêtre  qui  porte  tel  nom , 
ou  à  une  certaine  heure  de  préférence  à  toute  autre.  Ce  serait  en- 
core du  culte  superflu  de  dire  ou  de  faire  dire  un  certain  nombre 
de  messes,  en  regardant  un  nombre  déterminé  comme  nécessaire 
pour  obtenir  de  Dieu  ce  que  nous  lui  demandons.  On  doit  corriger 
cet  abus,  que  le  concile  de  Trente  regarde  conmie  superstitieux  (2). 
Cependant,  on  ne  doit  point  ranger  parmi  les  pratiques  de  la  su- 
perstition ,  ni  Tusage  ancien  de  faire  dire ,  par  dévotion ,  trois  ou    ; 

neuf  ou  trente  messes,  ni  les  neuvaines  que  l'on  fait  pour  demander  * 
quelques  grâces  particulières  ;  pourvu  qu'on  ne  fasse  pas  dépendre:^ 
l'efficacité  de  la  prière,  précisément  du  nombre  de  Jours  dont  s^^v 
compose  la  neuvaine. 

417.  C'est  un  culte  superflu  d'cyouter,  d'autorité  privée,  d__  -e 
nouveaux  rîtes  aux  cérémonies  prescrites  par  l'Église  pour  la  céU 
bration  de  la  messe  ou  l'administration  des  sacrements.  Ici, 
péché  peut  facilement  devenir  mortel,  lors  même  qu'on  agin 
sans  un  mépris  formel.  On  pèche  encore ,  par  culte  superflu, 
disant  à  la  messe,  contrairement  aux  Rubriques,  le  Gloria  in  e. 
celsis,  le  Credo,  V Alléluia ,  ou  en  ajoutant  une  Oraison  à  ceTSIe 
du  Jour.  Mais,  à  part  un  mépris  formel,  cette  faute  ne  nous  par*^t 
que  vénielle.  Souvent  aussi,  pour  ce  qui  regarde  les  simples  fidèLci^ 
l'ignorance  ou  la  simplicité  excuse  du  péché  mortel ,  et  même  ée 
tout  péché ,  les  superstitions  qui  rentrent  dans  le  culte  superflu  C^). 

418.  Outre  l'idolâtrie,  le  culte  pernicieux  et  le  culte  superflu ,  la 
superstition  comprend  encore  la  divination ,  la  magie  et  les  vaines 
observances. 

Il  y  a  péché  de  superstition  par  divination,  lorsqu'on  invoque, 
d'une  manière  expresse  ou  tacite ,  le  secours  du  démon  pour  con- 
naître les  choses  cachées ,  occultes ,  secrètes ,  dont  nous  ne  pouvons 
acquérir  la  connaissance  par  des  moyens  naturels. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  connaissance  des  choses  futures  qui  nous*' 
vient  de  Dieu,  qui  nous  est  communiquée  par  les  prophètes,  mais  dd 

(1)  s.  Alphonse  de  Lignori,  Theol.  moral.  lib.  m.  n*  3.  art.  2.  —  (2)  Ses»,  ixi 
Décret  de  observandis  et  evUandis  in  eelehratUme  missœ,  — •  (3)  S.  Alpbon 
de  Liguori,  Theol.  moral,  lib.  m.  n»  4. 
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ht  connaissance  qu'on  veut ,  contre  Tordre  de  Dieu  même ,  se  pro- 
curer par  Tintervention  du  démon.  Il  ne  faut  pas  non  plus  corn* 
prendre 9  sous  le  mot  de  divination,  les  connaissances  que  les 
hommes  d*État  y  les  astronomes ,  les  médecins  ont  de  certains  évé- 
nements, de  certains  résultats  qu'on  peut  prévoir,  dans  leurs 
causes ,  d'une  manière  plus  ou  moins  sûre ,  plus  ou  moins  exacte. 
Il  en  est  de  même  des  conjectures  que  les  physionomistes  forment 
sar  le  caractère  et  les  penchants  dominants  d'une  personne,  d'a- 
près les  traits  du  visage. 

On  distingue  deux  manières  d'invoquer  le  démon ,  Tune  ex- 
presse et  l'autre  tacite.  Linvocation  est  expresse,  quand  on  Tin- 
voqae  nommément,  sous  une  dénomination  quelconque.  Elle  est 
tacite,  quand  on  dietche  à  connaître  une  chose  par  des  moyens 
que  l'on  sait  ne  pouvoir  nous  procurer  naturellement  cette  connais- 
sance (1). 

4 1 9.  n  serait  trop  long  de  faire  l'énumération  de  tous  les  moyens 
lont  la  superstition  a  fait  usage  pour  connaître  les  choses  cachées 
NDi  présager  l'avenir  :  il  suffira  d'indiquer  les  principales  espèces  do 
llvlnations,  qui  sont  la  nécromancie,  la  pythonîque,  la  géomancie, 
liyâromancie,  Fairomancie ,  la  pyromancie,  Faruspice,  l'augure, 
a  diiromancîe,  l'asti'ologie  judiciaire,  que  l'on  distingue  de  l'as- 
rologie  naturelle,  qui  est  l'astronomie  proprement  dite;  le  sortilège 
(I  les  songes. 

I^a  nécromancie  consiste  dans  l'invocation  des  morts,  que  l'on 
nterroge  sur  l'avenir.  La  pythonîque  consulte  les  vivants  qui  font 
irofession  de  divination ,  et  qu'on  appelle  pour  cela  devins ,  vul- 
jairement  sorciers.  La  géomancie  veut  prédire  l'avenir,  ou  décou- 
nir  une  chose  occulte,  par  l'inspection  d'un  corps  terrestre,  d'un 
narbre,  d'un  morceau  de  bois,  d'une  pierre  ;  rhydromancie,  par 
la  couleur  ou  le  mouvement  de  Feau  ;  Fairomancie ,  par  Faîr  ;  la 
pyromancie,  par  le  feu;  Faruspice,  par  Finspection  du  foie  et  des 
Esntrailles  des  animaux;  Faugure ,  par  le  chant  des  oiseaux.  Mais  ce 
n'est  point  une  superstition  d'annoncer  un  changement  de  temps , 
diaprés  le  cri,  le  mouvement  des  oiseaux  ou  d'autres  animaux.  La 
diiromancie  cherche ,  dans  Finspection  des  mains ,  à  coimaitre  ce 
qvù  se  passe  dans  Fintérieur  de  Fhomme.  L'astrologie  judiciaire 
prononce  sur  la  destinée  des  hommes  d'après  le  cours  et  les  diffé- 
rents aspects  des  astres.  Le  sortilège,  qu'on  appelle  5or^  divina- 
^fe,  est  l'emploi  du  sort  pour  connaître  Favenir  ou  une  chose 

(0  S.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  95.  art.  2.  etc« 
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cachée.  On  ne  doit  pas  confondre  le  sort  divinatoire  avec  l'usage 
du  sort  9  auquel  on  a  recours  pour  terminer  un  différend  ou  régler 
un  partage.  Enfin ,  on  a  recours  aux  songes  comme  à  un  moyen 
de  divination;  mais  c'est  encore  une  superstition  ;  (m  ne  doit  point 
croire  aux  songes ,  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'ils  nous  vien- 
nent de  Dieu.  Mais  ces  sortes  de  songes  sont  très-rares. 

Ces  différentes  espèces  de  divinations  sont  toutes  contraires  à  la 
veitu  de  religion.  Elles  sont  expressément  condamnées  par  l'Écri- 
ture ,  par  les  papes ,  les  conciles ,  les  évéques  et  les  docteurs  de 
rÉglise.  La  divination ,  quand  elle  est  accompagnée  de  Finvocation 
expresse  du  démon ,  est  une  espèce  d'idolâtrie;  c'est  un  crime  que 
rien  ne  peut  excuser,  un  péché  mortel.  Mais  si  l'invocation  n'est 
que  tacite,  implicite,  la  divination  peut  devenir  vénielle  à  raison 
de  la  simplicité  ou  de  l'ignorance  de  ceux  qui  y  ont  recours  (!]• 

420.  La  magie,  en  général ,  est  l'art  de  faire  des  choses  extraor- 
dinaires, surprenantes.  On  distingue  la  magie  naturelle,  naturalisa 
et  la  magie  superstitieuse,  superstitiosa.  La  première  n'a  rien  de 
contraire  à  la  religion ,  pourvu  toutefois  qu'on  ne  s'en  serve  pas 
pour  abuser  de  la  simplicité  du  prochain,  comme  le  font  les  char- 
latans. Quant  à  la  magie  proprement  dite  ou  superstitieuse ,  on  la 
fait  consister  dans  l'art  de  faire  des  choses  qui  dépassent  les  forces 
de  la  nature  et  de  l'homme ,  en  vertu  d'un  pacte  exprès  ou  tadtë 
avec  le  démon.  Il  y  a  pacte  exprès,  lorsque,  en  l'invoquant  ou  ai  le 
faisant  invoquer  expressément  par  un  de  ses  affidés,  on  lui  promel 
d'être  à  lui  et  de  suivre  ses  inspirations.  Le  pacte  est  implicite , 
lorsque,  sans  invoquer  le  démon  et  sans  rien  lui  promettre,  on 
emploie ,  dans  l'espoir  de  réussir,  certains  moyens  que  l'on  sail 
n'avoir  aucune  vertu  naturelle  ou  surnaturelle ,  pour  produire  ou 
obtenir  les  effets  qu'on  en  attend  (2). 

421.  La  magie  se  porte  ordinairement  au  mal ,  et  prend  alors  Ii 
nom  de  maléfice.  On  distingue  le  maléfice  appelé  veneficium,  pa: 
lequel  on  nuit  au  prochain  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens;  e 
le  maléfice  qu'on  nomme  amatorium  y  philtrum  ;  cujus  nemp- 
usus  est  ad  camalem  amorem  vel  odium  excitandum ,  ope  dsemoni 
humores  et  phantasiam  commoventis  ;  non  ita  tamen  ut  cogata 
voluntas  hominis  ad  malum.  Unde ,  si  quis  hujusmodi  malefici 
infectus  impudicis  cogitationibus  consentit,  vere  peccat,  etîaw 
mortaliter. 

(1)  s.  Alphonse  de  Lignori ,  Theol.  moral,  lib.  m.  n**  7.  —  BiUuart,  Soares 
Sanchez,  Lessins,  Laymann,  etc.  —(2)  S.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  quiest.  96. 
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Le  maléfice ,  quel  qu*en  soit  Tobjet,  et  de  quelque  manière  qu'il 
se  pratique ,  a  toujours  été  regardé  comme  un  crime ,  aussi  con- 
traire à  la  justice  qu*à  la  vertu  de  religion  :  «  Maleficos  non  patie- 
«  ris  vivere  (l).  » 

Pour  faire  cesser  un  maléfice,  il  faut  avoir  recours  à  la  péni- 
tence, à  la  prière,  aux  jeûnes ,  aux  exordsmes  et  autres  remèdes 
spirituels  approuvés  par  l'Église;  comme  sont  le  sacrifice  de  la 
messe ,  les  sacrements,  l'invocation  du  saint  nom  de  Jésus  et  de 
celui  de  la  sainte  Vierge  Marie,  le  signe  de  la  croix,  l'intercession 
des  saints. 

On  doit  aussi  recourir  aux  remèdes  naturels,  propres  à  calmer 
les  humeurs  et  l'imagination  de  la  personne  qui  est  ou  se  croit 
sous  l'influence  d'une  puissance  infernale.  C'est  même  par  la  mé- 
decine qu'il  convient,  le  plus  souvent,  de  commencer,  surtout 
quand  il  n'est  pas  constant  qu'il  y  a  réellement  maléfice.  Nous  sa- 
vons par  expérience  qu'on  se  fait  souvent  illusion  sur  ce  point,  en 
attribuant  à  une  intervention  diabolique  le  mal  qu'on  peut  re- 
garder comme  l'effet,  ou  d'une  imagination  exaltée ,  ou  de  quelque 
accident  naturel,  ou  de  la  scélératesse  d'un  méchant,  d'un  em- 
poisonneur. 

Au  reste ,  il  n'est  jamais  permis  de  recourir  à  celui  que  Voa 
croit  l'auteur  d'un  maléfice ,  pour  en  obtenir  la  cessation  par  le 
moyen  d'un  autre  maléfice.  Ce  serait  vouloir  guérir  le  mal  par  le 
mal ,  par  un  acte  essentiellement  contraire  à  la  vertu  de  religion. 

422.  La  vaine  observance  est  une  espèce  de  superstition,  par 
laquelle  on  se  sert  de  moyens  frivoles ,  qui  n'ont  point  naturelle- 
ment la  vertu  de  produire  l'effet  que  l'on  attend ,  et  qui  n'ont  pas 
été  institués  de  Dieu  ni  par  l'Église  pour  cela;  comme ,  par  exem- 
ple, lorsqu'on  use  de  certaines  paroles,  figures,  images  ou  carac- 
tères pour  guérir  ou  se  préserver  d'une  maladie  ;  se  garantir  de  la 
foudre,  de  la  rage,  de  la  morsure  des  bêtes  féroces,  de  la  peste, 
du  choléra;  ou  lorsqu'on  porte  sur  soi  certaines  herbes  pour  être 
heureux  au  jeu,  pour  découvrir  les  secrets  des  autres. 

Mais  ce  n'est  point  une  pratique  vaine  ou  superstitieuse  de  porter 
sur  soi,  par  dévotion,  une  relique,  l'image  ou  la  médaille  de  la 
sainte  Vierge,  d'un  saint;  pourvu  qu'à  la  confiance  que  ces  choses 
inspirent  aux  fidèles,  on  n'ajoute  rien  qui  tienne  de  la  superstition. 

423.  Il  en  est  de  la  vaine  observance  comme  de  la  divination; 
elle  est  péché  mortel ,  toutes  les  fois  qu'elle  est  accompagnée  de 

(1)  Exod.  c.  22.  Y.  18. 

M.    l.  lî 


l*inv«cation  expresse  du  démon.  A  défout  de  cette  invaçatûm,  elle 
pfi^t  devenir  vénielle,  par  Vignoranee  ou  par  la  «ioipHcité  des  Mâles. 
L'Igi^ranfie  ex(»^e  même  de  tout  péehé  eelai  qui,  fw^  d*avpir  été 
instruit,  ne  regarde  pas  telle  ou  telle  observance  comm#  ^per^ti* 
tie^ie,  ffUQiqu^eUe  soit  vraiv^ent  vaine ,  illicite. 

S^s  le  doute  9i  un  effet ,  une  guéris<m,  par  exemple,  doit  être 
rçgaçdc  opmn^  naturel  ou  diabolique ,  on  doit  le  présumer  naturel. 
On  peut  donc  employei?  un  remède  qui  parait  extraordinaire,  mais 
qui  u*cst  pas»  manifestement  supeestitieux  ;  surtout  si,  pour  dissiper 
tout  scrupule,  on  a  soin  de  protester  qu^on  ne  consent  à  aucune 
intervention  du  démou  (!)• 

N4)^$  ne  fmiriotuft  pas ,  si  nous  vouUcm»  rapporter  taules  les 
vaincs  observances  qui  ont  cours  dans  les  différents  pays.  Un  ouré 
doit  instruire  exactement  ses  paroissiens  sur  les  pratiques  supersti- 
tieuses (|ui  sont  en  vogue  dans  sa  paroisse;  mais  il  doit  s' eu  teiÂr  là, 
de  cvainte  de  donner  aux  fidèles  la  pensée  d'essayer  les  observances 
(pj^'ils  ignoi^ent  heureusement.  La  supersUtion  est  eonlagieiise.  11 
aw^fi^stm  aussi  qu -aucune  superstitioa  ne  se  glisse  dans  le  service 
di^ ,  ni  dans  le  culte  des  saints,  des  images  ^  des  reliques,  ni 
dans  les  processions  qui  se  font  pour  demander  à  Dieu  la  cessatiott 
iVw  âéau,  d'une  calamité  publique. 

41)4.  Quaud  un  pénitent  s'accuse  d'avoir  pédbié  par  ««perstition, 
le  confesseur  doit  examiner  s'il  y  a  eu  pacte  exprès,  ou  seulement; 
pOfAe  tacite  avec  le  démon  ;  si  ce  pénitent  a  agi  par  maHee  ou  par 
imipkiété,  ou  par  ignorance.  Dans  )ç  pneaiier  cas,  le  confesseur  exi- 
gei^a  absobiment  que  le  pénitent  renoi^çe  à  tout  pacte  avec  rennemi 
du  salut,  ([u'il  détruise  les  caractères ,  figures  et  autres  emblèmes 
de  kl  superstiiiotu.  Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire,  si  le  pénitent  a 
eu  Fîutcntlon  de  nuire  y  suivie  de  son  effet,  le  pénitent  ne  peut  re- 
cevoir Tabsolution  qu* autant  qu'il  est  disposé  à  réparei*,  par  tous 
les  moyens  possibles ,  le  tort  qu  il  a  fait.  Dans  le  troisième  cas,  le 
pénKc^t  qui  aurait  renoncé  à  Jésus-Christ,  ou  qui  aurait  blasphémé, 
contre  Dieu  ou  conti^e  les  saints,  ou  qui  aurait  tenu  des  discour&r 
iiyitrieux  à  l'Église,  ne  doit  participer  aux  sacrements  qu'après  avoir 
aJ^ucé  ses  erreurs  et  rétracté  ses  blasphèmes,  avec  la  dispositioii. 
dailbire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  réparer  le  scandale  dont^ 
ilitat  rendu  ouupable. 

Quant  au  quatiième  cas ,  concernant  les  persanes  qui  font  de^ 

\\)  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori ,  Theol.  moral,  lib.  m.  n°  20  ;  Sanchez , 
Laymann ,  Sporer,  Elbel ,  etc. 


a«Uft  4e  iMpiw^tien  par  igneraiiee  mi  par  simplicité,  le  aonfèiseur 
1m  iastnâra,  et  les  engagera  A  renoncer  k  toutes  pratiques  supersti- 
tieuses. Il  évitera  toutefois ,  par  prudenee ,  de  laxer  de  péetié 
mortel  telle  ou  telle  observance ,  et  de  ledr  faire  promettre  qu'elles 
y  renonceront ,  s'il  n*a  pas  Heu  d'espérer  Texécution  de  cette  pn>- 
messe.  C'est  en  vain ,  par  exemple  ^  qu'on  tenterait  de  détruire  le 
préjugé  superstitieux  de  certaines  femmes  qui,  après  leurs  cou- 
ches ,  ne  veulent  pas  commencer  à  aïler  à  la  messe  un  vendredi  ; 
ou  qui  ne  veulent  pas  filer  ni  faire  la  lessive  en  certains  jours, 
craignant  qu'il  leur  arrive  quelque  malheur  :  «  Quis  infirmatur  et 
«  ego  non  înlîrmor  (1).  » 

425.  Comment  doit  se  comporter  un  confesseur  à  l'égard  de 
ceux  qui  magnétisent  ou  qui  Se  font  magnétiser  ?  II  s'agit  du  ftia- 
gnétîsme  animal ,  dont  les  effets  plus  ou  moins  surprenants  exer- 
cent en  ce  moment  les  sôivaiitâ  et  les  moralistes.  Il  nous  est  difficile 
de  répondre  catégoriquement  :  car,  quoiqu'il  existe  deux  décisions, 
dont  l'une  de  la  Sacrée  Pénltehcerie  et  rdûtre  du  Saînt-Offlce,  en 
réponse  à  des  cas  partictitlerâ,  fa  question  générale  de  la  licite  ou 
de  rniîcîté  du  magnétisme,  considéré  en  lui-même,  demeure  en- 
core indécise.  Kn  1842,  iious  avons  consulté  le  Souverain  Pontife 
sur  la  question  de  savoir  si ,  Sepositis  abimbus  rei  et  rejeclo  omni 
cum  dœmone  /œdere,  îl  était  permis  d'exercer  le  magnétisme 
animal,  et  d'y  recourir  comme  à  un  remède  que  plusieurs  regar- 
dent comme  naturel  et  utile  à  la  santé.  Son  Émînence  le  cardinal 
Grand-Pénitencier  a  bien  voulu  nous  écrire  que  la  solution  que 
nous  avions  sollicitée  se  ferait  attendre,  parce  que  la  question  n'a- 
vait pas  encore  été  sérieusement  examinée  par  le  saint-siége. 
If  ayant  pas  reçu  d'autre  réponse ,  nous  pensons  qu'on  doit  tolérer 
l'usage  du  magnétisme ,  jusqu'à  ce  que  ftome  ait  prononcé.  Quand 
Qons  examinons  de  près  les  effets  du  magnétisme,  il  n'est  pas  évi- 
tent pour  nous  qu'on  doive  les  attribuer  à  l'intervention  du  dé^ 
lou.  Mais  la  réponse  du  vicaire  de  Jésus-Christ ,  quelle  qu'elle 
ifty  lèvera  toutes  nos  difficultés. 

"Eel  disant  qu'un  confesseur  doit  tolérer  l'usage  du  magpétis;[ne^ 

us  supposons,  premièrement,  que  le  magnétiseur  et  le  magnétisé 

iX  de  bonne  fol  ;  qu'ils  regardent  le  magnétisme  animal  comme 

remède  naturel  et  utile;  secondement,  qu'ils  ne  se  pej?n\çUeBt 

\,ïA  l'un  ni  l'autre,  qui  puisse  blesser  la  modestie  chrétienne, 

rertu;  troisièmement,  qu'ils  renoncent  à  toute  iotg:ventio|x  4e 

)  n  Gorinth.  e.  2.  y.  29. 
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la  part  du  démon.  S*il  en  était  autrement,  on  ne  pourrait  absou- 
dre ceux  qui  ont  recours  au  magnétisme.  Nous  ajouterons  qu'un 
confesseur  ne  doit  ni  conseiller  ni  approuver  le  magnétisme ,  sur- 
tout entre  personnes  de  différent  sexe ,  à  raison  de  la  sympathie 
trop  grande  et  vraiment  dangereuse  qui  se  forme  le  plus  souvent 
entre  le  magnétiseur  et  la  personne  magnétisée. 

ARTICLB  m. 

De  Vlrréligion, 

426.  Les  pécliés  opposés  à  la  vertu  de  religion  par  défaut»  par 
irréligion ,  sont  la  tentation  de  Dieu,  le  parjure»  le  blasphème ,  le 
sacrilège  et  la  simonie.  Nous  parlerons  du  blasphème  et  du  parjure 
dans  le  deuxième  précepte  du  Décalogue. 

Tenter  Dieu  »  c'est  dire  ou  faire  une  chose  pour  éprouver  sa  puis- 
sance, sa  sagesse,  sa  bonté,  sa  justice,  ou  quelque  autre  perfection 
divine.  On  distingue  deux  manières  de  tenter  Dieu,  Vnue  formelle 
et  l'autre  implicite.  La  tentation  est  formelle ,  lorsque  quelqu'un, 
doutant  d'une  perfection  de  Dieu ,  pousse  l'impiété  jusqu'à  vouloir 
la  mettre  à  l'épreuve.  Cette  tentation  est  un  péché  mortel  qui  n'ad- 
met pas  de  légèreté  de  matière. 

La  tentation  est  implicite ,  lorsque ,  sans  avoir  l'intention  ex- 
presse de  tenter  Dieu ,  on  fait  cependant  comme  celui  qui  le  tente 
en  effet;  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on  attend  une  chose  de 
Dieu ,  sans  prendre  les  moyens  nécessaires  pour  l'obtenir.  Par 
exemple ,  c'est  tenter  Dieu  que  d'espérer  de  sa  bonté  la  guérison 
d'une  maladie ,  sans  employer  les  remèdes  de  l'art.  C'est  tenter 
Dieu  que  de  se  jeter,  sans  nécessité,  dans  un  danger  imminent 
de  perdre  la  vie,  espérant  que  sa  puissance  nous  préservera  de 
tout  accident.  C'est  tenter  Dieu  que  de  vouloir  juger  de  l'innocence 
ou  de  la  culpabilité  d'une  personne  par  les  épreuves  de  la  croix,  de 
l'eau  ou  du  feu,  dont  l'usage  a  été  proscrit  par  l'Église. 

427.  La  tentation  de  Dieu,  même  implicite,  est  péché  mortel,, 
h  moins  qu'on  n'ait  pour  excuse  ou  l'ignorance ,  ou  le  défaut  de 
réflexion ,  ou  bien  encore,  suivant  le  sentiment  qui  nous  parait  le 
plus  probable,  le  peu  d'importance  de  la  matière;  comme  si ,  par 
exemple,  la  maladie  étant  légère,  on  attendait  la  guérison  de  Isi 
divine  Providence,  sans  recourir  à  la  médecine  (1). 

Il  ne  tant  pas  regarder  comme  une  tentation  de  Dieu ,  la  de- 
mande  qu'on  hii  fait  d'un  miracle  pour  la  conversion  des  infidèles, 

(1)  s.  Alphonse  deUgueri,  Theol  moral.  lib. m.  n*^  30;  Snarez,Saiicliez,etc. 
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des  hérétiques ,  ou  pour  le  bien  de  la  religion ,  pourvu  toutefois 
que  cette  demande  se  fasse  avec  humilité ,  et  avec  résignation  à  la 
volonté  divine.  C'est  ainsi  que  les  Apôtres  demandaient  au  Seigneur 
qu'il  se  fit  des  miracles  au  nom  de  Jésus-Ghrist,  afin  de  manifester 
sa  vertu  aux  infidèles  :  «  Et  nunc.  Domine ,  respice  in  minas  eo- 
«  rum,  et  da  servis  tuis  cum  omni  fiducia  loqui  verbum  tuum,  in 
«  eo  quod  manum  tuam  extendas  ad  sanitates  et  signa  et  prodigin 
«  fieri  per  nomen  filii  tui  Jesu  (l).  » 

428.  Le  sacrilège  y  en  général ,  est  la  profanation  d'une  chos- 
sacrée.  Il  est  personnel ,  réel  ou  local  y  selon  qu'il  a  pour  objet 
une  personne,  une  chose,  un  lieu,  consacrés  au  culte  de  Dieu.  11  y 
a  sacrilège  personnel ,  lorsqu'on  frappe  un  clerc,  un  religieux,  une 
religieuse ,  ou  qu'on  commet  un  péché  d'impureté  avec  une  per- 
sonne qui  est  liée  par  le  vœu  de  chasteté.  Quant  aux  autres  péchés 
commis  par  une  personne  consacrée  à  Dieu,  ce  ne  sont  pas  propre- 
ment des  sacrilèges,  s'il  n'y  a  pas  d'aillem*s  profanation  des  choses 
ou  des  lieux  saints  :  «  lUud  solum  peccatum  sacrée  personœ  sacri- 
<«  legium  est,  dit  saint  Thomas,  quod  agitur  directe  conti'aejus 
<«  sanctitatem  ;  puta,  s^  virgo  Deo  dicata  fornicetur  (2).  » 

Suivant  les  canons ,  c'est  encore  un  sacrilège  personnel  de  ti*a- 
duire  un  clerc  devant  les  tribunaux  séculiers.  Mais  la  législation 
iVançaise  ne  reconnaît  plus  le  privilège  du  for  ecclésiastique. 

429.  On  se  rend  coupable  d'un  saciilége  réel,  1^  lorsqu'on  ad- 
ininistre  invalidement  ou  illicitement  un  sacrement  ;  2^  lorsqu'on 
le  reçoit  indignement;  3^  lorsqu'on  profane  les  images  ou  les  re- 
liques des  saints  qui  sont  exposées  à  la  vénération  des  fidèles  ; 
«4^  quand  on  vole  ou  qu'on  emploie  à  des  usages  profanes  les  vases 
sacrés,  les  calices ,  les  patènes ,  les  ciboules,  et  généralement  toutes 
les  choses  qui ,  par  une  bénédiction  particulière,  sont  destinées  au 
culte  divin ,  telles  que  les  ornements  et  linges  nécessaires  pour  la 
eélébration  des  saints  mystères.  11  en  est  de  même  des  saintes 
liuiles  ;  on  ne  peut  s'en  servir  pour  d'autres  usages  que  ceux  pour 
lesquels  l'Église  les  a  consacrées;  ô"  lorsqu'on  abuse  de  l'Écriture 
sainte ,  soit  en  appliquant  les  paroles  sacrées  à  des  choses  hour 
%euses ,  soit  en  s'en  servant  pour  soutenir  Tei^reur  ;  6^  lorsqu'on 
ireprésente  par  bouffonnerie  les  cérémonies  de  l'Église;  7^  quand 
^n  supprime  les  legs  pieux  qui  ont  reçu  leur  destination,  ou  qu'on 
Usurpe  les  biens  ecclésiastiques,  du  moins  ceux  des  biens,  soit 

(1)  Act.  c.  4.  y.  29,  30.  Voyez  S.  Thomas  et  S.  Alphonse  de  Liguori,  etc.  — > 
O)  Siim.  part.  2.  2.  quttst.  99.  art.  3. 


meufates  »  soit  immeuliles,  qui  sont  oongaoréi  à  rentretien  du  calte 
0t  dfifi  minifitrea  de  la  religion  (1)  ;  8^  lorsqu'on  vole  une  relique , 
ifiielque  petits  qu^ie  fu»X.  Ce  sacrilège  est  mortel ,  si  on  a  lieu  de 
croire  que  eelui  qui  la  possède  en  sera  grandement  eontristé  (2) . 

480.  C'est  une  espèce  de  sacrilège  de  laisser  corrompre  les  es- 
pèces eucharistiques ,  faute  de  les  renouvder  à  temps  ;  de  ne  pas 
tenir  dans  un  état  propre  et  décent  les  vases  des  saintes  huiles,  les 
fonts  baptismaux,  les  vases  sacrée,  les  linges  et  ornements  qui  ser- 
veat  à  la  célébration  de  la  messe  (3). 

La  violation  d'un  vœu  est-elle  un  sacrilège?  Il  y  a  sacrilège 
dans  la  violati<Mi  du  vœu  de  chasteté,  de  la  part  d'une  personne 
•OMàsacrée  k  Dieu,  comme  renseigne  saint  Thomas  (4).  Il  y  a  encore 
aaerilége  dans  la  violaticm  d'un  vœu  simple  de  (diasteté,  suivant 
le  sentiment  de  saint  Alphonse  de  Liguori  (d).  En  est-il  de  même 
pottv  ce  qui  regarde  les  autres  veeux?  C'est  une  question  contro- 
versée parmi  les  théologiens  :  les  uns  pensent  que  la  violation 
d^un  vœu  quelconque  est  un  sacrilège  ;  d'autres  n'y  voient  qu'une 
fiivaple  infidélité  envers  Dieu,  et  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  do 
sacrilège. 

Suivant  le  sentiment  le  plus  commun ,  la  circonstance  du  Jour 
da  dimanche  ou  d'une  f^te  ne  suffît  pas  pour  faire  contracter  à 
un  péché  la  malice  du  sacrilège,  à  moins  cependant  que  ce  péché 
n-entraioe  une  grande  irrévérence  envers  les  mystères  de  la  reli- 
g^n ,  comme  si ,  par  exemple ,  on  jouait  la  comédie  le  vendredi 
saint  (6). 

431 .  On  eommet  le  sacrilège  local  par  la  profanation  d'un  lieu 
saint ,  c'est»à^re  d'un  «adroit  consacré  au  culte  divin  ou  à  la 
s^ulture  des  fidèles  :  ce  qui  a  lieu ,  l°  par  le  meurtre,  «  vel  etiam 
efifusione  seminis  humani  aut  sanguinis  in  allqua  copia ,  »  pu  par 
tout  autre  acte  qui  pollue  une  ègKse  ;  2^  quand  on  brûle  mie 
église ,  qu'on  en  brise  les  portes,  qu'on  en  change  la  destination 
saiMi  la  permisse»  de  l'évéque  ;  quand  on  y  fhit  des  actes  prof^es, 
qv'on  y  tient  des  jeux  ,  qu'on  y  plaide ,  qu'on  y  fait  i^es  repas  ou 
des  marchés  ;  qu'on  s'y  promène  comme  sur  une  place  publiqiiç , 
sans  avoir  aucun  égard  à  la  sainteté  du  lieu ,.  sans  donner  aucun 
signe  de  respeet*  Mais  on  ne  doit  point  regarder  comme  coupa];>les 

(y  s.  Tboçaas  «  $um.  i^r^.  %  2,  qiiae»t.  datrt.  3.  —  (»>  S.  Alphonse  de  Liguori , 
theol.  moral,  lib.  m.  n»  45.  —  (3)  s.  Alphonse  de  Liguori,  BUluart,  le  P.  An- 
toine ,  le  Rédacteur  des  Conférences  d'Angers ,  ^.  ^  (4)  Voyez ,  oniessiis,  le 
n"  428.  -.  (5J  Theol.  moral,  lib.  m.  n*^  47.  —  (Q)  s.  i^lpi^Me  de  Liguori,  Tkcol. 
moral.  lib.  m.  n"*  46. 
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d'une  faute  grave,  ni  ceux  qui  se  promènent  tranquillement  dans 
une  église  pourvoir  les  cérémonie  >  lorsque  d'ailleurs  ils  ne  font 
rien  qui  puisse  troubler  le  culte  ou  la  piété  des  fidèles  ;  ni  ceux 
qui  se  permettent  d'y  pren^[>e  qudqiTe  nourriture ,  même  sans  né- 
cessité ,  pourvu  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  de  scandale. 

432.  U  n'e&t  pas  permis  de  tenir  dans  une  église  des  assemblées 
populakesy  ni  po«i*  procéder  à  quelque  élection,  ni  peur  déiibéper 
sur  le9  intérêts  de  la  oomiiriune.  Et  s'il  y  avait  nécessité  de  s'y  réu- 
nir, à  raison  d»  l'impossibilité  de  se  réunir  ailleursi  il  faudrait  re- 
courir à  l'évéque,  qui,  en  accordant  la  permission  de  tenir  ces 
sortes  d'assemblées,  prescrirait  au  curé  de  retirer  |^ saint  saore- 
ment  du  tabernacle ,  pour  le  déposer  à  la  saoristie. 

Suivant  te  s^timent  le  plus  eommunément  reçu  (i),  on  se  rend 
OABpable  d'un  sa^tlége  healp  par  le  vol  même  d'uneebose  profane 
que  l'on  commet  à  l'église ,  comme  on  se  rend  coupable  d*un  sa^ 
crilégo  réel  par  le  vol  d'une  diiose  sacrée  que  l'on  eommet  dans 
an  U^  profane.  G'osI  le  sens  leplvs  naturel  du  décret  de  Jean  Vlil^ 
ainsi  oonçu  :  «  Saerilegiam  committitur  anferendo  saernm  de  sacre, 
«  vcl  non  saerum  de  sacro,  sive  sacrum  de  non  saero  {!Sii)i  » 

488.  Le  sacrilège,  ^Mperserm^l^  soit  réel,  soit  local,  est  un 
péché  iDOfPtel  en  son  gente ,  péché  plus  ou  moins  grave^  suivant  la 
mitnre  de  l'aote  et  loi  eireonittanees  qui  l'acemtipagnent.  Cep^^ 
dant,  il  peut  devenir  véniel,  même  pour  cause  de  légèreté  de 
matière.  Celui  qui,  par  exemple,  volerait  dan»  une  église  un  eèjet 
de  peu  àe  valeur,  de  la  valeur  d'un  Irane ,  soît  que  oet  objet  apr 
partfnt  à  l'église,  soit  qu'il  ne  lui  appartint  pas^  nopécb^aitque 
véniell^aient. 

Quand  on  s'est  rendu  coupable  de  quelque  sacrilège ,  on  doit , 
mn  eoBièaaiott,  déelarer  l'espèce  et  la  matière  du  sacrilège  qu'on  a 
eoœmis.  U  ne  suffit  pas  de  faire  connaître  que  te)  ou  tel  saerilége 
eât  personnel,  ou  réel ,  ou  local.  Car  autre  ebose  ^  par  exemple^  est 
de  f^appei  un  prêtre  $  <^3\mà  fornicari  cum  eodem.  »  Autre  chose 
«score  ^  pour  un  laïque,  de  toucher  tes  vases  saeréa  sans  nécessité 
mt  oans  permiasioa;  autre  ehose,  de  s'en  servir  pour  l'usage  de  ki 
lable.  Sur  ce  point,  comme  sur  tout  autre,  û  est  laissé  à  la  pra- 
#eBioe  du  eonfeeseur  de  fahre  les  interrogatioiis  qu'il  jugera  néeeflh 
saires  pour  assurer  autant  que  possible  l'intégrité  monde  de  la 
cimfcfBsimÉ^ 

(1)  a.  i^fihciise  deL\guori,  Thçol.  moral,  lib.  m.  n**  39.  —  (2)  Décret,  part.  ii. 
Causa  XYH.  qua»t.  4.  can.  21. 
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ABTIGLB  IV. 

De  la  Simonie. 

434.  La  simonie,  ainsi  appelée  de  Simon  le  Magicien,  qui  voulait 
acheter  des  Apôtres  le  pouvoir  de  conférer  les  dons  de  l'Esprit- 
Saint,  se  définit  :  la  volonté  délibérée  d'acheter  ou  de  vendre  à 
prix  d'argent  une  chose  spirituelle  ou  annexée  au  spirituel  :  «  Stu- 
«  diosa  voluntas  emendi  vel  vendendi,  pretio  temporal! ,  aliquid 
«  spirituale  vel  spirituali  annexum  (i).  » 

Par  vente  ou  achat  on  entend  tout  contrat  non  gratuit ,  dit  saint 
Thomas  (2).  On  appelle  chose  spirituelle  tout  ce  qui  appartient  à 
Tordre  surnaturel,  comme  les  dons  du  Saint-Esprit,  la  grâce,  les 
sacrements,  le  sacrifice  de  la  messe,  les  prières,  les  bénédic- 
tions ,  les  consécrations ,  les  reliques  des  saints  ;  la  Juridictioii  spi- 
rituelle, comme  le  pouvoir  d*entendre  les  confessions,  d'adminis- 
trer un  sacrement;  les  catéchismes,  les  instructions  pastorales, 
les  sermons,  les  discours ,  qui  se  font  à  l'église  pour  l'édification 
des  fidèles.  Mais  on  ne  regarde  pas  comme  choses  spirituelles  les 
leçons  d'Écriture  sainte ,  de  théologie ,  de  droit  canon,  les  instruc- 
tions religieuses  d'un  instituteur,  d'une  institutrice  ou  d'un  simple 
fidèle. 

Par  choses  annexées  au  spirituel  y  on  entend  les  choses  tem- 
porelles ,  qui  sont  tellement  liées  aux  choses  spirituelles  qu'elles  ne 
peuvent  être  séparées  les  unes  des  autres;  tel  est,  par  exemple,  le 
droit  de  percevoir  le  revenu  d'un  bénéfice ,  d'un  titre  ecclésias- 
tique. 

435.  Les  choses  estimables  à  prix  d'argent,  par  lesquelles  on  se 
rend  coupable  de  simonie,  s'appellent  tnunus  a  manu,  munus  a 
lingua,  et  munv^  ab  obsequio.  Le  munus  a  manu  signifie  l'argent, 
ou  une  chose  équivalente;  comme ,  par  exemple,  la  remise  d'une 
dette ,  d'une  pension ,  le  louage  d'une  maison.  Le  mumis  a  lingua 
comprend  les  prières,  les  recommandations,  le  crédit,  la  faveur 
de  quelque  personne  puissante.  Munus  ab  obsequio  signifie  tout 
service  temporel  qu'on  rend  à  quelqu'un  pour  en  obtenir  une  chose 
spirituelle. 

436.  La  simonie  est  un  crime  contraire  à  toutes  les  lois  :  con- 

(1)  Voyez  S.  Thomas,  Sum.  part.  7.  2.  quœst.  100.  art.  1.  —  (2)  Ibidem. 
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traire  au  droit  divin  naturei,  qui  défend  de  vendre  on  d'acheter 
ce  qol  ne  pent  a]>M^ument  entrw  dans  le  eommeree;  contraire  au 
droit  divin  positif,  qni  prescrit  de  donner  gratoitraient  ce  qu'on  a 
reçu  de  Dieu  gratuitement  :  «  Gratis  accepistis,  gratis  date  (l)  ;  » 
contraire  au  droit  ecclésiastique  :  les  canons  sont  exprès.  La  si- 
monie ,  telle  que  nous  Tavons  définie  d'après  saint  Thomas  et  tous 
les  théologiens ,  n*admet  pas  de  légèreté  de  matière.  On  ne  peut 
faire  trafic  d*une  chose  spirituelle ,  quelle  qu'elle  soit,  sans  com- 
mettre une  grave  irrévérence  envers  les  choses  saintes,  envers  la 
religion,  envers  Dieu. 

437.  On  distingue  la  simonie  de  droit  divin,  et  la  simonie  de 
droit  ecclésiastique.  La  première,  celle  dont  nous  avons  parlé  jus- 
qu'ici ,  consiste  à  donner  une  chose  qui  s'estime  à  prix  d'argent , 
pour  une  chose  spirituelle ,  ou  une  chose  temporelle  adliérente  au 
spirituel.  La  simonie  de  droit  ecclésiastique  est  un  acte  que 
l'Église  défend ,  non  comme  étant  simoniaque  de  sa  nature,  mais 
parce  qu'il  renferme  quelque  chose  ^i  approche  de  la  simonie,  ou 
qui  est  peu  conforme  au  respect  dû  aux  choses  saintes.  Cette  espèce 
de  simonie  comprend  les  permutations  et  résignations  de  bénéfices 
fedtes  sans  autorisation;  la  vente  de  certains  offices  ecclésiastiques, 
de  l'ofQce  de  sacristain,  par  exemple;  la  vente  du  saint  chrême, 
même  pour  ce  qui  regarde  la  matière  seule,  qui  est  certainement 
estimable  à  prix  d'argent;  et,  généralement,  toute  convention  qui 
n'est  regardée  comme  simoniaque  que  parce  qu'elle  est  défendue 
par  l'Église.  Toute  simonie  de  droit  divin  est  contraire  au  droit 
ecclésiastique  ;  mais  toute  simonie  de  droit  ecclésiastique  n'est  pas 
contraire  au  droit  divin.  H  peut  y  avoir  par  conséquent  simonie  de 
droit  ecclésiastique,  sans  qu'il  y  ait  simonie  de  droit  divhd. 

438.  On  distingue  encore  la  simonie  mentale  y  la  simonie  con- 
ventionnellej  la  simonie  réelle,  et  la  simonie  confidentielle,  La 
simonie  mentale  a  lieu  lorsqu'on  donne  une  chose  temporelle 
avec  l'intention  d'obliger  celui  qui  la  reçoit ,  à  rendre  en  place 
une  chose  spirituelle,  et  vice  versa ,  sans  qu'il  existe  aucun  pacte, 
aucune  convention. 

La  simonie  conventionnelle  consiste  dans  la  convention  même 
de  donner  du  temporel  pour  du  spirituel ,  sans  que  l'effet  s'ensuive. 
La  simonie  réelle  est  celle  qui  résulte  de  l'exécution  entière  ou 
partielle  d'une  convention  simoniaque  de  la  part  des  deux  con- 
tractants. Enfin,  la  simonie  confidentielle  est  le  pacte  par  lequel 

(1)  Mattli.  c.  10.  ▼.  8. 
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un  «iectésiestique  reçoit  tm  béfiéfkie  à  etm^tiell  ât  le  femettre  m 
Jour,  Ou  d'en  donner  les  fruits,  en  toot  m  en  paHle  »  À  ceW  ^i  le 
confie,  M  à  une  antre  personne. 

4S0.  On  se  rend  eoupable  de  simome^  k>rd((tt*0A  Aotm»  M  qu'on 
reçoit  de  Tairgent  pont  obtenir  ou  yùùt  Aemeéet  les  saint»  ordres, 
«ti  bénéfice ,  un  ofBee ,  une  dignité  eeclésiasiiqae ,  une  dioso  Wfàrir 
toelle  on  annexée  au  spirituel  ;  quoiqu'on  le  donne  ou  qu'on  le 
reçoive ,  non  comme  le  prix  de  la  ebose  spirituelle  >  maie  seule- 
ment comme  motif  principal  d'obtenir  ou  de  dotitier  eette  dioee 
spirituelle.  Innocent  XI  a  condamné  la  doctrine  contrutre,  m.  eon. 
damnant  la  proposition  suivante  ;  «Dare  temporale  prO  sptriluali 
«  non  est  simonia ,  quando  temporale  non  datur  tali^iam  pretlinii, 
«  sed  duntaxat  tanqnam  motlvum  conferendl^  vel  éffieiendî  spiri- 
«  tuale  ;  vel  etiam  quando  temporale  est  selaio  gmloita  oompen- 
(•  sado  pro  spiriluali  ;  aut  e  contra  (!).>* 

Mais  ce  n'est  pas  simonie  de  demander  et  de  recevoir  de  l'argent 
ou  quelque  chose  d'équivalent,  pour  l'adminlstrattoD  âei  sacre- 
ments ,  pour  la  prédication ,  ou  Texerciee  de  quelque  ftmction. 
eodé^iastique,  lorsqu'on  le  demande  et  qu'on  le  reçoit ,  non  comm^ 
le  prix  des  choses  saintes ,  ou  du  travail  intrinsèque  au  naàia%  ml — 
nistère  ;  mais  seulement ,  ou  comme  prix  du  travail  extrlnsètpi^ 
qu'on  est  obligé  de  faire  :  par  exemj^,  lorsqu'on  doit  dire  la  mess^ 
dans  un  lieu  lointain ,  ou  à  une  heure  fixe  et  incommode  |  ou  bimi  ^ 
dans  tous  les  cas,  comme  un  honoraire  qui  est  dû ,  de  droit  na- 
turel, au  prêtre  qui  exerce  son  ministère  en  £aveur  d'autnM,  quancS 
même  ce  prêtre  aurait  d'ailleurs  de  quoi  vivre  h(morablenieiit  : 
«c  Dignus  est  operarius  mereede  sua  (2).  »  Mais  un  prêtre ,  ma  eurë 
doit ,  sur  ce  point ,  se  conformer  aux  règlements  de  son  diocèse;  il 
ne  pourrait  les  dépasser  sans  pécher  tout  à  la  fsôB  contre  la  Justice 
et  contre  la  religioH. 

4  40.  Y  a^t-il  simonie  à  Mre  une  £oHCtioB  sacrée,  à  dire  ki  Meite, 
par  exemple ,  principalement  à  cause  de  la  rétry)utio&  qui  est  au- 
torisée par  l'Église?  Lee  uns  pensent  que  oui;  les  autres  pensent 
que  non.  Selon  ces  derniers,  on  ne  doit  pas ,  éane  le  eat  éest  il 
e'^git,  regarder  la  rétribution  comme  te  prix  de  l'aetieft  saîitte, 
mais  uniquement  comme  un  honoraûre  auqud  on  a  drcât.  C'est 
Tobservation  de  saint  Alphonse  de  ligu^nri  (3).  Mais,  eomM  ren- 
seigne le  même  docteur,  on  n'excuserait  pae  âicileiMit  de  tout 

(1)  Décret  de  1679.  —  (2)  Luc.  c.  10.  v.  7.  —  (3)  Tlieol.  moral,  lib.  m, 
n"  55. 


pédié  VMel  «MiÉ  ^  «xeraeraiml  Ib  mliiistèr»  «aeié  ^  piiaeiptle- 
ment  A  eftose  de  quelques  aTuntaf^  lonporib  (l)é 

441.  CleiepaitifiBouiedeyoïdrelesdiiMesleiiiferêHetqriMn 
tellemeiit  annexées  aux  choses  spirituelles  qu'elles  ne  peuvent  eu 
être  séparées  ;  comme ,  par  exemple ,  le  droit  de  jouir  des  revenus 
d'un  bënëflee,  d'un  titre  ou  d'un  emploi  ecclésiastique.  Mais  il  est 
permis  de  vendre  ou  d'édianger  les  choses  temporelles  qui  précè- 
dent naturellement  les  choses  saintes  auxquelles  elles  sont  unies , 
comme  sont  les  vases  sacrés ,  les  pierres  d'autel ,  pourvu  que  dans 
le  contrat  de  vente  ou  d'échange  on  n'ait  égard  qu'à  la  valeur  in- 
trinsèque et  matérielle  de  ces  objets.  On  ne  pourrait  les  vendre  plus 
qu'ils  ne  valent  matériellement ,  à  cause  de  la  bénédiction  ou  de  la 
consécration ,  sans  se  rendre  coupable  de  simonie. 

442.  On  pèche  par  simonie  lorsque,  pour  obtenir  les  ordres, 
on  bénéfice,  un  titre,  une  dignité,  un  emploi  ecclésiastique,  on 
o£ft*e  de  l'argent  ou  quelque  service  temporel  ;  ou  lorsqu'on  a  re- 
cours à  la  fovenr,  à  la  médiation  d'une  personne  qu'on  CLX>it  en 
crédit  auprès  de  l'évéque. 

Un  évéque  deviendrait  lui-même  simoniaque ,  si ,  cédant  aux 

recommandations,  il  donnait  les  ordres  ou  un  bénéfice  k  un  sujet 

incapable,  indigne.  Et ,  comme  l'enseigne  saint  Thomas ,  on  doit , 

généralement,  présumer  indigne  celui  qui  demande  ou  fait  deman- 

^der  pour  lui-même  un  oMce  à  charge  d'âmes  :  «  Si  aliquis  pro  se 

«  roget  et  obtineat  curam  animarum,  ex  ipsa  prsssumptione  reddî- 

«  tur  indignus  ;  et  sic  preces  sunt  pro  indigno.  Licite  tamen  potest 

«  aliquis ,  si  sit  indigens,  pro  se  benefkhim  eeclesiasticum  petere 

«  stee  enra  animarum  (2).  » 

443.  Un  évoque  pèche,  sans  être  coupable  de  simonie ,  en  con- 
férant gratuitement  les  ordres  ou  un  bénéfice  à  quelqu'un ,  parce 
qu'il  est  son  parent  ou  son  ami  :  «  Si  aUquis ,  dit  saint  Thomas , 
«  aliquid  spirituale  alicui  conférât  gratb  propter  consanguinitatem, 
«  ve)  quameomque  eamalem  affeetionem ,  est  quidem  illicita  et 
«  caraaUs  coUatio  ;  non  est  tamen  simoniaea ,  quia  nihil  ibi  ae- 
«  ^pitnr  (3).  » 

Il  est  expressément  défendu  par  le  concile  de  Trente  de  rien 
noevoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ni  pour  l'examen  des 
ordinands ,  ni  pour  tout  autre  examen ,  ni  pour  la  collation  de  te 
tousnvoet  des  ordres ,  ni  pour  les  lettres  dimissoriales  ou  te$tfa9»<>- 

(!)Tfceo».  moral,  lib.  m.  n»  55.  —  (2)  Som.  part.  2,  2.  quieet.  leo.  art.  5.  — 

(3)  Ibidem. 
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nialeSy  ni  enfin  pour  les  lettres  d'ordination  (l).  Cependant,  il  est 
généralement  reçu ,  du  moins  en  France,  que  le  secrétaire  de  Té- 
vèché  qui  est  chargé  d'expédier  ces  lettres  peut,  sans  exaction 
aucune ,  exiger  un  modique  salaire  ^  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
réglé  par  Tusage. 

De  même ,  il  est  défendu  par  les  canons  de  rien  prendre ,  ni 
pour  la  consécration  des  saintes  huiles ,  ce  qui  serait  évidemment 
simoniaque;  ni  même  pour  la  matière,  quoique  estimable  à  prix 
d'argent.  Néanmoins,  on  peut,  en  vertu  de  Tusage,  recevoir  des 
églises  pai'ticulières  une  somme  légère,  destinée  à  une  oeuvre  dio- 
césaine, ou  à  couvrir  les  dépenses  que  Tévèché  est  obligé  de  faire 
pour  l'acquisition  de  la  matière  qui  doit  être  consacrée. 

444.  Ce  serait  une  simonie  de  di*oit  divin  de  recevoir  du  tem- 
porel comme  prix  de  la  profession  religieuse;  mais  ce  n'est  point 
une  simonie  d'exiger  des  personnes  qui  veulent  entrer  en  religion , 
ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  entretien ,  quand  le  monastère  n'a 
pas  de  quoi  les  entretenir  et  s'entretenir  lui-même  commodément  ; 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  sujets  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  lem-^ 
Infirmités ,  ne  peuvent  être  qu'à  charge  à  la  communauté.  IL 
est  encore  permis  aux  monastères  de  femmes,  quelque  riche» 
qu'ils  soient ,  d'exiger  une  dot  des  personnes  qui  demandent  à  y 
faire  profession.  En  est-il  de  même,  pour  ce  dernier  cas,  des  mo* 
nastères  d'hommes?  C'est  une  question  controversée  parmi  les 
cauonistes.  Saint  Alphonse  de  Liguori  s'est  déclaré  pour  la  né- 
gative (2). 

445.  Il  est  ceitainement  permis  de  donner,  par  échange ,  une 
chose  spirituelle  pour  une  autre  chose  spirîtuelle,  des  messes  pour 
des  messes ,  des  prières  pour  des  prières ,  une  relique  pour  une 
autre  relique;  pourvu  que  cet  échange  ne  soit  d'ailleurs  entaclié 
d'aucune  condition  simoniaque. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  échanges  en  matière  bénéfidale  : 
on  ne  peut  permuter  un  bénéfice  contre  un  autre  bénéfice  sans  l'in- 
tervention de  l'autorité  supérieure.  Ainsi ,  un  évêque  ne  peut  évi- 
demment permuter  avec  un  autre  évêque  sans  le  consentement  du 
Souverain  Pontife,  et  même,  pour  ce  qui  regarde  la  France,  sans 
le  consentement  du  chef  de  l'État.  Un  chanoine  ne  peut  permuter 
avec  un  curé,  ni  un  curé  avec  un  autre  curé ,  sans  la  permission 
expi*esse  de  l'évêque.  La  permutation  est  une  espèce  de  translation 

(1)  Sefts.  XXI.  cap.  1.  de  Re/ormatkme,  et  Sess.  xxiv.  cap.  18.  de  R^férma^ 
iione,  —  (2)  Theol.  moral,  lib.  m.  n*  92. 
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qui  demande  une  nouvelle  institution  canonique  :  elle  doit  être 
pure  et  simple,  de  bénéfice  à  bénéfice;  s*il  y  avait  réserve  d'une 
pension  en  faveur  de  Tun  des  copermutants ,  il  faudrait  recourir 
?u  Pape,  qui  seul  a  le  pouvoir  de  la  rendre  régulière  et  légitime. 

446.  Une  pension  ne  peut,  ni  dans  les  permutations  ni  dans  les 
résignations,  être  constituée  sur  un  bénéfice  par  une  convention 
particulière  entre  les  parties,  sans  le  consentement  du  supérieur 
ecclésiastique;  et,  régulièrement,  il  n'y  a  que  le  Souverain  Pon- 
tife qui  puisse  autoriser  les  pensions  du  genre  de  celle  dont  il 
s'agit  (1). 

Nous  disons  régulièrement,  généralement;  car,  suivant  le  con- 
cile de  Trente,  un  évêque  peut  créer  sur  les  bénéfices  du  diocèse 
une  pension  en  faveur  du  grand  ou  des  petits  séminaires ,  si  cette 
pension  était  jugée  nécessaire  pour  Tentretien  de  ces  établisse- 
ments. 11  peut  encore ,  du  moins  comme  délégué  du  saint-siége , 
établir  sur  les  revenus  d'une  cure  une  pension  en  faveur  d'un  vi- 
caire chargé  d'administrer  la  paroisse,  lorsque  le  titulaire  ne  peut 
l'administrer  lui-même,  soit  pour  cause  d'ignorance,  soit  à  cause 
de  son  âge  ou  de  ses  infirmités ,  soit  parce  que,  pour  une  raison 
quelconque,  il  est  obligé  de  s'éloigner  de  sa  paroisse.  Mais,  pour 
ce  qui  regarde  le  cas  de  non-résidence,  on  doit  se  conformer  au 
décret  du  17  novembre  1811,  qui  règle  l'indemnité  accordée  au 
prêtre  nommé  par  l'évêque  pour  remplacer  provisoirement  le  curé 
ou  desservant  absent  de  sa  paroisse  (2). 

447.  Il  y  a  deux  sortes  de  peines  contre  les  simoniaques;  sa- 
voir, les  censures  et  la  nullité  des  actes  entachés  de  simonie.  Pour 
encourir  ces  peines,  il  est  nécessaire,  suivant  le  sentiment  le  plus 
commun  et  le  plus  probable ,  que  la  simonie  soit  réelle ,  qu'elle  soit 
consommée,  du  moins  en  partie,  par  les  contractants.  Mais  un 
commencement  d'exécution  de  la  convention  simoniaque ,  de  la 
part  de  l'une  et  de  l'autre  partie,  suffît  pour  qu'elle  soit  réelle. 

Les  peines  canoniques  contre  les  simoniaques  ne  s'encourent  ni 
par  la  simonie  mentale,  ni  par  la  simonie  conventionnelle,  lors 
même  que  l'une  des  parties  aurait  exécuté  la  convention  :  «  Odia 
«convenit  restringi(3).  »  On  excepte  la  simonie  confidentielle  y 

(1)  Voyez  les  Lois  ecclésiastiques  d'Héricourt,  les  Conférences  d* Angers , 
k  p.  Antoine,  Cdiet,  etc.,  etc.  ~~  (2)  Voyez  le  Traité  de  l'Administration  tem* 
|H>relle  des  paroisses ,  par  Mgr  Affre  ;  le  Code  ecclésiastique  français ,  par  M.  Hen* 
rion ,  etc.  —  (3)  S.  Alphonse  de  Liguori ,  Theol.  moral,  lib.  ni.  n**  100  ;  Suarez , 
tessios ,  Laymann ,  Sanchez ,  etc. 


(tout  l-exécution  par  une  des  j^rttoi  Mi  «MO\»rir  les  peints  ca- 

iU^  peiaes  dont  il  s*agU  n'atteignent  cpie  la  simenk  qui  se  eom- 
n^%  h  Toocasion  des  ordinations  et  des  bàiéfleea.  Quelque  crimi- 
ijaUe  que  puisse  être  la  simonie  sur  toute  autre  Bialî^e»  elle  n*est 
^Vjette  ^  aucune  p^e  canonique.  On  coATient  généraleHent  que 
rçjK.çommunica1iou  portée  contre  ceux  qui  donnât  ou  reçc^vent 
qii^lquB  chose  de  temporel  pour  rentrée  m  reUgioft  eet  toaâbée  «i 
désuétude  (2). 

448.  Pour  ce  qui  regarde  l'ordination ,  ceux  qui  donnent  ou  w- 
çoivent  1  d'vme  manière  simoniaque^  quelque  ordre  que  œ  soit,  la 
tonsure  ^)éme  suivant  plusieurs  canonistes,  endurent  par  le  seul 
fait  Texcommunication  majeure  réservée  au  Pape.  Il  aa  est  de 
même  pour  tous  ceux  qdi  coopèrent  à  cette  simoiûe. 

Outre  cette  excommunication  y  Tévéque  qui  c<mfère  les  ordres 
simonlaquement  encourt ,  ipso  facto,  la  suspension  delà  colla- 
tion de  tous  les  ordres,  au  moins  pendant  trois  ans;  et  celui  qui  a 
reçu  un  ordre  par  la  même  voie  demeure  suspens  de  l'exercice 
de  cet  ordre  9  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  relevé  de  la  suspense  par  le 
Pape.  Il  est  d'ailleurs  privé  de  l'espoir  de  recevoir  les  ordres  su- 
périeurs (3). 

Les  peines  contre  la  simonie  en  matière  de  bénéfice  sont: 
t^  l'excommunication  majeure  réservée  au  Pape  ;  elle  s'encourt, 
ipso  facto  y  et  par  les  parties  qui  se  rendent  coupables  de  simonie , 
et  pajr  ceux  qui  sont  complices.  2°  La  nullité  de  l'élection  et  de 
l'institution  du  bénéfice  qu'on  a  re^  par  une  voie  simoniaque.  L& 
sUnoniaque  ne  peut  alors  retenir  ni  le  bénéfice  ni  les  fruits  qu'iL 
en  a  retirés,  a"  L'inhabilité  à  obtenir  le  même  bénéfice,  par  celui 
(ffjd  en  a  été  pourvu  par  simonie.  4°  Outre  ces  différentes  peines, 
la  simonie  confidentielle  entraine  la  privation  de  tous  les  bénéfices 
ou  pensions  ecclésiastiques  dont  ou  jouissait  avant  d'être  simo- 
niaque; mais  cette  privation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  il  faut  la 
sentence  du  juge  (4). 

449.  Nous  ferons  remarquer  que  par  bénéfi€e&  oa  entend  les 
différents  titres  ou  offices  ecclésiastiques  qui  sont  inamovibles,  et 
non  les  fonctions  de  vicaire  ou  de  celui  qui  n'a  une  juridiction  spi- 
rituelle que  pour  un  temps  :  «  Nomine  b^ieficiorum  et  olfieiorum 
«  aél  qu»  omnis  electio  simoniaca  est  ipso  jure  nulla ,  non  rcainnl 

(1)  s.  Â^IpUonse  de  Ligaori,  Theol.  moral,  lib.  m.  n«  106.— (2)  Uûdem,  n^  10^. 
—  (3)  Ibidem,  n°  109;  Suarez,  Lessius,  Laymami , Sanchez ,  etc, rr  (^)  I^VÏEyni 
le  p.  Antoine,  les  Conférences  d* Angers ,  etc. 


ou   itiiCÀLOGUB*  If  I 

•  tteari»  aeiavibil^  adnatom,  nec  pensieM»^  nf«  eMtïia  legàtt 
«  aut  eojuscraifHe  )iah€oli8  jurisdietionem  ipiritnaleRk  ad  tèmpus  ; 
«quia  1^  non  sunt  jAoqprie  officia  ecelesiaskica.  »  fie  ipnt  tes  ex<- 
pressioiA  de  saint  Alphonse  de  Dgnori(l).  Ainsi,  quoiqu'il  y  ait 
fertainement  ici  inatièra  à  ûnifuiiey  an  n'enoonft  pas  fes  pdnes 
portées  par  le  droit  contre  les  nnioiisaques. 

Celui  qai ,  par  suite  d'ane  Ignorance  de  droit  moralement  in* 
^{incibley  ftâlt  un  acte  de  simonie  en  maMère  bénéftciale/  ne  peut 
étio  atteint  de  censure.  Mais  son  ignorance,  qudie  cpi'elle  soit , 
a'empéche  pas  de  contracter,  même  avant  la  itentenee  dn^e, 
ft^'ii^bilité  rdativement  au  bénéfice  dont  il  est  pounru  rimonia- 
quement.  Et  s'il  s'agit  d'nn  bénéfice  à  charge  d'âmes ,  d'une  cure , 
par  exempte,  le  Pape  seul  peut  lever  cette  ii^abililé  (3). 

450«  Ici  se  présente  naturellenient  une  question  :  savoir,  si  les 

éTèehéa,  les  canonicats  et  les  cures  doir^tèfre  regardés,  en 

,  comme  des  bénéfices  proprement  dits.  M.  l'abbé  Émery 

le  croyait  pas.  «  L'ÉgHse  de  France ,  di^il ,  a  été  dépouillée  en 

«  totaUté  de  ses  biens;  il  n'y  a  donc  plus  de  biens  ecclésiastiques 

•>-  et  qu'on  puisse  dire  consacrés  k  Dieu  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  bé- 

m,  néfices.  Les  cidres ,  les  canonicats  et  même  les  évêchés  sont  bien 

4H encore  aujourd'hui  des  offices,  mais  ce  ne  sont  plus  desbéné- 

«»  fiées  ;  si  on  veut  parler  correctement ,  on  ne  peut  plus  leur  donner 

«■^cen^n,  puisque  le  bénéfice  est  déûni  :  Le  droit  perpétuel  de 

««  percevoir  quelque  portion  du  revenu  des  biens  consacrés  à  Diexi , 

^^  accordé  à  un  clerc  par  F  autorité  de  ^Église  y  à  raison  de 

«c  quelque  office  spirituel.  Les  cures,  les  canonicats ,  les  évêchés  ne 

«doimant  pins  un  tel  droit,  les  curés,  les  chanoines,  les  évêques 

«•  tirent  aujourd'hui  leur  subsistance  d'une  pension  que  le  gouver- 

«  nement  leur  assigne  sur  le  trésor  de  l'État ,  semblable  à  celles 

•«que  reçoivent  les  fonctionnaires  publics (3).  » 

451.  On  peut  ajouter  que ,  tout  en  accordant  au  clergé  catho- 
lic[ue  un  traitement  qu'il  ne  peut  refuser  sans  violer  les  lois  de  la 
justice  et  de  la  religion,  le  gouvernement  ne  le  regarde  point 
comme  une  portion  du  revenu  des  biens  ecclésiastiques  dont  le 
saint-siége  a  ratifié  l'aliénation.  Aussi,  ce  traitement  varie  et  peut 
varier  indéfiniment,  suivant  l'esprit  de  nos  législateurs,  qui  ne  le 
votent  que  pour  un  an,  se  réservant  de  l'augmenter  ou  de  le  di- 

(l)S.Alphon8edeLiguori,Tlieol.moral.lib.iii.  n*»  112.— (2) Ibidem, n»  118; 
le  Rédacteur  des  Conférences  d'Angers,  sur  les  Bénéfices,  etc.  —  (3)  Préface 
4«s  Nouveaux  Opuscules  de  Fleiiry,  publiés  par  Émery. 
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minuer  Tannée  suivante ,  slls  le  Jugent  convenable;  comme  ils 
peuvent  diminuer  ou  augmenter  le  traitement  qu*ils  accordent  aux 
ministres  protestants  et  aux  rabbins  :  ce  qui  s'accorde  peu ,  ce 
semble^  avec  le  droit  perpétuel  ou  permanent,  qui  est,  de  l'aveu 
de  tous  9  inhérent  au  bénéfice  ecclésiastique ,  proprement  dit.  C'est 
d'après  ces  considérations  que  nous  avons  adopté  l'opinion  de 
M.  Émery,  dans  notre  édition  des  Conférences  d'Angers. 

452.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu ,  surtout  depuis  les  déci- 
sions de  la  Sacrée  Pénitencerie,  du  9  janvier  1819,  du  9  août  1821, 
et  du  9  janvier  1823.  Suivant  ces  décisions,  le  salaire  que  le 
clergé  de  France  reçoit  du  gouvernement  doit  être  regardé  comme 
un  revenu  ecclésiastique.  On  se  fonde  sur  ce  que  le  pape  Pie  VU, 
en  légitimant  la  vente  des  biens  de  l'élise,  par  le  concordat  de 
1801,  ne  Ta  fait  qu'à  raison  de  l'engagement  pris,  par  le  gouver- 
nement, de  procurer  un  traitement  convenable  au  clergé;  de  sorte 
que  ce  traitement  doit  être  considéré  comme  une  portion  des  Mens 
qui  appartenaient  aux  églises  de  France  avant  la  révolution  (l). 

Il  n'y  aurait  plus  de  difficulté,  si  la  pension  qu'on  accorde  am 
différents  membres  du  clergé  était  déterminée  et  fixée,  confor 
mément  à  l'esprit  des  concordats,  de  manière  à  ne  plus  dépendra 
du  caprice  des  chambres.  Les  décisions  de  la  Sacrée  Pénitenceri^ 
sont  fondées  sur  l'engagement  pris  par  le  gouvernement  de  dot^^ 
les  églises  de  France,  ou  d'assurer  au  clergé  un  traitement  coa- 
venable,  et  indépendant  des  événements.  Tandis  que  cette  dota- 
tion n'aura  pas  lieu ,  il  nous  paraîtra  difficile  de  concilier  la  notion 
des  biens  ecclésiastiques  avec  le  caractère  du  traitement  ou  de 
la  pension  que  les  évèques,  les  chanoines  et  les  curés  reçoivent 
du  gouvernement. 

(1)  Voyez  la  Tliéologie  de  Mgr  Bouvier,  de  Jure,  cap.  2.  art.  1.  sect.  4;  le 
Traité  de  Jmtitia  et  Jure,  imprimé  à  Amiens  en  1827,  Dissert.  2.  cap.  2.  art.  1  ; 
la  Théologie  de  Toulouse ,  de  Obligaiionibus ,  part.  2.  cap.  2.  sect.  2.  art.  2.  §  3; 
le  Traité  de  Jwtiiia,  par  M.  Carrières,  n"  194;  M.  Lequeux ,  Manualejmii 
canonici,  tom.  m.  n**  1205,  etc. 
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DEUXIEME  PARTIE. 

Du  deuxième  précepte  du  Décalogue. 

453.  Le  deuxième  commandement  de  Dieu  est  ainsi  conçu  :  Tu 
ne  prendras  point  en  vain  le  nom  du  Seigneur  ton  Dieu  ;  car  le 
Seigneur  ne  tiendra  pas  pour  innocent  celui  qui  aura  pris  en  vain 
le  nom  du  Seigneur  son  Dieu.  «  Non  assumes  nomen  Dei  tui  in 
<t  vanum.  Nec  enim  habebit  insontem  Dominus  eum  qui  assumpserit 
«  nomen  Domini  Dei  sui  frustra  (l).  >» 

On  pèche  contre  ce  commandement,  en  même  temps  qu'on  pèche 
contre  la  vertu  de  religion ,  par  le  blasphème ,  par  le  parjure ,  et 
par  la  violation  des  vœux. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Blasphème. 

454.  On  définit  le  blasphème ,  une  parole  injurieuse  à  Dieu: 
*  Contumeliosa  contra  Deum  locutio.  »  Pour  qu'il  y  ait  blasphème , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  discours  soit  dh*ectement  contre  Dieu  ; 
il  suffit  qu'il  soit  contre  les  saints  y  ou  contre  les  choses  sacrées ,  ou 
autres  créatures,  considérées  comme  œuvres  de  Dieu.  Les  blasphè- 
'Des  qu'on  se  permet  à  l'égard  des  saints  retombent  sur  Dieu,  au- 
teur de  toute  sainteté  :  «  Sicut  Deus  laudatur  in  sanctis  suis ,  dit 
*  saint  Thomas ,  inquantum  laudantur  opéra  quse  Deus  in  sanctis 
«fficit,  ita  et  blasphemia  quse  fit  in  sanctos,  ex  consequenti  in 
Deum  redundat  (2).  »  Et  ailleurs  :  «  Maledicere  rébus  irrationalibus 
l^nquantum  sunt  ereaturœ  Dei,  est  peccatum  blasphemise;  male- 
€^çere  autem  eis  secundum  se  consideratis  est  otiosum  et  vanum, 
^t  per  consequens  illicitum  (3).  » 
456.  Le  blasphème  proprement  dit  est  un  péché  grave,  et  n'admet 
de  légèreté  de  matière  :  «  Qui  blasphemaverit  nomen  Domini , 


CO  Exod.  c.  20.  V.  7.  —  (2)  Sura.  part.  2.  2.  qiiœst.  13.  art.  1.  — (3)  Ibidem, 
^«Bae8t.6.art.  2. 
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«morte  morîatur  (l).  »  Cependant  il  peut  devenir  véniel  par  le 
défaut  d'une  pleine  advertanee.  Celui  qui,  par  exemple ,  dans  un 
mouvement  d*impatience ,  profère  les  paroles  du  blasphème ,  sans 
faire  attention  à  ce  que  signifient  ces  paroles,  ne  pèche  que  véniel- 
lement  :  «  Cum  aliquis  subito  ex  aliqua  passione  in  verba  imagi- 
«  nata  prorumpit ,  quorum  significationem  mm  considérât ,  tune 
«  est  peccatum  veniale,  et  non  habet  proprie  rationem  blasphemise.  » 
C^  sont  ks  expressions  de  saint  Thomas  (2). 

Mais,  pour  se  rendre  coupable  de  blasphème ,  il  n*est  pas  né- 
ceçâaire  d* avoir  i^intention  formelle  d*otttrager  Dieu,  de  dioMniier 
rtionneur  qui  lui  est  dû  ;  il  suffît  de  proférer  le  blas]^ème ,  quand 
(m  $ait  d'ailleurs  et  qu'on  s'ape)*çoit  que  les  paroles  que  Ton  se 
permet  sont  injurïeuses  à  Dieu. 

45a.  Le  blasphème  est  quelquelo&s  accompagné  d'hérésie  ou 
d'imprécation  :  d'hérésie,  quand ,  en  proférant  des  paroles  inju- 
rieuses à  Dieu  et  contraires  à  la  foi ,  on  se  persuade  intérieurement 
que  ces  paroles  sont  vraies.  Mais  il  est  bien  rare  qu'un  fidèle,  qu'un 
catholique  profère  dans  cet  esprit  des  Injures  contre  Dieu.  Cela  ne 
vient  le  plus  souvent  que  d'un  amour  désordonné  qu'on  a  pour  les 
biens  de  la  terre.  S'en  voyant  privé ,  un  homme  s'emporte  à  parler 
mal  de  Dieu ,  sans  penser  que  Dieu  soit  ce  qu'il  dit  ;  de  sorte  que 
tel  qui  blasphème  en  disant  que  Dieu  n'est  pas  juste ,  étant  inter- 
rogé, répondra  qu'il  croit  et  professe  que  Dieu  est  souverainement 
juste. 

Il  y  a  blasphème  par  imprécation,  lorsqu'on  maudit  Dieu,  qu'on 
souhaite  qu'il  n'existe  pas  :  c'est  un  crime,  c'est  la  haine  pour  IHeu^ 
cpie  saint  Thomas  appelle  le  plus  grand  mal ,  le  plus  grave  des  pé- 
chés de  l'homme,  «  pessimum  peccatum  hominis,  inter  alla  pec- 
»  cata  gravius,  gravissimum  peccatum.  »  Ce  blasphème,  quoique 
moindre  à  l'égard  des  saints ,  est  néanmoins  mortel  quand  il  est 
suffisamment  délibéré. 

457.  On  se  rend  coupable  de  blasphème  :  1^  En  refusant  à  Diea 
ce  qui  lui  appartient ,  en  disant,  par  exemple ,  qu'il  n'est  pas  tout- 
puissant;  qu'il  n'est  point  miséricordieux  ;  qu'il  ne  s'occupe  pas  de 
ncms ,  de  ce  qui  se  passe  sur  la  terre  ;  qu'il  n'est  pas  juste.  3^  En 
attribuant  à  Dieu  ce  qui  ne  lui  appai*tieut  pas ,  lorsqu'<m  dit  de 
Dieu,  par  exemple,  que  c'est  un  tyran;  qu'il  est  cruel,  ii^ixiste. 
3**  En  atti'ibuant  aux  créatures  ce  qui  n'appartient  qft'à  Bieu;  eu 
disant  du  démon,  par  exemple,  qu'il  est  tout-puissant,  qu'il  sait 

(1)  Lévit.  c  î4.  V.  16.  —  (?.)  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  13.  art.  %. 
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tout  ce  (jui  dqit  ^vviver,  qu'il  ça  «ait  awlniil  q^e  DJeu  ;  m  d'œ 
prmce ,  que  c*es)t  un  dieu ,  uu  $aeoud  M^^^}  c|M«  Dieu  »e  hil  peut 
rien  ;  ou  d'une  pe^^oxme  qu'on  ftime  pwiowéiv^Bt ,  qv'ellci  est 
aussi  aimsible  que  ï)ieu. 

4®  Lorsqu'on  maudit  ÏHau^  son  ÉgUs^,  ses  Saisis,  ^  oettes  â«i 
créatures  dans  lesquelles  l^rillent  d'una  noanière  particulièFe  si^  puitt* 
sance,  sa  grandeur,  s,o,  sagesse ^  sa  bonté;  oomme^  smt  Vh&mmtf 
en  général,  notre  âme ,  le  ciel,  la  terre ,  Focéan* 

5^  C'est  encQie  uu  blasphème  de  dire  :  Je  ferai  cela  malgré  Dieu  ; 
que  Dieu  le  veuille  ou  ne  le  yeii^e  pas,  je  le  lerai;  je  renie  fiieii; 
Qu  de  tenir  de  seioblables  prQpQ$  qui  font  horreur,  que  l'on  ne  pem 
entendre  sans  frémir. 

6^  C'est  un  blasphème  de  dire  de  la  sainte  Vierge^  par  exemple» 
que  c'est  une  lemme  comme  une  aittrei  Tovtot  faira  entendre 
qu^elle  n'est  point  mère  de  VA^,  ou  qu'elle  n'e^t  pas  d^sienrér 
vierge  pendant  et  après  l'enfentement. 

458.  Mais  ce  n*est  point  un  bk^iÂi^e  4et  mêler  le»  niHfnâ  de 
Dieu ,  de  la  sainte  Yierge  lilarie,  des  ^ints,  dan»  les  ecmversatiéBt 
ordinaires  et  profanes^  quoiqu'on  les  prononce  mm  auenm  e^rit 
de  religion.  Cependant  on  n'excuse  pas  de  tout  péeké  téniet  l'ha- 
bitude de  les  prononcer  à  tout  propos  comme  s'ils  étaient  puremmit 
profanes,  à  moins  qu*^ ne  puis^  alléguer  l'ignor^nice  ou  la  sim- 
plicité des  fidèles  qui  tombent  fadleme&t  dans  eet  abus  :  «  Nomt*- 
«  natio  Dei  non  sit  assidua  in  ore  tuo,  et  nominibus  sanctonMB 
«  non  admiscearis,  quoniamnon  erisimmunis  ab  eis  (i).  » 

459.  Ce  n'est  point  ui^  blasphème ,  m  un  péebé  naerM,  de  pro- 
noncer, soit  de  sang-froid ,  soit  dans  un  mouvement  de  colère  cm 
4'iinpatience ,  le  noot  de  sacré  y  qu'oA  emploie  le  plus  souvent  a^ec 
cei*taines  expressions  grossières,  plus  ou  me»s  injurieuses  au  pre»^ 
Chain,  en  disant  de  quelqu'un,  par  exemple,  que  e'esti  un  sacré  B»j 
sacré  M,  Ce  n'est  point  contre  Dieu  que  remportement  fmt  teeir 
^e  semblables  propos  ,^  mais  bien  contre  les  hoimaies ,  o«  contre  le» 
animaux,  ou  contre  les  choses  mêmes  qui  ont  été  l'oecasic»!  de 
^otre  impatience.  La  colère,  quelque  grande ,  quelque  grave  ^'eUe 
Boit  9  n'en  change  point  la  signilleation. 

460.  Ce  n'est  point  non  plus  un  blasphème  proprement  dit,  de 
prononcer  en  vain  le  saint  nom  de  Bieu,  en  disaii^,  par  excan^  t 
I^om  de  Dieu/  sMcré  n<m  de.  IHeuI  Ces  meta,  qpi'on  profère  le 
plu»  souvent  danst  qq  mouvement  4'impi^tienee ,  ne  sonl  poM 

(1)  Eosli.  #.  u.  1.  i(k 

»3. 
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contre  Dieu  dans  Tintention  de  celui  qui  se  les  permet ,  mais  contre 
les  hommes,  les  animaux  ou  les  êtres  inanimés  à  l'égard  desquels 
on  se  livre  à  la  colère.  Us  n'expriment ,  par  eux-mêmes,  aucune 
injure ,  aucune  diminution  de  Thonneur  que  Ton  doit  au  saint 
nom  de  Dieu.  Si  on  y  fait  bien  attention,  on  remarquera  que  ce 
sont  des  jurements,  jurements  matériels  et  comminatoires  :  des 
jurements  ;  car  ces  mots ,  nom  de  Dieu ,  sacré  nom  de  Dieu,  ré- 
pondent à  ceux-ci  :  Par  Dieu,  par  le  nom  de  Dieu,  par  le  sacré 
ou  saint  nom  de  Dieu;  jurements  matériels,  et  non  formels; 
car  ici  on  n'a  pas  généralement  l'intention  de  jurer,  de  prendre 
Dieu  à  témoin  ;  jurements  comminatoires  :  ils  sont  ordinairement 
accompagnés  de  menaces,  plus  ou  moins  explicites.  Aussi,  ce  qui 
confirme  notre  manière  de  voir,  c'est  que  les  fidèles  qui  ont  la 
malheureuse  habitude  de  proférer  le  saint  nom  de  Dieu ,  de  la  ma- 
nière dont  il  s'agit,  s'accusent  toujours,  conformément  à  l'opi- 
nion vulgaire,  d'avoir jMr^  le  nonï  de  Dieu,  ou  parle  nom  de 
Dieu.  D'ailleurs ,  y  eût-il  du  doute ,  s'il  y  a  blasphème  ou  non ,  un 
confesseur  doit,  dans  la  pratique,  se  comporter  comme  s'il  n'y 
avait  pas  blasphème  :  «  In  dubio ,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori ,  an 
«aliqua  sit  necne  blasphemia,  minime  ut  blasphemia  sumenda 
«  est  (l).  » 

461.  Mais  en  tout  cas,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  la 
chose ,  on  ne  peut  excuser  de  péché  véniel  ceux  qui  prononcent  en 
vain  le  nom  de  Dieu.  Il  peut  même  y  avoir  péché  mortel,  à  raison 
du  scandale.  Pour  en  juger,  il  faut  avoir  égard  au  caractère  de  la 
personne  qui  se  rend  coupable  de  cet  abus,  et  à  l'idée  qu'on  y  at- 
tache généralement  dans  le  pays. 

Tout  en  instruisant  les  fidèles  sm*  l'obligation  d'honorer  et  de  ' 
sanctifier  en  tout  le  saint  nom  du  Seigneur;  tout  en  leur  inspirant 
la  plus  vive  horreur  pour  le  blasphème,  les  curés  éviteront  de 
comprendre  parmi  les  blasphémateurs  ceux  qui,  sans  blasphémer 
en  effet,  ont  la  mauvaise  habitude  de  prononcer  en  vain  le  nom 
de  Dieu,  et  de  proférer  à  tout  propos  le  mot  de  sacré.  Ils  feront 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  déraciner  cette  habitude  dans 
leurs  paroisses;  mais  ils  ne  réussiront  à  la  détruire  qu'en  facilitant 
à  leurs  paroissiens ,  autant  que  possible,  la  pratique  et  la  fréquen- 
tation des  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie. 

462.  Quand  un  pénitent  s'accuse  d'avoir  blasphémé^  le  confes- 
seur doit  rinterroger  sur  la  nature  du  blasphème  et  sur  l'intention 

(1)  Theol.  moral,  lib.  iii.  n**  130.  Voyez  aussi  Bonacina ,  Laymann  ,  etc. 
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avec  laquelle  il  Ta  proféré  ;  afin  de  savoir  si  le  blasphème  a  été  ac- 
compagné d'hérésie^  ou  d'imprécation  contre  Dieu  ;  s'il  a  été  suivi 
de  scandale.  Il  est  des  blasphèmes  qui  renferment  plusieurs  espèces 
de  malices ,  qui  sont  contraires  à  plusieurs  vertus.  On  doit  les  dis- 
tinguer des  simples  blasphèmes ,  qui  ne  sont  opposés  qu'à  la  vertu 
de  religion. 


CHAPITRE  IL 

Du  Serment  ou  Jurement. 

463.  Le  serment  ou  jurement  est  un  acte  de  religion  ;  il  est  ap- 
pelé sacrement  dans  les  auteurs  anciens ,  ecclésiastiques  et  pro- 
fanes,  sacrameniwn,  d'où  nous  vient  apparemment  le  mot  de 
set*ment,  comme  celui  de  jurement  vient  dejure^jurare. 

ARTICLE   I. 

De  la  Notion  du  Serment. 

Le  serment  ou  jurement  est  une  invocation  expresse  ou  tacite 
du  nom  de  Dieu  en  témoignage  de  la  vérité  :  «  Assumere  Deum  in 
«<  testem  dicitxxT  jurare,  quia  quasi  pro  jure  introductum  est  ut  quod 
««  sub  invocatione  divini  testimonii  dicitur,  pro  vero  habeatur  (l).  » 

On  distingue  le  serment  affirmatif,  le  serment  promissoire,  le 
sei*ment  comminatoire  et  le  serment  imprécatoire.  Far  le  premier, 
on  prend  Dieu  à  témoin  d'une  affirmation  qui  a  pour  objet  une 
chose  présente  ou  passée;  le  second  regarde  l'avenir  :  il  a  lieu, 
c^uand  on  prend  Dieu  à  témoin  de  la  sincérité  d'une  promesse,  de 
la  volonté  qu'on  a  de  l'exécuter.  Le  serment  comminatoire,  qui 
i*entre  dans  le  serment  promissoire,  est  celui  qu'on  accompagne  de 
«quelque  menace.  Le  serment  est  imprécatoire,  lorsque,  en  prenant 
l)iea  à  témoin  d'une  affirmation  ou  d'une  promesse,  on  l'appelle 
«n  même  temps  comme  juge  et  vengeur  du  parjure  :  ce  qui  arrive 
cjuand  on  se  souhaite  du  mal  à  soi-même  ou  à  d'autres,  si  la  chose 
:Ki'est  pas  comme  on  le  dit.  On  rapporte  au  serment  imprécatoire 
^îette  formule  :  Que  Dieu  me  soit  en  aide ,  et  son  saint  Évangile  : 

(t)  s.  Thomas,  Snm.  part.  2.  2.  qnœst.  S9.  art.  1. 


«  Ità  ïïife  Betfô  adjuvet,  et  hœc  Safrctà  Dei  È^ângèliâ.  »  Comme 
cèlttî  (tbl  t)rt)hoûcé  cette  formule  se  sdûtiaite  du  bien,  s*ii  dît  là  vé- 
HK;  Se  iôëhle  il  âe  i^ôdhàfte  des  malédictions,  s*il  ne  la  dit  pas. 
]>lbu§  hé  t^jÊTcbiinalsSôM  point  la  distinction  entre  lé  serment  reli- 
gieux et  lé  ^èiïû^t  poiftique.  Le  serment  par  lequel  on  proâaet 
fidélité  à  un  roi ,  aux  institutions  du  pays ,  est  un  acte  religieux , 
sacrainenturriy  et  lie  la  conscience  comme  tout  autre  serment. 

464.  Pour  jurer,  il  n*est  pas  nécessaire  dlnvocpier  explicitement 
le  témoignage  de  Dieu ,  Tinvocation  implicite  suffit.  Elle  est  impli- 
cite, lorsqu'on  jure  par  les  créattireg  dâtis  lesquelles  brillent  d'une 
manière  particulière  les  perfections  de  Dieu  ;  comme,  par  exemple, 
quand  on  jure  par  led  âi)giei$,  le^  àalntS,  rÉvâhgile,  les  sacrements, 
la  croix,  l'Église,  l'âme,  le  ciel,  la  terre  (1). 

Le  serment  peut  se  i^îre  par  panole^  Oiï  pal*  slgtlë ,  6ti  par  écrit. 
On  jure ,  par  exemple,  en  levant  la  mrtin,  eh  la  portant  âUr  l'É  vàfr- 
gile;  comme  on  jure  ett  disant  :  Je  prëndà  Dieu  à  témoin  ,*  Vftëù. 
m'est  téœoifi;  par  Di«ô;  Je  \t  j\tt'è  pat  lêâ  sdititè ,  par  FÉtailgiîë  j 
ou  en  proférant  d'autres  paroles ,  des  formules  qui  expriment  un 
serment. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  serment,  il  ne  suffit  pas  d'employer  des 
expressions  qui  énoncent  un  jurement ,  ou  d'uSir  des  signes  com- 
munément reçus  pour  la  prestation  d'un  serment  ;  il  faut  de  plus 
avoir  l'intention  de  jurer,  de  prendre  Dieu  à  témoin  de  ce  que  l'on 
dit,  àe  ce  qu'on  affîrme,  de  ce  qu'on  promet. 

465 .  Généralement  on  ne  doit  pas  regarder  comme  jurements  ces 
manières  de  parler  :  En  vérité  1  en  conscience I  parole  d'honneur! 
foi  d'honnête  homme  I  ce  que  je  dis  est  vrai.  Ce  serait  certainement 
im  péché  d'employer  quelques-unes  dé  ces  expressions  pour  co»^ 
furmer  le  mensonge;  mais  ce  ne  serait  pas  un  parjure  (2). 

Ceux-là  ne  jur^t  point  non  plul^,  q^i  disent  :  Ma  foi  I  par  ma  M I 
à  moins  qu'ils  ne  pariait  de  la  foi  divine  ;  de  même  encore,  quand 
on  dit  :  Dieu  le  voit  1  Dieu  connaît  ma  pensée  1  je  vous  parlé  devant 
Dieu  I  cela  est  vrai  comme  l'Évangile  I  c'est  aussi  vrai  que  Dieu 
existe,  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu,  que  Dieu  m'entend,  que  Jésus* 
Christ  est  dans  l'Eu^aristie  I  lei^  il  n'y  a  ni  serment,  ni  blasphème* 
Il  n'y  a  pas  de  jurement,  le  témoignage  de  Dieu  n'étant  point  in- 
voqué;  il  n'y  a  p«9Bon  plus  de  blasphème,  généralement  parlant  9 
car  celui  qui  parle  ainsi  veat  seutement  ftdre  entendre  ^  tt  plt» 

(1)  s.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  qasest  S9.  ar(.  «.  —  (3)  S.  AlphonBe  de  li* 
guori,  Theol.  moral,  lib.  m.  n^  134. 
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souvent,  que  la  cliose  qu'il  affirme  est  aussi  certaine  en  sa  manière 
que  le  sont  en  la  leur  les  vérités  Qe  la  foi.  Mais  il  y  aurait  blas- 
phème, si,  par  ces  dîfférentfes  manières  de  parler,  il  voulait  com- 
parer lès  vérités  de  là  réligibii  à  une  vérité  humàîiie,  et  signifier 
qu'il  y  a  autant  de  certitude  dané  ce  qu*il  assure  que  dans  ce  qui 
est  révélé  de  Dieu  (1). 

Mais  qu'il  y  ait  blasphème  où  non  dans  ces  sortes  d'expressions, 
lés  curés  et  les  confesseurs  doivent  faire  sentir  aux  fidèles  qu'elles 
ne  conviennent  point,  et  chercher  à  les  corriger  de  Thabitude  qu'ils 
auraient  contractée  de  lès  îproterèr. 

4B6.  Ces  autres  expressions  corrompues,  pàrdi,  pdrâié,  mordi, 
mordié,  îétedi,  têtedîe,  persànài,  pérsahdié,  sacredi,  sacredié, 
quoiqu'elles  signifient  la  même  chose  ^e  par  Dieu ,  mort  Dieu, 
tété  de  Dieu ,  par  le  sang  de  Dieu ,  pfir  lé  nom  sacré  de  Dieu ,  né 
sont  pas  non  plus  des  jurements,  ou  ne  sont  que  des  jurements 
matéfiels  et  non  formels.  Les  personnes  qui  lès  prononcent  n'ont 
pas  l'intention  de  jurer,  de  prendre  Dieu  à  témoin.  Il  en  est  de 
même,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut  (2),  de  ces 
mots  :  nom  de  Dieu,  sacré  nom  dé  Dieu. 

Ce  n'est  pas  toujours  jurer,  que  de  dire  :  Je  le  jure;  je  jure  qvc 

la  chose  est  ainsi;  souvent,  ce  n'est  qu'une  simple  affirmation , 

dont  on  se  sert  pour  témoigner  que  ce  qu'on  dit  doit  être  regardé 

comme  aussi  sûr  que  si  on  le  confirmait  par  serment.  Mais  si  le 

serment  avait  été  déféré,  celui  qui  répondrait  :  Je  le  jure,  ferait 

serment. 

Comme  certaines  personnes  peu  instruites ,  les  enfants  surtout , 
B'accusent  d'avoir  juré,  en  prononçant  le  B.,  le  F.,  le  M.,  ou  au- 
tres paroles  grossières ,  il  est  à  propos  de  leur  faire  remarquer  que 
ces  expressions  ne  sont  point  des  jurements,  en  les  avertissant  tou- 
tefois qu'on  ne  doit  jamais  les  appliquer  aux  choses  saintes,  et  qu'il 
«6t  inconvenant  de  les  proférer  contre  qui  que  ce  soit  (3). 

ÀRTICLB    II. 

De  là  Licite  au  Èerfnent. 

497,  Le  serment  est  perfMs  ;  c'est  ua  aete  de  religioii  par  lequel 
on  rend  à  Dieu  un  honneur  stnlvërain ,  confessant  qu'il  connaît 

(i)S.  Alphonse  de lJguori,Tbeol.  moral.  Ub.  m.  n*^  137.  —  (2)  Voyez,  ci-des- 
808,  le  n^  460.  —  (3)  S.  Alphonse  de  Liguori,  theol.  moral.  Ub.  m.  d°  136;  les 
Conférences  d* Angers,  sur  les  commandements  de  bien,  conf.  tii.  quest.  1. 
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tout,  qu'il  pénètre  ce  qu'il  y  a  de  plus  caché  dans  le  cœur  de 
rhomme;  que  son  témoignage  est  infaillible;  qu*il  est  la  vérité 
même.  Aussi ,  le  Seigneur  uous  dit  qu^on  jurera  par  son  nom  : 
«  Dominum Deum  tuum  timebis,  et  illi  soli  servies,  ac  per  nomen 
«  illius  jurabis  (l).  »  Et  ceux  qui  jureront  par  lui  seront  glorifiés  : 
(c  Laudabuntur  omnes  qui  jurant  in  eo  (2).  » 

Pour  que  le  serment  soit  licite,  trois  choses  sont  nécessaires  :  le 
jugement,  la  justice  et  la  vérité  :  «  Jurabis,  \ivit Domînusl  in  ve- 
«  ritate ,  et  in  judicio,  et  in  justitia  (3).  »  A  défaut  de  la  première 
condition ,  le  jurement  se  faisant  sans  discernement,  sans  un  juste 
motif,  devient  indiscret,  incautum,  dit  saint  Thomas;  à  défaut 
de  la  seconde,  il  est  injuste ,  illicite,  iniquum  sive  illicitum;  à  dé- 
faut de  la  troisième ,  il  y  a  parjure ,  juramentum  mendax  (4).  On 
ne  pèche  pas  seulement  lorsqu'on  jure  pour  assurer  le  mensonge, 
mais  encore  lorsqu'on  jure  pour  une  chose  mauvaise  ou  pour  une 
chose  inutile  :  «  Non  assumes  nomen  Dei  tui  in  vanum.  » 

468.  On  pèche  véniellement,  en  jurant  sans  discernement,  sine 
judicio,  Sans  nécessité  aucune,  sans  motif,  ou  en  jurant  pour  des 
choses  vaines,  frivoles,  inutiles,  pour  des  bagatelles.  On  pèche 
encore  par  défaut  de  discernement,  quand  on  jure  à  tout  propos , 
sans  réflexion,  sans  examiner  si  on  pourra  faire  ce  que  l'on  promet, 
ou  si  ce  que  l'on  affirme  comme  vrai  est  conforme  à  la  vérité.  Id, 
le  péché  peut  devenir  mortel ,  à  raison  d'une  négligence  vraiment 
coupable  à  découvrir  la  vérité  :  «  Mortaliter  hic  aut  venialiter  peo- 
»  cari  potest,  juxta  quantitatem  negligentiae  quam  jurans  admittit 
«  in  investigatione  veritatis,  vel  tollenda  consuetudine  (5).  » 

L'on  doit  regarder  comme  mortel  l'état  de  ceux  qui  ne  cher- 
chent point  à  se  corriger  de  l'habitude  de  jurer,  jurant  sans  faire 
attention  si  ce  qu'ils  affirment  est  vrai  ou  non  :  «  Mortalis  est  status 
«  illorum  qui  non  tollunt  consuetudinem  jurandi ,  sine  attentione 
«  sitne  verum  hoc,  an  falsum  quod  jurare  soient  (6).  » 

469.  Pour  ce  qui  regarde  Injustice  du  serment,  il  est  certain 
qu'on  pèche  mortellement  en  prenant  Dieu  à  témoin  qu'on  fera  une 
chose  mortellement  illicite,  qu'on  tuera  quelqu'un,  par  exemple. 
La  faute  est  grave ,  quelle  que  soit  l'intention  de  celui  qui  jure  en 
faisant  une  semblable  menace  ;  et  le  péché  que  l'on  commet  alors 
est  tout  à  Ia  fols  contraire  à  la  vertu  de  religion ,  et  à  la  vertu  qui 
condamne  l'acte  qu'on  a  juré  de  faire. 

(1)  Deuter.  c.  6.  v.  13.  —  (2)  Psalm.  62.  v.  12.  —  (3)  Jerem.  c.  4.  v.  2.  — 
(4)Sum.  part.  2.  2.  qusest.  89.  art.  3.  —(5)  S.  Alphonse  de  Lignori,  Tbeol. 
moral,  lib.  m.  n*^  145.  ~  (6)  ibidem. 
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Mais  si  la  chose  à  laquelle  on  s'engage  par  serment  n'est  que  vé- 
nidlement  inanvaise,  le  jurement  sera-t-U  péché  morld?  C'est  une 
questi(m  controversée  parmi  les  théologiens.  L'affirmative  nous 
parait  plus  probable,  et  nous  l'adoptons  d'après  saint  Alphonse  de 
Liguori  ;  car  c*est  une  grande  irrévérence  d'invoquer  Dieu  comme 
témoin  et  comme  caution  d'un  péché,  quelque  léger  qu'il  soit: 
«  Quia  non  levis,  sed  gravis  irreverentia  videtur  invocare  Deum 
«  in  testem ac  fidejussorem peccati,  quantumvis  levis  (1).  » 

470.  Ce  que  nous  disons  du  serment  promissoire  ou  eommina" 
ioire  est-il  applicable  au  serment  affirmatif,  au  Jurement  par  le- 
quel on  affirme  avoir  commis  tel  ou  tel  péché  ?  Les  uns  pensent 
qu'il  n*y  a  pas  de  différence,  à  cet  égard,  entre  celui  qui  jure  qu'il 
fera  et  celui  qui  jure  avoir  fait  une  mauvaise  action.  Mais  saint 
Alphonse  regarde  comme  plus  probable  le  sentiment  qui  ne  voit 
ici ,  dans  le  serment  afûrmatif ,  qu'un  péché  véniel  contre  la  vertu 
de  religion ,  lors  même  que  le  péché  que  l'on  jure  avoir  commis 
serait  mortel.  En  effet,  le  serment  affîrmatif  n'a  pas  pour  objet 
de  confirmer  une  complaisance  criminelle  qu'on  pourrait  éprouver 
au  Souvenir  du  péché  dont  on  s'est  rendu  coupable  ;  mais  seule- 
ment de  constater  comme  un  fait  que  tel  péché  a  été  commis  ; 
ce  qui  n'est  qu'une  légèreté  vénielle  :  «  Quod  non  est  nisi  quœdam 
«  animi  levitas  venialis  (2).  » 

Cependant,  on  excepte  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  péché  de  médi- 
sance ou  de  calomnie;  car  le  serment  par  lequel  on  confirmerait  ce 
péché  ne  pourrait  que  l'aggraver,  et  nui^e  par  là  même  de  plus  en 
plas  à  la  réputation  du  prochain  (3). 

471.  Une  autre  condition  pour  la  licite  du  serment,  c'est  qu'il 
Soit  conforme  à  la  vérité.  Celui  qui  affirme  par  serment  comme 
Vrai  ce  qu'il  croit  faux ,  ou  comme  sincère  une  promesse  qu'il  n'a 
pas  l'intention  d'accomplir,  se  rend  coupable  de  parjure,  d'un 
péché  mortel  qui  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière.  C'est  un  ou- 
trage envers  Dieu  que  de  l'appeler  en  témoignage  en  faveur  du 
Docnsonge ,  comme  s'il  ne  connaissait  pas  la  vérité,  ou  s'il  pouvait 
^tre  corrompu  pour  servir  de  faux  témoin.  «  Neque  hic  excusât 
•(  levitas  materise ,  dit  saint  Alphonse  ;  quia  sive  hœc  sit  gravis,  sive 
<c  levis,  séria,  sive  jocosa ,  oequaliter  tamen  Deo  testificari  falsum 
««  répugnât;  et  taie  juramentum  dicitur  perjurium  (4).  »  C'est  donc 
un  péché  mortel  de  jurer  pour  assurer  un  mensonge,  quelque 

(1)  s.  Alpbonse  de  Liguori,  Thcol.  moral,  lib.  m.  n®  146.  —  (2)  Ibidem.  — 
^3}  Ibidem.  —  (4)  Ibidem,  n*"  147  ;  S.  Thomas,  part.  2.  2.  quaest.  98.  art,  3. 
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léger  qtk'fl  feétt.  Atissi  le  |(à]^  Ihfiocëiit  tt  à-t-iî  conààiniié  là  ]^*a- 
posillon  àiiiVsiité  :  «  Yocare  Dlsom  ih  testehi  Mëndàcîi  tèvis,  non 
«  est  tfttltà  irH^rferèntia  propter  qtiam  vélit  aut  possit  datnnare  hô- 
Il  mitiem  (i).  i 

473.  Gëpetidant,  le  parjure ,  q[aoiqtte  péché  jôiortel  dé  3à  natiire, 
peut  devenir  véniel  du  par  Tînadverlanclé ,  ou  pSiV  le  défaut  de 
âéUbératkm ,  ou  thème  à  raison  de  la  simplicité  de  certaines  per- 
sonnes qui ,  ftiute  d'être  suffisamment  instrûftei^ ,  né  sentent  pas 
toute  la  gravité  d*un  faux  serment.  En  eil^t,  on  rencôiitrè  assez 
scmveht>  imitout  dans  les  paroisses  rurales,  d'ék  pénitents  qui  sont 
^^%  l*iiabitude  dé  mehUr  en  Jurant ,  et  qui  datis  lèurs  èônfèssîdils 
ne  distinguent  point  le  parjure  des  autres  Jureihènts.  Le  conteSséilr 
doit  faire  tout  ee  que  la  prudence  lui  permettra  pmir  les  corriger 
de  cette  maùvaiie  habitude,  évitant  de  les  instruire  dé  î^éhbrmiië 
du  parjure,  s'il  a  lieu  de  craindre  que  ses  avertissements  ne  ser- 
vent qn'^  ks  rendre  pluà  coupables  à  l'avenir.  «  Non  setiip'er  expë- 
'<  dit,  dit  i&aint  Alphonse  de  Liguori,  monere  hujusmodi  rudëm  pœ- 
«  nitentem  de  gravitate  peijurii ,  si  monitio  praevideatur  non  dé 
«iflicttiprofùtura(2).>» 

478.  On  doit  regarder  comme  coupable  de  parjuré  celui  qui 
affirme  par  serment  comme  vrai  ce  qu'il  croit  être  faux,  ou  comme 
certain  ce  qu'il  regarde  comme  douteux,  lors  même  que  l'affirma- 
ttén  6e  trouverait  matériellement  vraie.  Mais  pour  Jm*er  licitement, 
fi  h'eW;  pas  nécessaire  d'avoir  une  certitude  absolue,  îrifaillibTéj 
une  eertilude  morale j  ou  une  forte  probabilité  qui,  n'étant  pôîflt 
contre-balancée  par  une  probabilité  contraire,  équivaut  à  une  éëK 
titudè  morale,  suffit  (8).  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  déposer  en 
Justice,  on  doit  exposer  les  motifs  de  sa  déposition,  afbi  qiie  1& 
Jttgès  puissent  l'apprécier  à  sa  Juste  valeur. 

Celui  qui  afûrme  par  serment  une  chose  fausse,  croyant  de  hohïk 
M  àke  la  Vérité ,  h'eàt  point  coupable  de  parjure. 

474.  Ëst-11  permis  de  demander  le  sernieiit  à  une  përsdflfftè^ 
quôlÉd  oh  Mt  où  qu'on  soupçonne  avec  fondeihent  qu'elle  Jùrefà 
eoiftre  la  vérité?  Cela  est  permis ,  lorsqu'on  a  quelque  raison  légi- 
time de  recourir  à  ee  moyen.  Un  Jugé  peut,  et  doit  même ,  à  la  fé- 
qtâsftloïf  d'une  dés  parties  qui  sont  en  litige ,  denlàttder  le  serméitt , 
en  Éé  (smxfbrmànt  à  ee  4ûî  èi^  prescrit  par  le  droit.  Il  peut  atisài  éii- 
gW  îé  èermélM  de  fce*tti  tfUll  crdit  disposé  à  jurer  M  noih  d'dfaè 

(i)  téèteX  âeTab  1679.  —  (^)  Ibidem,  n*"  150.  —  (3)  S.  Alphonse,  ibidèoi. 
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fatisto  aiVViitè,  iîl  pti  rÀlcéi^  ;  taiald  Û  Aë  Mt  éVtiléltaffient:  l'en- 
gager à  hireir  de  la  sorte.  «  ttcét,  dii;  §Alilt  TlioliiM ,  ^ds  qui  per 
«  ftdS6s  Dèd6 Jtli>â]re  p^atùâ  m  jùrâmeûiblh  réêtpéré  (i).  »  La  rai^ 
son  qu'il  en  donne,  c'est  qtl'il  est  permis  de  faire  servir  au  bien  le 
mal  ou  le  péclié  d'autrui,  comme  Dîéti  lui-même  le  fait,  quoiqu'il 
ûe  soit  jamais  permis  de  porter  qui  que  ce  soit  à  faiie  le  mal  :  «  Ll- 
«  cet  malo  uti  propter  bonum ,  sicut  et  Sens  utitur  ;  non  tàmen  li- 
«  cet  aliquem  ad  malum  inducere  (2).  » 

475.  Nous  pensons  aussi  qu'un  simple  particulier  qui  est  en 
contestation  avec  un  autre  peut  réclamer  lé  serment  de  la  partie 
adverse ,  dans  le  doute  si  celle-ci  ne  se  rendra  pas  coupable  de 
parjure,  soit  parce  que  ce  doute  ne  détrait  pas  un  droit  acquis,  soit 
parce  que ,  dans  le  doute  sur  les  bonnes  ou  mauvaiseà  dispositions 
du  prochain,  on  doit  le  juger  favorablement  ;  le  parjure  ne  se  pré- 
sume pas.  Mais  s'il  était  moralement  sûr  qu'il  y  aura  parjure,  pour- 
rait-il recourir  au  serment?  Il  le  pourrait  encore,  s'il  espérait,  par 
ce  moyen,  obtenir  justice ,  ou  faire  respecter  ses  droits  (3).  HorS 
de  là,  11  ne  pourrait  réclamer  le  serment  sans  se  rendre  coupable, 
sans  coopérer  moralement  au  parjure. 


ABTICLE  III. 


De  l'Obligation  défaire  se  qu'on  a  promis  par  serrhent. 

476.  On  est  obligé  d'exécuter  les  promesses  qu'on  a  faites  avec 
Serment,  lorsque  les  ciioses  qu'on  a  promises  sont  moràleihéiit 
possibles ,  justes ,  honnêtes  et  raisonnables.  «  Si  quis ,  dit  le  Sei- 
«  gneur,  se  constrinxerit  juramento,  non  fadet  irrituAi  verbum 
•(  suum  ,  sed  omne  quod  promislt ,  implebit  (4).  » — «  Non  perfU'' 
«(  rabis  ;  reddes  autem  Domino ,  juramenta  tua  (5).  »  La  religion  ^ 
clit  saint  Thomas ,  veut  qu'une  chose  promise  se  fhââè  comme  tifé 
a.  été  promise  :  «  Quicumque  jurât  aliquid  de  factnrdfli  obligatur  ad 
•K  fadendnm  ad  hoe  quod  veritas  a^^fliipleatur.  Si  jwaflieiitQin  ad-^ 
•»^  hibeator ,  propter  reverentlam  dlvinî  testitttonii  quod  invocatu* , 
•K  oMigatar  homo  vx  ftieiat  esse  vemm  id  qÈK)d  juravit ,  secondilltt 
«  suam  possibilitatem  ,  nisi  in  deteriorem  exitumi  vergtt  (6).  » 

Celui  qui  promet  une  chose  avec  serment ,  Sans  avoir  l'inteûtiOA 

(1)  Sum.  part.  2.  2.  quaest.  98.  art.  4.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  S.  Alphonse  de 
IJguori,  Theol.  moral,  lib.  ii.  n*^  77;  Collet,  de  Religione,  part  u.  n®  144.  — 
(4)  borner,  c.  30.  v.  3.  —  (6)  Matlh.  c.  5.  v.  33.  —  (6)  Sum.  part.  2.  2.  quaeft 

€9.  art.  7. 
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de  tenir  sa  promesse ,  se  rend  coupable  de  parjure;  il  pèche  mor- 
tellement. Son  péché  est  encore  mortel,  s*il  jure  de  faire  une  chose 
qu*ii  croit  impossible.  Il  en  est  de  même,  s*il  doute  qu'il  pourra 
ou  ne  pourra  pas  faire  ce  qu*il  promet.  «  Juramentum ,  dit  saint 
«  Thomas,  adhiberi  non  débet,  nisi  in  re  de  qua  alîquis  firmiter 
«  certus  est  (i).  »  II  faut  au  moins,  suivant  saint  Alphonse  de  D- 
guori ,  qu*on  ait  une  raison  probable  en  faveur  de  Texécution  de 
ses  engagements  :  Probabilem  rationem  exequendi  (2). 

477.  Il  y  a  cei-tainement  péché  mortel  à  ne  pas  exécuter,  quand 
on  le  peut,  la  promesse  en  matière  gi*ave  qu'on  a  confirmée  par  le 
serment.  Mais  y  a-t-il  parjm*e  à  ne  pas  l'exécuter,  à  rétracter  l'in- 
tention qu'on  avait  dans  le  principe  de  tenir  à  ses  engagements? 
C'est  une  question  controversée  parmi  les  théologiens.  Les  uns 
pensent  qu'il  y  aurait  parjure,  parce  que,  disent-ils,  en  faisant  un 
serment  proraissoire,  on  prend  Dieu  tout  à  la  fois  comme  témoin 
et  comme  caution.  D'autres  prétendent  le  contraire,  et  soutiennent 
que  l'inexécution  d'une  promesse ,  qui  est  en  matière  légère,  n'en- 
traîne qu'une  faute  vénielle.  Suivant  ces  théologiens,  celui  qui  jure 
de  faire  une  chose  ne  prend  Dieu  à  témoin  que  de  la  disposition  où 
il  est  au  moment  où  il  fait  la  promesse.  L'un  et  l'autre  sentiments 
sont  ceitainement  probables.  Par  conséquent,  dans  les  diocè^ses  où 
le  parjure  serait  réservé,  il  ne  faudrait  pas  faire  tomber  la  réserve 
sur  la  violation  d'un  serment  promissoire  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
puisqu'il  est  douteux  si  cette  violation  est  un  parjure. 

478.  On  convient  qu'un  léger  manquement  dans  l'exécution 
d'une  promesse,  même  confirmée  par  serment,  ne  serait  qu'un 
péché  véniel.  Ainsi ,  par  exemple,  Pierre  ne  pécherait  que  véniel- 
lemeiit,  si,  au  lieu  de  donner  les  cinquante  francs  qu'il  a  juré  de 
donner  à  Paul ,  il  ne  lui  en  donnait  que  quarante-neuf.  Vous  avez 
juré  de  ne  point  boire  de  vin  :  si  vous  n'en  buvez  que  peu,  voti*e 
faute  n'est  que  vénielle. 

Celui  qui  jure  extérieurement  de  faire  une  chose ,  ou  sans  inten- 
tion de  jurer,  ou  sans  intention  de  s'obliger,  pèche  certainement, 
et  peut  être  tenu ,  sous  peine  de  péché  mortel ,  à  faire  ce  qu*il  a 
promis;  soit  à  raison  du  scandale  qui  s'ensuivrait  de  l'inexécution 
de  cette  promesse,  soit  à  raison  du  tort  ou  du  dommage  qui  en  ré- 
sulterait pour  celui  qui  a  été  induit  en  erreur  (3)« 

479.  Tout  serment  n'est  pas  obligatoire  :  celui  qui,  par  exemple^ 

(1)  Sam.  part.  2.  2.  qasest.  89.  art  7.  —  (2)  Lîb.  ni.  n^  172.  —  (S)  Yoyei  8» 
Alphonse  de  Ligoori ,  Theol.  moral,  lib.  m.  n®  173. 
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Jure  par  surprise,  oa  par  suite  d*ime  arrear  sans  laqttdle  il  ne  ferait 
pasmi  td  smnenty  ne  contracte  point  d'obligation.  Mais  il  faut 
que  I*erreàr  soit  vraiment  la  cause ,  la  cause  déterminante  de  la 
promesse  ;  ce  qui  arrive  lorsqu'elle  est  substantielle,  qu'elle  tombe 
sur  la  substance  même  de  la  chose  promise.  Exemple,  un  prêtre 
s'engage  par  serment  à  donner  son  calice  à  TËglise,  parce  qu'il  le 
croit  d'argent;  il  vient  à  découvrir  que  c'est  un  calice  d'or,  il  n'est 
pas  obligé  de  le  livrer.  Il  en  serait  autrement,  si  l'erreur  ne  tom- 
bait que  sur  les  qualités  accidentelles  ou  accessoires  de  la  chose  : 
la  promesse  ou  le  serment  devraient  avoir  leur  effet. 

480.  Est-on  obligé  de  garder  un  serment  extorqué  par  la  vio- 
lence ou  par  la  crainte  de  perdre  la  vie ,  sa  fortune ,  sa  liberté ,  son 
honneur?  Nous  supposons  que  cette  crainte  ne  met  pas  hors  de 
lui-même  celui  à  qui  on  arrache  le  serment.  11  s'agit  d'ailleurs 
d'une  promesse  qu'on  peut  exécuter  sans  péché.  Les  uns  pensent 
que  cette  promesse  n'oblige  point  ;  parce  que ,  disent-ils,  ou  elle  est 
nulle  de  droit,  ou  elle  peut  être  annulée  par  celui  qui  Ta  faite.  Ce 
sentiment  nous  parait  probable.  D'autres  en  plus  grand  nombre 
enseignent  que,  généralement,  le  serment  que  l'on  fait  sous  Tim* 
pression  de  la  crainte  est  obligatoh*e  au  for  intérieur,  ajoutant 
qu'on  peut  recomir  à  Tévêque  pour  en  obtenir  dispense ,  et  que , 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  payé  ce  qu'on  a  promis,  on  pourrait  le 
réclamer  en  justice,  ou  user  secrètement  de  compensation  (1).  C'est 
le  sentiment  de  saint  Thomas  (2)  et  de  saint  Alphonse  de  Liguori , 
qui  regarde  son  opinion  comme  beaucoup  plus  probable ,  longe 
probabilior(z), 

481.  On  n'est  pomt  obligé  de  gai*der  son  serment,  lorsqu'il  a 
pour  objet  une  promesse  immorale,  injuste,  illicite;  on  pèche  en 
te  faisant,  on  pécherait  de  nouveau  en  l'exécutant  :  «  Non  est  obli- 
«  gatorium  juramentum  contra  bonos  mores  prsestitum  (4).  »  II  en 
est  de  même  d'une  promesse  vaine ,  oiseuse ,  puérile ,  qu'on  ne 
pourrait  justifier  ni  par  la  fin  qu'on  se  propose,  ni  par  les  circons- 
tances qui  l'accompagnent.  La  chose  qui  est  illicite  ou  vaine  au 
fïioment  où  l'on  s'engage  à  la  faire  peut  bien  devenir  plus  tard  li- 
cite ou  raisonnable  ;  mais  la  promesse  n'en  demeure  pas  moins 
^xille ,  impuissante  à  créer  aucune  obligation  :   «  Non  firmatur 
<«  tractu  temporis  quod  ab  initie  non  subsistit  (5).  » 

(1)  voyez  s.  Alphonse  de  Liguori,  Tlieol.  moral,  lib.  iii.  n»  174.  ^(2)Sum. 
part.  2.  2.  quœst.  99.  art.  7.  —  (3)  Ibidem.  —  (4)  Regul.  jiiris  in  sexto.  — 
<5)  Ibidem. 


482.  II  en  est  du  sçrmept  prpmts^oj^pç  ÇQîftwe  4'TOe  Stafilç,  pror 
messe;  il  s'interprète  de  la  ipéme  m^mière  et  d*9iprès  les  n^ëme^ 
règles  :  «  Juramentum  proniissoriiUQ  çamdem  habet  couditioBem» 
«  eodemque  modo  explicandum  est  quo  pron^^p ,  vel  propo^itum 
»  eut  est  annexum  (1).  »  Par  conséquent  toutes  les  clauses  ou  con- 
ditions^ expresses  ou  tacites,  qui  restrei^ent  Fobligatioi^  d*iine 
promesse  ^  restreignent  par  là  même  l'obligatiçm  du  serment.  Il 
fmit  aussi,  pour  le  serment  comme  pour  la  promesse ,  avoir  plutôt 
égard  à  Tintention  de  celui  qui  s'engs^e  qu'aux  termes  qui  expri- 
ment l'engagement.  On  se  sert  quelquefois,  sans  fraude^  d'exprès 
sions  génévales,  quoiqu'on  n'ait  l'intention  de  ne  s'obliger  qu'à  telle 
ou  telle  chose  déterminée  ;  alors  on  n'est  pas  tenu,  en  conscience, 
au  delà  de  ce  qu'on  a  voulu  promettre  :  «  Pumans  aures ,  dit  saint 
«  Grégoire  le  Grand ,  talia  verba  nostra  judicant,  qualia  for)» 
<t  sonant;  divina  vero  judicia  talia  loris  audiunt,  qualia  ex  intii^is 
«  prpferuntur  (2).  » 


ABTÎCLE   IV. 


Des  Causes  qui  font  cesser  V obligation  du  serment  promissoire , 

483.  Un  changement  notable,  survenu  après  l'émission  d'un 
serment  promissoire,  suffit  pour  faire  tomber  robligation  de  la 
promesse.  Lorsque,  par  exemple,  la  chose  promise,  de  licite  qu'elle 
était ,  devient  illicite,  la  promesse  cesse  d'être  obligatoire.  Il  en  est 
de  même  pour  le  cas  où  la  chose  qu'on  a  juré  de  faire  comme  étant 
utile,  devient  tout  à  fait  inutile;  ce  qui  arrive  souvent  pour  la 
correction  qu'un  père,  dans  un  mouvement  de  colère,  a  juré  de 
faire  à  ses  enfants.  Le  serment  cesse  encore  d'être  obligatoire  ^ 
lorsque,  à  raison  de  quelque  événement,  il  est  impossible  ou  extrê- 
mement difficile  d'exécuter  sa  promesse  ;  mais  si  on  peut  l'accomplir 
en  partie,  on  y  est  obligé  :  «  Cum  alîquis  jurât,  dit  saint  Thomas, 
«  se  pecuniam  soluturum  quae  ei  postmodum  vi  vel  furto  subtrahi* 
«  tur,  tune  videtur  excusatus  esse  a  facîendo  quod  juravit ,  licct 
«  teneatur  facere  quod  in  se  est  (3).  » 

484.  L'obligation  cesse  également,  par  suite  d'un  dérangement 
survenu  dans  la  fortune  de  celui  qui  a  pris  un  engagement  oné- 
reux ;  lorsque ,  par  exemple,  il  éprouve  des  pertes  considérables, 

(f)  s.  Alphonse  de  Lîguori ,  lib.  ni.  n»  180.  —  (î)  Mortl.  Mb.  xxTi.  c.  7.  Voyc» 
wùà  S.  Thomas,  art.  2.  2.  quaëst.  06.  art.  7.  —  (3)  Ibidem. 


secwçn^^  ç^  PS  ¥  flW!*^»?  angéUque  ppBflgpe  gé^[)fp:^eiit  ^  |a 
professe  ({u*q^  a  fai^  à  JX^n  :  «  IlluÂ  qitoâ  vptiq^  fleri  impe^- 
«  ret,  si  praesens  ^fit?  etiam  voto  fi^cto ,  ol)Ugatipnftti  ^nî^  (t).  » 
Eofin  9  si  la  position  de  celvti  fin  âtv^iit  duquel  ypus  avçz  fiE^it  J^e 
promesse  vient  h  changer  4^  manière  à  ce  que  la  |in  primîipa|e 
de  cette  proiQÇi3$e  n'es^iste  plus ,  votre  obligation  tomb^  You»  avez 
juré  de  payer  une  pension  annuelle  à  une  persQ^ive^  précisément 
parce  qu'elle  est  4aAS!  Tindigenc^  :  si  son  indigence  vient  ^  cesser, 
vous  ^'étes  plu§  obligé  à  rien.  Il  en  serait  autrement,  si  la  cause 
pu  fin  principale  subsistant»  la  caisse  qui  n'est  qu'ipipulsiye  ce$b- 
sait  d'exister;  le  ch£M;^e9ient  ne  serait  plus  suffisant  pour  détrv^re 
Tobligation. 

Eiaos  le  doute  si  le  diangement  qui  survient  sulK^t  pour  faire 
tomber  Tobligation ,  on  doit  accomplir  sa  promesse ,  parce  que  la 
loi  possède  ;  ou  recourir  ^  Tévèque  pour  obtenir»  s'il  y  a  lie^»  dis- 
pense de  son  sterment  (2).  » 

435.  Un  supérieur  peut  annuler  le  serment  promissoire  :^t  paf 
un  infériiçi^',  sur  une  matière  dont  Tinférieur  ne  peut  disposer  4§ 
son  chef  :  «  Ad  unumquemque  pertinet  irritare  juram^tum  qi¥)d 
«  d^  sibi  subditis  factum  est,  circa  ea  qua&  cyus  potestate subduntuv» 
«  ^ut  pater  potest  irritare  Juramentum  puellae  et  vir  u^oris  (â).  » 

49€».  fi'ÉgUse  peut  dispenser  du  serment  promissoire  ou  le  com- 
muer. Ce  pouvoir  est  fondé  sur  ces  paroles  de  Jésus-Cbrist  à  s^^ 
apôtres  :  «  Qua^umque  solveritis  super  terram ,  erunt  soluta  e^  in 
«  çœlo  (4).  »  Mais  le  Pape  seul  peut  dispenser  des  serments  qui  ont 
le  même  objet  que  le»  vc^x  qui  lui  sont  réservés.  Le  serment  ^ 
garder  les  statuts  émanés  du  saint-siége  est  également  réservé  au 
Souverain  J^ontife. 

Dans  les  autres  matières ,  les  évéques  peuvent,  pour  des  causes 
légitimes,  dispenser  leurs  diocésains  de  l'obligation  du  serment* 
Ces  causes  sont,  généralement,  les  mêmes  qui  légitimient  la  dîs-- 
pense  du  vœu. 

487.  Quand  11  s'agit  d'une  promesse  confirmée  par  serment  au 
profit  d'un  tiers,  si  elle  a  été  acceptée  par  celui  à  qui  elle  a  été  faite, 
Févêque  ni  le  Pape  ne  peuvent  en  dispenser.  «  Si  talis  pro- 


Ci)  In  4  Dist.  38.  art.  3.  qaaest.  1.  ^  (2)  S.  Alphonse  de  Liguori,  Theol. 
'^^oral.  lib.  m.  n**  187.  —  (3)  S.  Thomas,  Siim.  part.  2.  2.  quœst.  89.  art.  9.  — 
C-^>  Matth  c.  18.  v.  18 
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«  missio,  dit  saint  Alphonse,  sit  accepta  a  tertio  qui  facta  ftdt,  tune 
«  sine  ejus  consensu  nec  etiam  a  Pontifice  relaxari  potest.  »  Cest 
aussi  la  doctrine  de  saint  Tiiomas,  qui  n'admet  d'exception  que 
pour  le  cas  d'une  utilité  générale  :  «  Quando  sub  juramento  pro- 
«  mittitur  aliquid  quod  est  manifeste  licitum  et  utile ,  in  tali  jura- 
«  mento  non  videtur  habere  locum  dispensatio,  vel  commutatio; 
«  nisi  aliquid  melius  occurrat  ad  communem  utilitatem  faciendum , 
«  quod  maxime  videtur  pertinere  ad  potestatem  Papœ,  qui  hab^ 
«  curam  universalis  Ecclesis  (1).  » 

488.  Mais  le  Pape  et  même  les  évèques  peuvent  dispenser  du  ser- 
ment toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute  s'il  est  valide  ou  lidte ,  utile  ou 
nuisible,  en  un  mot  s'il  est  obligatoire  ou  non  :  «  Quandoque  ali- 
«  qnid  sub  Juramento  promittitur  de  quo  dubium  est  utrum  sit 
«  licitum ,  vel  illicitum ,  proficuum  vel  nocivum ,  aut  sîmpliciter 
«  aut  in  aliquo  casu  ;  et  in  hoc  potest  quilîbet  episcopus  dispen* 
«  sare  (2).  » 

Vous  pouvez  encore  obtenir,  même  de  l'évêque ,  dispense  du 
serment  que  vous  avez  fait ,  sous  l'impression  de  la  crainte ,  de  ne 
pas  dénoncer  un  malfaiteur,  de  payer  des  intérêts  usuraires,  ou  la 
somme  que  vous  avez  promise  à  un  voleur  pour  sauver  votre  vie. 

Ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  dispenser  d'un  serment,  peuvent  à 
plus  forte  raison  le  commuer,  en  substituant  une  autre  obligation 
plus  ou  moins  grave,  suivant  la  nature  du  serment  et  les  disposi- 
tions du  sujet.  Toutes  choses  égales  d'mlleurs,  il  faut  de  moins 
fortes  raisons  pour  commuer  une  obligation  que  pour  en  dispenser. 

489.  Enfin ,  l'obligation  du  serment  cesse  par  la  remise  expresse 
ou  tacite  de  la  part  de  celui  en  faveur  duquel  on  a  contracté  des 
engagements.  Chacun  peut  renoncer  à  ses  droits. 

Mais  si  la  promesse  ,  quoique  faite  à  un  tiers ,  se  rapporte  prin- 
cipalement à  l'honneur  de  Dieu ,  comme  serait  la  promesse  d'entrer 
en  religion  ou  de  faire  un  don  à  l'Église,  cette  promesse  oblige, 
1oi*s  même  que  celui  à  qui  on  l'a  faite  ne  tiendrait  pas  à  ce  qu'elle 
eût  son  effet  (3). 

(I)  Matth.  c.  18.  Y.  18.  —  (2  S.  Thomas,  ibidem.  —  (3)  Ibidem. 
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CHAPITRE  III. 

Du  Vœu. 

490.  Il  en  est  du  vœu  comme  du  serment,  c'est  un  acte  de  re- 
ligion :  «  Golent  eum  in  hostiis  et  in  muneribus ,  et  vota  vovebunt 
«  Domino,  et  solvent ,  »  dit  le  prophète  Isaïe  (l). 

ABTICLE  I. 

De  la  Notion  du  Vœu. 

On  définit  le  vœu  :  Une  promesse  délibérée  faite  à  Dieu  d*un 
plus  grand  bien.  Le  vœu  est  une  promesse ,  c'est-à-dire^  un  acte 
par  lequel  on  s'oblige  en  conscience  à  faire  une  chose  ;  de  sorte  que 
l'on  pèche  si  Ton  vient  à  y  manquer  par  sa  faute.  A  la  différence 
d'un  simple  propos,  jpropo^tït^m,  d'une  simple  résolution  qui  n'o- 
blige pas ,  la  promesse  entraine  une  obligation ,  et  lie  la  conscience 
de  celui  qui  l'a  Mte.  Aini^ ,  par  exemple,  si  Je  prends  la  résolution 
de  me  retirer  dans  un  monastère  pour  y  prendre  l'habit  religieux, 
Je  ne  m'engage  point  par  cette  résolution  à  prendre  l'habit  de  reli- 
gion ,  comme  J'y  serais  engagé  si  J'en  avais  fait  la  promesse  à  Dieu. 
Xies  simples  fidèles  confondent  facilement  les  résolutions  avec  les 
^œux  ;  c'est  aux  confesseurs  à  voir  si  ce  que  les  pénitents  regar- 
dent comme  un  vœu  n*est  pas  seulement  une  simple  résolution. 
Sans  le  doute,  s'il  y  a  promesse,  la  présomption  est  en  faveur  du 
^œu ,  quand  la  personne  se  rappelle  qu'en  faisant  cette  promesse 
elle  a  pensé  qu'elle  pécherait  en  ne  l'accomplissant  pas  (2). 

491.  Le  vœu  est  une  promesse  délibérée,  c'est-à-dire ,  une  pro- 
messe faite  avec  connaissance,  avec  choix,  liberté:  il  exige  le 
parfait  usage  de  la  raison ,  une  pleine  délibération ,  le  même  con- 
sentement de  la  volonté  qui  est  nécessaire  pour  le  péché  mortel. 
«Non  obligat  votum  factum  cum  semi-plenaanimadversione,  vel 
«  deliberatione  (3).  » 

C'est  une  promesse /at7e  à  Dieu;  c'est  à  Dieu  seul  que  s'adresse 

(1)  Isa.  c.  19. 21.  —  (2)  s.  Alphonse  de  Ugnori ,  Theol.  moral,  lib.  m.  n°»  198 
^  201 .  —  (3)  s.  Alphonse ,  ibidem,  jo?  196. 
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le  vœa  proprement  dit  :  »  Vovete et  reddite Domino DcoYCitro{l),* 
Une  promesse  faite  à  la  sainte  Vierge  ou  aux  saints,  ne  peut  être 
regardée  comme  un  vœu  que  lorsqu'elle  se  rapporte  à  Dieu.  Celui 
qui ,  par  exemple ,  fedt  une  promesse  à  Dieu  et  à  la  sainte  Vierge , 
fait  certainement  un  vœu  ;  le  nom  de  la  sainte  Vierge ,  que  Ton 
joint  à  celui  de  Dieu  y  marque  seulement  que  le  vœu  se  fait  en  son 
lionneuTé 

C'est  la  promesse  d*un  plus  grand  bieui  4$  mêliini  bono:  il  est 
non-seulement  nécessaire  par  conséquent  que  Taete  qid  est  la  ma- 
tière du  vœu  soit  possible  et  moralement  bon,  mais  il  faut  encore 
qu'il  soit  en  lui-même  ou  respectivement  plus  agréable  à  Dieu  que 
son  contraire.  C'est  pourquoi ,  généralement  parlant ,  tout  ce  qui  est 
opposé  aux  conseils  évangéliques  ne  peut  être  la  matière  d'un  vœu. 

492.  On  distingue  les  vœux  absolus  et  les  vœux  conditionnels; 
les  yasax  personnels  y  les  vœux  réels  et  les  vœux  mixtes;  les  vœux 
simples  et  les  vœux  solennels. 

Le  Vœu  absolu  est  eelui  qtd  hé  dépend  d^atieube  66iiclitioti.  ÎA 
voeu  conditiÔDuel  est  ainsi  appelé  pftféé  c^^ott  lié  le  fkif  ^  sdttft 
certaines  conditions.  3é  fais  vœU  purement  et  àiinf^lenieiit  dé  doû- 
ner  mille  francs  aux  pauvres;  ce  vœu  est  absidtti.  Je  fûlS  vœtl  dé 
donner  mille  francs  aux  pauvres  y  si  je  recouvré  \h  âdnfé ,  Si  je  g^- 
gne  mon  procès  ;  ce  vœu  est  conditionhet.  Ce  voëii  est  tnôïhâ  pftiCfàtt 
que  lé  premier;  il  n^oblige  qu'autant  qùé  là  condition  l^^â(5côftiplft. 

Le  vœu  personnel  est  celui  par  lequel  ônéiigagé  Sft  peiMlitlé^ 
ses  propres  actions;  tel  est  le  tOcu  de  fié  CônSàdréi*  à  Dieu  dfllll 
l'état  ecclésiastique  ou  relîgietdc  ;  ou  de  jeûnëf,  de  fàlfe  tctte  prière, 
tel  ou  tel  pèlerinage  ;  de  ne  paâ  jouer  à  tel  ou  tel  jëtt.  Le  vcfeû  réel 
est  celui  dont  la  matière  est  bors  de  noUd,  Cdtnme  sont  les  biêiift 
temporels.  Là  promestse  faite  à  Dieu  de  donner  une  eerttdne  soffittiè 
d'argent  aux  pauvres ,  à  l'Égliâe ,  à  im  séminaire,  él^  tUi  Voeu  réel. 
On  comprend  facilement  qu'un  vOeu  peut  être  tout  à  la  fi>iâ  per- 
sonnel et  réel  ;  alors  où  Tàppelle  fniàite. 

49d.  Le  voeu  solennel  est  celui  qa*ôû  ùlt,  ou  exÇresséméiit  et 
avec  certaines  formalités,  par  la  profeâ^on  religiéiise  dans  m 
ordre  approuvé  par  l'Église ,  ou  simplement  par  la  réception  ded 
Ordres  sacrés.  Le  vœu  simple  est  celui  qui  n'est  pàâ  révôtu  des  for- 
malités prescrites  pour  le  vœu  solennel  :  tels  sont  led  Vœux  (ftA  se 
font,  soit  en  particulier,  soit  en  public,  danà  certaines  commu- 
nautés ou  congrégations  religieuses  qui  ne  sont  pas  approuvées 

(0  Psalm  75. 
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par  le  saint-siége  >  ou  qui ,  étant  approuvée!}  ^  ûé  It  sOnt  pbâ  ^iHmè 
ordres  religieux  proprement  dits. 


ABTIGLB   II. 

s 

Dei  CondUUmi  requisu  pour  la  ifaliditi  du  Vœu* 

494.  Le  VQftti  étant  une  proméi$$e,  doit  réunir  toutes  lés  condi- 
tfonà  Jugées  nécessaires  pont  la  validité  d*une  vraie  profnésàè, 
d*une  promesse  Obligatoire.  La  première  eoûdition  dont  nOUs  avons 
déjà  parié ,  c'est  ^e  la  promesse  que  Ton  M  h  Dieu  soit  pleine- 
ment délibérée.  Le  vœu  d'un  enfant  qui  n'a  pas  encore  Tusage  de 
raison  à  tm  degré  suffisant  pour  commettre  une  faute  grave  doit 
être  regardé  eommo  nul.  Dans  le  doute  si  la  raison  est  suffisamment 
développée,  on  prononcé  contre  le  vœu  qui  a  été  fait  par  un  enfant 
avant  Fàge  de  sept  ans ,  éw  communiter  eontingèntibus.  Si  au 
contraire  l'enfant  est  âgé  de  plus  de  sept  ans,  on  le  présume  va- 
lide pour  la  même  raison.  D'ailleurs,  c'est  lé  cas  de  faire  l'appli- 
cation dé  cette  règle  générale  :  «  Standum  est  pro  valore  actus  donee 
«  constet  de  (Jus  nullitate(l).  »  Mais  on  ne  peut  s'engager  par  un 
vœu  solennel  avant  l'âge  dé  seize  ans  accomplis  (2). 

495.  On  regarde  comme  nuls  les  vœux  qui  ont  pour  cause  l'i- 
gûoranoe  ou  rerrcur  ;  ce  qui  arrive  :  1*  quand  celui  qui  fait  une 
promesse  à  Dieu  croit,  par  ignorance,  ne  former  qu'une  simple 
résolution  qu'il  ne  regarde  point  comme  obligatoire.  Il  ignore. 
Comme  on  le  suppose ,  la  nature  et  la  force  du  vœu.  2^  Quand 
l'erreur  d'après  laquelle  on  agit  tombe  sur  la  substance  ou  les  con- 
ditions essentielles  du  vœu.  Exemple  :  on  fait  vœu  d^entrer  dans 
telle  ou  telle  communauté  religieuse,  croyant,  par  erreur,  pouvoir 
y  entrer  sans  renoncer  à  la  propriété  de  ses  biens.  Ce  vœu  est  évi- 
demment nul.  3®  Quand  l'erreur,  sans  tomber  sur  la  substance  ou 
sur  quelque  condition  essentielle  du  vœu,  est  telle  que  si  elle  n'eût 
pas  existé,  on  n*eût  certainement  pas  pris  d'engagement:  «Illud 
«quod  Votum  fierî  impediret,  si  prcesens  esset,  etiam  voto  facto, 
*  ôbllgationem  aufert,  »  dit  saint  Thomas  (3). 

496.  Le  vœu  qui  se  fait  par  suite  de  la  crainte  est  validé,  si  la 
crainte  vient  d'Une  cause  purement  naturelle.  On  est  obligé  par 

(I)  Voyea  le  Tfaité  dé  la  Conscience ,  a*  88.  —  (2)  Concil.  de  trente ,  sess. 
XXV.  cap.  de  Regularibtis.  —  (3)  In  4  Dist.  38.  art.  3.  qn.Tst.  1. 
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conséquent  d^accomplir  le  vœu  qa*on  a  fait  spontanément  et  li- 
brement,  étant  mû  par  la  crainte  de  la  mort,  ou  dans  une  mala- 
die ou  dans  une  tempête ,  dans  un  orage  où  Ton  se  croit  en  danger. 
Ici,  généralement,  la  crainte  n'est  point  la  cause  du  vœu;  elle 
n'en  est  que  Toccasion. 

Suivant  Topinion  qui  nous  parait  plus  probable ,  le  vœu  est  en- 
core valide ,  si  la  crainte  qui  nous  fait  agir  n*est  qu'une  crainte 
légère,  quel  que  soit  le  principe  ou  la  cause  de  cette  crainte.  Une 
crainte  légère ,  même  injuste ,  si  elle  est  vraiment  légère ,  relative- 
ment à  la  personne  qui  en  est  impressionnée,  n'empêche  pas  que 
le  vœu  ne  soit  libre,  et  par  là  même  obligatoire  (l). 

497.  Le  vœu  qui  serait  extorqué  par  une  crainte  grave  et  in- 
juste serait-il  valide?  S'il  s*agit  d'un  vœu  solennel,  il  serait  cer- 
tainement nul ,  au  moins  de  droit  ecclésiastique.  Quant  aux  vœux 
simples ,  la  question  est  controversée  parmi  les  théologiens.  Les  uns 
pensent  qu'ils  sont  valides;  les  autres  les  regardent  comme  nuls. 
Saint  Alphonse  se  déclare  pour  la  nullité  (2).  Pour  la  pratique, 
nous  pensons  qu'on  fera  bien  de  recourir  à  l'évêque  pour  obtenir 
la  dispense  du  vœu. 

Le  vœu  serait  certainement  valide ,  si  la  crainte  qui  détermine 
à  le  faire  était  une  crainte  juste ,  une  crainte  dont  on  aurait  pro- 
voqué la  cause.  Un  voleur  est  surpris  en  flagrant  délit  par  le  maître 
de  la  chose  volée  ;  celui-ci  menace  de  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux, à  moins  qu'il  ne  fasse  vœu  de  se  retirer  à  la  Trappe  pour 
expier  ses  crimes.  Si  le  voleur  prend  ce  dernier  parti,  son  vœu 
sera  obligatoire. 

498.  Une  autre  condition  pour  la  validité  du  vœu,  c'est  que  la 
chose  ou  l'action  qui  en  est  l'objet  soit  possible,  bonne  et  même 
meilleure  que  la  chose  ou  l'action  contraire.  D'abord ,  il  faut  que 
la  matière  du  vœu  soit  moralement  possible  ;  autrement ,  ce  serait 
une  folle  promesse ,  rejetée  de  Dieu  :  «  Displicet  ci  inûdelis  et  stulta 
«  promissio  (3] .  »  D'après  ce  principe ,  on  regarde  comme  nul  le  vœu 
de  ne  jamais  pécher,  même  véniellement ,  dans  tout  le  cours  de  sa 
vie;  car  on  ne  peut  éviter  tout  péché  sans  un  privilège  spécial  que 
le  Seigneur  ne  nous  a  point  promis.  Il  n'en  serait  pas  de  même  du 
vœu  d'éviter  tous  les  péchés  mortels,  et  même  tous  les  péchés 
véniels,  de  propos  délibéré;  ce  vœu  serait  obligatoire  :  «Valet  vo- 
«tum  de  vitandis  venialibus  [plene]  deliberatis(4).  » 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  Theol.  moral,  lib.  m.  n°  197.  —  (2)  iDstniction  pra- 
tique pour  les  confesseurs,  cfti  Vœu,  n°  23. —(3)  Eccles.  c.  6.  v.  3.— (4)  S.  Al» 
phome,  Theol.  moral,  lib.  lii.  n°  203. 
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499.  La  matière  du  vœu  doit  être  une  chose  moralement  bonne. 
Ce  qui  est  mauvais,  illicite,  ne  peut  évidemment  être  Tobjet  d*un 
vœu.  Et  nous  pensons ,  d*après  saint  Alphonse  de  L  guori,  qu'un 
semblable  vœu,  n' eût-il  pour  objet  qu'une  chose  véniellement 
mauvaise ,  serait  un  péché  mortel  de  sa  nature  ;  Tignorance  seule 
pourrait  le  rendre  véniel  :  «  Probabilius  mihi  est  vovere  malum, 
«  etiam  venîale,  de  se  esse  culpam  gravem;  cum  de  blasphemia 
«  sît  velle  ut  malum  cedat  in  honorem  Dei  ;  sed  communiter  ob 
«  ignorantiam  hoc  non  est  nisi  veniale  (l).  » 

Le  vœu  fait  dans  de  mauvaises  intentions  est-il  valide  ?  Saint 
Alphonse  de  Liguori  distingue  :  si  Tintention  est  mauvaise  ex  parte 
voventis ,  comme,  par  exemple,  si  quelqu'un  faisait  vœu  ostensible- 
ment déjeuner  afin  de  recevoir  des  éloges  pour  avoir  fait  ce  vœu , 
un  tel  vœu  serait  valide  ;  mais  il  est  nul ,  si  l'intention  est  mauvaise 
ex  parte  rei  votœ,  comme  si  quelqu'un  promettait  de  jeûner  pour 
être  loué  en  jeûnant  (2). 

Une  chose  vaine ,  inutile  ou  absolument  indifférente  ne  peut 
être  l'objet  d'un  vœu  :  «  Vota ,  dit  saint  Thomas ,  quœ  sunt  de  re« 
«  bus  vanis  et  inutilibus,  sunt magis  deridenda  quam  servanda  (S).  » 

500.  Enfin ,  il  faut  que  la  chose  que  l'on  voue  soit  meilleure  que 
la  chose  opposée,  de  meliori  bono  :  autrement  elle  ne  serait  point 
agréable  à  Dieu.  C'est  pourquoi  tout  ce  qui  tend  à  empêcher  un 
plus  grand  bien  ne  peut  être  la  matière  d'un  vœu.  Ainsi ,  la  pro- 
messe de  ne  jamais  entrer  dans  l'état  ecclésiastique  ou  dans  l'état 
religieux  n'est  point  obligatoire.  Il  en  est  de  même ,  généralement 
parlant,  du  vœu  que  l'on  ferait  de  se  marier  ;  car  la  continence  est, 
dans  l'ordre  delà  religion ,  quelque  chose  de  plus  parfait  que  l'état 
du  mariage.  Cependant,  si,  eu  égard  aux  dispositions  delà  personne 
qui  a  promis  de  se  marier,  le  mariage  était  regardé  comme  néces- 
saire ou  plus  utile  à  son  salut,  la  promesse  serait  légitime  et  obli- 
gatoire :  «  Melius  est  nubere  quam  un,  »  dît  l'Apôtre  (4).  Elle  se- 
rait encore  obligatoire  si  le  mariage  était  le  moyen  de  réparer  ou 
de  prévenir  un  scandale,  ou  de  sauver  l'honneur  d'une  personne 
dont  on  aurait  abusé.  Généralement,  toutes  les  fois  que ,  par  suite 
d'une  faute  ou  d'un  engagement,  on  est  obligé  en  conscience  d'é- 
pouser une  personne ,  cette  alliance  peut  être  l'objet  d'un  vœu  (5). 

501.  Doit-on  regarder  comme  valide  la  promesse  faite  à  Dieu 


(1)  s.  Alphonse ,  Tbeol.  moral,  lib.  m.  d°  206.  ^  (2)  Ibidem.—  (3)  Sum.  part. 

3. 2.  qaaest.  38.  art.  2 (4)  I.  Corinth.  c.  7.  v.  9.  — (5)  S.  Alphonse  4e  Liguori , 

Theol.  moral,  lib.  m.  n9  209. 
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de  ne  foire  aucun  vœu  %m^  ^voir  pris  l'avis  dç  son  confesseur? 
Certainement,  car  cette  promesse  a  pour  but  de  prévenir  des  vœq;K 
indiscrets ,  des  peines  de  conseienee,  des  scrupule  contraires  à  la 
paix  de  Tàme.  Aussi»  les  curés  et  les  confesseurs  doivent  conseiller 
aux  fidèles  et  à  leurs  pénitents  de  ne  s*engager  par  aucun  vœu  sau3 
l'agrément  de  leur  directeur*  Cependant,  si»  ^rès  avoir  émis  l9 
vçEu  dont  U  s'agit ,  un  fidèle  faisait  un  vœu ,  le  vc)bu  de  jeûner,  par 
e;iemple,  sans  consulter  son  confesseur,  ce  second  vœu,  quoique 
fait  d'une  manière  illicite ,  serait  valida  (!)• 

La  promesse  faite  à  Dieu  de  ne  recourir,  ^n  ancun  caSi  h  ^  dis- 
pense ou  à  la  commutation  d*un  vœu ,  (juoique  obligatoire  d^  sa 
nQlnre,  cesse  d'obliger ,  lorsqu'il  est  reconnu  que  Iç  bien  spirituel 
de  celui  qui  l'a  faite  réclame  une  dispei^  ou  une  commutation  (3)» 
IEq  tout  cas,  l'évéque  peut  dispenser  de  cetto  promesse,  s'il  I9  juge 
opnyenable  :  «  Hoç  tamcn  votum  semper  a  superiorc  relaxari  po^ 
«  test,  cui  salva  semper  est  sua  potestas  (3),  »  Pfous  ferons  romar^ 
quer  aussi  que  celui  qui  a  &it  vœu  de  ne  jamais  demai^der  di^fpeiise 
d'un  vœu  quelconque ,  peut  en  dinnander  la  commutation  (4}. 

^02.  Noqs  ajouterons,  pour  ce  qui  regarde  la  mati^e  du  vœvi 
qu'on  peut  s'engager  noorseulement  h  des  actes  de  sarérogation  » 
m^is  même  h  des  actes  auxquels  on  est  d'ailleurs  obligé  par  mie 
loi.  Ainsi,  par  exemple,  l'on  doit  regarder  comme  valable  le  vœu 
de  jeûner  pendant  le  carême  ^  d*observer  l'absUnence  de  la  viande 
les  vendredis  et  samedis»  d'éviter  telle  ou  telle  occasion  prochaine 
du  péché  d'ivrognerie,  de  fornication 9  d'adultère;  d'entendre  la 
messe  le  dimanche  ;  mais  alors  11  y  a  une  double  obligation  de 
faire  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi ,  robligatiim  du  précepte  et  Tor 
]bligation  du  vœu  ;  de  sorte  que  celui  q^  viole  la  loi  commet  une 
double  faute»  un  double  péché  ;  péché  contre  la  vertu  de  religioui 
qui  nous  ordonne  d*observer  nos  vœu^  ;  péché  contre  la  vertu 
particulière,  qui  commande  l'acte  qui  est  Folqet  de  la  promesse 
ftite  à  Dieu  :  celui  qui ,  par  ei^emple,  viole  le  vœu  de  jeûuer  peU' 
dant  le  carême ,  pèche  tout  k  la  fois  et  contre  la  vertu  de  religion 
et  contre  la  vertu  de  tempérance.  Ia  cireonstauoe  du  vœu  par  cpor 
séquent  doit  être  déclarée  en  confession. 

(  1  )  S.  4iphoAs§  ae  Ugaori ,  Thsol.  nwral.  llb.  m.  »•  Hio.  -^  (î)  »•  Alphoase , 

îWdem.  n»  208.  —  (3)  Ibidem.  —  (4)  Ibidem. 
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Df  V Obligation  çl^çs  Vœux. 

503.  On  est  certainement  obligé  <l'accomplir  les  voeux,  lors- 
qu'ils réunissent  toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité 
d'une  promesse  proprement  dite  :  «  Cum  votum  voveris  Domino 
«  Deo  tuo,  non  tardabis  reddere ,  quia  requîret  illud  Dominus  Deus 
«tups;  et  si  moratus  fueris,  reputabîtur  tibi  in  peceatum.  Si  no- 
«  lueris  polliceri,  absque  peccato  eris.  Quod  autem  semel  egressum 
«est  de  labifs  tuis,  observabis,  et feicies  3icut  promiisi^ti  Domino 
«  Deo  tuo  ^  et  propria  voluntate  et  ore  tuo  locutus  es  (l).  »  Violer 
un  vœu^  c'est  se  rendre  coupable  d'infidélité  envers  Dieu, 

Cette  violation  est  Un  pécbé  mortel  en  matière  grave,  péché  vé- 
niel en  matière  légère;  car^  à  la  différence  du  parjure ^  où  il  y  a 
t(>Djours  matière  grave,  même  dans  uu  mensonge  léger,  l'infidélité 
^  résulte  de  Dnexécutiou  d'un  vœu  admet  la  légèreté  de  n^atière, 
suivant  l'opinion  la  plus  probable  (2). 

Elle  est  par  conséquent  plus  ou  moins  gr^ve,  ^lou  qu<î  la  ma- 
tière du  vœu  est  plus  ou  moins  importante.  Ainsi,  par  exemple, 
celui  qui  a  promis  à  Dieu  de  réciter  une  fois  le  Pater  y  ou  de  don- 
ner aux  pauvres  la  somme  d'up  ou  de  deux  francs,  ne  pèchem  que 
véniellement,  s'il  n'observe  pas  son  vœu.  La  matière  étant  légère, 
la  faute  ne  peut  être  que  vénielle;  on  ne  peut  même,  quand  il  y  a 
dans  un  vœu  légèrçté  dç  matière ,  3'obliger  suh  gravi  (3).  Le  vœu 
étant  comme  une  loi  particulière ,  une  espèce  de  convention  que 
Ton  fait  avec  Dieu ,  on  doit  l'entendre  comme  les  lois  et  les  con- 
trats en  général 

504.  Suivant  un  sentiment  certainement  probable,  plus  proba- 
ble au  jugement  de  saint  Alphonse  de  Liguori  (4)^  un  vœu ,  même 
en  matière  grave,  n'oblige  que  sous  peine  de  péché  véniel,  si  celui 
qui  l'a  fait  n'a  voulu  s'obliger  que  sub  levi.  L'obligation  d'une  pro- 
messe dépend  de  l'intention  de  celui  qui  promet. 

Que  penser  du  vœu  de  réciter  un  certain  jour,  à  l'honneur  de 
ce  jour  même,  pendant  un  temps  considérable,  telle  ou  telle 
prière  qui  n'offre  pas,  pour  chaque  jour,  une  matière  grave?  Ce 
vœu  oblige-t-il  sub  gravi?  D  ne  nous  le  parait  pas;  nous  pensons 

(I)  o»iit(Mr.  «.  ^,  y.  21,  n,  n.  T-  (9)  S.  ilpham  46  Mgiwn»  Ml>^  m.  r  ?M. 

-  (3)  Ibidem.  —  (4)  ll»(ie«a.  »*»  213. 
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que  celui  qui  omet  cette  prière  la  plus  grande  paitie  de  l'année, 
l'année  même  tout  entière,  ne  pèche  que  véniellement;  mais  il 
pèche  cliaque  fois  qu'il  viole  son  vœu  ;  il  n'y  a  pas  de  connexion 
entre  l'objet  du  vœu  pour  tel  jour,  et  l'objet  du  vœu  pour  un  autre 
jour,  n  en  est  de  mémey  généralement,  de  tout  autre  vœu  per- 
sonnel. Mais  il  en  serait  autrement  d'un  vœu  réel,  du  vœu,  par 
exemple ,  de  donner  aux  pauvres  une  certaine  somme  d'argent,  en 
en  donnant  une  partie  chaque  jour  ou  chaque  semaine  de  l'année. 
Celui  qui  négligerait  cette  obligation  en  matière  notable  pécherait 
mortellement.  «  Si  on  promet  à  Dieu,  dit  saint  Alphonse,  de  faire 
«  chaque  jour  de  l'année  un  ouvrage  léger,  dans  un  tel  cas ,  quand 
»  le  vœu  est  îslXper  modum  unius  ad  sollicitandam  obligationem, 
«  comme  cela  arrive  ordinairement  dans  les  vœux  réels,  on  ne 
«  peut  négliger  cette  tâche  pendant  un  certain  temps  ou  en  matière 
«  grave ,  sans  se  rendre  coupable  de  péché  mortel.  Au  contraire,  si 
«le  vœu  est  fait  in  honorera  diei,  ad  finiendam  obligationem , 
«  comme  cela  se  fait  dans  les  vœux  personnels,  par  exemple,  de 
«  dire  le  Salve  regina  un  certain  jour,  alors  les  omissions  sont  seu- 
»  lement  vénielles  (1).  » 

505.  Celui  qui  a  fait  un  vœu  absolu,  sans  condition  ni  expresse 
ni  tacite,  est  obligé  de  l'accomplir  aussitôt,  moralement  parlant, 
qu'il  peut  le  faire  commodément ,  eu  égard  à  la  nature  du  vœu  et 
des  circonstances.  Paul  promet  à  Dieu  purement  et  simplement  de 
donner  une  certaine  somme  aux  pauvres  ;  il  pourrait  facilement  la 
donner  sans  délai,  mais  il  prévoit  que  son  aumône,  étant  différée 
de  quelques  mois,  sera  plus  utile;  il  peut  certainement  attendre. 
Vous  avez  fait  vœu  de  vous  confesser  une  fois  chaque  mois  ;  vous 
pourrez  renvoyer  votre  confession  de  quelques  jours  au  delà  du 
mois,  s'il  se  présente  une  fête  pour  laquelle  vous  désirez  vous  con- 
fesser. 

506.  Différer  l'accomplissement  d'un  vœu  en  matière  grave, 
pendant  un  temps  considérable,  sans  cause  légitime ,  serait  un  pé- 
ché moitel.  Mais  quel  est  ce  temps  considérable?  S'il  s'agit  d'un 
\œ\3L  perpétuel  y  du  vœu,  par  exemple,  d'entrer  en  religion,  de 
recevoir  les  ordres  sacrés ,  de  s'employer  le  reste  de  sa  vie  au  ser- 
\  ice  des  malades  dans  un  hôpital  ;  celui  qui,  sans  raison,  différerait 
six  mois  de  l'accomplir,  pécherait  mortellement,  au  jugement  de 
saint  Alphonse  de  Dguori  (2)  et  de  plusieurs  autres  docteurs.  Le 

(1)  Instruction  pour  les  confesseurs,  du  Vœu,  vP  29;  voyez  aussi  la  Tbeol. 
moral,  du  mAme  auteur,  lib.  m.  n"  212.  —  (2)  ibidem  u"  221. 
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différer  moins  de  tix  mois  ne  sendt  qu'un  péebé  vénld.  Plus  on 
diflère  eeyœit)  plus  on  dérobe  au  service  deDien»  auçpid  on  s'est 
voué. 

Si  le  vœu  n'est  pas  perpétuel ,  comme  par  exemple  le  vœu  de 
Jeûner,  de  fiedre  un  pèlerinage,  plusieurs  théologiens,  entre  autres 
saint  Alphonse ,  pensent  qu'on  ne  peut  le  différer  au  delà  de  deux 
ou  trois  ans,  sans  se  rendre  coupable  de  péché  mortel.  D'autres 
sont  moins  sévères.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  convient  généralement 
que  le  délai  pour  l'accomplissement  d'un  vœu  en  matière  grave 
est  péché  mortel,  toutes  les  fois  qu'en  différant  de  l'accomplir  on 
s'expose  au  danger  de  le  violer,  ou  qu'on  se  met  hors  d'état  de 
l'observer. 

507.  Quand  on  détermine  un  certain  temps  pour  l'exécution 
d'un  vœu ,  ou  l'on  a  principalement  en  vue  le  temps  qu'on  prescrit, 
comme  fait  celui  qui  promet  à  Dieu  de  Jeûner  la  veille  de  la  fête 
du  saint  dont  il  porte  le  nom  ;  ou  l'on  ne  regarde  ce  temps  que 
comme  un  terme  au  delà  duquel  on  ne  veut  pas  différer  l'accom- 
plissement de  sa  promesse.  Dans  le  premier  cas ,  on  n'est  pas  obli- 
gé ,  quoi  qu'il  Arrive ,  d'accomplir  son  vœu  dans  un  autre  temps 
que  celui  qui  est  prescrit.  Il  en  est  de  l'obligation  de  ce  vœu 
comme  de  l'obligation  d'entendre  la  messe  le  dimanche;  si  on  est 
empêché  ce  Jour-là ,  on  n'est  pas  tenu  de  l'entendre  un  autre  jour. 
Dans  le  second  cas ,  l'impossibilité  d'accomplir  son  vœu  au  Jour 
indiqué  n'en  détruit  pas  l'obligation. 

508.  Ce  que  nous  disons  du  vœu  absolu  s'applique  au  vœu  con- 
ditionnel ,  dont  la  condition  est  accomplie  :  «  Si  in  intentione  et 
«  voluntate  voventis  est  obligare  se  ad  statim  solvendum ,  dit  saint 
«  Thomas ,  tenetur  statim  solvere  ;  si  autem  ad  certum  tempus ,  vol 
«  sub  certa  conditione ,  non  statim  tenetur  solvere ,  sed  nec  débet 
«(  tardare  ultra  quam  intendit  se  obligare  (l).  »  Marie  fait  vœu  d'en- 
trer au  couvent  des  Carmélites,  si  son  père  lui  permet  d'entrer  en 
i*eligiop  ;  le  père  donne  son  consentement  sans  restriction  ;  Mario 
est  obligée  d'entrer  au  couvent  le  plus  tôt  qu'elle  pourra ,  morale- 
ment parlant.  Vous  avez  promis  à  Dieu  de  faire  reconstruire  une 
église  qui  tombe  en  ruine,  s'il  rend  la  santé  à  votre  enfant  qui  est 
clangereusement  malade;  l'enfant  recouvre  la  santé,  votre  vœu 
devient  obligatoire. 

509.  Pour  que  le  vœu  conditionnel  oblige,  il  ne  suffit  pas  que 
la  condition  soit  remplie  dans  son  équivalent  :  elle  doit  l'être  spé- 

(I)  Sum.  part:  2.  2.  quœst.  88.  art.  3. 
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cifîgu«m60t>  inpropria  forma;  c'«3t  Iç  seQ{il^«^t  419  ^a|9t  A(- 
pbQn^  de  Liguori  (i)  ist  de  pMeur»  Autres  docteurs.  IsiwmA^  f 
vous  avez  fait  vœu  d'entrer  en  religion ,  si  votre  sœur  trouva  yg 

mari  qui  h  mette  eu  état  de  ^e  passer  de  vos  servie  ;  ç|le  fuiurt 
ou  elle  9e  fait  ell^-méiBe  religieuse ,  v<>u4  a'^te»  pou^  tenu  d'iç^^ 
coropjir  votre  voeu. 

Tout  vQpu  qui  »e  fait  sous  une  condition  iiop<)ssi))ley  b^itmiOi 
immorale ,  est  nul  de  plein  droit, 

^  1 0.  I^  voeu  personnel  n'oblige  que  celui  qui  Ta  £Bût  ;  U  n^  peut 
être  accompli  par  un  autre.  Celui  qui  a  lait  vœu  de  jetoer»  fw 
exemple  >  ne  satisferait  pas  à  son  y  (m  9  ^u  fateaot  jeûner  quelqu'pu 
pour  lui  :  s'il  meurt  avant  de  l'avoir  accompli ,  l'obligatiou  toiube; 
elle  ne  passe  point  à  ses  héritiers  ;  «  Yota  persoualia  pou  impleutiir 
«  »is}  per  Yoveutem  (2).  >» 

Il  n'en  est  pas  de  m&xae  d*uu  vœu  r4eli  celui«ci  p^t  è^  acquitta 
par  uu  autrç  que  par  celui  qui  en  est  l'auteur  ;  9x»ft^  fm  bé^tier» 
sont  tenus  de  l'accomplir,  sll  m^rt  dvaut  de  l'avoir  accompli 
lui-même  ;  e'est  une  dette  de  su(scession ,  dfitte  sacrée  qu'ils  d^lîçpt 
payer,  ^i  toutefois  la  succession  est  capable  de  ]4  supporter  ;  #  Certe 
«  b$res  tenetur  solvere  vota  realia  d^funotiy  sicut  ali»  débita  (3),  « 

51}.  Suivant  saint  Alphonse  (4),  celui  qui  y  sauilfi^ranP^l^^MH» 
vœu  f  fait  ce  qu'il  a  promis»  n'est  pas  tenu  de  le  faire  dç  nouveau  ; 
car  cbacuu  a  to  voloutié  générale  dii  (m^  4*Ahprd  l^  oboseï»  4'(d)i|r 

gation ,  et  ensuite  celles  de  pure  dévotiop? 

Celui  qui  doute  de  l'oc^mplis^iemeiit  du  Yiopu  qu'il  sait  certiine- 
ipeut  avoir  émis ,  est  obligé  de  l'açcoqiplir,  çtmw  i^oua  Va^ym 
fait  remarquer  daus  le  Traité  de  h  Cotwi^nctt  {^)f 

Des  Causes  qui  font  cesser  VoWgation  des  Vcsux. 

512.  Uobligation  d'un  vœu  cesse  par  le  changement  de  la 
matière ,  l'annulation ,  la  dispense  et  la  commutation.  Pour  ce  qui 
regarde  le  changement ,  il  étemt  l'obligation  du  vœu ,  lorsque ,  à 
raison  des  circonstances  survenues  dans  la  diose  ou  dans  la  position 
de  celui  qui  en  a  fait  la  promesse ,  l'exécution  du  vœu  devient  Il- 
licite ,  ou  impossible  9  ou  extrêmement  difficile.  C'est  une  règle 

(OTMpl.  wrai.  W).  Hi,  »•  m-  -r^l%)»^  ÀWo»Wt  ^Mm.  r  217.  «- 
(3)  Ibidem,  n""  214.  —  (4)  Ibidem,  n*  224.  —  (5)  Voyez  le  Traité  de  la  Can- 
science  f  n®  33. 


,  que  toute  draou^tançe  nonveUe  et  »on  prévue,  dont  }a 

^  SU0  pour  empêcher  prudemment  de  faire  tel  ou  tel 

Bt  par  là  même  pour  faire  tomber  ro])ligatiQu  de  ee  vœu  : 

lod  Yotum  fieri  impediret ,  dit  saint  Thomas,  si  pr^^eiM 

im  vpto  &ctp,  oblîgationem  aufert  (i),î»  Toutefois,  comme 
[PjB  )Sfdnt  Alphouse,  cette  règle  n'est  pas  applicable  aux 
nmebr  ni»  probablement ,  au  vœu  simple  de  obasteté  (2). 
Ipute  »\  le  changement  est  ^t^ez  notable  pour  faire  cesser 
m  du  vœu,  0»  doit  l'accomplir,  car  l'obliçatlPU  possède , 
tri  l*Ordinaire  pour  eu  obtenir  dispense. 
I  Msse  d'obliger,  non-seulement  quand  la  chose  qui  en  est 
m  d'être  licite,  mais  aussi  quand  elle  cesse  d'iêtre  de  me- 

if  rAmpêchcment  qui  rend  la  chose  impossible  doit  durer 
^  l'obligation  du  vœu  est  entièrement  éteinte  ;  si ,  au  con- 
wpéchement  n'est  que  temporaire,  l'obligation  est  seule- 
pendue  :  vous  avez  fait  vœu  de  jeûner  un  mois  entier  ; 
çfqjpmt  de  ce  mois,  vous  éprouves^  une  indisposition  qui 
permet  pas  de  jeiiner  trois,  quatre,  einq  ou  si:!^  jours; 
J^erez  pas;  mais  votre  indisposition  disparaissant, 
m  du  jeûne  revit.  De  même ,  quand  la  matière  du  vœu 
]de^  si,  une  partie  devenant  impossible,  l'autre  demeure 
it  peut  sortir  son  effet,  celle* oi  reste  obligatoire*  Vous 
ipis  de  donner  mille  francs  au^  pauvres  de  votre  paroisse  ; 
d'un  accident,  vous  ne  pouvez  plus  en  donner  que  la 
fOJ^  êtes  obligé  de  donner  cinq  cents  francs.  Si,  au  con- 
[  chose  est  indivisible ,  vous  ne  serez  obligé  d'accomplir 
u  qu'autant  que  vous  pourrez  l'accomplir  en  entier.  Vous 
vœu  de  bAtir  une  église;  vous  ne  pouvez  la  b&tir  qu'en 
mis  n*ètes  tenu  à  rien. 

[Ja  vœu,  quoique  divisible,  serait  encore  entièrement  ca^ 
les  deux  parties  qu'il  comprend  »  celle  qui  est  regardée 
principale  devenait  impossible  ;  Taccessoire  suit  le  princl- 
non  vice  ver 9a,  Vous  avez  pronds  de  faire  un  pèlerinage 
9t  d*y  faire  une  offrande  à  l'église  de  SainM^ierre  *•  si  vous 
sgs  fWre  ce  voyage ,  vous  êtes  dUsp^usé  d'envoyer  votre  of^- 

|atioi)  du  vœu  casse,  qum^  U  fia  priucipalB ,  tocimsedé- 

I  Mat*  S8-  cfuaest.  l .  art,  3.  Yqy^  au$§i  c$  fm  dit  S.  Alphonse,  TMl* 
.  m.  n*  226.— (2)  Ibidem,  iib.  it. n° 50.  —(3)  ibUf».  Mb  iii.  a""  22â. 
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terminante  de  ce  vœu  cesse  totalement.  Vous  avez  ftdt  vœu  de 
donner  dix  francs  par  mois  à  Pierre ,  parce  qu'il  est  pauvre  ;  Piene 
devient  riche  ou  cesse  d'être  pauvre  ^  vous  n'êtes  plus  obligé  de  lui 
faire  l'aumône. 

515.  La  seconde  cause  qui  fait  cesser  l'obligation  des  vœux  est 
Vannulatiofif  que  nous  appelons  aussi  irritation.  Le  droit  d'an- 
nuler ou  à'irriter  les  vœux  appartient  aux  supérieurs ,  à  l'égard 
des  inférieurs  qui  sont  sous  leur  puissance,  quant  à  leur  personne, 
ou  quant  à  leur  volonté ,  ou  quant  aux  choses  qui  sont  la  matière 
du  vœu  :  «  Yotum,  dit  saint  Thomas,  est  promissio  quaedam  Deo 
«  facta.  NuUus  autem  potest  per  promissionem  se  firmiter  obligare 
«  ad  id  quod  est  in  potestate  alterius,  sed  solum  ad  id  quod  est 
«  omnino  in  sua  potestate.  Quicumque  autem  est  subjectos  alicoi, 
«  quantum  ad  id  in  quo  est  subjectus,  non  est  suœ  potestatls  ibcere 
«  quod  vult ,  sed  dependet  ex  voluntate  alterius.  Et  ideo  non  po- 
«  test  se  per  votum  firmiter  obligare  in  his  in  quibus  alteri  sobji- 
«  citur,  sine  consensu  sui  superîoris  (l).  » 

Le  vœu  d*un  inférieur,  de  celui  qui  est  sous  la  puissance  d'au- 
trui ,  n'est  pas  nul  de  droit;  mais  il  peut  être  annulé  par  le  supé- 
rieur. Cependant  l'inférieur  ne  pèche  point  en  faisant  ce  vœu  ;  car 
il  ne  le  fait  que  sous  cette  conÀtion  tacite  :  si  le  supérieur  y  cou* 
sent ,  ou  ne  s'y  oppose  point  :  «  Vota  eorum  qui  sunt  in  potestate 
«  aliorum ,  habent  condîtionem  implicitam ,  scilicet  si  non  revo- 
«  centur  a  superiore ,  ex  qua  licita  redduntur  et  valida ,  si  conditi(^ 
«  existât  (2).» 

516.  On  distingue  l'irritation  directe  ou  proprement  dite, 
l'irritation  indirecte  ou  improprement  dite.  L'irritation  directe 
qu'on  appelle  ainsi  parce  qu'elle  tombe  directement  sur  le  vœu,  U 
rend  absolument  nul ,  en  sorte  qu'il  ne  peut  revivre  que  par 
nouvel  acte  de  la  part  de  celui  qui  l'a  fait.  L'irritation  indirecte 
plutôt  une  suspension  du  vœu  qu'une  annùlsition  ;  l'obligation  n\ 
point  éteinte ,  elle  n'est  que  suspendue. 

Celui  qui  a  droit  d'irriter  les  vœux  d'un  inférieur,  peut  le 
validement  sans  aucune  raison  :  «  Certum  est  pro  valore 
A  tionis  nullam  causam  requiri  (3).  »  Mais  pèche-t-il  en  les 
arbitrairement?  Les  uns  pensent  qu'il  pèche  ;  les  autres  prétendeflOi' 
qu'il  n'y  a  pas  de  péché ,  si  ce  n'est  en  tant  que  l'irritation  du  va0V 
empêcherait  l'avancement  spirituel  de  celui  qui  l'a  &it.  Toutefbi^  » 

(i)  Sum.  part.  2.  2.  qaaest.  88.  art.  8.  — (2)  S.  Alphonse  de  Uguori,  lib.  vil' 
0»  228.  —  (3)  Ibidem. 
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on  convient  communément  qu'une  annulation  sans  cause  ne  serait 
qu'un  péché  véniel  y  et  qu'un  motif  quelconque,  pourvu  qu'il  fût 
raisonnable»  excuserait  de  toute  faute,  même  légère  :«  SufQcit 
«  vero  qusevis  causa  rationabilis  ad  excusandum  a  veniali  (l).  » 

Celui  qui  permet  à  un  inférieur  de  faire  un  vœu ,  ou  qui  ratifie 
ce  vœu ,  ne  renonce  pas  à  l'exercice  de  son  droit  ;  il  peut  par  con- 
séquent révoquer  cette  permission.  Cependant ,  s'il  la  révoque  sans 
aucune  raison  légitime ,  il  pèche  au  moins  véniellement.  Toutes 
dioses  égales  d'ailleurs ,  il  faut,  à  notre  avis,  une  plus  forte  raison 
pour  retirer  une  permission  qu'on  a  cru  devoir  accorder,  que  pour 
h  refuser  dans  le  principe. 

517.  Le  père,  ou  celui  qui  tient  la  place  du  père,  peut  irriter 
directement  tous  les  vœux ,  tant  réels  que  personnels ,  d'un  enfant 
qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  puberté,  c'es^à-dire  l'Âge  de 
douze  ans  accomplis,  si  c'est  une  fille,  ou  de  quatorze  ans  égale- 
ment accomplis,  si  c'est  un  garçon.  Les  canons  sont  exprès.  Le 
père  étant  mort  ou  interdit,  ce  pouvoir  est  dévolu  à  la  mère  seule, 
si  elle  est  tutrice ,  et ,  à  défaut  de  père  et  de  mère ,  au  tuteur,  pa- 
rent ou  non  des  enfants. 

Les  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  de  puberté  peuvent,  même 
avant  leur  émancipation,  faire  des  vœux  personnels,  indépendam- 
ment de  la  volonté  de  leurs  père  et  mère.  «  Post  annos  pubertatis , 
*  dit  saint  Thomas,  possunt  Jam  se  voto  religionis  obUgare,  vel 
^  dmplid,  vel  solemni,  alisque  voluntate  parentum(2).  »  Ainsi  les 
{parents  n'ont  pas  le  droit  d'irriter,  ni  directement  ni  indirectement, 
MQX  des  vœux  personnels  d'un  mineur  en  âge  de  puberté ,  qui  ne 
Sont  point  incompatibles  avec  les  obligations  d'un  enfant  de  fa- 
KUiUe;  tels  sont^  par  exemple,  les  vœux  de  chasteté;  d^entrer  en 
rdigion  ;  de  remplir  certains  devoirs  de  piété  un  Jour  de  dimanche 
«m  de  fête  de  commandement;  de  se  confesser  ou  de  communier 
ime  fois  le  mois.  Mais  ils  peuvent  irriter  du  moins  indirectement , 
c'est-à-dire  par  voie  de  suspension,  les  vœux  personnels  d'un  enfant 
qai  contrarieraient  les  intérêts  de  la  famille,  ou  qui  entraveraient 
Texercice  légitime  de  l'autorité  paternelle;  comme  serait,  par 
fscemple,  le  vœu  de  faire  un  long  voyage  de  dévotion ,  de  s'abstenir 
âe l'usage  de  la  viande  pendant  un  temps  considérable,  de  passer 
Tme  grande  partie  de  chaque  nuit  dans  la  prière  ou  dans  la  médi- 
tation. <tEx  quo  homo  venit  ad  annos  pubertatis,  si  sit  liber» 

(1)  S.  Alphonse  de  Ligaori,  Tbeol.  moral,  lib.  m.  n^  228.  —  (2)  Loco  citato, 

in  9. 


ft  conditiofdfl,  eât  iHft  {Krteirtatfs  ({tfatitam  fld  6tt  (JttS  pettliièfit  âd 
«  saâm  persotiAtn ,  pota  qaod  ôbligdt  se  rétigiôfii  per  Vôtom  ;  Vd 
«t  quod  matrimcmium  eotitrahat  ;  non  est  autem  soft  potti^tt  quflikr 
«tum  Ad  dispositionem  domèstlcaAt;  tittde  di^  ho6  ii<m  ((»tèsl 
«  àliqtild  vcytere  qnod  sit  fatum  sine  eonsm^n  p&tris  (i).  * 

518.  IfôQi  ftvond  dit  :  ùu  mainà  indifeetement;  dar  Saûdliés  éC 
plmirars  êmtres  docttfâfs  pensent  que  les  p&t&M  peavent  ittlwt, 
même  diireetMUetit,  les  yasax  personnels  dont  il  s'agtt;  en  tott 
que  f  si  on  les  irrité  en  effet,  ils  ne  pourront  devenir  obligafc^ 
dans  la  soite  qu'autant  qdMh  seronft  renouvelés  par  celtii  ctnf  a 

est  Fauteur.  Ce  sentiment  n*est  point  dénué  de  probabilité  ;  Ittàk  il 
parait  plus  probable  qOé  les  parents  ne  peitvent  irtlter  qii*iiid!ree- 
tement  ees  smtes  de  Vttijkx(2).  Les  etiHeoits  mineurs,  non  éman- 
cipés f  n'ayant  point  Tadmlnistration  des  biens  qui  leur  &pp&rtlte^ 
nent  même  en  propre,  ne  peuvent  en  disposer  par  vœu  sand  le 
oonsentement  de  letir  père  ou  de  leur  tuteur.  Getui-d  peut  per 
conséquent  irriter,  mais  d*une  manière  indirecte,  led  voêttt  rédn 
qui  seraient  ilBdts  par  un  mineur.  Mais  ce  mineur,  une  fols  énitti- 
cipé,  ou  étant  parvenu  à  Tâge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  est 
obli^  d'accomplir  ces  vttux ,  dont  rexécution  n'avait  été  que 
suq^endue  par  la  puissance  paternelle.  Il  serait  même  tenu  de  ki 
accomplir  plus  tM,  si  ses  parents  laissaient  à  sa  disposition  de  qdti 
remplir  ses  engagements. 

519.  Un  maître  peut  irrïter,  fudirectement,  les  vœux  d'un  Èêb 
yftmt  qui  seraient  incompatibles  avec  le  service  que  le  mattn 
a  droit  d'en  Attendre,'  mais  il  n'a  pas  droit  de  les  annuler  ei^ 
tièrement. 

Dans  les  ordres  monastiques ,  les  supérieurs  ont  droit  d'irfllfl 
directement  tous  les  vœut  des  rcMgleut  profts,  à  TexceptlOtt  A 
vœu  de  passer  à  un  ordre  plus  sévère  :  «  Rullum  votom  reUgiOl 
«^  est  firmum,  dit  saint  Thomas,  nisi  slt  de  consensu  pr^Blatl (s). 
Quant  aux  vœux  des  novices,  ils  ne  peuvent  être  que  suspendus 

590.  Le  mari  et  la  femme  peuvent  irriter  réciproquement  leur 
Voeux,  quand  ces  vœux  sont  contraires  aux  droits  réciproques  de 
époux;  tels  sont,  par  exemple,  les  voeux  de  chasteté,  déporte 
l'habit  religieux,  de  jhfa*e  de  grandes  mortifleattôns,  de  longs ]e( 
nés ,  des  pèlerinages  lohitains.  Mais  cette  Irritation  est-elle  direei 

(1)  s.  Thomas,  loco  citato,  art.  8.  —  (2)  Voyez  les  Couférences  d'Angen 
sur  les  Commandement  de  Dieu^  etmf.  ni.  queH,  a  ;  le  Traité  déi  DUpeiim 
de  Collet,  édition  de  M.  Compans,  liv.  m.  c.  2;  Suarex,  lib.  ti,  deVoto.  ciP' 
etc.  *  (3)  Loco  citato. 


OU  iâdlMete  Séulémèjfitt  SâAsle  pfCfmlef  Câi»,  l^o))figatfôn  du  vœu 
««jMit  éteinte;  ddtiS  lé  SêCdiid,  elle  ne  i$ei*àit  ^e  suspendue.  Les 
ttiéologfens  ne  6<mt  pas  d'aci[!Oi*d  àur  66  point  ;  niais  il  nous  parait 
phis  pr^ftbf e  qtte  l'irrftatlon  n'eirt  ^n'indif ëéte  ;  car ,  pour  sauver 
les  droits  du  mari,  par  exemple ,  il  stiMt  ^tté  réxécution  du  vœu 
dé  lit  ftmmé  (ffA  tend  à  léâ  tédtréfndi'é  Soit  âtispêndue  durant  le 
Ittftrtttgé  (1). 

lé  mm  péùt^il  ifrtter,  dtf  tddns  lndifé<!tement ,  tous  les  ygèux: 
dé  Ift  fefumé,  tmt  ifkémé  qui  ne  sont  point  Incompatibles  avec  Tac* 
complissement  de  ses  devoirs  et  comme  épottâé  et  comme  mëré  de 

fttfflflte  T  G*é8t  éneofe  trne  ^éi^on  confroterséé  :  pln^ieûrs  docteurs, 
éAtPé  fttttm  saint  Aiphongé  de  Ufficfri  (â) ,  S6  dont  déclarés  pour 
FêtfOrmative;  d'antres >  dont  roptnlon  nons  pafaft  plus  probable, 
réstrdgnent  lé  ponvoif  dn  mari ,  ne  croyant  pas  <in*tl  puisse  irriter 
éé(i«  des  toenx  dé  sa  fbnmé  qui  ne  âeMent  ni  contre  ses  droits,  ni 
contré  tes  dlnrits  dé  Ift  éommunanté  dont  il  a  l'administration.  IJne 
femme  ne  doit  pas  être  mise  sur  le  même  rang  qu'un  enfant,  qu'un 
èsclaYe,  m  un  religieux  qui  à  fait  le  sacrifice  de  sa  volonté  propre 
par  lé  vteu  d'obéissance. 

Ùû  Convient  que  les  épcfùX  qui  ont  fait  Voèu  de  chasteté ,  d'un 
eommun  consentement ,  sont  obligés  l'un  et  l'autre  d'observer  leur 
tœu  ;  il  né  peut  éh'e  irrité  ni  par  lé  mari  ni  par  la  femme  (â) ,  mais 
on  peut  en  demander  dispense. 

jS21 .  La  tfoislènme  cause  qui  fait  cesser  l'obHgation  des  vœUx,  est 
la  dispense  obtenue  du  iPapé,  ou  dé  révèque  ou  de  celui  qui  a  reçu 
dé  Tun  ou  dé  l'autre  la  feculté  de  dispenser.  Ce  pouvoir  vient  de 
JésQS^Christ ,'  il  à  donné  nux  ApOtres ,  spécialement  à  Pierre ,  la 
j^ssance  de  lier  et  de  délier  les  consciences. 

Le  SoUYéTâltt  tofittfb ,  étant  le  chef  dé  l'Église  unîvérséne ,  peut 
dispenser  des  ^teùx  en  toute  matière  et  dans  toute  l'étendue  de  ta 
chrétienté  ;  son  pouvoir  n'a  pas  d'autres  limites  que  celles  du  mondé 

chrétien  *  il  péttt  même,  comme  on  en  convient  communément  au- 
jourd'hui, dispenser  de  tous  les  vteux  solennels  (4).  Les  évéques 
aussi  dispensent,  mais  seulement  dans  leur  diocèse,  des  vœux  dont 
â  dispense  n'est  point  réservée  au  Pape. 

Un  évèque  peut-il  dispenser  des  vœux  les  voyageurs  qui  se  trou- 
vent dans  son  dlocèset  C'est  une  question  controversée  parmi  les 

(1)  Voya  iMGonfîéfMieM  d'Angers  el  le  Traité  ckt  Diêpemei  que  fidus  tetkôns 
<ie  citer —  (2)  Tbeoi.  moral,  lib.  m.  n"  234.  —  (3)  Voyez  Sylvius,  les  Conféren- 
ces d'Angers,  le  Traîté  des  Dispenses  de  Collet,  etc.  —  (4)  S.  Alphonse,  lib.  m. 
n"  236. 
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théologiens  :  les  uns  pensent  quUl  le  peat  ;  les  antres,  dont  Topi- 
nion  nous  parait  plus  probable ,  soutiennent  qu*il  ne  le  peut  pas, 
à  moins  que  le  voyageur  n*ait  séjourné ,  ou  qu*il  n'ait  Fintention 
de  séjourner  la  plus  grande  partie  de  Tannée.  C'est  le  sentiment  de 
saint  Alphonse  de  Liguori  (l). 

Les  vœux  réservés  au  Souverain  Pontife  sont  les  voeux  solennels, 
et,  en  outre,  lés  cinq  vœux  suivants  :  savoir,  le  voeu  de  diasteté 
perpétuelle,  le  vœu  d'entrer  en  religion,  et  les  vœux  des  trois  pèle- 
rinages, de  Jérusalem,  du  tombeau  des  Apôtres  à  Rome,  de  Saint- 
Jaeq[ues  à  Compostelle. 

522.  Les  évéques  et  autres  prélats  qui  ont  une  juridiction  ordinaire 
peuvent,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués,  dispenser  ea  plusieurs 
cas  des  cinq  derniers  vœux  réservés  au  Pape  :  savoir,  1^  Quand, 
dans  une  nécessité  urgente,  il  n'est  pas  facile  de  recourir  à  Rome, 
soit  à  raison  de  la  distance  des  lieux,  soit  parce  qu'on  n'a  pas  l'argent 
nécessaire  pour  faire  venir  la  dispense,  soit  parce  que  le  retard  en- 
traînerait le  danger  probable  ou  de  la  violation  du  vœu,  ou  d'un 
scandale,  ou  de  diffamation  pour  la  personne  qui  demande  à  être 
dispensée.  2**  Quand  il  s'agit  d'un  vœu  qu'on  a  fedt  sans  intention 
de  s'obliger  sub  gravi.  3"  Quand  le  vœu  a  été  fait  par  légèreté , 
avec  précipitation,  ou  sous  l'impression  d'une  crainte  injuste,  lors 
même,  ajoute  saint  Alphonse  de  Liguori,  que  cette  crainte  serait 
légère  (2).  4°  Quand  les  vœux  sont  faits  avec  une  alternative  ;  tel 
serait,  par  exemple,  le  vœu  d'entrer  en  religion  ou  de  donner 
mille  francs  aux  pauvres  ;  et  cela ,  lors  même  qu'on  aurait  adopté 
la  partie  réservée ,  comme  le  disent  probablement  plusieurs  doc- 
teurs (3).  5**  Si  le  vœu  n'est  pas  parfait  dans  l'espèce  qui  est  réservée  ; 
comme  serait,  à  l'égard  de  la  chasteté,  le  vœu  seulement  de  ne  pas 
se  marier,  de  ne  point  commettre  la  fornication,  l'adultère ,  de  ne 
point  demander  le  devoir  conjugal,  ou  le  vœu  de  garder  la  virginité, 
quand  la  personne  n'entend  pas  promettre  l'abstinence  de  tout  acte 
contraire  à  l'aimable  vertu,  mais  seulement  la  conservation  de  la 
virginité.  De  même  le  vœu  de  chasteté  à  temps,  le  vœu  de  fidrc 
vœu  de  chasteté  perpétuelle,  ou  de  faire  vœu  d'entrer  dans  un 
ordre  religieux,  ne  sont  point  des  vœux  réservés.  L'évêque  peut  en- 
core relever  du  vœu  de  recevoir  le  sous-diaconat,  quoique  cet  ordre 
sacré  entratne  l'obligation  de  garder  perpétuellement  la  chasteté  ; 
car  ici  la  chasteté  n'est  point  l'objet  direct  et  principal  du  vœu. 

523.  6^  Quand  les  vœux  ne  sont  point  absolus  ;  un  évèque  a 

(1)  s.  Alplionsc,  lib.  m.  n»  256.  —  (2)  Ibidem,  n*  258.  —  (3)  Ibidem. 
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droit  par  conséquent  de  dispenser  d*an  vœu  conditionnel,  quel 
qu'en  soit  Tobjet,  du  moins  tandis  que  la  condition  ne  sera  pas 
remplie.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  bien  des  vœux  qui  parais- 
sent conditionnels,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  :  tels  sont  ceux  qui 
se  font  sous  une  condition  passée,  présente  ou  nécessairement  fu- 
ture ;  tels  sont  aussi  ceux  qui  se  font  sous  une  condition  contingente 
k  la  vérité,  mais  générale  et  qui  s'entend  d'elle-même,  comme 
edle-ci  :  Je  me  ferai  religieux,  si  on  veut  me  recevoir  dans  une 
communauté  :  tels  sont  enfin  ceux  où  la  condition  n'est  pas  mise 
pour  suspendre  l'obligation  du  vœu,  mais  pour  marquer  le  temps 
où  Ton  veut  l'exécuter  ;  ainsi,  c'est  un  vœu  pur,  absolu,  que  celui- 
ci  :  J'entrerai  en  religion ^  si  mon  père  meurt,  et  tout  autre  sem- 
blable où  la  particule  si  équivaut  à  la  particule  quand  (1). 

Mais  faudra-t-il  recourir  à  Rome ,  quand  une  fois  la  condition 
aura  été  accomplie?  C'est  une  question  qui  divise  les  canonistes. 
Les  uns  pensent  que  oui,  les  autres  pensent  que  non.  Quoi  qu'il 
en  soit  ^  on  peut  dans  la  pratique  se  dispenser  de  recourir  au  Pape. 
Cesfle  sentiment  de  saint  Alphonse,  qui  regarde  son  opinion 
eomme  beaucoup  plus  probable ,  valde  probabilior,  que  la  condi- 
tion renferme  ou  ne  renferme  pas  de  clause  pénale  (2). 

524.  7"  Enfin,  quand  il  y  a  doute  si  le  vœu  réunit  toutes  les 
conditions  requises  pour  être  réservé  au  Pape;  dans  ce  cas,  la  dis- 
pense est  dévolue  à  l'Ordinaire.  Nous  ferons  remarquer  aussi  que 
la  réserve  ne  tombe  que  sur  la  substance  du  vœu  ;  les  circonstances 
qui  l'accompagnent  ne  sont  point  réservées.  Ainsi ,  pour  ce  qui  re- 
garde les  pèlerinages  qu'on  a  promis  de  faire  à  pied  ou  en  men- 
diant, l'évêque  peut  permettre  de  les  faire  d'une  manière  plus 
commode;  comme  aussi  il  peut  peiirmettre  à  celui  qui  a  fait  vœu 
d'entrer  en  religion ,  ou  de  différer  quelque  temps  l'exécution  de 
8oa  vœu,  ou  d'entrer  dans  un  ordre  moins  sévère (3). 

Pour  ce  qui  regarde  les  vœux  qui  sont  au  profit  d'un  tiers,  d'un 
paovre,  par  exemple,  d'un  hospice,  d'une  église,  on  ne  peut  en 
obtenir  dispense  quand  ils  ont  été  acceptés  par  le  pauvre  ou  par 
l'établissement  en  faveur  duquel  ils  ont  été  faits  (4). 

525.  On  ne  peut  dispenser  d'aucun  vœu  sans  cause;  une  dis- 
pense de  vœu,  sans  quelque  raison  légitime,  serait  non-seulement 
criminelle,  mais  encore  invalide,  absolument  nulle;  elle  ne  serait 
point  ratifiée  de  Dieu. 

(  l  )  s.  Alplionsc,  lib.  m.  n"  260.  —  (2)  Ibidem.  —(3)  Ibidem.  n°«  257  et  258. 
^-  (4)  Ibidem,  n"  254 —  Voyez  au«si,  ci-dessus,  le  n"  487. 
M.       I.  15 


326  l>tJ  DéCAlOGUE. 

Les  raisons  légitimes  et  suffisantes  pour  la  dispense  d*nn  vœu 
sont  :  1"  le  bien  àt  l'Église ,  on  de  VÉtat,  on  de  lafisin^Ile^  pu  du 
snjet  lui-même  ;  ce  qid  a  lieu ,  par  exemple,  quand  le  ipariage  de 
la  personne  qui  s*est  engagée  h  la  continence  est  nécessaire  pour 
conserva  une  famille  vraiment  utlie  è  FÉglise  ou  à  VÊtat  ;  ou 
pour  apaiser  les  dissensions  domestiques  ;  où  pour  opérer  une  ré- 
conciliation entre  deux  ^milles;  ou  pour  mettre  un  fils,  une  fille 
&ï  état  de  nourrir  son  père,  sa  mère. 

Le  bien  du  sujet  légitime  une  dispense,  lorsque,  à  défaut  de 
cette  dispense,  il  y  aurait  danger  de  scandale,  de  diffamation,  de 
transgression  du  vœu;  ou  lorsque  celui  qui  l'a  fait  est  fatigué  et 
tourmenté  par  les  scrupules. 

2^  La  grande  difficulté  pour  Taccomplissement  du  vœu;  de 
sorte  qu'on  peitit  Juger  quMl  sera  plus  funeste  qu'utile  à  la  personne 
qui  a  pris  l'engagement,  soit  à  raison  de  sa  propre  fragilité ^  déjà 
(XMistatée  par  une  triste  expérience,  soit  à  raison  des  dangers  aux- 
quels die  se  trouve  exposée ,  surtout  si  elle  n'a  personne  qui  veille 
mr  elle  et  qui  l'afformisse  contre  la  séduction. 

s"  L'imperfection  de  l'acte  ou  le  défaut  d'une  parfaite  délibéra- 
tion ,  quoique  d'ailleurs  suffisante  pour  la  validité  d'une  promesse  ; 
par  exemple ,  quand  quelqu'un  forme  un  vœu  avant  l'âge  de  pu- 
berté, ou  sous  l'influence  de  la  colère,  ou  d'une  crainte  injuste, 
fût-elle  légère,  ou  de  la  crainte  même  intrinsèqne  de  la  mort,  de 
ht  peste,  d'un  incendie,  d'un  naufrage,  ou  d*un  dommage  con- 
sidérable. 

4^  L'erreur  sur  les  causes  impulsives  du  vœu  ou  la  cessation 
des  mêmes  causes ,  ainsi  que  tout  cliangement  survenu  dans  la  ma- 
tière du  vœu ,  lo(*squ'il  y  a  doute  si  ce  changement  suffit  par  lui- 
même  pour  faire  tomber  l'obligation  (l). 

Quand  la  seule  cause  qu'on  met  en  avant  pour  obtenir  la  dis- 
pose d'un  voQU  n'est  pas  suffisante,  on  peut  y  suppléer  par  une 
commutation  partielle  :  «  €um  causa  non  sufficit  ad  integram  dis- 
«I  pensationem ,  partim  dispensari,  partim  commutari  potest(2).» 

526.  Que  penser  d'une  dispense  que  l'on  accorde  en  regardant 
comme  insuffisant  le  motif  qui  suffît  en  effet?  La  mauvaise  foi  de 
celui  qui  la  donne  la  rendra-t-elle  nulle?  Au  Jugement  de  saint 
Alphonse  de  Liguori,  cette  dispense  est  probablement  valide,  en- 
core qu'elle  ait  été  accordée  par  un  délégué  (S).  Si ,  au  contraire, 

(1)  Alphonse  de  Ligoori ,  lih.  m.  n"*  252,  etc.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Ibidem. 
nM5l. 
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le  prélat  dfs^nse  ^e  benne  foi  sur  un  motif  qui  n'est  certainement 
pas  suffisant,  la  dispense  est  nulle.  Dans  le  doute  si  la  raison  est 
sttfflsafite  ou  npn ,  pn  doit  regarder  la  dispense  eomme  ?alide;  la 
possession  est  en  favrar  de  la  validité  (1). 

597.  A  la  différence  de  la  dispense,  la  eômmiHa^ofi  n'éteint 
point  ToMigation  du  vœu  ;  elle  en  change  seulement  la  matière  en 
une  autre  qui  est  ou  meiHeuie,  ou  égale,  ou  d*un  moindre  prix. 
Selon  l'opinion  la  plus  commune,  chacun  peut  de  lui-même  chan- 
ger la  matière  de  son  vœu  en  quelque  chose  qu!  soit  évidemment 
meilleur.  Ainsi ,  celui  qui  a  fait  voeu  de  rédter  tous  les  jours  le 
chapelet ,  peut  y  substituer  la  récitation  du  petit  ofHce  de  la  sainte 
Vierge.  Toutefois ,  il  feut  excepter  de  cette  règle  les  vœux  i*éservés 
au  Pape;  on  ne  peut  les  commuer  d'autorité  privée (2),  suivant 
plusieurs  docteurs. 

La  commutation  d'un  vœu  peut  se  faire  en  une  œuvre  certaine- 
ment égale ,  sans  le  recours  à  l'autorité  :  cette  opinion  est  assez 
probable  ;  mais  l'opinion  contraire  ne  l'est  pas  moins;  elle  est  même 
plus  probable,  au  jugement  de  saint  Alphonse,  prohahilior[z). 
Nous  la  préférons  à  la  première,  du  moins  dans  la  pratique,  à 
raison  du  danger  qu'il  y  a  de  se  faire  illuskm ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  en  jugeant  dans  sa  propre  cause.  Au  reste,  on  convient 
qu'il  faut  recourir  à  l'Ordinaire ,  toutes  les  fois  qu'ij  y  a  doute  si 
l'œuvre  qu'on  veut  substituer  à  celle  du  vœu  est  d'une  égale  va- 
leur. Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  quand  il  s*agit  de 
commuer  un  vœu  en  une  œuvre  d'un  mérite  inférieur.  Mais  on 
peut  sans  aucune  raison  commuer  un  vœu  en  une  chose  qui  est 
eertainement  d'une  valeur  supérieure.  Si  la  commutation  se  fait  en 
une  œuvre  moindre  ou  égale,  il  faut  avoir  des  motifs;  motifs  plus 
puissants  quand  il  s'agît  d'une  œuvre  moindre  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  œuvre  d'égal  mérite.  Les  mêmes  raisons  qui  légitiment  une 
dispense  suffiseiit^  même  à  un  degré  plus  faible,  pour  légitimer 
une  commutation.  Dans  le  doute  si  la  cause  est  suffisante  ou  non 
pour  la  commutation^  on  s'en  rapportera  au  jugement  du  supé- 
rieur :  «  Si  esset  causa  apparens  per  quam  saltem  in  dubium  ver- 
«teretur,  posset  stare  judicio  pra^lati  dispensantis,  velconmiu- 
«tantis^  »  dît  saint  Thomas  (4). 

528.  Quiconque  a  )a  faculté  de  dispenser  d'un  vqpu  peut,  a  /or- 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n*"  251.  —  (2)  Ibidem,  n"*  243;  Collet, 
Traité  de»  Dispeases,  Hb.  m.  ch.  2.  $  4.— (3)  Lib,  m.  n*  244.  —  (4)  Srnn.  part. 
2.2.  quaest.  08.  art.  12. 
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tiari,  le  commuer  :  «  Non  débet  oui  plus  llcet  quod  minimum  est 
t  non  lieere(l).  »  Sed  non  vice  versa  :  celui  qui  peut  commuer  n*a 
pas  pour  cela  le  pouvoir  de  dispenser.  C*est  pourquoi  il  ne  peut 
commuer  les  vœux  qu'en  œuvres  égales  moralement  parlant ,  ou  à 
peu  près  égales ,  en  sorte  qu*il  n*y  ait  pas  une  différence  notable<(2}. 
Mais  il  peut  commuer  un  vœu  personnel  en  un  vœu  réel ,  et  un 
vœu  réel  en  un  vœu  personnel  (3).  On  excepte  les  vœux  réels  qui 
sont  au  profit  d'un  tiers ,  lorsqu'ils  ont  été  acceptés  par  celui  en 
faveur  duquel  ils  ont  été  faits. 

Celui  qui  a  la  faculté  de  commuer  les  vœux  ou  d'en  dispenser, 
peut  user  de  cette  faculté  pour  lui  comme  pour  les  autres  (4). 

La  commutation  d'un  vœu  étant  faite ,  on  peut  toujours  y  re- 
venir, quand  bien  même ,  dit  saint  Alpbonse,  la  commutation  au- 
rait été  faite  en  une  œuvre  meilleure;  à  moins  cependant  que,  par 
un  nouveau  vœu ,  l'on  n'ait  pris  l'engagement  de  tenir  à  l'œuvre 
substituée  (5). 

ABTIGLE  V. 

Des  Vœux  solennels  et  de  fÉtat  religietAx. 

629.  L'état  religieux  est  un  ordre  stable  et  permanent,  ap- 
prouvé par  l'Église,  dans  lequel  les  fidèles  s'engagent  à  vivre  en 
commun ,  et  à  tendre  à  la  perfection,  par  l'obseATation  des  vœux 
de  pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéissance.  L'approbation  de  l'Église 
est  nécessaire  pour  former  un  ordre  religieux;  cette  approbation 
ne  peut  émaner  que  du  Souverain  Pontife;  une  congrégation  dont 
la  règle  n'a  pas  été  confirmée  et  sanctionnée  par  le  saint-siége, 
n'est  point  un  ordre  religieux  proprement  dit. 

Le  caractère  du  vrai  religieux  n'est  pas  d'être  parfait  au  moment 
qu'il  entre  en  religion ,  mais  de  tendre  à  la  perfection ,  en  suivant 
exactement  et  ce  qui  est  de  précepte  pour  tout  chrétien ,  et  ce  qui 
étant  de  conseil  de  sa  nature  se  trouve  prescrit  par  la  règle  de 
l'ordre,  comme  moyen  pour  les  religieux  d'avancer  dans  la  vie 
spirituelle  :  de  là  tout  ce  qui  est  péché  dans  un  simple  fidèle  est 
péché,  et  même,  toutes  choses  égales  d'ailleui^s,  péché  plus  grave 
dans  un  religieux.  Mais  tout  ce  qui  est  péché  dans  un  religieux 

(I)  Voye»  le  Traité  des  Lois ,  n"  1S6.  —  (2)  S.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  m. 
i>«  247.  —  (3)  Ibidem.—  (4)  Ibidem,  n*»  249.  —(5)  Ibidem.  »•  248. 
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ne  l*est  pas  dans  un  simple  fidèle.  Ce  que  nous  disons  du  religieux 
s*applique,  proportion  gardée ,  à  toute  personne  qui,  sans  embras- 
ser la  vie  religieuse,  se  consacre  à  Dieu  d*une  manière  plus  parti- 
culière pour  se  dévouer  à  l'instruction  chrétienne,  ou  au  soin  des 
malades,  au  soulagement  des  pauvres.  Quiconque  appartient  à 
une  congrégation  approuvée  par  le  Pape ,  ou  par  Tévéque,  doit  se 
conformer  en  tout  aux  constitutions  et  aux  règlements  de  cette 
congrégation ,  que  cette  congrégation  soit  ou  qu  elle  ne  soit  pas 
un  ordre  religieux.  Les  confesseurs  doivent  y  faire  attention ,  se 
rappelant  que  s'il  y  a  des  obligations  spéciales  pour  les  personnes 
consacrées  à  Dieu ,  il  y  a  par  là  même  des  règles  particulières  à 
suivre  pour  leur  direction. 

530.  L'essence  de  la  profession  religieuse  consiste  dans  les 
vœux  de  pauvreté ,  de  chasteté  et  d'obéissance.  Pour  que  la  pro- 
fession soit  valable  et  lie  celui  qui  l'a  faite,  il  faut,  l*'  que  le  sujet 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ait  seize  ans  accomplis  ;  le  concile  de 
Trente  est  exprès  (1)  ;  2*^  qu'il  ait  passé  une  année  entière  et  sans 
interruption  avec  l'habit  de  l'ordre  dans  lequel  il  veut  s'engager,  et 
qu'il  ait  suivi  pendant  ce  temps  les  exercices  de  la  communauté  (2)  ; 
ce  temps  d'épreuve  s'appelle  noviciat  ;  3^  qu'il  n'y  ait  aucun  em- 
pêchement qui  soit  essentiellement  contraire  aux  statuts  de  l'ordre  ; 
4"  que  le  sujet  puisse  disposer  de  sa  personne  ;  5^  que  la  profession 
soit  libre;  une  erreur  substantielle,  une  crainte  grave  et  injuste, 
la  rendraient  nulle  (3). 

531 .  Toute  personne  qui  veut  quitter  l'état  religieux,  alléguant 
ou  qu'elle  n'y  est  entrée  que  par  un  motif  de  crainte ,  ou  qu'elle 
u  avait  pas  l'âge  fixé  par  les  canons ,  ou  quelque  autre  cause  de 
nullité,  doit  déduire  ses  motifs  devant  son  supérieur  et  l'Ordinaire 
du  lieu  où  est  située  la  communauté ,  dans  les  cinq  ans  à  compter 
du  jour  de  la  profession.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  sa  réclamation  ne 
sera  pas  admise;  elle  est  censée  avoir  ratifié  tacitement  sa  profes- 
sion(4).  Cette  règle  générale  souffre  quelques  exceptions (5}.  La 
faiblesse  du  sexe  a  fait  prendre  des  précautions  particulières  pour 
assurer  la  liberté  de  la  profession  religieuse  dans  les  communautés 
de  femmes.  Suivant  le  concile  de  Trente ,  la  supérieure  d'une  con- 
grégation ne  peut  admettre  personne  à  la  profession  qu'après  que 
révêque  ou  son  délégué  aura  examiné  si  celle  qui  veut  s'engager 

(1)  Sess.  xxY.  Décret  de  Regularibus,  cap.  15.  —  (1)  Ibidem.  —  (3)  Ibidem, 
cap.  18.  —  (4)  Ibidem,  cap.  19.  —  (5)  Voyez  la  Théol.  moral,  de  S.  Alphonse  d^' 
Lignorî,  lib,  iv.  n**  8. 


dans  un  état  û  saint  ca  commit  toutes  lesobiigatkHis;  si  elle  n*est 
point  contrainte  par  ses  parents^  ou  séduite  par  quelque  religieuse. 
La  supérieure  qui  manquerait  d'avertir  Tévéque  un  mois  avant  la 
profession  devrait  être  punie  par  la  suspense  de  ses  fonctions  (l)« 

âaa.  Celui  qui  est  moralement  certain  de  sa  vocaticm  pour  Fétat 
religieux  ae  peut  rester  dans  le  moïkle  sans  danger  pour  son  salut, 
sans  aller  contre  la  volonté  de  Dieu  ;  c'est  donc  une  obHgaticm  pour 
lui  d'embrasser  la  profession  religieuse.  Mais  péchera4-il  mortel- 
lement, s'U  ne  l'embrasse  pas?  Safait  Alphonse  n'ose  prononeer  (2); 
nous  nous  abstiendrons  de  prononcer  nous^méme,  dan$  la  crainte 
d'allej?  ti^op  loin  et  de  fausser  les  consciences. 

C'est  un  devoir  poui*  les  parents  de  seconder  la  vocation  d'un 
enfantine  le  Seigneur  appelle  à  la  vie  religieuse.  Il» peuvent,  ils 
doivent  même  éprouver  sa  vocation  ;  mm  ils  n*o&t  pas  droit  de 
s'y  opposer,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elle  vient  d'en  haut.  Ds  se 
rendraient  coupables  de  péché  nrortel ,  de  l'aveu  de  tous ,  si ,  sans 
avoir  un  juste  motif,  ik  détournaient  un  fils,  «ne  fille  de  la  pro- 
fession religieuse,  soit  par  de  mauvais  traitements,  soît  par  des 
menaces,  soit  par  la  fraude.  En  serait- il  de  même  s'ib  ^'avaient 
recours  qu'aux  prières,  qu'aux  promesses?  Un  grand  nombre  de 
docteurs ,  eatre  autres  saint  AlphcNise  de  Liguort ,  pensent  qu'ils 
pécheraient  eacove  mortettement(a).  Suarez  est  d'un  avis  con- 
traii*e(4)  ;  et  son  opinion  naos  parait  assea  probable  pour  pouvdr 
èti*e  suivie  dans  la  pratique,  soit  parce  que  celui  qui  se  laisse  ga- 
gner par  les  prières  on  par  les  promesses  de  ses  parents  ne  nous 
parait  pas  suffisamment  affermi  dans  sa  vocation  ;  soit  parce  que, 
Hialgré  ces  prières  et  ces  promesses,  il  est  mcore  111^  de  prendre 
9ffk  parti.  D'ailleurs,  il  serait  difficile,  aujourd'hui  surtout,  du 
moins  parmi  nous,  de  persuader  aux  pères  et  mères,  aux  gens  du 
Htonde ,  qu'ils  ne  peuvent  sans  péché  mortel  employer  le  moyen 
d<mt  il  s'agit. 

6a3.  Les  enfiiBlB  de  fiimille  qui,  d'après  certaines  épreuves  et 
sttf  ravis  d'un  directeur  sage  et  éclairé,  se  croient  appelés  à  la  vie 
religieuse,  doivent  généralement,  au  moins  par  déférence,  de- 
mander à  leurs  parents  la  permission  de  répondre  à  leur  vocation. 
Si  les  paraits  la  ref^m^t  sans  un  juste  motif,  les  enfants  peuvent, 
surtout  s'ils  sontmajeurs,  suivre  leurs  pieux  desseins,  et  se  retirer 

(1)  Coocil.  ds  Triànta.  Ses*,  xxv.  Bécret  de  ÊegulariinUf  câj^.  i7.-*  (3) 
Lib.  IV,  n**  78.  —  (3)  Ibid.  n°  77,  —  (4)  De  Religione,  lib.  v.  cap,  9. 
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dans  une  maisoja  religieuse.  Les  docteurs  de  l'Église  et  les  conciles 
ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  ce  point(l). 

Mais  si  un  es^Eant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  ré- 
duire ses  parents  à  la  misère,  sans  les  jeter  dajas  une  nécessité 
grave  f  il  àoit  différer  l'exéeutioii  de  so»  projet  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  ait  assuré  les  secours  nécessaires;  il  ne  peut  les  ahandonner, 
à  moins  qu'il  ne  rencontre  dans  le  numâe  de  grands  daB^rs  p«ur 
son  salut.  Voie!  ee  que  dit  saint  Thomas  :  «  Parentibus  in  nœesi»- 
«tate  exjslentibus,  ita  quod  eis  commode  aliter  quam  per  obse- 
«  quium  fiiiopum  subveniri  non  possit,  no^  Ucet  âliis,  praetermlsso 
«  parentum  obsequio ,  religionem  intrare.  Si  vero  non  sint  in  taU 
«  necessitate  ut  filiorum  obsequio  multum  indigeant,  poseunt»  prœ* 
«  termisso  parentum  obsequio ,  religionem  intraire  ;  quia  post  annos 
«  pubertatisquilibet  ingenuus  libertatem  habet  quautuiKi  ad  ea  qinQ 
«  pertinent  ad  dispositionem  sui  status ,  prsesertim  in  his  cfo»  sunt 
.  «  divini  obsequii  (a).  Si  tlmet  sibi  pericuhim  peccati  mortalis ,  eum 
«  magis  teneatur  saluti  animœ  su»  providere,  quam  eoiporalr  ne* 
«  cessitati  parentum,  non  tenetur  in  sseculo  remaaere(3).  » 

534.  Il  n'est  pas  permis  à  un  père,  à  une  mère  qn)  a  des  en- 
fants, d'entrer  en  religion ,  sans  avoir  pris  les  moyens  nécessaires 
pour  leur  procurer  une  éducation  eonvenabie  :  «  Non  lk;et  alicnf 
«  Alios  habenti  religionem  ingredi ,  omnino  prftterml^sa  cura  fllio- 
«  rum ,  id  est  non  proviso  qualitcr  educari  possint  (4).  » 

535.  Un  évéque  ne  peut  quitter  son  siège  pour  se  faire  r<#gieux , 
sans  y  être  autorisé  par  le  Souverain  Pontife  :  «  Episcopi  praesula- 
«  tum  non  possunt  deserere  quacumquc  oocasione ,  absque  auctor^ 
«  tate  romani  Pontificis(6).  »  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  archi- 
diacre, d'un  chanoine,  d'un  curé.   Généralement,  tout  prêtre, 
celui  même  qui  a  charge  d'Ames,  peut,  de  son  chef,  quitter  le 
poste  qu'il  occupe  pour  entrer  en  religion ,  après  avoh»  averti  l'Or- 
dinaire, à  temps,  de  sa  résolution.  Les  papes,  les  conciles,  les 
Pères  et  les  docteurs  de  l'Église  se  sont  coiMitamment  déclarés  pour 
la  liberté  des  clercs  en  faveur  de  là  vie  religieuse  (6),  Après  avoir 
dfté  samt  Grégoire  le  Grand,  le  concile  de  Tolède  de  Pan  6 S 3,  le 
canon  Duœ  sunt  leges ,  saint  Thomas  et  saint  Antonin ,  Benoit  XIV 
s'exprime  ainsi  :  «  Quod  pertinet  ad  episcopi  perraissum  nemo  du- 
»  bitat  quin  presbyter,  Ecclesî»  regîmen  aut  ministerium  dimis- 

(i)  Voyez  S.  Alj^honse  deU^ori,  Ub.  iv.  u°  6S.  —  (2)  Sum.  part  2.  2.  q^jaest 
189.  art.  6.  —  (3)  Quodlibet.  10.  art.  9.  —(4)  S.  Thomas,  part.  2. 2.  quatst.  189. 
art.  6.  —  (5)  Ibidem,  art.  7;  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  iv.  n°  76.  —  (6)  Voyez 
3.  Thomas,  ibidem  \  et  S.  Alphonse,  ibidem. 
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«  surus^  ante  omnîa  debeat  episcopo  consilium  suum,  ejusque  ca- 
«  piendi  rationes,  quantum  earum  natura  fert ,  aperire.  In  quo  non 
«  tam  officio  et  honestatl ,  quam  nataralis  legis  prœcepto  satisfa- 
<cciet...  Hœc  autem  permissib  vel  ab  episcopo  concedituTy  yel  ne- 
«  gatur.  Si  concedatur,  jam  controversiœ  loeus  non  erit.  Si  vero 
«  denegetur,  hujusmodi  dissensus ,  ex  auctoritatibus  superius  ci- 
«tatiSy  presbyterum  non  adstringet,  quominus  relîgionem  ingredi 
«  valeat  :  neque  id  mii*um  videri  débet;  si  enim  presbyter  episcopo 
«reverentiam  et  obedientiam  in  sua  ordinatione  promisit,  multo 
«  solemnius  regulares  eam  promiserunt  proprio  superiori  in  reli- 
«  giosa  Yotorum  professione;  et  tamen  quoties  regularis  in  ordine 
«laxiori  professus  ad  strictiorem  transire  cupit,  tenetur  quidem  a 
«superiore  iaxioris  licentiam  petere;  verumtamen,  ea  sibi  dene- 
»  gâta  y  nihilominus  ad  strictiorem  iibere  transire  potest,  ut  ex* 
«  presse  statuitur  in  capite  licet  de  Regularibus.  » 

536.  Nous  avons  dit,  généralement  :  car,  de  même  que  le 
supérieur  d*une  maison  moins  sévère  peut,  dans  certains  cas,  rap- 
peler un  de  ses  religieux  qui  serait  passé  dans  un  ordre  plus  aus- 
tère, ainsi  un  évéque  peut  retirer  du  monastère  un  curé,  un  prêtre 
dont  la  retraite  cause  un  préjudice  grave  à  l'église  dont  il  était 
chargé  :  «  CeiUs  in  casibus  justisque  exigentibus  causis,  jus  epis- 
«  copo  competit  ut  suum  clericum  ssecularem  ordini  regulari  ads- 
«  criptum  repetere  possit.  Hoc  tradit  clarissimus  canonum  doctor 
«  Innocentius  IV,  cujus  haec  sunt  verba  :  Clericus  potest  transire 
<<ad  religionenij  non  petita  licentiam  etiamsi  contradicatur ; 
«  crederemus  tamen  quod  posset  eum  repetere ,  si  ex  transitu  suo 
«  prima  ecclesia  gravem  sustineretjaciuram  (l).  » 

Cette  exception  ne  détruit  point  la  règle  générale  rappelée  pai* 
Innocent  IV,  qui  enseigne  qu'un  clerc  qui  veut  se  faire  religieux 
n'est  pas  obligé  de  demander  la  permission  à  son  évêque  ;  potest 
non  petita  licentia  :  encore ,  comme  le  dit  Benoit  XIV»  il  n'est  pas 
facile  à  l'Ordinaire  de  faire  l'application  du  droit  exceptionnel  dont 
il  s'agit  :  «  Hujus  tamen  juris,  quo  eplscopus  clericum  sscularem 
'(  sibi  subjectum,  qui  regulari  instituto  sine  ipsius  assensu  nomen 
n  dédit,  repetere  et  ad  Ëcclesise  servitium  revocare  potest,  hujus, 
«inquam,  juris  persequutio  in  casibus  particularibus  non  admo- 
«  dum  facilis  esse  videtur....  Si  agatur  deparochis,  aliisve  anima- 
«  rum  curam  gerentibus ,  nemo  quidem  negabit  ipsorum  munus 
«  magni  in  Ecclesia  momenti  esse  ;  sed  quum  simul  negari  nequeat 

(  I  )  Cap.  ^tceMe  Begularibus. 
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•  prœlatiollis  munus  seu  siatum  (ut  inquit  Suarez  de  Religlone, 
«  tom.  III.  lib.  I.  cap.  21  ) ,  minus  securum  esse,  religionis  vero 
«  esse  statum  majoris  securitatis  in  ordine  ad  spiritualem  salu- 
«  tenij  imusquîsque  paroehus  religiosœ  vit»  cupidus,  hac  una  ex- 
«  ceptione  in  judicio  se  tuebitur  adversus  episcopum,  qui  ipsum  ad 
«  animanim  curamreyocarecontendat.  Sanctus  GregoriusMagnus, 
«quum  olim  scriberet  adversus  legem  ab  imperatore  Mauritio  edi- 
«  tam ,  qua  interdictum  erat  militibus  monasticam  vitam  amplecti  » 
«bancinter  alias  rationem  afferebat  :  Multisuntquipossunt  relt- 
«giosam  vitam  etiam  cum  sœculari  habitu  ducere;  etplerique 
«  sunt  qui  y  nisi  omnia  reliquerint ,  salvari  apud  Deumnullatemts 
•possunty  ut  videre  est  in  ipsius  epistola  lxv.  Nunc  ergo  quilibet 
«  beneilciatus ,  canonicus,  arebidiaeonus,  paroebus  qui  officiuin 
«  aut  ministerium  suum  cum  religiosa  vita  commutaverît,  se  non 
«inter  multos,  sedinter  plerosque  a  sancto  Gregoiio  indicatos , 
«  connumerandum  esse  affîrmabit  (l).  » 

537.  Ainsi,  tout  considéré,  nous  pensons  que  le  parti  le  plus 
simple  pour  un  évêque,  le  plus  conforme  à  Tesprit  de  TÉglise,  est 
de  laisser  aux  ecclésiastiques  de  son  diocèse  la  liberté  entière  d'em- 
brasser la  vie  religieuse. 

On  n*a  pas  à  craindre  les  suites  de  cette  liberté  :  le  prêtre  qui  ne 
quitte  sa  paroisse  que  pour  renoncer  au  monde  a  plus  d*admii*a- 
teurs  que  d'imitateurs.  Ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Jérôme,  traitant 
cette  question  :  «  Rara  est  virtus ,  nec  a  pluribus  appetitur  (2).  »  Sur 
quoi  saint  Thomas  ajoute  que  la  crainte  devoir  les  pasteurs  aban* 
donner  les  paroisses  est  une  crainte  folle  ;  «  Patet  ergo  quod  hic 
«I  timor  stultus  est;  puta  si  aliquis  timeret  haurire  aquam,  ne 
«  flumen  deficeret  (3) .  » 

538.  Ce  qui  vient  d*étre  dit  ne  s^applique  qu'aux  clercs  qui 
veulent  entrer  dans  un  ordre  religieux.  Cependant,  comme  il  est 
très-important  de  soutenir  et  d'alimenter  les  congrégations  sécu-^ 
lières ,  dûment  approuvées,  dont  les  sujets  sont  destinés  aux  mis- 
sions étrangères  ou  à  la  direction  des  séminaires,  ou  à  l'éducation 
des  jeunes  gens,  un  évéque  s'exposerait  au  danger  de  contrarier 
les  desseins  de  la  divine  Providence,  en  mettant  des  entraves  à  la 
vocation  d'un  prêtre  qui  désirerait  entrer  dans  une  de  ces  congré- 
gations, si  ce  prêtre  était  d'ailleurs  jugé  digne  et  capable.  L'épis- 
copat  est  solidaire  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'Église. 

(1)  Constitution  de  Benoit  XI V,  JEx  quo  dilectus,  du  14  janyier  1747.  — 
(3)  Lib.  contra  Vigilantium,  cap.  6.  —  (3)  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  7. 
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639.  Les  Todux  de  pauvreté ,  de  chasteté  et  d'obéissance  ISorment 
les  principales  obligatioDS  du  religieux.  Le  premier  de  ces  v^ux 
est  un  acte  par  lequel  un  religieux  renonce  absolument  >  et  à  la 
propriété  de  tous  biens  temporels^  estimables  à  prix  d'argent ^  et  à 
la  faculté  de  disposer  en  maitre  de  ceux  même  dont  on  lui  laisse 
Tusage.  ((  Eeligiosus  ex  voto  paupertatis  obllgatur  ut  nibil  liabeat 
«  proprium  (l).  »»  Mais  il  n*en  est  pas  du  vœu  de  pauvreté  d*w  te- 
ligneux  proprement  dit  comme  du  vœu  que  Ton  faiit  dans  les  ^en* 
grégations  séculières ,  vulgairement  appelées  féli^ieuseê,  G0  4firr 
nier  vœu  n'est  point  incompatible  avec  la  propriété,  avec  le  droit 
de  disposer  de  ses  biens,  ou  d'en  acqu^ir  de  nouveaux.  Seide- 
fiAent ,  on  ne  peut  en  disposer  lidtement  sans  la  permission  du  au- 
périeor  de  la  congrégation. 

En  coDséquence  du  vœu  de  pauvreté,  les  religieio;  soaat  inca- 
pables d'acquérir  personnellement  aucun  bien,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Mais,  à  moins  que  les  eonstUutions  de  Tomlpe  nes'y  oppo- 
sent formellement,  les  monastères  d'hommes  et  de  femmes  peu- 
vent posséder  des  immeubles  (2). 

Ô40.  Un  religieux  pèehe  contre  le  vœu  de  pauvreté  :  i*^  9Sùm 
servant  des  choses  qui  lui  ont  été  données  pour  un  autre  usage  que 
celui  pour  lequel  elles  étaient  destinées  par  le  supérieur;  3^  en 
consommant  ou  en  donnant  une  ehose  de  quelque  peu  de  valeur 
cpi'elle  scHt,  sans  y  être  autorisé  ;  3^  ea  recevant  de  l'argent  pour 
son  usage  particulier  ou  pour  l'employer  à  val<Hité,  lera  mime 
^'il  remploierait  à  des  œuvres  de  piété;  4^  en  prêtant  à  un  autre 
les  choses  qu'il  a  reçues  pour  son  usage  ;  S^  toutes  les  ibis ,  en  un 
mot,  qu'il  fait  un  acte  de  propriété,  en  disposant  d'une  chose 
comme  sienne,  contrairement  à  l'esprit  de  la  règle,  00  aux  ueages 
d*  la  communauté.  Aussi ,  le  supérieur  et  le  «mfesseur  d*une  mai- 
son retig^se  doivent,  avant  tout,  se  bien  pénétrer  de  Te^rit  è» 
constitutions  et  des  i»ages  qui  la  régissent ,  tant  pour  ce  qui  oaa- 
eeme  le  vœu  de  pauvreté,  que  pour  ce  qm  regarde  F^^iélssanee. 
A  défaut  d'une  connaissance  exacte  de  la  vie  religieuse  et  de  la 
règle  de  telle  ou  telle  communauté  dont  la  direction  leur  est  coh* 
fiée,  ils  seraient  exposés  à  faire  bien  des  fautes. 

541 .  Relativement  au  vœu  de  chasteté ,  un  religieux  pècè»  tout 
à  la  fois  et  contre  l'aimable  vertu  et  contre  la  vertu  de  religiOB, 
lorsqu'il  se  laisse  aller  à  quelque  péché  de  désir,  de  parole  ou  d'ae- 


(1)  s.  Alphonse  de  Lignori,  lib.  nr.  n°  U.  —(2)  Concil.  de  Trente.  Seas.  xxv, 
de  RegMloTibits,  cap.  3. 
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tion,  (mtrdre  à  la  pureté  :  «Religiosus  voto  castitatis  obligatur, 
«ut  abstineat  se  ab  omni  voluntaria  delectatione  venerea,  interna 
«et  externa;  proindeque,  siquis  contra  castitatem  peccat,  duo 
«peccata  admittity  luxurise  et  sacrliegii  (i).  » 

C'est  en  faveur  de  la  chasteté  que  TÉglise  a  introduit  l'usage  de 
la  déture  pour  ie^  monastères  de  femmes  et  même  pour  les  mo- 
nastères d'hommes I  quoique  cette  clôture  soit  beaucoup  moins 
stricte  pour  les  religieux  que  pour  les  religieuses.  Un  religieux  ne 
p^it  sortir  de  la  maison  que  pour  un  juste  motif,  avec  la  permis- 
sion du  supérieur,  et  jamais  seul.  De  plus,  cette  permission  de 
sortJir  pe  peut  être  géuérale;  elle  doit  se  renouveler  pour  chaque 
lumvette  sortie.  La  transgression  de  la  règle  sur  ce  point  est  une 
faute  grave,  à  moins  que  la  sortie  n'ait  lieu  qu'une  ou  deux  fois 
pendant  le  jour,  et  sans  scandale;  mais  elle  ne  pourrait  se  faix*e  de 
nuit  sans  péché  mortel.  Ce  serait  aussi  une  faute  grave  d'introduire 
des  femmes  dans  l'intérieur  du  monastère. 

54â.  La  clôture  est  beaucoup  plus  stricte  pour  les  rdigieuses, 
quœqu'elle  ne  soit  pas  au  même  degré  dans  tous  le^  monast^es. 
Chaque  religieuse  doit,  à  cet  égard,  s'en  tenir  à  la  règle  de  sa 
communauté.  Hors  le  cas  de  nécessité ,  il  n'est  pas  permis  aux 
étrangers  d'entrer  dans  l'intérieur  d'un  monastère  de  femmes;  et 
la  supérieure  ne  peut  les  y  introduire  contrairement  aux  constitu- 
tions. Les  religieuses  ne  peuvent  non  plus  sortir  du  couvent,  si  ce 
n'est  p<H]r  quelque  cause  légitime ,  et  avec  l'approbation  de  l'é- 
vêque«  Voici  ce  que  dit  lé  concile  de  Trente  :  «  Nemini  ssuoictimonia- 
«  lium  liceat  post  prolessionem  exire  a  monasterio ,  etiam  ad  brève 
<  tempus^  quocumque  praetextu ,  nisi  ex  aliqua  légitima  causa,  ab 
«episeppo  approbanda;  indultis  quibuscumque  et  privilegiis  non 
«obstantibus.  Is^edi  autem  intra  septa  monasterii  nemini  liceat, 
«cttjuscumque  generis,  aut  eonditionis,  sexus  vel  setatis  fuerit, 
•  sine  episcopi  vel  superioris  licentia ,  is^  scriptis  obtenta,  sub  ex- 
«communicationis  pcena,  ipso  facto  incurrepida.  Dare  autem  epi- 
«  scopus  vd  sup^ior  licentiam  débet  in  casibus  uecessariis  ;  neque 
«alius  ullo  modo  possit,  etiam  vigore  cujuseumquefacultatis,  vel 
«induhi  j^actenuseoncessi,  vel  in  posterum  concedendi(2).  » 
Les  évéques  eux-mêmes  ne  doivent  entrer  dans  les  monastères 

(l)  s.  Alplîonse  de  Liguoû,  TliepL  luocai.  lilj.iv.  n"  37.  —  (2)  Sess.  xxv,  de 
Regularibus ,  cap.  5.  l^ous  trouvons  le  même  règlement  dans  les  Actes  du  con- 
cile provincial  de  Reims,  de  Tan  1583  ;  des  conciles  de  Milan,  de  Tan  1569  ;  de 
Tolèàe,  d«  y«Bi  lâ46  ;  d*Aix^  de  Van  IdS^;  de  Riouen,  de  Tan  l^^l;  de  Toulouse, 
de  l'aa  i$90 1  de  Bordeaux,  ^  1^  \êUf  ^ 
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(le  religieuses ,  dont  la  clôtui^e  est  de  rigueur,  que  lorsqu^il  y  a 
quelque  cas  de  nécessité  (l)  ;  et  lorsqu'ils  jugent  à  propos  de  les  vi~ 
siter,  ils  doivent  se  faire  accompagner  de  quelques  ecclésiastiques* 

543.  A  regard  du  vœu  d'obéissance,  nous  ferons  remarquer, 
1®  qu'il  n'y  a,  à  la  rigueur,  obligation  d'obéir  que  quand  le  supé- 
rieur d'une  corporation  s'explique  de  manière  à  faire  entendre  qu'il 
va  commandement;  2°  que  toute  désobéissance  n'est  pas  péché 
mortel;  3°  que  le  supérieur  peut  commander  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  règle;  mais  il  ne  peut  commander  ce  qui  serait  contraire  à  la 
règle  ou  en  dehors  de  la  règle,  si  ce  n'est  pour  exercer  l'obéissance 
des  religieux.  Il  ne  peut  pas  non  plus  imposer  des  pénitences  ou 
autres  charges  extraordinaires ,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  titre  de 
punition;  ni  forcer  un  religieux  d'accepter  Tépiscopat,  une  cure, 
ou  tout  autre  bénéfice;  ni  d'aller  chez  les  infidèles,  lorsqu'il  y  a 
danger  manifeste  de  mort  ou  d'esclavage  ;  ni  d'assister  les  pestiférés 
du  dehors,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  prêtres  pour  leur  ad- 
ministrer les  secours  de  la  religion;  mais  ils  sont  tenus  d'assister 
les  malades  de  la  maison,  même  au  péril  de  la  vie;  4" que  le  sujet 
doit  obéir  à  son  supérieur  toutes  les  fois  que  la  chose  qu'on  lui 
commande  n'est  pas  certainement  un  péché  ;  dans  le  doute ,  la  pré- 
somption est  en  faveur  du  supérieur  (2). 

Pour  ce  qui  regarde  les  religieuses ,  elles  doivent  obéissance ,  par 
suite  de  leur  vœu  :  1°  au  Souverain  Pontife;  2®  à  l'évéque ,  si  elles 
ne  sont  pas  exemptes;  et  au  prélat  de  leur  ordre,  si  elles  sont 
exemptes  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire  ;  mais  pour  ce  qui  est  re- 
latif à  la  clôture,  celles  même  qui  sont  exemptes  doivent  obéis- 
sance à  l'évéque  du  lieu  ;  3^  à  la  mère  supérieure  de  la  communauté. 

544.  A  quoi  sont  tenus  les  religieux  qui  ont  été  renvoyés  de  leur 
communauté,  ou  dont  la  communauté  est  entièrement  éteinte? 

1**  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  sont  obligés  d'entrer  dans  une 
autre  communauté  du  même  ordre,  si  on  consent  à  les  y  recevoir. 
Toutefois,  ils  ne  seraient  point  obligés  de  s'expatrier. 

2"  S'ils  ne  sont  pas  reçus  dans  une  communauté  de  leur  ordre, 
on  doit  les  exhorter  à  passer  dans  un  autre  ordre,  même  moins 
austère,  afin  qu'ils  puissent  plus  facilement  suivre  l'esprit  de  leur 
vocation;  mais  il  ne  nous  parait  pas  qu'on  puisse  l'exiger. 

3°  S'ils  restent  dans  le  monde,  ils  observeront  purement  et  sim- 
plement le  vœu  de  chasteté,  dont  l'accomplissement  est  indépen- 

(1)  Grégoire  XIII,  dans  la  bulle  DubHs,  qui  est  du  23  décembre  158l,>«« 
(2)  Voyez  S,  Alphonse  de  U^nori,  lib.  iv.  n«  38,  etc. 
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daut  des  lieux.  Quant  aux  deux  autres  vœux ,  ils  n'y  sont  obligés 
qu'autant  que  peut  le  comporter  la  situation  différente  où  ils  se 
trouvent.  Ces  vœux  lient  bien  encore,  puisqu'ils  n'en  sont  pas  dis- 
pensés ;  mais  ils  ne  peuvent  les  obliger  de  la  même  manière ,  leur 
position  n'étant  plus  la  même.  Au  reste,  pour  éviter  toute  difficulté, 
il  est  prudent  de  recourir  au  Souverain  Pontife ,  qui  peut  modifier 
ou  commuer  les  vœux  solennels ,  et  même  en  dispenser. 

545.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  des  ordres  religieux,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  congrégations  séculières^  d'hommes  et 
de  femmes ,  improprement  dites  religieuses,  IMais  il  se  présente 
une  question  :  savoir,  si  nous  avons  encore,  en  France,  des  ordres 
religieux  proprement  dits;  si  la  profession  des  Bénédictins,  des 
Franciscains ,  des  Dominicains ,  des  Chartreux  ,  des  Trappistes , 
des  Carmélites ,  des  Y isitandines ,  et  autres  personnes  qui  suivent, 
parmi  nous,  des  règles  autrefois  approuvées  par  le  saint-siége,  est 
une  vraie  profession  religieuse,  et  si  leurs  vœux  sont  solennels.  Il 
n'appartient  qu'au  Souverain  Pontife  de  décide»'  cette  question  de 
manière  à  ne  laisser  aucune  difficulté;  lui  seul  a  droit  de  modifier 
les  conditions  prescrites  pour  la  profession  religieuse  et  la  solennité 
des  vœux.  Si  donc,  malgré  notre  législation  civile,  qui  ne  reconnaît 
pas  de  religieux,  et  qui  laisse  aux  religieuses  la  faculté  d'acquérir 
€t  d'aliéner  des  biens  temporels,  le  saint-siége  statuait  que  le  vœu 
de  pauvreté ,  tel  qu'il  s'observe  dans  nos  communautés ,  sera  so- 
lennel ,  on  devrait  le  regarder  comme  tel,  ainsi  que  les  vœux  d'o- 
béissance et  de  chasteté  :  comme  au  contraire  ce  ne  seront  que  des 
vœux  simples,  si  tel  est  l'esprit  du  siège  apostolique. 

Or,  pour  ce  qui  regarde  les  religieuses,  il  résulte  de  plusieurs 
décisions  de  la  Sacrée  Pénitencerie  (1),  que  notre  Saint  Père  le  Pape 
ue  regarde  leurs  vœux  que  comme  des  vœux  simples.  Par  consé- 
quent, dans  l'état  actuel  des  choses,  leurs  vœux,  si  on  excepte 
celui  de  chasteté,  cessent  d'être  réservés  au  Souverain  Pontife.  Et 
le  décret  du  concile  de  Trente ,  les  constitutions  des  Souverains 
Pontifes  concernant  la  clôture,  perdent  toute  leur  force  et  leur  ap- 
plication pour  les  communautés  de  religieuses,  comme  le  porte  ex- 
pressément une  décision  de  la  Pénitencerie ,  adressée ,  en  1821 ,  à 
un  chanoine  de  Nantes  (2). 

En  est-il  de  même  de  nos  religieux?  Nous  ignorons  quelle  est,  à 
cet  égard,  la  pensée  du  saint-siége.  Nous  ne  connaissons  qu'une 
léponse  particulière  du  Saint  Père,  du  24  avril  1831,  laquelle  sup« 

(  1  )  Voyez  le  Tr^tité  <le  M.  Carrière ,  de  Jmtilia  et  Jure ,  n°  223.  ^  (2)  Ibidem* 
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pose  que  les  vœux  des  Trappistes  ne  êont  pefiit  deè  voenu  so- 
lennels (1). 


-^" 


TROISIEME  PARTIE. 

Du  troisième  Précepte  du  Déealogue. 

546.  Le  troisième  coramandement  de  Dieu  est  ainsi  eonç»  : 
«  Mémento  ut  diem  sabbati  sanctifiées.  Sex  diebus  operaberis,  et 
«  faciès  omnia  opéra  tua.  Septimo  autem  die  sabbatum  Domini  Dei 
«  tui  est  :  non  faciès  omne  opus  in  eo,  tu,  et  filius  tuus  et  filia  tua,  s«^ 
«  vus  tuus  et  ancilla  tua ,  jumentum  tuum ,  et  advena  qui  est  intra 
«  portas  tuas.  Sex  enim  diebus  fecit  Dominus  coelum  et  terram ,  et 
«  mare ,  et  omnia  quœ  in  eis  sunt ,  et  requievit  in  die  septimo  : 
«  idcirco  benedixit  Dominus  diei  sabbatî ,  et  sancttflcavit  eum  (î).  » 

Les  Juifs  observaient  le  sabbat,  sabbatum ^  qui  signifie  jour  de 
i*epos ,  en  mémoire  de  ce  que  Dieu,  après  avoir  employé  six  jours 
à  la  création ,  se  reposa  le  septième.  Mais  TÉglise  substitua  le  pre- 
mier au  dernier  jour  de  la  semaine,  en  mémoire  de  la  résurrectkm 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  ;  et  ce  jour,  que  nous  devons  sanc- 
tifiél'  comme  chrétiens ,  s'appelle  dimanche,  c'est-à-dire  jour  du 
Seigneur,  Ainsi ,  quoique  Tobligation  de  consacrer  quelque  temps 
au  culte  extérieur  et  public  soit  de  droit  naturel  et  divin ,  l'obli- 
gation de  sanctifier  le  dimanche  plutôt  qu'un  autre  jour  n'est  que 
de  droit  ecclésiastique  ;  c'est  l'Église  elle-même  qui  a  transféré  le 
culte  et  la  célébration  du  sabbat  au  jour  du  dimanche,  comme 
l'enseigne  le  catéchisme  du  concile  de  Trente  :  «Placuit  Ecdesiae  Del 
«  ut  diei  sabbati  cultus  et  celebritas  in  dominicum  transfèrretur 
«  diem  (3).  »  C'est  aussi  la  doctrine  de  saint  Thomas  :  «Observantia 
«  diei  dominicse  in  nova  lege  succedit  observantiœ  sabbati ,  non  ex 
«  vi  prœcepti  legis  ;  sed  ex  constitutione  Ecdesiae ,  et  consuetudine 
«  populi  christiani  {4)i  » 

547.  Saint  Alphonse  de  Liguori  regardant  ce  sentiment  commet 
étant  beaucoup  plus  probable  que  le  sentiment  contraire ,  longer^ 

(  1  )  Voyez  le  Traité  de  M.  Carrière ,  de  Justitia  et  Jure,  n°  223 —  (2)  Exod-^ 
c.  20.  Y.  8, 9, 10  et  11 —  (3)  Catéch.  du  Conc.  de  TrcDte ,  sur  le  3«  comman^^ 
4$mmt  —  (4)  Sam.  part.  2.  2.  qoflBst.  122.  art.  4 Conc.  de  Retins,  de  1Ô6S« 
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^obttbiHor  et  eommnnis,  en  tire  les  condusiott^  suivantes  :  «  El 
«  idce  obsenrdu^a  dt^inicft  ab  Ecdesia  mntari  et  dispensai  potest  t 
«  q«$mvfB  diq^nsari  non  potest  quod  nullus  sit  dies  ftsstÎYus  cultid 
«  divino  specialiter  deputatus....  Ifcet  sit  de  jnre  divino  et  nataraH, 
«  «t  desfgnetar  aliqnod  tempns  determinatnm  ad  Deum  colenduni| 
«  detarmlnatio  tamen  hujns  cultus,  et  dierom  qnibns  conferendus 
«  ereX,  fuit  a  CaiHsto  dispositioni  Ecelesis  relicta  ;  ita  nt  posset  Papa 
n  decanere ,  nt  observantia  dominiez  duraret  tantum  per  aliqiààl 
«  horaSy  et  quod  iicei^it  aliqua  opéra  servilia  (1}.  « 

L'Église  peut  établir  des  fêtes  pour  la  célébration  des  principaujc 
mystères  de  la  religion ,  ou  pour  honorer  la  sainte  Vierge,  les  mar- 
^s  et  les  saints  ;  et  le  précepte  de  sanctifier  les  fêtes  oblige  sous 
peine  de  péché  mortel ,  comme  on  le  voit  par  la  condamnation  de 
la  proposition  suivante  :  «  Prœceptum  servandi  festa  non  obligat  sub 
«  mortali,  seposito  scandalo ,  si  absit  contemptus  (2)  ;  »  aussi ,  ce 
qae  nous  disons  de  la  sanctification  du  dimanche  s'applique ,  géné- 
ralement, aux  fêtes  commandées  par  l'Église ,  tant  pour  ce  qui  re- 
garde Tobligaiion  d'entendre  la  messe ,  que  pour  œ  qui  regai'de  la 
défense  de  vaquer  aux  œuvres  serviles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  ce  qui  nous  est  commandé  par  V Église  pour  la  sanctification 

des  Dimanches  et  des  Fêtes. 


â48.  £ntûidi*e  dévotement  la  sainte  messe,  assister  aux  vêpres  et 
aux  autres  exercices  de  piété  qui  se  font  à  l'Église ,  s'approcher  des 
sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  écouter  avec  respect  et 
attentiim  la  parole  de  Dieu,  faire  quelque  lecture  spirituelle,  visiter 
les  malades  y  soulager  les  pauvres ,  consoler  les  affligés ,  sont  les 
prindpaux  actes  que  les  vrais  fidèles  ont  coutume  de  faire  les  di« 
mandies  et  fêtes  de  eommandemmt. 

Mais  de  toutes  ces  œuvres,  il  n'y  a  que  l'assistance  à  la  messe  qui 
soit  obligatoire  sous  peine  de  péché  mortel  ;  et  cette  obligation  est 

(1)  Theol.  aioral.  lib.  m,  n**  1265.  Voyez  aussi  les  Conférences  d-Atigerfi,  mrH 
3'  commandemerU  de  Dieu,  €|uestioii  i ,  etc.  ;  Billuart ,  dt  HeU^i&ne ,  dismrtt 
VI.  art.  1.  —  {^)  Décret  d'Innocent  XT,  4e  l'an  1679. 
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pour  tous  les  fidèles  non  empêchés  qui  ont  atteint  Tusage  de  rai- 
son. Suivant  plusieurs  théologiens»  on  est  encore  obligé,  mais  sous 
peine  de  péché  véniel  seulement ,  d'assister  à  l'office  des  vêpres. 
Enfin  y  il  y  a  obligation ,  non  pour  tous  les  fidèles ,  mais  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  instruits  des  devoirs  du  chrétien , 
d'assister  à  la  prédication  ou  au  catéchisme  qui  se  fait  le  dimanche, 
s'ils  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  se  procurer  l'instruction  néces- 
saire au  salut  (1).  Quant  aux  autres  pratiques,  auxquelles  un  curé 
doit  exhorter  les  fidèles,  elles  ne  sont  que  de  conseil ,  que  de  dévo- 
tion ;  et ,  à  s'en  tenir  à  la  rigueur  du  droit,  celui  qui  se  contente 
d'entendre  la  messe  le  dimanche ,  de  quelque  peu  de  durée  qu'elle 
soit ,  s'il  s'abstient  d'ailleurs  de  toute  œuvre  servile ,  satisfait  au 
troisième  précepte,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  ne  pèche  pas  mortel- 
lement (2). 

ARTICLE   I. 

De  l'Obligation  d'entendre  la  Messe. 

Ô49.  Pour  satisfaire  à  l'obligation  d'entendi*e  la  messe ,  il  suffit 
de  l'entendre  une  fois ,  lors  même  qu'une  fête  de  commandement 
tomberait  le  dimanche  :  il  en  est  de  même  pour  le  jour  de  Nocl ,  où 
l'on  a  coutume  de  dire  trois  messes.  Mais,  en  tout  cas,  on  doit,  au- 
tant que  possible,  entendre  la  messe  en  entier,  moralement  parlant.   ^ 
En  omettre  une  partie  considérable  sans  raison  serait  une  faute.^ 
grave  ;  si  la  partie  omise  n'était  que  légère ,  la  faute  ne  serait  que^ 
vénielle.  Or,  de  Lugo  et  plusieurs  autres  théologiens  pensent  qu^ 
ceux  qui  arrivent  pour  l'offertoire  ne  pèchent  pas  moilellement^ 
parce  que,  disent-ils,  au  rapport  de  saint  Isidore,  la  messe  ne  com--^ 
mençait  anciennement  qu'à  l'offertoire.  Mais  il  nous  parait  plus^> 
probable  qu'on  se  rend  coupable  d'une  faute  grave  en  manquan~^ 
depuis  le  commencement  de  la  messe  jusqu'à  l'évangile  inclusive- -^ 
ment.  Saint  Alphonse  croit  même  qu'il  y  a  péché  mortel  à  n'ar-*" 
river  qu'après  l'épltre.  Toutefois,  il  reconnaît  comme  probable  l'o-  ^ 
pinion  qui  veut  que  la  faute  ne  soit  mortelle  qu'autant  qu'oi^i 
n'arrive  pas  pour  l'évangile  (3). 

(1)  Voyez  s.  Alphonse,  lib.  m.  n?  308;  Benoit  XlV,  de  Synodo,  etc.  lib.  vi^^ 
cap.  64  ;  Billuart,  deReUgione^  dissert.  yi.  art.  8 ,  etc.  —  (1)  S.  Antonin,  Suit^ 
part  2.  2.  lit.  IX.  cap.  7.  §  4  ;  Billuart,  ibidem,  —  (3)  S.  Uguori,  lib.  iv.  n<»  dl(^  p 
Billuart,  de  Religione^  dissert.  yi  art.  5. 
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Mais  ce  serait  une  faute  grave  de  manquer  tout  ce  qui  précède 
l'évangile  et  ce  qui  suit  la  communion  du  prêtre  ;  ou  de  manquer 
lé  temps  de  la  consécration  et  de  la  communion  ;  ou  même  de 
manquer  seulement  la  consécration  ou  la  communion  sous  les  deux 
espèces;  ou  enfin  de  manquer  depuis  la  fin  de  la  consécration  Jus- 
qu'au Pa^cr  exclusivement  (1). 

On  convient  au  contraire  que  la  faute  n*est  que  vénielle ,  si  on 
omet  seulement  roffertoire  ou  la  préface,  ou  la  partie  de  la  messe 
qui  suit  la  communion  du  prêtre  (2]. 

650.  Celui  qui  entend  en  même  temps  deux  demi-messes  de  deux 
prêtres  différents ,  ne  satisfait  point  au  précepte.  Le  pape  Inno- 
cent XI  a  condamné  l'opinion  contraire,  en  censurant  la  proposition 
suivante  :  «  Satisfacit  prœcepto  Ecclesiœ  de  audiendo  sacro ,  qui 
«  duas  ejus  partes ,  imo  quatuor  simul  a  diversis  celebrantibus 
<«  audit  (3).  » 

Mais  il  est  assez  probable  qu'on  satisfait  au  précepte ,  lorsqu'on 
assiste  à  une  partie  de  la  messe  d'un  prêtre  et  à  une  partie  de  la 
messe  d'un  autre,  qui  célèbrent  successivement,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  trop  d'intervalle  entre  les  deux  messes,  et  que  l'on  assiste  à  la 
consécration  et  à  la  communion  faites  par  le  même  prêtre.  Exemple  : 
Paul  arrive  à  la  messe  de  son  curé  immédiatement  avant  la  consé- 
cration ;  il  entend  le  reste  de  la  messe  Jusqu'à  la  fin  ;  ensuite  il  en- 
tend la  messe  du  vicaire  jusqu'à  la  consécration  exclusivement  :  il 
parait  qu'il  accomplit  le  précepte;  mais  s'il  agit  ainsi  sans  raison 
légitime ,  on  ne  peut  l'excuser  d'une  faute  vénielle  (4).^ 

65 1 .  Pour  entendre  la  messe,  il  faut  être  à  l'église  ou  à  l'endroit 
où  on  célèbre  les  saints  mystères.  Mais  on  peut  l'entendre  étant 
au  chœur,  derrière  l'autel ,  ou  à  une  fenêtre  qui  donne  dans  l'é- 
glise, quand  bien  même  on  ne  pourrait  pas  voir  le  célébrant; 
pourvu  qu'on  puisse  le  suivre  par  le  moyen  des  autres  fidèles  qui 
soDtplus  rapprochés  de  l'autel.  Celui-là  pourrait  encore  l'entendre 
qui  se  trouverait  derrière  un  |nur  ou  une  colonne  de  l'église,  et 
même  hors  de  l'église ,  s'il  faisait  partie  de  la  foule  qui  pénètre  dans 
l'intérieur.  Ce  cas  arrive  assez  souvent  dans  les  grandes  solennités. 
Enfin,  plusieurs  docteurs  admettent  qu'on  peut  entendre  la  messe 
étant  à  la  fenêtre  d'une  maison  qui  n'est  séparée  de  l'église  que 
par  la  voie  publique ,  pourvu  toutefois  qu'on  aperçoive  le  prêtre  à 
Tautel,  et  que  la  distance  ne  soit  pas  trop  considérable.  Saint  Al- 

(  1  )  Bîlluart,  de  Religkme,  dissert.  vi.  art.  5—  (2)  S.  Liguori,  lib.  iT.  n°  3tO. 
-  (3)  Décret  de  l'an  1679.  —  (4)  S.  Liguori,  lib.  it.  n""  311. 
M.   I.  16 
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phoDse  de  Liguori  dit  que  cette  opinion  n*est  point  impnibable  (!}• 
652 .  Il  ne  suffit  pas  d'assister  de  corps  à  la  messe  ;  il  fimt  y  assister 
avec  l'intention  de  Tentendre,  et  l'entendre  avec  attention.  Le  pré- 
cepte ne  serait  pas  accompli  par  celui  qui  assisterait  à  la  messe 
dam  le  seul  but  de  voir  réglisêy  ou  d'y  attendre  un  ami;  ou  parce 
qu'il  y  est  forcé  par  la  violence.  Nous  disons  par  la  violence,  parce 
que  si  quelqu'un  entendait  la  messe  par  la  seule  crainte  de  son  père 
ou  de  sa  mère  ou  de  son  supérieur;  s'il  l'entendait  d'ailleurs  avec 
attention,  il  satisferait  à  l'obligation,  quand  bien  même  il  pécherait 
par  la  mauvaise  volonté  de  s'abstenir  de  la  messe  s'il  le  pouvait. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  l'intention  d'accomplir  le  pré- 
cepte; pour  satisfaire  à  l'obligation  d'entendre  la  messe,  il  suffit  de 
l'entendre  en  effet  (2), 

553.  Outre  l'intention  d'entendre  la  messe,  il  faut  apporter  une 
attention  au  moins  virtuelle  à  ce  qui  se  fait  pendant  le  saint  sacri- 
fice. C'est  pourquoi  celui  qui  y  assiste  étant  dans  l'ivresse ,  ou  en 
»e  livrant  au  sommeil,  ou  en  se  distrayant  volontairement  pendant 
une  partie  notable  de  la  messe,  de  manière  à  ne  rien  remarquer  de 
ce  qui  se  passe  à  l'autel ,  ne  satisfait  point  au  précepte.  Mais  est-il 
nécessaire  que  l'attention  soit  intérieure?  C'est  une  question  con- 
troversée parmi  les  théologiens.  Les  uns,  entre  autres  Sylvius,  Les- 
sius,  de  Lugo,  Sporer,  croient  qu'une  attention  extérieure,  avec 
l'intention  générale  d'honorer  Dieu,  suffit  pour  entendre  la  sainte 
messe.  Mais  l'opinion  la  plus  commune  et  la  plus  probable  veut  que 
l'attention  intérieure  soit  nécessaire,  et  qu'on  pense  à  Dieu,  en 
considérant,  par  exemple,  sa  bonté,  sa  miséricorde,  son  amour 
pour  les  hommes  ;  ou  aux  mystères  de  Tincarnation ,  de  la  passion 
et  de  la  mort  de  Notre-Seigneur,  qui  se  renouvellent  sur  nos  autels  ; 
ou  aux  paroles  et  aux  actions  du  prêtre  ;  ou  aux  prières  que  l'on 
fait ,  soit  à  Dieu ,  soit  à  la  samte  Vierge ,  aux  saints.  Cette  seconde 
opinion  doit  être  adoptée  dans  la  pratique  ;  cependant ,  comme ,  au 
jugement  de  saint  Alphonse ,  on  ne  peut  nier  que  la  première  opi- 
nion ne  soit  assez  probable,  il  est  par  là  même  assez  douteux  ai 
rÉglise  oblige  les  fidèles  à  prier  pendant  la  messe,  et  à  l'çntendrf 
avec  une  attention  intérieure  :  «  Sat  dubîa  videtur  Ecclesi»  lei 
»  quœ  etiam  ad  attentionem  intemam  ac  ad  orationem  audientf 
'(  obliget,  cum  plures  graves  doctores,  ut  Lessius,  Suarez,  Mir 
«  dina,  etc.,  doceant  ad  missam  audiçndam  non  esse  opus  oran 
«  sed  tantum  intendere  Deum  colère.  Hinc  Croix,  lib.  vi,  n^  174 

(1)5.  Lignori,  lih.  ▼.  n*'  312.  —  (2)  Voyez  le  Traité  des  Lois,  n"  51. 
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»  pouit  contrariam  inter  Sententias  rigidas  periculosas  in  praxi ,  ra* 
«  tione  scrupulorum,  quibus  illa  semper  est  obnoxia  :  intelligttur 
K  taraen,  nisi  distractio  sit  talis ,  ut  audiens  nuUomodo  attendat  ad 
«  missam  (1).  »  Ainsi ,  tout  en  exhortant  leurs  pénitents  à  s'unir  au 
prêtre  pendant  la  célébration  de  la  messe  par  des  sentiments  de 
foi  9  d'espérance  et  d'amour,  et  par  la  prière  y  les  confesseurs  ne  les 
inquiéteront  point  pour  les  distractions ,  qui  n'empêchent  pas  de 
suivre  extérieurement,  par  esprit  de  religion,  animo  colendi 
Deum,  les  paroles  ou  les  actions  du  célébrant. 

554.  On  admet  communément  que  celui  qui ,  pendant  la  messe , 
examine  sa  conscience  pour  se  confesser,  ou  qui  lit  par  dévotion 
quelque  ouvrage  spirituel,  comme,  par  exemple,  Y  Évangile, 
V Imitation,  ou  qui  récite  l'office  divin  auquel  il  est  tenu  (2),  sa- 
tisfait au  précepte.  Ceux-là  satisfont  également ,  qui  servent  à  la 
messe;  qui  présentent  les  choses  nécessaires  au  sacrifice,  comme  le 
pain,  le  vin,  l'encens;  qui  recueillent  les  aumônes;  pourvu  toute*» 
fois  que  ces  employés  ne  sortent  pas  de  l'église ,  ou  qu'ils  n'en  sor- 
tent que  pour  peu  de  temps.  Les  chantres,  les  organistes,  les  mu- 
fiiciens ,  quoique  généralement  plus  occupés  d'eux-mêmes  que  des 
divins  mystères,  satisfont  encore  à  l'obligation ,  si,  en  remplissant 
leurs  fonctions,  ils  font  attention  à  la  messe  :  «  Si  dum  canunt ,  vel 
«  puisant  instrumenta,  simul  ad  missam  attendunt;  dum  id  etiam 
«  refertur  ad  Dei  cultum  (3).  «  Mais  il  n'est  pas  probable  qu'on 
puisse  se  confesser  et  entendre  la  messe  en  même  temps. 

Enfin,  il  y  a  satisfaction,  ou  du  moins  la  faute  n*est  que  yéh 
nielle ,  de  la  part  de  celui  qui ,  pendant  la  messe,  se  sentant  accablé 
de  sommeil,  s'assoupit^  c'est-à-dire  dort  légèrement,  si  cependant 
il  peut  encore  remarquer  ce  qui  se  fait  à  l'autel  (4).  Quant  à  celui 
qui  converserait  pendant  une  partie  notable  de  la  messe,  il  ne 
satisfait  point;  parce  que  converser,  c'est  se  distraire  extérieu- 
rement ,  ce  qui  empêche  certainement  l'accomplissement  du  pré- 
cepte. 

555.  Est- on  obligé  d'entendre  la  messe  de  paroisse,  c'est-à-dire, 
la  messe  où  se  font  les  prières  du  prône,  Finstruction,  les  publi- 
cations de  mariage ,  les  annonces?  L'Église  invite  les  fidèles  à  as- 
sister à  la  messe  paroissiale ,  mais  elle  ne  le  commande  pas;  elle 
conseille,  et  n'ordonne  point;  i^e  exhorte,  sans  recourir  aux  me- 
naces, n  n'existe  aucune  loi  générale  qui  oblige  d'assister  à  la 

(  1  )  Theol.  moral.  Ub.  m.  vl"  SU.  —(2)  foyei,  ohdeasas,  n°  169.  ^  (3)  8.  Al- 
pl^onse  de  Mguori,  p.  ni.  v^  3)7>  ^  W  iM^mi-  b^  tie* 

16. 
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messe  paroissiale,  l'osage  contraire  ayant  prévalu:  «Nullns,  dit 
«  Billuart,  tenetur  ex  prxcepto ,  missam  dîebus  dominicis  et  festis 
«  audire  in  ecclesia  parochîali  ;  constat  ex  praxl  generali  fidelium 
«  et  nsu  ubiqne  recepto  ;  ita  ut  si  existeret  aliquod  jus  contrarium , 
«per  liane  consuetudinem  generalera  censeretur  abrogatum  (1).  » 
Nous  lisons  aussi  dans  les  statuts  du  diocèse  de  Marseille,  publiés 
en  1832  :  «  Dato  quod  aliqua  olim  circa  boc  extiterit  obligatio, 
-  banc  penitus  abrogasse  videtur  Ecclesise  consuetudo ,  quîE  vim 
«  bodie  juris  communis  obtinuit.  Hinc  Benedictus  XIV...  integrum 
«  hodie  omnibus  est  in  qualibet  ecclesia,  modo  non  sit  capella 
«  seu oratorium  privatum ,  sacris  mysteriis  interesse;  quia  con* 
«  traria  constietudine  derogatum  est  prœcepto  audiendi  missam 
«  parochialem  (2).  »  En  effet,  malgré  les  règlements  de  plusieurs 
conciles  particuliers  et  les  constitutions  synodales  des  différents 
diocèses  de  France ,  où  il  est  ordonné  d*entendre  la  messe  de  pa- 
roisse au  moins  de  trois  dimanches  Tun,  sous  peine  de  péché 
mortel,  un  grand  nombre  de  fidèles,  et  dans  les  villes  et  dans  les 
paroisses  où  il  y  a  plusieurs  messes  le  dimanche ,  croient  satisfaire 
au  précepte  de  l'Église,  en  entendant  une  autre  messe  que  la  messe 
paroissiale. 

.556.  D'ailleurs,  les  temps  et  les  choses  ont  changé:  aujour- 
d'hui ,  vu  Taffaiblissement  de  la  foi  et  de  la  piété  parmi  nous ,  il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  vouloir  renouveler  ou  à  maintenir 
la  rigueur  des  anciens  règlements  particuliers  aux  églises  de  France, 
concernant  la  messe  de  paroisse  ;  ce  serait  mettre  en  dajager  le  salut 
des  faibles,  dont  le  nombre  n'est  malheureusement  que  trop  grand  : 
<«  Non  potest,  dit  Benoit  XIY ,  a  nimia  severitate  excusari  synodalis 
«  constftutio ,  adigens  ssculares  ad  missam ,  Deique  verbum  au- 
»  diendum  in  ecclesia  parochiali,  omnibus  dominicis,  aliisque  festis 
«  diebus.  »  Et,  au  rapport  de  ce  Pape,  une  constitution  semblable 
ayant  été  soumise  à  la  sacrée  congrégation  du  concile  de  Trente,  il  a 
été  décidé  par  cette  congrégation  qu'on  devait  se  contenter  d'eXhop- 
ter  les  fidèles  à  assister  à  la  messe  et  à  l'instruction  dans  l'église  pa- 
roissiale, sans  les  y  obliger  :  «  Conclusum  fuit  ejusmodi  constitu- 
•  tionem  ita  mitigandam ,  ut  pe:*  eam  monerentur,  quidem ,  non 
«  autem  cogerentur  fidèles  missœ  et  concioni  in  parochiali  ecclesia 
«  adesse  (3).  »  Aussi  déjà ,  depuis  quelque  temps ,  plusieurs  évéques 

(1)  Tract,  de  Religioiie ,  dissert.  y.  art.  6.  —  (2)  Benoit  XIV,  de  Synodo ,  etc. 
lib.  Tii.  cap.  64.  edit.  Rom.  1748.  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de  Liguori,  Théol. 
moral,  lib.  m.  n*  320;  Mgr  Bouvier,  de  Decalogo,  cap.  3.  art.  8.  sect.  3.  — 
(3)  Benoit  XIV,  de  Sffnodo,  etc.  lib.  vn.  cap.  64.  édit.  Rom.  1748.  —  Voyes 
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de  France  se  sont  monti*és  moins  sévères  que  leurs  prédécesseurs 
sur  Tarticle  dont  il  s'agit  :  tout  en  rappelante  ceux  qui  sont  cbnr< 
gës  de  la  direction  des  âmes,  qu'ils  doivent  engager  les  fidèles  à 
fréquenter  la  messe  paroissiale ,  ils  ajoutent  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
une  simple  exhortation,  et  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  leur 
ftire  croire  qu'il  y  a  obligation ,  ou  du  moins  obligation  gra>e 
d'assister  à  là  messe  de  pai^oisse  (l). 

ARTICLE   II. 

Iks  Causes  qui  dispensent  de  l'obligation  d'entendre  la  Messe. 

557.  Sont  dispensés  d'entendre  la  messe  tous  ceux  qui  sont  dans 
l'impuissance  physique  ou  morale  d'y  assister. 

On  excuse  les  prisonniers ,  ceux  du  moins  qui  sont  détenus  de 
manière  à  ne  pouvoir  assister  à  la  chapelle  quand  on  y  célèbre  la 
messe  ;  ceux  qui  sont  sur  mer,  quand  il  n'y  a  pas  de  prêtre  dans  le 
navire;  ceux  qui  voyagent  dans  un  pays  où  Ton  ne  dit  pas  la  messe  ; 
ceux  qui  sont  retenus  à  la  maison ,  pour  cause  de  maladie.  Il  en 
est  de  même  des  infirmes,  des  convalescents  qui  ne  peuvent  sortir 
de  la  maison,  sans  danger  de  retomber  malades  ou  d'éprouver  du 
retard  dans  leur  guérison.  S'il  y  a  doute,  l'infirme,  le  convales- 
cent suivra  l'avis  de  son  médecin ,  ou  de  son  curé ,  ou  d'une  autre 
personne  prudente,  ou  même  son  propre  jugement,  s'il  croit  pou- 
voir prononcer  prudemment.  Dans  le  cas  où ,  après  avoir  pris  con- 
adl ,  il  persévère  dans  le  doute,  son  curé  peut  le  dispenser;  comme 
Il  peut,  quand  il  y  a  doute ,  dispenser  de  l'obligation  de  s'abstenir, 
le  dimanche ,  des  œuvres  serviles  (2). 

558.  On  excuse  aussi  ceux  qui  doivent  soigner  les  malades ,  leur 
administrer  des  remèdes  ou  leur  donner  de  la  nourriture  dans  un 
temps  convenable,  ou  simplement  leur  tenir  compagnie,  dans  le 
cas  où ,  comme  il  arrive  à  certains  malades,  il  leur  en  coûterait  trop 


aussi  $.  Alphonse  de  Liguori,  Theol,  moral,  lib.  m.  n^  320;  Mgr  Bouvier,  de 
Vecalogo ,  cap.  3.  art.  3  sect.  3 —  (1)  Voyez  le  Rituel  de  Belley,  de  l'an  1830 , 
tom.  I.  part.  m.  fit.  4.  section  6  ;  le  Rituel  d*Autiin,  de  Pan  1833,  part.  u.  ch.  1  ; 
les  Statuts  de  la  Rochelle,  de  Tan  1835;  les  Statuts  d'Avignon ,  de  l'an  1836; 
les  Statuts  d'Aix,  de  l'an  1840  ;  les  Déclarations  des  évêques  du  Mans,  citées  par 
Mgr  Bouvier,  de  Decalogo,  cap.  3.  art.  3.  sect.  6.  Nous  avons  rédigé  dans  le 
même  esprit  les  Statuts  de  Périgueux,  de  l'an  1839,  —  (2)  Voyez  S.  Alphonse 
de  Liguori,  Theol.  moral.  lib.  m.  n*  335. 
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d'être  seuls.  La  charité  remporte  sur  la  vertu  de  religion.  Sont  pa- 
reillement excusés  ceux  qui  sont  obligés  de  garder  la  ville,  les  pos- 
tes qui  leur  sont  confiés  ;  la  maison,  les  petits  enfants  qu'on  ne  peut 
conduire  à  Féglise  ;  les  troupeaux  qu'on  ne  peut  abandonner  sans 
danger.  S'il  y  a  plusieurs  gardiens  pour  la  maison,  les  enfants  et 
les  troupeaux,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté,  généralement  parlant, 
dans  les  paroisses  où  l'on  dit  plusieurs  messes  ;  les  uns  entendront 
la  première ,  et  les  autres  la  seconde.  Si  au  contraire  il  n'y  a  qu'une 
messe,  ils  seront  obligés  d'alterner,  ea  y  assistant  tous  les  quinze 
jours. 

On  excuse  encore  ceux  qui,  à  raison  de  la  distance  ^  ne  peuvent 
que  très-difficilement  se  rendre  à  l'église  pour  entendre  la  messe. 
U  faut  en  cela  avoir  égard  à  l'âge  et  à  la  position  des  personnes , 
aux  lieux,  aux  temps,  et  aux  chemins.  Généralement,  les  chemins 
sont  beaucoup  plus  difficiles  en  hiver  qu'en  été  ;  et  la  distance  qui 
excusera  facilement  un  vieillard ,  une  femme  enceinte,  une  per- 
sonne délicate,  peut  certainement  n'être  pas  suffisante  pour  excuser 
les  jeunes  gens,  ks  personnes  qui  se  portent  bien,  ou  qui  sont  d'un 
âge  moins  avancé. 

559.  On  excuse  les  personnes  qui  sont  en  deuil  pour  tout  le  temps 
qu'elles  ne  sortent  pas  de  la  maison,  suivant  l'usage  des  lieux.  U 
en  est  de  même  des  fiancés  qui,  d'après  la  coutume  du  pays ,  ne 
croient  pas  pouvoir  prendre  sur  eux  d'assister  à  la  messe  où  l'on 
doit  publier  leur  mariage.  Mais  s'il  y  avait  une  autre  messe  dans  la 
paroisse,  ils  ne  seraient  pas  dispensés  de  l'entendre. 

Une  feamie,  une  jeune  fille  qui  craint  avec  fondement  d'être^  à 
l'église,  l'objet  de  coupables  désirs,  est  excusable  de  ne  pas  aller 
à  la  messe;  mais  elle  est  tout  au  plus  obligée  de  s'en  abstenir  une 
ou  deux  fois.  On  excuse  également ,  pour  un  autre  motif,  puellas 
aut  mulieres  inhoneste  prsgnantes.  Sont  dispensés  d'entendre  la 
messe,  les  conducteurs  de  voitures  publiques  qui  ne  peuvent  s'ar- 
rêter; les  militaires  qu'on  exerce  ou  qu'on  fait  voyager  pendant 
les  offices  divins  ;  le  voyageur  qui ,  en  s'arrêtant ,  s'exposerait  au 
danger  de  perdre  la  place  qu'il  occupe  dans  une  diligence,  ou  un 
compagnon  de  voyage  dont  il  ne  peut  se  Séparer  sans  de  graves 
inconvénients  (l).  Mais  on  ne  doit  pas  se  mettre  en  route  pour  le 
dimanche  sans  raison  légitime. 

560.  Enfin,  sont  dispensés,  les  domestiques,  les  enfknts,  les 
femmes,  lorsque  leurs  maîtres,  leurs  parents^  leurs  maris  veulent 

(1)  Voyez  s.  Alphonse,  Theol.  moral,  lib.  m.  n"  327,  etc. 
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ab^lument  qu'ils  travaillent  pendant  le  temps  de  la  messe,  s'ils  ne 
peuvent  se  refuser  à  obéir  sans  de  graves  inconvénients  ;  si ,  par 
elOQQple ,  on  a  lieu  de  craindre  qu'un  mari,  qu'un  père ,  un  maître 
ne  se  livre  à  Temportement ,  à  des  blasphèmes,  à  des  imprécations  ; 
ou  encore,  pour  ce  qui  regarde  un  domestique ,  s*il  craint  d*être 
renvoyé ,  sans  pouvoir  se  promettre  de  trouver  aussitôt  et  feclle- 
ment  un  autre  maître  qui  lui  permette  de  remplir  ses  devoiriâ  d^ 
religion.  Mais  ceux  qui  font  travailler  leurs  inférieurs  pendant 
qu'on  dit  la  messe  sont  grandement  coupables;  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  ou  d'arrêter  un  incendie ,  ou  de  détourner  une  inondation 
dont  on  est  menacé,  ou  de  retirer  son  prochain  d'un  embarras,  ou 
de  prévenir,  tant  pour  les  autres  que  pour  soi-même»  un  mal- 
heur, une  perte,  un  dommage  considérable.  «  Gujus  Vestrum  asi- 
«  nus  aut  bos  in  puteum  cadet,  et  non  continuo  extrahet  illum  die 
«sabbati(l]?» 


CHAPITRE  11. 

De  ce  gui  e$t  défendu  les  jours  de  Dimanche  et  de  Fête. 

561  •  On  distingue  trois  sortiss  d'œovreil  relativenient  à  la  sanc- 
tification des  dimàiiehes  et  des  fêtes  *  les  œuvi*es  êètpilês,  les  œtlvrés 
kbéralês  et  les  œuvres  communes.  Les  œuvres  serviles  où  cor- 
porelles sont  celles  où  le  corps  a  pluà  de  part  que  l'esprit ,  et  qui 
t^ftd^it  direetement  à  l'avantage  du  premier ,  qui  en  est  la  cftuse 
^ffleiente.  Ahdsi ,  par  exemple ,  travailler  ou  cultiver  la  terre ,  mois- 
sonmnr,  ftodieT)  vendanger,  sont  des  œilvres  «erviles.  Les  œuvres 
iiSerales  sont  celles  qui  dépendent  plus  de  l'opération  de  l'esprit 
^[iie  de  celle  du  corps ,  et  qui  tendent  directement  ft  la  culture  de 
l'Ioteilig^ee ;  tels  sont  la  lecture,  l'écriture,  l'enseignement,  le 
âetsln»  l'étude,  et  tout  ce  qui  appartient  aux  arts  libéraux.  Les  œu- 
vres communes  sont  celles  qui  s'exercent  également  et  par  l'esprit 
tt  par  le  eorps,  et  qui  se  font  indifféremment  par  toutes  sortes  de 
l^rsonnes ,  sans  dépendre  d'aucune  profession  ;  telles  que  voyager, 
Jcaer,  aller  à  la  chasse,  à  la  pèche ,  etc. 

(  I)  Luc.  c.  14.  T.  5.  Voyes  S.  Alphonse  de  Ligoori»  Hb.  in» 
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Suivant  ropinion  la  plus  probable,  opinion  beaucoup  plus  coin* 
mune  que  Topinion  contraire ,  probabilior  et  longe  communioTy 
dit  saint  Alphonse  de  Liguori,  le  péché  n*est  point  une  œuvre  ser- 
vile  proprement  dite;  par  conséquent ,  celui  qui  s*est  rendu  cou- 
pable de  quelque  péché  mortel,  celui  qui,  par  exemple,  a  commis  la 
fornication,  l'adultère,  une  injustice,  un  jour  de  dimanche,  n*est 
point  obligé  de  déclarer  cette  circonstance  en  confession  (l). 


ABTICLB   I. 


Des  Œuvres  défendues  ou  permises  les  jours  de  Dimanche 

et  de  Fête. 


562.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  des  œuvres  serviles  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête  de  commandement.  De  tout  temps, 
les  Papes  et  les  évéques ,  les  pères  et  les  docteurs  ont  insisté  sur  la 
défense  de  travailler,  en  ces  jours ,  à  la  culture  des  terres,  des 
champs,  des  vignes  et  des  jardins,  de  planter  des  haies,  d*abattre 
des  arbres,  d'arracher  du  bois ,  de  tirer  des  pierres  des  carrières, 
de  les  tailler ,  de  bâtir.  Ils  défendent  également  le  travail  des  tail- 
leurs d*habits,  des  cordonniers,  des  tisseurs,  des  maçons,  des 
charpentiers,  des  menuisiers,  des  charrons,  des  carrossiers,  des 
serruriers,  des  forgerons ,  des  horlogers,  des  orfèvres,  et  généra- 
lement de  tous  ceux  qui  exercent  un  art  mécanique. 

563.  Les  œuvres  libérales  et  communes  ne  sont  point  prohibées 
par  rÉglise.  On  peut  par  conséquent,  sans  crainte  de  violer  le 
précepte  de  la  sanctification  du  dimanche ,  lire,  étudier,  écrire, 
chanter,  faire  de  la  musique,  pour  se  perfectionner  dans  une 
science  ou  dans  un  art,  ou  pour  instruire  les  autres.  Les  professeurs 
des  arts  et  des  sciences  peuvent  travailler  et  donner  des  leçons;  les 
architectes,  les  peintres,  les  sculpteurs,  les  brodeurs,  peuvent 
tracer  sur  le  papier  des  dessins,  des  plans,  des  projets  d'ouvrages. 
Il  est  permis  aussi,  probablement,  de  copier  les  écritures  »  les  no- 
tes de  musique,  de  transcrire  les  comptes,  et  même,  selon  plu- 
sieurs théologiens,  de  composer  les  planches  d'impression,  mais 
non  pas  d'imprimer  (2). 

(0  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n»  273  ;  Mgr  Bouvier,  de  Deealogo,  eap.  3. 
art  2.  $  2.  —  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n°  279,  etc. 
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Les  voyages  à  pied,  à  cheval ,  ainsi  qu'en  voiture ,  sont  égale- 
ment permis  comme  œuvres  communes;  pourvu  que  l'on  ne  s'ex- 
pose pas,  sans  raison,  au  danger  de  perdre  la  messe.  Ou  pèclie  plus 
oa  moins ,  selon  que  le  danger  auquel  on  s'expose  est  plus  ou 
moins  prochain,  plus  ou  moins  probable.  Mais  on  ne  doit  pas  vol- 
tarer,  les  saints  jours,  des  marchandises,  des  denrées,  à  moins 
qu'il  n*y  ait  quelque  nécessité,  ou  que  la  coutume  ne  Fautorise  (1). 
Le  péché  que  commet  un  voiturier  qui  conduit  des  charrettes,  des 
dievaux,  des  mulets,  des  Ânes,  chargés  de  denrées  ou  de  mar- 
ehandises,  est  plus  on  moins  grave,  selon  que  le  travail  ou  le  temps 
qii*on  y  emploie  est  plus  ou  moins  notable. 

564.  Les  meuniers  qui  ont  des  moulins  à  vent  peuvent  foire 
mondre  les  Jours  de  dimanche  et  de  fête,  pour  ne  pas  perdre  Toc- 
casion  du  vent,  dont  ils  ne  sont  pas  sûrs  pour  un  autre  jour.  Il  en 
est  de  même ,  à  notre  avis ,  pour  ce  qui  regarde  les  moulins  à  eau, 
l<Nrsqu'on  a  lieu  de  craindre  que  Teau  ne  vienne  à  manquer,  ou 
par  défout  de  pluie,  ou  par  la  gelée.  Au  reste,  sur  ce  point  il  fout 
B*en  tenir  à  Tusage  des  lieux  :  la  coutume  peut  excuser  ceux  qui 
font  moudre  le  dimanche ,  même  sans  nécessité.  En  tout  cas,  il  est 
permis  de  moudre  le  dimanche ,  quand  il  y  a  disette  de  forine. 

La  plupart  des  théologiens  voient  une  œuvre  servile  dans  la 
peinture,  parce  qu'elle  exige  une  opération  matérielle.  Cependant 
l*opinion  contraire  est  assez  probable  ;  car  Faction  de  peindre,  du 
moins  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  préparation  des  cou- 
leurs ou  d'autres  choses  semblables ,  nous  parait  être  une  œuvre 
phis  libérale  que  servile.  Mais  on  convient  que  la  sculpture  doit 
être  regardée  plutôt  comme  une  œuvre  servile  que  comme  une 
ceavre  libérale  (2). 

Suivant  l'opinion  la  plus  commune  et  la  plus  probable,  la  chasse 
su  ftasil  ou  au  filet  n'est  point  une  œuvre  servile  ;  s'il  pouvait  y 
avoir  ici  quelque  doute  à  considérer  la  chose  en  elle-même,  la 
coutume  lèverait  toute  difficulté.  Il  en  est  de  même  de  la  pèche, 
lorsqu'elle  ne  demande  pas  un  grand  travail;  telle  est,  par  exem- 
ple ,  la  pèche  à  la  ligne.  Mais  on  ne  doit  jamais  manquer  ni  s'ex- 
poser au  danger  de  manquer  à  la  messe ,  à  l'occasion  de  la  chasse 
<m  de  la  pèche. 

565.  Outre  les  œuvres  servîtes,  les  œuvres  judiciaires  sont  dé- 
fendues par  l'Église  les  jours  de  dimanche  et  de  fête.  Par  œuvres 
Judiciaires ,  on  entend  tout  acte  de  justice  qui  se  foit  avec  bruit  et 

(1)  Voyez  8.  Alphonse  de  Ligaori,  lib.  m.  n°  976.  —  (2)  Ibidem,  v!"  280. 
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contention;  comme  intenter  un  procès,  citer  les  parties ,  entendi*e 
les  témoins ,  plaider,  prononcer  une  sentence,  exécuter  un  juge- 
ment. Il  n*y  a  cpie  la  nécessité  ou  la  coutume  qui  puisse  excuser 
les  actes  Judiciaires.  Ainsi ,  parmi  nous ,  on  ne  doit  point  inquiéter 
les  juges  de  paix  qui  tiennent  l'audience  les  jours  de  dimanche, 
pourvu  qu'ils  ne  la  tiennent  pas  pendant  la  messe ,  ni  les  juges  qui 
continuent  ces  jours-là  les  opérations  de  la  cour  d'assises. 

En  tout  cas,  les  juges ,  les  avocats ,  les  avoués  peuvent  travailler 
dans  leur  cabinet ,  et  vaquer  à  celles  de  leui^  fonctions  qui  ne  ré- 
clament point  le  bruit  du  palais.  Quant  aux  notaires ,  ils  peuvent 
faire  les  testaments  des  malades,  les  contrats  de  mariage  ;  et  même, 
d'après  l'usage  actuel ,  tout  autre  acte  qui  leur  est  demandé.  Mais 
ils  ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  d'entendre  la  messe.  Cette  dis- 
pense n'aurait  lieu  que  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  faire  le  testa- 
ment d*un  malade  dont  l'état  ne  permettrait  pas  de  différer* 

566.  Les  lois  de  l'Église  défendent  aussi  les  marchés,  aux  jours 
de  dimanche  et  de  fête;  elles  défendent  surtout  les  marchés  qui  se 
font  en  public  et  avec  solennité.  Mais  cette  défense  se  trouve  modi- 
flée  par  les  différents  usages  qui  varient  suivant  les  lieux.  Les  curés 
et  les  confesseurs  doivent  y  faire  attention;  autrement,  ils  seront 
exposés  à  défendre  ce  qui  est  permis ,  et  à  permettre  ce  qui  est  dé- 
fendu, n  est  reçu  assez  généralement  que  l'on  peut  vendre  et  ache- 
ter ,  le  dimanche ,  non-seulement  les  choses  nécessaires  pour  h 
journée ,  comme  le  pain ,  le  vin,  la  viande ,  le  jardinage,  et  autres 
provisions  de  bouche  ;  mais  encore  ce  dont  les  gens  de  la  campagne 
peuvent  avoir  besohi  pour  une  ou  plusieurs  semaines ,  pour  un. 
temps  même  considérable,  comme  les  vivres,  les  vêtements,  et  au- 
tres objets  de  consommation.  Mais  il  n'est  pas  permis  d'exposeï 
publiquement  les  marchandises  ;  on  doit  tenir  la  boutique  fermée 
ou  du  moins  n'en  laisser  que  la  porte  ouverte.  On  excepte  cepen- 
dant  le  cas  où  l'on  exposerait  la  marchandise  dans  certaines 
ou  marchés  publics  autorisés  par  la  coutume  et  tolérés  par  1 
évéques  (i). 

L'usage  permet  encore  les  actes  de  vente,  d'échange  et  de  loca- 
tion ,  quel  que  soit  l'objet  de  ces  contrats ,  lorsqu'ils  peuvent  8e  £aire 
sans  l'intervention  de  Tordre  judiciaire. 

567.  Enfin,  il  est  défendu  aux  aubergistes,  auxcabaretiers,  de 
donner  à  bou*e  et  à  manger  aux  gens  dç  l'endroit  pendant  les  o^ 
flces  divins,  surtout  pendant  la  célébration  du  saint  sacrifice.  Ils 

(I)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n""  286 
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ne  peuvent  le  faire  sans  se  rendre  coupables  d*une  faute  grave , 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  d'ailleurs  tenus  d'assister  eux- 
mêmes  à  la  messe.  Ils  sont  également  coupables  de  recevoir  les 
jetines  gens ,  même  hors  le  temps  des  offices ,  favorisant  ainsi  les 
querelles,  les  blasphèmes,  les  jurements,  l'ivrognerie  et  autres 
désordres. 

568 .  Si  on  excepte  quelques  fêtes  qui  ne  s'observent ,  en  cei*taius 
pays ,  que  jusqu'à  midi ,  l'obligation  de  s'abstenir  des  œuvres  ser- 
vîtes et  autres  couvres  défendues  par  TÉglise  est  en  vigueur  d'un 
minuit  à  l'autre  :  ainsi,  on  ne  peut  excuser  les  ouvriers,  les  cor- 
donniers, par  exemple,  les  tailleurs,  qui,  sans  nécessité,  sans  raison 
suffisante,  continuent  le  travail  du  samedi  une  ou  plusieurs  heures 
après  minuit. 

Cette  obligation  est  une  obligation  grave;  cependant  il  peut  y 
avoir  légèreté  de  matière,  à  raison  du  peu  de  temps  que  l'on  em- 
ploie au  travail.  Quelques  auteurs  pensent  que  le  travail  d'une 
heure  suffit  pour  un  péché  mortel;  mais,  quelle  que  soit  la  nature 
au  travail ,  ce  sentiment  est  communément  rejeté  comme  trop  sé- 
vère. D'autres  exigent  l'espace  de  trois  heures  ;  d'autres  enfin ,  en 
plus  grand  nombre ,  regardent  le  travail  de  deux  heures  comme 
inatfère  suffisante  pour  le  péché  mortel,  lors  même  que  le  travail 
Borait  fait  à  différentes  reprises.  Ck>mme  il  est  difficile,  à  notre  avis, 
de  décider  lequel  de  ces  deux  derniers  sentiments  est  le  plus  pro- 
bable, nous  pensons  qu'il  faut  avoir  égard  et  à  la  nature  du  travail 
Et  à  la  disposition  des  esprits  ;  car  en  certains  pays ,  toutes  choses 
^àles  d'ailleurs ,  les  fidèles  seront  moins  scandalisés  de  tel  ou  tel 
travail  de  trois  heures,  que  d'un  autre  travail  qui  ne  dure  que  deux 
beUre-s.  Cependant,  pour  donner  aux  fidèles  une  règle  générale, 
ians  crainte  de  rien  exagérer,  un  curé  peut  enseigner  que  celui  qui, 
contrairement  aux  lois  de  l'Église,  et  sans  nécessité  aucune,  tra- 
b^aille  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête  pendant  trois  heures,  consé- 
2iùtives  ou  non,  se  rend  certainement  coupable  de  péché  mortel; 
SI  qu'il  s'expose  au  danger  de  pécher  mortellement,  en  ne  travail- 
Lsnt  même  que  deux  heures. 

569.  Les  parents  et  les  maîtres  sont  bien  coupables  de  faire 
Caravailler  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  sans  qu'il  y  ait  nécessité, 
lueurs  enfants,  leurs  domestiques  ou  leurs  ouvriers.  Cependant 
n%  ne  pécheraient  que  véniellement ,  si  le  travail  qu'ils  leur  fout 
■3aire  en  même  temps  durait  moins  de  deux  heures ,  puisqu'il  faut 
^aravailler  au  moins  deux  heures  pour  commetti*e  un  péché  mortel. 
seraiMl  de  même  si  le  travail  était  succeito^;  si ,  par  exemple. 


252^  OU   DÉGALOGUE* 

un  maître  ordonnait  à  dix  ouvriers  de  travailler  successivement 
chacun  une  heure ,  une  demi-heure  ?  Les  uns  disent  que  ce  maître 
pécherait  alors  mortellement;  d*autres,  au  contraire,  pensent  qu'il 
ne  commettrait  qu'un  péché  véniel.  Saint  Alphonse  de  Liguori  re- 
garde cette  opinion  comme  plus  probable  et  beaucoup  plus  com- 
mune que  la  première,  probabilior  et  longe  communior  (l).  Ce- 
pendant il  serait  difficile,  ce  nous  semble,  d'excuser  de  péché 
mortel  celui  qui  ferait  ti*availler  ainsi  ses  enfants,  ses  domestiques 
ou  ses  ouvriers ,  dans  le  dessein  d'éluder  le  précepte;  car  ce  serait 
alors  se  Jouer,  en  quelque  sorte,  des  lois  de  l'Église. 

AUTICLB  II. 

Des  Causes  qui  permettent  de  travailler  les  Dimanches  et 

autres  jours  de  Fête, 

570.  Les  causes  qui  font  cesser  l'obligation  du  troisième  com- 
mandement, relativement  au  travail ,  sont  la  dispense,  la  coutume, 
la  nécessité ,  la  piété  et  la  charité. 

Premièrement,  la  dispense.  Elle  suppose  toujours  un  motif, 
une  raison  plus  ou  moins  forte,  suivant  la  nature  du  travail.  Cette 
dispense  peut  être  accordée  par  le  Pape  à  l'égard  de  tous  les  chré- 
tiens ;  par  l'évéque,  à  l'égard  de  ses  diocésains  ;  par  un  prélat  régu- 
lier, à  l'égard  de  ses  religieux  et  de  ses  domestiques  ;  par  le  curé, 
à  l'égard  de  ses  paroissiens.  Le  confesseur  n'a  pas  droit  de  dispenser^ 
il  peut  seulement  décider  qu'en  tel  ou  tel  cas  la  loi  n'oblige  pas. 
Quand  il  s'agit  du  dimanche  ou  d'une  fête  générale,  et  non  particu- 
lière à  un  diocèse,  à  une  communauté,  les  évéques,  les  prélats,  les 
curés,  ne  peuvent  dispenser  que  pour  des  cas  particuliers  et  pour  un 
certain  temps.  Mais  le  pouvoir  de  l'évéque  va  plus  loin  que  celui 
du  curé,  qui ,  le  plus  souvent ,  interprète  plutôt  la  loi  qu'il  n'en 
dispense.  Cependant  celui-ci  peut  réellement  dispenser,  en  certains 
cas  déterminés  par  l'usage,  lors  même  qu'on  pourrait  facilement 
reeourir  à  l'évéque  (2). 

571 .  On  accorde  la  dispense  dont  il  s'agit,  dans  le  doute  si  ceux 
qui  la  demandent  ont  des  raisons  suffisantes  de  travailler  le  di- 
manche. Si  le  motif  qu'on  a  pour  se  faire  exempter  de  la  loi  était 
évident,  incontestable,  on  pourrait  s'exempter  soi-même,  surtout 

(1)  lib.  m.  n"  306.  —(2)  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n""  2S8. 
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si  telle  était  la  coutume,  ou  si  on  ne  pouvait  facilement  recourir 
SLix  supérieur.  «  Si  causa  sit  evidens,  dit  saint  Thomas,  per  se  ipsum 
«  licite  potest  homo  statuti  observantiam  prœterire,  prœsertim 
«  consuetudine  interveniente,  vel  si  non  posset  facile  recursus  ad 
«i  supcriorem  haberi.  Si  vero  causa  sit  dubia ,  débet  aliquis  ad  su- 
«  periorem  recun*^e^  qui  habet  potestatem  in  talibus  dispen- 
-»  sandi  (l).  * 

Ainsi ,  comme  renseigne  Biiluart ,  quand  il  y  a  évidemment  né- 
cessité de  travailler,  on  n'a  pas  besoin  de  dispense,  à  moins  que, 
eu  égard  à Tesprît  du  pays,  il  n*y  ait  scandale  à  travailler  sans 
permission  ;  car  la  nécessité  est  par  elle-même  une  cause  suffisante 
pour  excuser  :  «  Ipsa  nécessitas  excusât,  u Mais,  dans  le  doute  s*il  y 
a  nécessité,  il  faut  recourir  à  la  dispense  :  «  Ubi  vero  de  necessitate 
«  dubitatur,  adhibenda  est  dispensatio  (2).  »  Si  donc,  par  exemple, 
au  temps  de  la  moisson,  des  vendanges,  de  la  récolte  des  foins, 
des  lins  et  des  chanvres,  on  doute  qu'il  y  ait  nécessité ,  c'est-à-dire 
qu'il  y  ait  vraiment  danger  pour  les  biens  de  la  terre  d'être  gâtés 
<m perdus  par  la  pluie,  le  curé  peut  dispenser  ;  et  nous  ajouterons 
qu'il  doit  alors  dispenser ,  quand  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'à  dé- 
faut d'une  dispense  on  ne  travaille  sans  permission.  C'est  le  parti  le 
plas  sûr ,  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Église ,  qui  sait  compatir 
à  la  faiblesse  de  ses  enfants. 

572.  Secondement,  la  coutume.  Relativement  aux  œuvi'esseï"- 
^Hes  qu'on  peut  Retire  le  dimanche,  on  peut  suivre  la  coutume  des 
teux  y  quand  elle  est  tolérée  par  les  évéques.  Voici  ce  que  dit  Ger- 
ton  :  ft  Observatio  sabbati  quoad  circumstantias  temporis ,  modi  et 
«  loci  pro  maxima  parte  relicta  est  determinationi  prsiatorum , 
*  qns  cognoscitur  tum  ex  eorum  institutis ,  tum  ex  consuetudini- 
«  bus  per  eos  légitime  toleratis.  De  operibus  servilibus  non  exer-* 
«  eendis  diebus  dominicis  et  festivis ,  plus  et  fréquenter  déterminât 
«  consaetttdo  loci  et  personarum  a  prœlatis  tolerata  quam  alla  lex 
«  scripta  (3).  »  C'est  pourquoi  une  œuvre  sera  prohibée  le  dimanche 
tifins  tel  pays  et  ne  le  sera  pas  dans  un  autre,  à  raison  d'une  cou- 
tume légitime ,  autorisée  ou  tolérée  par  les  évéques.  * 
D'après  un  usage  général ,  il  est  permis ,  les  dimanches  et  jours 
fête  y  de  faire  cuire  les  aliments ,  même  en  quantité  superflue  ; 

<1)  Sam.  part.  2.  2.  qusBftt.  147.  art.  4.  —  (2)  De  Religione ,  dissert.  yi.  art.  4. 
(3)  Regulœ  morales,  de  Prœceplis  DecalogU  n^  104.  Voyez  aussi  S.  Alphonse 
liguori,  lib.  m.  b*290;  Billuart,  de  Religione ,  dissert.  yi.  art.  4;  Ifoël 
-^l^xandre,  Theol,  dogmat.  et  moral,  lib.  iy.  art.  6.  Reg.  2;  les  Conférences 
^*iUigers,  sur  les  Commandetnents  de  Dieu,  coof.  x.  quest.  2,  etc. 
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de  préparer  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  repas,  même  pour  ùi 
repas  de  luxe,  d*eutreteuir  la  propreté  du  corps  et  de  la  mamoB;  de 
soigner  les  animaux ,  les  troupeaux.  Les  boulangers ,  les  bouchers , 
les  pâtissiers,  peuvent  aussi,  ces  jours*là,  v^dre  du  pain,  de  la 
viande^  des  p&tisseries.  Il  est  même  permis  aux  boulangers  de 
fhire  cuire  le  pain  lorsque  les  besoins  de  la  population  le  deman- 
dent ,  ou  qu'on  peut  invoquer  en  leur  faveur  la  coutume  qui  a  gé- 
néralement lieu  dans  les  grandes  villes ,  sans  réclamation  de  1s 
part  de  Tautorité  ecclésiastique  (1).  Ce  que  nous  disons  des  boulan- 
gers est  applicable  aux  pâtissiers,  aux  traiteurs,  aux  confiseurs, 
pour  les  choses  nécessaires  aux  repas  du  jour.  Mais  chacun  peut*-!! 
faire  cuire  son  pain  le  dimanche?  Non  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que nécessité,  ce  qui  arrive ,  par  exemple ,  quand  on  n'a  pas  assei 
de  pain  pour  la  journée,  si  d'ailleurs  on  n*a  pu  en  faire  au  four  If 
veille. 

573.  Les  bouchers  peuvent  tuer  des  bestiaux  le  diman€^( 
quand  il  y  a  quelque  nécessité,  ce  qpii  arrive  ordinairement  dam 
les  grandes  villes.  Us  peuvent  également  tuer,  ce  jour-là,  dany  kf 
tourgs  et  dans  les  villages,  en  été,  ou  lorsqu'il  y  a  plusieura  Joun 
de  fête  consécutifs  (s). 

L'usage  semble  autoriser  généralement  les  barbiers  à  raser,  h 
dimanche ,  et  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Il  y  a  peu  di 
différence  entre  leur  travail  et  le  travail  des  coiffeurs ,  qui  est  cer 
tainement  permis.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'un  coulis 
seur  ne  doit  point  inquiéter  les  barbiers  qui  exercent  leur  prote 
sion  les  joui*s  de  fête ,  s'ils  sont  d'ailleurs  exacts  à  entendre  h 
sainte  messe. 

Il  est  encore  d'autres  points ,  comme  nous  l'avons  fait  remar 
quer ,  au  sujet  desquels  on  doit  s'en  tenir  à  l'usage  des  lieux. 

Quand  il  existe  certainement  une  coutume  légitime  en  favenr  di 
travail ,  on  n'a  pas  besoin  de  dispense  pour  travailla  ;  mais  a'Il  y  i 
doute,  la  dispense  devient  nécessaire ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néaes 
site ,  ou  une  autre  cause  sufQsante  pour  faire  cesser  l'obligatioii  ii 
précepte. 

614.  Troisièmement,  la  nécessité ,  avec  laquelle  concourt  ord? 
nairement  la  coutume.  Elle  autorise  à  combattre  pour  la  défem 
de  la  religion,  de  la  patrie  ;  à  travailler  aux  fournitures  des  arméfl 
qui  passent,  aux  préparatifs  pour  l'arrivée  d'un  prince;  à  arrêta 
un  incendie;  à  flaire  de9  digues  pour  préserver  d'une  inondation  ; 

(1)  s.  Alphonse  de  Ijgaori,  Ub.  ui.  n*  299.  — (S)ll»dem.  n'  998. 
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réparer  les  ponts,  les  oanaox,  les  routes  nécessaires  au  service 
public.  Elle  excuse  les  matelots,  les  bateliers,  les  messagers,  les 
courriers,  dont  le  service  ne  peut  être  interrompu  sans  de  graves 
inconvénients.  Elle  permet  de  recueillir  les  biens  de  la  terre,  lors- 
qu'ils sont  en  danger  de  se  perdre.  On  peut  même  dans  beaucoup 
de  localités,  en  vertu  de  la  coutume,  recueillir  indistinctement, 
tous  les  jours,  les  olives,  les  marrons,  les  ch&taignes  et  autre» 
fruits  (1). 

U  est  permis  aussi,  à  raison  de  la  nécessité,  d'entretenir  le  feu 
dans  une  tuilerie,  briqueterie,  verrerie,  dans  une  usine  quelcon- 
que, lorsque  les  ouvrages  sont  commencés,  et  qu'on  ne  peut  les 
suspendre  sans  une  peite  considérable. 

Il  est  permis  à  un  maréchal  ferrant  de  ferrer  les  chevaux  des 
voyageurs,  de  réparer  les  instruments  aratoires,  sans  lesquels  on 
ne  pourrait  travailler  le  lendemain  (d)  ;  à  un  cordonnier,  d'achever 
les  souliers  d'un  homme  qui  n'en  a  pas;  à  un  tailleur,  de  finir  les 
habits  dont  on  a  un  besoin  pressant  pour  une  noce ,  par  exemple  » 
pour  assister  aux  funérailles,  pour  porter  le  deuil,  ou  pour  une 
autre  cause  semblable  ;  aux  pauvres ,  de  travailler  pour  se  procurer 
les  choses  nécessaires  à  la  vie ,  tant  pour  eux  que  pour  leur  famille; 
mais  ils  doivent,  autant  que  possible,  travailler  en  secret,  afin  dO: 
prévenir  le  scandale. 

675.  On  convient  que  la  crainte  fondée  d'éprouver  une  perte, 
un  dommage  plus  ou  moins  considérable,  excuse  le  travail  du  di-^ 
manche;  mais  en  est^il  de  même  d'une  occasion  favorable  de  sa 
proeurer  un  gain,  un  profit,  un  avantage  extraordinaire?  Exem« 
pie  :  Un  étranger  qui  passe,  voulant  adieter  une  montre,  s'adresse 
à  un  horloger  qui  a  de  la  réputation,  et  lui  offre  cent  francs  au- 
dessus  du  prix  commun,  s'il  en  prépare  une  pour  le  jour  qu'il  in- 
dique.  L'horloger  ne  pouvant  la  procurer  au  terme  indiqué  sans 
travailler  le  dimanche,  peut-il  travailler  ce  Jour-là  pour  ne  pas 
perdre  une  si  belle  occasion?  C'est  une  question  controversée.  Mais 
î'afiQrmative  est  assez  probable;  car  la  perte  d'un  gain  non  ordi- 
naire équivaut  à  un  dommage  considérable  (3). 

La  nécessité  excuse  encore  les  femmes ,  les  enfants ,  les  dômes* 
tiques  qui  sont  contraints  de  travailler,  par  leurs  maris,  leurs  pa- 
rents et  leurs  maîtres,  lorsqu'ils  ne  peuvent  leur  résister  sans  de 
graves  inconvénients. 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori ,  n**  299.  —  (2)  Ibidem.  n°  300.  —  (3)  Ibidem. 
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676.  Quatrièmement,  la  piété.  Elle  exeuse  certaines  œuvres 
serviles  qui  regardent  le  culte  divin,  comme  balayer,  nettoya, 
orner  une  église,  préparer  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  solennité 
d*une  fête ,  dresser  le  trône  de  Tévéque,  faire  des  reposoirs ,  et  au- 
tres choses  semblables.  Elle  excuse  aussi  ceux  qui  font  des  fosses 
pour  enterrer  les  morts.  Cependant,  à  part  Tusage  des  lieux,  on 
ne  doit  faire  ces  différents  travaux  le  dimanche  que  lorsqu'on  n'a 
pu  les  faire  commodément  la  veille.  Autrement,  il  y  aurait  péché 
véniel ,  comme  rensdgnent  plusieurs  théologiens.  La  piété  n'auto- 
rise pas  à  laver  les  linges  d'autel ,  ni  à  faire  des  bouquets  pour  l'é* 
glise.  Ces  œuvres,  qui  sont  serviles,  peuvent  évidemment  être  re- 
mises à  d'autres  jours. 

577.  Gnquièmement,  enfin  la  charité.  Elle  permet  de  travailler 
pour  les  pauvres  qui  sont  dans  une  nécessité  pressante,  de  préparer 
les  remèdes  nécessaires  au  malade,  de  faire  généralement  pour  un 
auti-e  ce  qu'on  pourrait  faire  pour  soi-même,  si  on  se  trouvait  dans 
le  même  cas. 

578.  Ceux  qui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  sont  dispensés 
du  troisième  précepte ,  relativement  aux  œuvres  serviles  ou  prohi- 
bées ,  ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  d'entendre  la  messe.  Ce 
serait,  par  exemple,  une  erreur  grave  de  croire  dispensés  de  cette 
obligation,  généralement,  ceux  qui,  dans  un  cas  de  nécessité,  tra- 
vaillent les  Jours  de  dimanche  et  de  fête ,  pendant  la  moisson ,  les 
vendanges  ou  la  récolte  des  foins.  Mais  alors,  si  la  nécessité  est  pu- 
blique, générale,  les  curés,  quand  il  n'y  a  qu'une  messe  dans 
leurs  paroisses ,  doivent  la  dire  de  grand  matin ,  pour  la  commodité 
des  peuples.  Ils  peuvent  même,  si  Tévêque  ne  s'y  oppose  pas,  ne  dire 
qu'une  basse  messe,  annonçant  à  leurs  paroissiens  qu'on  chantera 
les  compiles  sur  le  soir,  après  la  cessation  des  travaux.  Un  curé 
zélé,  d'un  zèle  suivant  la  science ,  dispensera  facilement  ses  parois* 
siens  de  l'obligation  de  s'abstenir  des  œuvres  serviles  les  diman- 
ches et  fêtes  de  commandement,  dans  le  doute  s'il  y  a  nécessité 
ou  non  de  travailler,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  fidèles 
ne  commettent  bien  des  péchés  mortels  en  travaillant  sans  per* 
mission. 


i» 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

I  t 

Du  quatrième  Précepte  du  Decalogue» 

679.  Le  quatrième  commandement  de  Dieu  nous  oblige  d'hono- 
rer nos  pères  et  mères  :  «  Honora  patrem  tnum  et  matrem  tuam , 
«  ut  sis  longaevus  super  terram  quam  Dominus  Deus  tuus  dabit 
«  tibi  (1).  »  Suivant  le  génie  de  la  langue  sacrée ,  le  nom  de  pères 
comprend  non-seulement  ceux  qui  nous  ont  donné  le  jour,  mais 
encore  ceux  qui,  suivant  Tordre  de  la  divine  Providence,  sont  placés 
au-dessus  de  nous  dans  Tordre  spirituel  et  dans  Tordre  temporel. 
Leur  puissance  est  une  émanation  de  la  puissance,  de  Tautorité  pa- 
ternelle. Ainsi ,  le  quatrième  précepte  renferme  les  devoirs  des  en- 
fants à  Tégard  de  leurs  parents ,  et  des  inférieurs  à  Tégard  de  leurs 
supérieurs  ;  comme ,  par  une  réciprocité  naturelle,  il  renferme  les 
devoirs  des  parents  à  Tégard  de  leurs  enfants,  et  des  supérieurs  à 
Tégard  de  leurs  inférieurs. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Devoirs  des  enfants  à  regard  de  leurs  pères  et  mèf*es ,  et 
des  inférieurs  à  Végard  de  leurs  supérieurs, 

580.  Un  enfant  doit  à  ses  parents  Tamour,  le  respect  et  l'obéis- 
sance. Sous  le  nom  de  parents  sont  compris  le  père  et  la  mère , 
l'aïeul  etTaîeule,  et  autres  ascendants. 

On  pèche  contre  la  piété  filiale,  lorsqu'on  nourrit  dans  son 
cœur  de  l'aversion ,  de  la  haine  pour  ses  parents  ;  qu'on  les  maudit, 
qu'on  leur  souhaite  du  mal ,  ou  qu'on  se  réjouit  de  celui  qui 
leur  arrive  ;  qu'on  désire  leur  mort  pour  en  être  débarrassé ,  ou 
pour  vivre  avec  plus  de  liberté ,  ou  hériter  de  leurs  biens  ;  lora- 
qu'on  les  contriste  sans  raisons  légitimes  ;  qu'on  les  empêche  par 

(1)  Exod.  c.  20.  V.  12. 
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des  moyens  injustes  de  faire  leur  testunenjU  Qiie  ups  Barents  aient 
des  défauts  ou  qu'ils  n*en  aient  point,  qu^ib  soient  bons  on  mau- 
vais ,  qu'ils  soient  parfaits  ou  vicieux ,  nous  devons  les  aimer,  ne 
haïssant  dans  leur  personne  que  leurs  vices,  que  leur  inconduite. 

La  haine  poui*  les  parents  devient  facilement  péché  mortel  ;  sou- 
vent une  haine  qui  ne  serait  pas  grave  à  l'égard  d*nn  autre ,  peut 
l'être  à  l'égard  de  ceux  à  qui ,  après  Dieu ,  nous  devons  tout  ce  que 
nous  soIn^^ss. 

581  •  ï^  piété  filiale  n'e^t  point  stérile  ;  elle  nous  fait  un  devoir 
de  secourir  nos  parants  qui  sont  dans  le  besoin,  eu  égard  à  leur 
position,  à  leur  état,  à  leur  condition.  Nous  devons  veiller  surtout 
à  ce  qu'ils  i^e  meurent  point  sans  avoir  reçu  les  secours  de  la  reli- 
gioQ.  |ci ,  soit  indifférence ,  soit  négligence ,  les  enfants  se  rendent 
souvent  coupables  de  péché  mortel.  On  est  obligé  aussi  de  prier 
pour  ses  parents  pendant  leur  vie,  et  de  faii'e  prier  pour  eux  après 
leur  mort. 

M" 

L'obligation  d'assister  nos  parents  dans  leurs  besoins,  de  les  sou- 
lagei'  dans  leur  vieillesse  et  dans  les  autres  infirmités  de  la  vie,  est 
gravée  dans  tous  les  cœurs.  Aussi,  le  droit  civil,  s'accordant  avec  le 
âroit  naturel ,  oblige  les  enfants  à  donner  des  aliments  à  leurs  père 
et  mère  et  aux  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  ;  et  cette 
obligation  est  solidaire  entre  les  enfants.  Giaque  enfant  seimt  con- 
damné à  les  fournir  en  entier,  sauf  le  droit  de  recours  sur  les  frères 
et  sœurs,  chacun  pour  sa  quote-part.  Les  gendres  et  les  belles-filles 
doivent  également  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle -mère; 
mais  cette  obligation  cesse  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  se- 
condes noces,  ou  loi'sque  celui  des  époux  qui  produisait  Taffinité, 
et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux ,  sont  décédés. 
Les  aliments  sont  accordés  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui 
qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  On  entend  par 
aliments  la  nourriture  et  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie , 
comme  rhabiJlement  et  le  logement  :  «  Cibaria,  et  vestîtus,  et  ha- 
«  bitatio,  debentur  (1).  » 

682.  Quoique  Tobligation  de  secourir  ses  frères  et  sœurs  ne  soit 
pas  aussi  rigoureuse  que  celle  de  secourir  ses  père  et  mère,  néan^- 
moins,  à  raison  de  la  consanguinité,  cette  obligation  est  plus  étroite 
que  celle  de  secourir  tout  étranger.  Suivant  plusieui's  théologiens  (2), 

(l)  Code  civ.  art.  205,  etc.  Voyez  aussi  le  Code  civil,  commenté  dans  ses  rap- 
ports avec  la  Théologie  morale,  etc.  ;  Touiller,  Delvincourt,  etc.  —  (2)  Voyez 
$.  Alphonse  de  Ligaori,  lib.  m.  n*^  304. 
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les  frères  sont  tenus,  non-seulement  par  la  charité ,  mais  encore 
^r  la  piété  firatemelle,  d'alimenter  leurs  frères  et  leurs  sœurs  qui 
sont  dans  le  besoin ,  et  même  de  doter  celles-ci ,  quand  on  peut  le 
Mre.  Mais  il  ne  nous  parait  pas  que  l'obligation  de  lés  doter  soit 
une  obligation  grave  :  la  piété  fraternelle  le  demande ,  mais  elle  ne 
le  demande  point  impérieusement. 

On  pèdie  contre  le  respect  dû  aux  parents,  lorsqu'on  les  mé- 
prise ;  qu'on  les  regarde  de  travers  ;  qu'on  leur  parie  avec  dureté,  ou 
qu'on  leur  répond  d'une  manière  insolente;  qu'on  se  moc^ue  de 
leurs  avis  ;  qu'on  les  contrefait  pour  les  rendre  ridiculeà  ;  qu'on  se 
permet  à  leur  égard  des  propos  injurieux ,  des  expressions  gros- 
idères  ;  qu'on  s'emporte  contre  eux ,  qu'on  les  menace.  Si  ces  sortes 
de  fautes  se  commettent  en  leur  présence,  elles  s'aggravent,  quel- 
quefois même  notablement.  Lever  là  main  conti*e  un  père ,  une 
mère ,  même  sans  frapper,  est  un  péché  mortel.  Les  frapper,  même 
légèrement ,  serait  une  faute  plus  grave  encore.  Toutefois ,  on  ex- 
cuse Tenfant  qui ,  pour  parer  un  coup  mortel ,  frappe  un  père  cou- 
pable, ne  pouvant  se  défendre  autrement,  et  demeurant  dans  les 
limites  d'une  juste  défense. 

583.  C'est  manquer  gravement  au  respect  qu'on  doit  à  ses  pa- 
rents ,  que  de  leur  intenter  des  procès ,  de  les  poursuivre  devant  les 
tribunaux.  Cependant,  comme  les  intérêts  du  père  et  les  intérêts 
du  fils  sont  des  intérêts  distincts;  si  le  père  commettait  une  mjus- 
tlee  envers  son  fils ,  celui-ci ,  après  avoir  tenté  sans  succès  tous  les 
moyens  de  conciliation ,  pourrait  réclamer  l'intervention  du  juge , 
sans  manquer  à  son  père.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  dénoncer  un 
père ,  une  mère  aux  magistrats ,  pour  quelque  crime  que  ce  soit , 
sauf  le  cas  où  il  s'agirait  du  crime  de  lèse-msyesté,  si  on  ne  pouvait 
l'empêcher  autrement.  Le  crime  une  fois  commis ,  nous  pensons 
^'un  enfant  ne  peut  accuser  ses  parents. 

584.  C'est  encore  manquer  à  ses  parents  que  de  s'entretenir  avec 
complaisance  de  leurs  défauts  ;  de  les  faire  connaître  à  ceux  qui  les 
^Ignorent;  de  les  exagérer  ;  en  un  mot ,  de  porter  atteinte  à  leur  ré- 
;S«itation.  C'est  un  double  péché  :  péché  contre  la  justice,  et  péché 
^30iitre  la  piété  filiale. 

Enfin,  cehii-là  est  répréhensible ,  qui,  étant  devenu  riche  ou  se 
^rouyant  élevé  en  dignité ,  refuse  par  orgueil  ou  par  vanité  de  re- 
^îonnaitre  publiquement  ses  parents ,  de  les  visiter  ou  de  les  recevoir 
^2hez  lui ,  parce  qu'ils  sont  pauvres  ou  sans  éducation.  Cependant 
M\  serait  excusable^  si ,  tout  en  conservant  intérieurement  le  respect 
^  l'amour  qu'il  doit  à  un  père ,  il  ne  faisait  difficulté  de  le  re- 

17, 


260  I>ll    DECALOGUE. 

connaître  que  parce  qu'il  ne  pourrait  le  faire  sans  de  graves  incon- 
vénients, sans  compromettre  grandement  son  honneur  :  ce  qui 
aurait  lieu,  si  ce  père  était  diffamé  par  quelque  grand  crime  ou 
quelque  condamnation  publique;  ou  par  une  vie  dégradante ,  vrai- 
ment scandaleuse. 

Pour  bien  juger  de  la  nature  du  péché  qu*on  commet  en  man- 
quant de  respect  envers  les  parents ,  il  faut  &ire  attention  aux 
mœurs ,  aux  usages  du  pays ,  à  la  condition  des  pères  et  mères,  et 
à  réducation  des  enfants.  Une  éducation  grossière  peut  diminuer 
Tinjure  faite  aux  parents,  et  diminuer  par  conséquent  la  malice 
du  péché. 

585.  Outre  Tamour  et  le  respect ,  les  enfants  doivent  obéissance 
à  leurs  parents,  particulièrement ,  comme  le  dit  saint  Thomas,  en 
ce  qui  concerne  les  bonnes  mœurs  et  leur  éducation,  et  en  ce  qui 
regarde  Tadministration  et  le  bien  de  la  famille  :  «  In  bis  qu»  per- 
«  tinent  ad  disciplinam  vitœ  et  curam  domesticam.  »  Pour  obéir 
chrétiennement ,  il  faut  obéir  avec  promptitude,  persuadé  que  c*est 
Dieu  qui  commande  dans  la  personne  des  parents.  Le  péché  de 
désobéissance  peut  être  mortel  ou  véniel ,  suivant  qu'il  y  a  plus  ou 
moins  de  résistance  ou  d*opiniâtreté ,  et  que  Tordre  donné  est  plus 
ou  moins  important.  Mais  pour  que  le  péché  soit  mortel,  il  feut 
1^  que  les  parents  commandent  sérieusement ,  avec  Vintentlon  au 
moins  implicite  d'obliger  sous  peine  de  péché  mortel  ;  2^  que  la 
chose  qu'ils  commandent  soit  matière  grave  ;  3^  que  la  désobéis- 
sance soit  pleinement  volontaire,  et  que  Tenfant  connaisse  ou  puisse 
connaître  Timportance  de  la  chose  commandée. 

On  pèche  contre  Tobéissance  quand ,  malgré  la  défense  des  pa- 
rents, on  fréquente  des  personnes  de  mauvaises  mœurs,  les  mai- 
sons suspectes,  les  cabarets,  les  danses,  les  bals,  les  spectacles,  les 
jeux  publics,  les  sorties  nocturnes.  On  pèche  contre  la  même 
vertu,  lorsque,  au  mépris  des  ordres  de  ses  parents,  on  omet  d'en- 
tendre la  messe  les  jours  de  fête ,  de  s'approcher  du  sacrement  de 
pénitence,  d'assister  aux  instructions  de  la  paroisse.  On  pèche  en- 
core contre  l'obéissance ,  lorsqu'on  refuse  de  faire  ce  qui  est  com- 
mandé par  les  parents  dans  l'intérêt  de  la  famille  ;  lorsqu'on  quitte 
la  maison  paternelle  contre  le  gré  de  ses  père  et  mère.  La  quitter 
sans  raison  légitime,  serait  un  péché  mortel;  mais  on  excuse  un 
enfant  qui  la  quitte  parce  qu'il  est  maltraité  par  ses  parents ,  sans 
espérer  de  pouvoir  les  ramener  à  de  meilleurs  sentiments. 

586.  C'est  manquer  également  à  l'autorité  paternelle  que  de 
former,  à  Tinsu  des  parent? ,  des  liaisons  particulières  avec  une 
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personne  qu'on  vent  épouser  ;  ou  de  l'entretenir  dans  le  dessein  de 
se  marier  avec  elle  malgré  leur  opposition ,  si  toutefois  cette  op- 
position est  fondée  y  légitime. 

Désobéir  à  ses  parents  est  un  péché  spécial  qu'on  doit  déclarer 
en  confession.  Ainsi ,  par  exemple ,  celui  qui,  malgré  les  ordres  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  omet  d'entendre  la  messe  le  dimanche, 
doit  s'accuser  nonnseulement  de  cette  omission,  mais  encore  d'avoir 
désobéi  à  son  père  ou  à  sa  mère.  Mais  se  refuser  à  exécuter  un 
ordre  contraire  à  la  loi  de  Dieu ,  à  la  justice,  aux  bonnes  mœurs , 
ce  ne  serait  point  désobéir  à  ses  parents ,  mais  bien  obéir  à  Dieu  : 
««  Obedire  oportet  Deo  magis  quam  hominibus  (1).  »  Cependant,  on 
excuse  un  enfant  qui  fait  ce  qui  lui  est  commandé  par  ses  père  et 
mère  contre  une  loi  de  l'Église,  quand  il  ne  peut  s'y  refuser  sans  de 
graves  inconvénients. 

Les  parents  abuseraient  aussi  de  leur  autorité,  s'ils  voulaient 
forcer  un  enfant  à  entrer  dans  l'état  du  mariage,  ou  dans  l'état 
ecclésiastique,  ou  dans  l'état  religieux.  Quand  il  s'agit  pour  un  en- 
fant, parvenu  à  un  certain  âge,  de  choisir  un  état  de  vie,  et  de  se 
déterminer  sur  le  parti  à  prendre  ou  du  mariage,  ou  du  célibat; 
comme  ce  choix  est  d'une  très-grande  importance  pour  le  salut,  il 
doit  embrasser  l'état  dans  lequel  Dieu  l'appelle ,  quelles  que  soient 
les  dispositions  de  ses  parents  :  «  Non  tenentur,  dit  saint  Tliomas , 
«  née  servi  dominis ,  nec  filii  parentibus ,  obedire  de  matrimonio 
«  contrahendo ,  vel  virginitate  servanda ,  aut  aliquo  alio  hujus- 
«  modi  (2).  »  Toutefois,  les  enfants  doivent,  généralement,  con- 
sulter leurs  paraits  sur  le  choix  d'un  état  de  vie  (3). 

587.  Les  devoirs  des  pupilles  envers  les  tuteurs  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  des  enfants  à  l'égard  de  leurs  parents,  excepté 
Tassistance.  Ils  leur  doivent  l'amour,  le  respect  et  l'obéissance  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  tutelle.  H  en  est  de  même  des  enfants  à 
l'égard  des  précepteurs,  de  ceux  qui  sont  chargés  de  leur  éduca- 
tion ,  du  moins  pour  ce  qui  regarde  le  respect  et  l'obéissance. 

Les  serviteurs  ou  domestiques  doivent  à  leurs  maîtres  le  respect, 
l'obéissance ,  le  service  et  la  fidélité.  Ces  devoirs  sont ,  à  quelque 
chose  près ,  les  mêmes  que  les  devoirs  des  enfants  à  l'égard  de  leurs 
pères  et  mères.  Les  domestiques  se  rendent  grandement  coupables 
en  révélant  certains  secrets  de  famille  qui  peuvent  compromettre 
l'honneur,  la  réputation  ou  les  intérêts  de  leurs  maîtres.  La  médi- 

(0  Acl.  c.  6.  Y.  29.  —  (2)  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  104.  art.  5.  —  (3)  Voyei  la 
Théologie  morale  de  S.  Alphonse,  liv.  m.  n°  335. 


sunce  et  la  calomnie  de  la  part  d'un  serviteur  envers  son  maUre 
sont,  toutes  choses  égalçs  d'ailleurs ,  plus  graves  qu'à  l'égard  d'un 
atitre  ;  et  il  en  est  de  même  des  vols ,  des  ipiidélités  ^  des  injttstices , 
dont  nous  parlerons  en  expliqpiant  Je  septième  eommandmdent. 

â88.  Les  serviteurs  sont  obliges  d'obéir  à  lisurs  maîtres  en  tout 
ce  qui  est  juste  et  raisonnable ,  partieulièrem^t  en  ce  qui  regarde 
le  service  auquel  ils  sont  engagés  :  »  In  bis  qu»  pertinent  ad  sérvilia 
«  opéra  exequenda ,  »  dit  saint  Tbomas  (1).  Pour  juger  de  Tétcindue 
dés  oi)ligations  d'un  domestique ,  on  doit  s'en  tenir  aul  oonveiftions 
4ui  ont  été  faites  ;  et ,  à  défaut  de  convention  expresse  ^  im  doit 
consulter  les  usages  ou  la  coutume  du  pairs.  L'obéissance  dM  être 
proinpte,  exacte >  entière;  et,  pour  la  rendre  chrétienne  et  méri- 

tqire ,  on  doit  obéir  à  un  maître  comme  à  Dieti  liii-mérae.  comme 

'1.1  '     •    '       ' 

â  Jésus-Christ.  Voici  ce  que  dit  l'Apôtre  :  «  Servi,  obedite  dominië 
«  Çi^nalibus  cum  timoré  et  tremore  ^  in  simplicitate  cordis  vestri, 
«  àiçut  Ghristo;  non  ad  oculum  servientes,  quasi  hôtninibns  pla- 
'<  centes,  sed  ut  servi  Ghristi,  fadentes  vohmtatem  Dei  et  atiinjo  ; 
«  cum  bona  voîuntate  servientes ,  sicut  Domino  et  non  hominibus; 
('  scientes  quoniam  unusquisque ,  qnodcumque  fecérit  bonum ,  hoc 
«  recipiet  a  Domino ,  sive  servus ,  sive  lib«r  (2).  » 

lin  domestique  ne  doit  jamais  exécuter  les  otdtes  d'un  maître 
qui  commande  quelque  chose  de  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  à  la 
jiustice,  aux  bonnes  mœurs:  «Obedire  oportet  Deo  magis  quam 
«  iu)minibus  (3).  >'  Ici ,  l'obéissance  deviendrait  erimidelle  en  ma- 
tj^e  grave.  Il  se  rendrait  également  coupable,  si,  par  l'appât 
d'une  récompense  ou  par  la  crainte  d'être  renvoyé,  il  se  laissait 
^traîner  au  libertinage,  ou  se  prétait  aux  intrigues  qui  entretien- 
nent les  désordres  de  sop  maître. 

Quant  aux  lois  de  TÉglise,  pour  ce  qui  regarde,  par  exemple, 
l'abstinence  de  la  viande  en  certains  jours ,  ou  des  œuvres  serviles 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête ,  un  domestique  peut  faire  ce  qui 
lui  est  commandé  contrair^neirt  à  ees  lois ,  s*il  ne  peut  résister  à  la 
volonté  de  son  maître  sans  de  graves  inconvénients ,  sans  oeca- 
^nner  des  emportemeiïts ,  des  blasphèmes,  dès  malédictions;  oa 
sans  s'exposer  au  danger  d'être  renvoyé  de  la  maison ,  ne  pouvant 
d'ailleurs  facilement  trouver  un  maître  qui  lui  permette  de  iPémplir* 
ses  devc^rs.  L'Église  n'a  pas  Fiiitention  d'OMIger  c^Gtl  qiâ  se  trOlive 
dans  une  semblable  nécessitée 


(I)  Som.  part.  2.  3.  qaœst.  104.  art.  5.  ^  (ï)  Epb^s.  c.  S.  r.  5 ,  6 , 7,  8.  -^ 
(3)Act.  c.  5.  v.3i9, 


589.  Cea^  un  devoir  j^ur  toi»  les  «OirëftèÉH  &*hoil6i>et'  tes  AU 
nistres  de  la  religion,  leà  pasteurs,  qui  sont  nos  pères  duns  la  M, 
dans  Tordre  spirituel.  Mais  iNras  ékhrdns  hoiion^èlr  d'une  inaûlère 
plus  spéciale  le  SouTeraiit  Pontife,  qtli  est  ùotfè  jiëre  c6mnïtili ,  le 
pasteur  des  pasteurs,  le  yiealre  de  Jésus-Christ;  revécue,  qui  est  le 
pasteur  de  tout  le  diocèse;  le  curé,  qfA  est  eotfittitèf  lé  pasteui^  té  ta 
paroisse  ;  le  confesseur,  qui  est  le  pèté  de  touiS  dëai  4^*11  dirige 
dans  la  Toie  du  salut. 

On  pèche  colitre  le  respect  M  à  un  jjitetetir,  lors^e,  par  des 
railleries ,  des  médisances ,  des  calomnies ,  et  le  ^énigi^e  au  point 
de  le  rendre  incapahle  de  faire  le  hien  qu'il  pourrait  ftilre  ;  c'est  un 
péché  mortel  contre  la  justice  et  contre  la  religion.  Ç^endant  il 
peut  devenir  véniel  â  raison  de  la  légèreté  de  la  matière.  On  pèche 
également  en  se  permettant  des  ii^ures  à  l'égard  d'un  supérieur 
ecclésiastique.  Si  l'injure  efet  ^dVe ,  il  y  a  péché  mortel  ;  si  elle  est 
légère ,  le  péché  n'est  que  véniel.  Mais  une  injure  qui  ne  serait  que 
légère  à  Fégard  d'tm  sinbple  particulier,  peut  être  quelquefois  grave 
envers  un  prêtre^  un  pastetir,  à  ràisoù  de  Soù  caractère  et  de  son 
autorité. 

5do.  La  religion  nous  ind^se  Tobligàfion  d'ôbéfr  aùt  pastétirs 
de  l'Église  dans  tout  ce  qtt'ils  ont  droit  de  ndus  commander ,  dkni 
les  choses  qui  appartienneht  à  l'ordre  spirituel ,  au  inM,  leuf 
désobéir,  c'est  désobéir  à  JéSus-ChrîSt  :  «  Qui  vos  àudît ,  lùe  àif dit  * 
«  et  qui  vos  spemit,  me  spemit.  Qui  autem  tne  ^erhit,  spëffil! 
<  eum  qui  misit  me  (1).  » 

Bien  plus  :  Notre-Seigneu^  commande  d'obéir  même  èftix  firêtres 
qai  n'ont  pas  l'esprit  de  leur  état,  lorsque  d'ailleurs  ils  ne  com- 
mandent rien  de  eoiitrtllre  à  l'Évangile,  à  renseignemeht  de  l'É- 
glise; void  ce  qu'il  dit  en  parlant  des  Scribes  et  des  Pharisiens  : 
«  Super  cathedram  Moysî  sederunt  Scribse  et  Pharisœî.  Omriià  ergo 
•  quaectimque  dixerint  vohis,  servate  et  feicitej  secundam  opéra 
«  vero  eorum  nolite  facere  ;  dicunt  enim  et  non  faciunt  (2).  » 

691  •  Enfin ,  nous  devons  honorer  lés  rois,  les  princes ,  les  nïàgis- 
trats ,  et  généralement  tous  ceux  qui  ont  autorité  sur  nous,  tl  û'est 
pas  de  puissance  qui  ne  vieline  de  Dieu,  ditrApôtre.  Aussi,  iréststér 
au  pouvoir,  c'est  résister  à  Dieu;  c'est  se  rendre  digne  de  datnriàfîoti  : 
«  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subdita  i^  ;  riàti  èSt  éniiti 
«  potestasnisiaDeorquee  àutem  suM ,  a  OêOoMifîàt»  êità,  Jtôi^ér 
«  qui  resistit  potestati,  Dei  ordinationi  resistit.  QtA  éttiféih 

(1)  Uic.  c.  10.  V.  16.  —  (2)  MatUi.  c.  23.  v.  2,  3. 
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«I  ipsi  sibi  damnationem  aoquirant  (1  ]•  »  Il  est  donc  nécessaire  d'être 
soomis  au  pouvoir^  non-s^ement  par  la  crainte  du  châtiment , 
mais  encore  par  un  motif  de  ccmsd^ce  :  «  Ideo  necessitate  subditi 
«  estote,  non  solum  propter  iram,  sed  etiam  propter  oonsden- 
«  tiam  (2).  »  L'honneur  que  nous  rendons  aux  princes  se  rapporte 
à  Usa,  dit  le  catéchisme  du  concile  de  Trente:  «  Si  quem  eis 
«  cultum  tribuimus,  is  ad  Deum  refertur.  » 

La  médisance,  la  calomnie^  la  malédiction ,  sont  défendues  à 
l*égard  de  qui  que  ce  soit;  mais  elles  le  sont  spécialemoit  à  Tégard 
des  princes  et  des  magistrats  :  «  Diis  non  detrahes ,  et  prindpi  po- 
«  puli  tui  non  maledices  (3).  » 


CHAPITRE  H. 

Des  Devoirs  des  parents  envers  leurs  enfants  ^  et  des 
supérieurs  envers  leurs  inférieurs. 

692.  Les  pères  et  mères  doivent  aimer  ieui*s  enfants  pour  Dieu 
et  selon  Dieu,  et  leur  procurer  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
le  temporel  et  pour  le  spirituel.  Les  enfants  mêmes  qui  sont  encore 
dans  le  sein  de  leur  mère  réclament  de  grands  soins.  La  mère  doit 
ménager  soigneusement  sa  santé,  pour  conserver  celle  de  son  fruit, 
et  lui  donner ,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  une  bonne  et  une  forte 
constitution.  Elle  serait  bien  coupable  si,  pendant  sa  grossesse, 
elle  s'exposait  au  danger  de  perdre  son  enfant  en  courant ,  en  sau- 
tant ,  eu  travaillant  de  force ,  en  portant  des  fardeaux  trop  lourds , 
en  faisant  de  longs  ou  de  pénibles  voyages,  en  se  livrant  à  la  co- 
lère, à  Temportement,  à  des  excès  dans  le  boire  ou  dans  le  manger. 
Le  père  qui ,  par  une  cruauté  également  funeste  à  la  mère  et  à  Ten- 
font  qu'elle  porte^  la  chagrine,  la  contriste,  la  maltraite,  la  tour- 
mente^ la  frappe,  est  également  coupable,  et  grandement  coupable  : 
il  met  en  danger  la  vie  de  son  enfant  pour  le  temps  et  pour  Téter- 
nité.  Tout  ce  qui,  de  la  pai*t  des  parents,  peut  nuire  notablement 
à  la  vie,  à  la  santé ,  à  la  conformation  de  Tenfant,  est  péché  mor- 
tel. Chercher  à  le  faire  périr  par  quelque  breuvage ,  ou  par  tout 
autre  moyen,  c'est  se  rendre  coupable  d'homicide;  tout  avortemeut 
volontaire  est  un  crime. 

(I)  Rom.,  c.  13.  T.  1 ,  2.  —  (2)  Sur  le  quatrième  commandemeut   §  iv.  — 
(3)  Exodr  c.  21{.  Y,  20. 
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593 .  Qaand  les  enfants  sont  venus  au  monde ,  les  pères  et  mères 
sont  obligés  de  veiller  à  ce  qu*il  ne  leur  arrive  aucun  accident 
qui  puisse  les  foire  périr ,  ou  les  rendre  estropiés^  difformes.  Une 
négligence  grave  et  volontaire  en  ce  point  est  péché  mortel;  si  elle 
n'est  que  légère,  le  péché  est  véniel.  Les  parents  pèchent  gravement, 
pour  l'ordinaire,  lorsque,  par  leur  faute ^  ils  laissent  seuls  leurs 
petits  enfants,  au  péril  de  tomber  dans  le  feu  ou  de  faiif  d'autres 
chutes  dangereuses;  lorsque,  par  colère,  par  antipathie,  ils  les 
maltraitent  rudement,  leur  donnent  de  mauvais  coups,  et  leur 
font  contracter  par  là  des  infirmités  pour  le  reste  de  leurs  jours. 
La  prudence  ne  permet  pas  aux  parents  de  faire  coucher  avec 
eux  ou  avec  de  grandes  personnes  les  enfants  qui  sont  encore  dans 
un  âge  tendre.  Les  y  faire  coucher  avant  qu'ils  aient  un  an  ac- 
compli ,  c'est  un  cas  réservé  dans  plusieurs  diocèses  de  France  ;  et 
la  suffocation  de  l'enfant ,  lorsqu'elle  est  l'effet  d'une  grave  négli- 
gence, est  regardée  comme  une  espèce  d'homicide ,  dont  on  ne  peut 
absoudre ,  suivant  les  statuts  de  presque  tous  les  diocèses,  sans  une 
permission  spéciale  de  l'évèque  (l). 

594.  Le  père  et  la  mère  sont  tenus  conjointement,  chacun  selon 
ses  facultés ,  de  contribuer  à  l'éducation  de  leurs  enfants.  Cette 
obligation  leur  est  naturellement  commune ,  et  doit  être  acquittée 
solidairement,  quand  même  il  n'y  aurait  plus  communauté  de 
biens  entie  les  époux  (2).  On  ne  peut  excuser  de  cruauté  les 
pères  et  mères  qui  refusent  à  leurs  enfants  les  aliments,  c'es^à-dire, 
la  nourriture ,  les  vêtements  et  le  logement,  en  un  mot  les  choses 
iDdispcnsablement  nécessaires  à  la  vie.  La  nature  les  réclame  im- 
périeusement des  parents,  et  pour  les  enfants  légitimes  et  pour  les 
enfants  naturels ,  même  pour  ceux  qui  sont  incestueux  ou  adulté- 
rins. Là  loi  civile  elle-même  accorde  les  aliments  aux  en&nts  illégi- 
times, quand  ils  sont  légalement  reconnus  (8).  Suivant  le  droit  ro- 
mabi ,  la  mère  est  tenue  de  nourrir  l'enfant  jusqu'à  l'âge  de  trois 
ans;  après  quoi  le  père  demeure  chargé  de  son  éducation.  Cette 
lurisprudence  se  trouve  modifiée  par  la  législation  française.  Parmi 
nous ,  le  père  et  la  mère  sont  obligés  conjointement  et  solidaii*e- 
ment,  chacun  selon  ses  moyens,  de  contiibuer  à  l'éducation  de 
leur  enfant ,  soit  légitime,  soit  naturel ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  se 
suffli'e  à  lui-même.  La  distinction  du  (riennium  que  nos  anciens 
âiéologiens  mettent  entre  le  père  et  la  mère,  relativement  à  cette 

(1)  Voyez  le  Canon  ConsuluisH.  —  (2)  Cod.  civ.  art.  302  et  303.  —  (s)  Ibi- 
denn.  art  756  et  764. 


obligation,  n*existe  plus;  nos  junsemnsidtes  ne  la  reconnaissent 
point  (1). 

695.  C'est  une  cruauté  de  la  part  des  parents,  d'abandonner  ou 
d'eixposer  un  enfant  dans  un  lieu  public;  c'est  une  espèce  d'homi- 
cide »  péché  très-grave  contre  toutes  les  lois.  Ce  serait  encore  une 
faute  grave  d'exposer  un  enfant  légitime  à  la  porte  d'un  hospice, 
afin  d'en  8tre  débarrassé  ;  ce  serait  lui  imprimer  la  tache  d'illégiti- 
mité. Si  l'enfant  est  illégitime,  il  est  probable  que  les  parents  ne 
pèchent  point  en  l'exposant  ;  mais  alors  ils  doivent  désigner  l'enfant 
par  quelque  signe  ou  par  quelque  indication ,  afin  de  pouvoir  le 
reconnaiti*e  plus  tard,  lui  procurer  un  établissement,  et  veiller 
à  son  salut.  Mais  sont-ils  obligés  de  dédommager  l'hôpital  qui  a 
reçu  l'enfant?  C'est  une  question  controversée.  Plusieurs  théolo- 
giens pensent  que  si  les  pai*ents  sont  riches ,  ils  sont  obligés  de 
l'indemniser  des  dépenses  qu'on  fait  pour  l'éducation  de  leur  en- 
fant* D'autres ,  dont  le  sentiment  parait  plus  probable  à  saint  Al- 
phonse de  Dguori,'soutiennait  qu'ils  n'y  sont  point  obligés ,  soit 
que  l'hôpital  soit  riche ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas.  La  raison  qu'ils 
6B  donnent,  c'est  que  les  hôpitaux  où  l'on  reçoit  les  enfants  trou- 
vés sont  établis  non-seulement  en  faveur  des  pauvres,  mais  encore 
^faveur  des  riches,  qui  pourraient  se  laissa  aller  au  crime,  s'ils 
n'espéraient  sauver  leur  honneur,  en  se  déchargeant  entièrem^t 
de  l'éducation  d'un  enfant  illégitime  sur  l'hôpital  qui  le  reçoit  (2). 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'un  confesseur  doit  exhorter  les 
parents  qui  sont  dans  l'aisance,  à  faire  quelque  chose  pour  l'hô- 
pital qui  nourrit  et  entretient  leur  enfant;  il  conviendrait  mèmCt 
si  d'ailleurs  on  n'y  voyait  pas  d'inconvénient ,  de  leur  imposer 
une  aumône,  à  titre  de  pénitence,  en  faveur  de  cet  établissement. 
696.  Une  mère  doit  allaiter  et  nourrir  elle-même  son  enfant; 
die  ne  peut  se  décharger  de  cette  obligation  sur  une  nourrice 
étrangère  sans  se  rendre  coupable  d'un  péché  véniel,  à  moins 
qu'elle  n'ait  pour  excuse  ou  la  faiblesse  de  son  tempérament ,  ou 
la  volonté  absolue  de  son  mari ,  ou  l'avis  de  son  médecin. 

C'est  une  obligation  pour  les  parents  de  s'occuper  de  l'avenir  de 
leurs  enfants  :  «  Non  debent  filii  parentibus  thezaurizare ,  sed  pa- 
«  rentes  filiis,  »  dit  l'Apôtre  (3).  Us  doivent  travailler  à  leur  procurer 
un  état ,  un  établissement ,  une  profession ,  un  métier  convenable, 

(1)  Voyez  le  Code  civil,  commenté  dans  ses  rapports  avec  la  Théologie  mo- 
rale, art.  205.  —  (2)  S.  Alphonse,  Theol.  moral,  lib.  m.  n"*  656.  —  (3)  II.  Go- 
rînih.  c.  12  v.  14. 
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eu  égard  à  la  condition  du  pted  et  vax  ixkAimiioïiê  des  enfants. 
Ils  pèchent  mortellement ,  lorsque ,  par  paresse  ou  par  de  vaines 
dépenses,  ou  en  ^  livriq^t  ai^i  plaisirs,  au  jeu ,  ils  se  m^ent 
hors  d'état  de  remplir  ce  devcpj*,  qui  est  uq  des  devoirs  les  plus 
importants  d'un  père  de  famil)e«  Celui  qui  n*a  pas  soin  des  siens, 
et  particulièrement  de  ceux  de  sa  maison»  dit  saint  Paid ,  a  re- 
noncé à  la  foi  ;  il  est  pire  qu'un  infidèle  :  «  Si  quis  autem  suorum , 
«  et  maxime  domesticorum ,  curam  non  hahet,  fldem  negavit,  et 
«  est  inMeli  deteripr(l).  » 

597.  Les  parents  pèchent  contre  l'amour  paternel  en  nourris* 
sant  dans  leur  cœur  de  l'aversion ,  de  la  haine  pour  un  enfant; 
en  se  laissant  aller  à  des  imprécations,  à  de§  malédictions  à  son 
égard;  en  le  maltraitant;  en  le  chassant  de  la  maison  paternelle 
sans  cause  légitime;  en  cherchant  à  le  déshériter  sans  qu'il  Tait 
mérité,  parce  qu'il  aura,  par  exemple,  embrassé  contre  leur  gré 
l'état  ecclésiastique,  ou  l'état  religieux,  ou  Tétai  de  mariage.  Ce 
péché  est  mortel  :  il  en  est  de  même  de  la  haine,  lorsqu'elle  est 
grave  et  délibérée  ;  des  malédictions ,  lorsque  le  niai  qu'on  souhaite 
est  grand,  et  qu'on  le  déske  sérieusement;  d'un  mauvais  traite* 
ment,  lorsqu'il  est  grave  et  ii^juste. 

Les  parents  doivent,  autant  que  possible,  avoir  un  amour  égal 
pour  tous  leurs  enfants.  Si,  en  certains  cas,  ils  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  sentir  une  prédilection  pour  quelqu'un  d'entre  eux ,  il  ne 
l^r  est  pas  permis  de  la  faire  paraître.  Autrement  cette  prédilec- 
tion deviendrait  une  occasion  de  jalousie  mtxe  les  enfants,  et  une 
source  de  haine,  de  discorde  et  de  plusieurs  autres  péchés,  peut- 
être  de  quelque  crime.  On  sait  ce  que  produisit  la  prédilection  que 
le  patriarche  Jacob  avait  pour  Joseph.  Le  péché  que  commettent 
en  cela  les  parents  est  plus  ou  moins  grave ,  selon  que  le  désordre 
qu'ils  peuvent  prévoir  est  plus  ou  moins  grand* 

598.  Si  les  parents  doivent  conserver  à  leurs  enfants  la  vie  du 
corps,  ils  ne  doivent  pas  moins  leur  procurer  et  leur  conserver  la 
'\ie  de  l'âme.  Leur  négligence  en  ce  point  serait  bien  coupable. 
C'est  ici  principalement  qu'on  doit  appliquer  ce  que  dit  l'Apôtre, 
que  celui  qui  n'a  pas  soin  des  siens  est  censé  avoir  renoncé  à  la  foi  : 
«'Si  quis  autem  suorum,  et  maxime  domesticorum,  curam  non 
«  habet,  fidem  negavit,  et  est  infideli  deterior  (2).  » 

Les  parents  sont  obligés  de  faire  baptiser  leurs  enfants  aussitôt 
après  leur  naissapce.  Si,  par  suite  de  leur  négligence^  un  epfaot 

(1)  I.  TimoU).  c.  5.  V.  8.  —  (2)  Ibidem. 
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vient  à  mourir  sans  avoir  été  baptisé ,  ils  sont  coupables  de  la 
perte  de  son  àme. 

599.  C'est  un  devoir  indispensable  pour  les  pères  et  mères  d'é- 
lever chrétiennement  leurs  enfents.  L'éducation  physique,  civile  et 
simplement  morale  ne  suffit  pas;  elle  doit  être  religieuse  et  chré- 
tienne. Les  parents  sont  grandement  coupables,  s'ils  négligent 
d'apprendre  ou  de  faire  apprendre  à  leurs  enfants  les  premières 
vérins  de  la  religion ,  le  symbole  des  ap6tres,  l'oraison  domini- 
cale, les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Église,  et  ceux  des  sa- 
crements dont  la  connaissance  est  nécessaire  à  tout  fidèle. 

Ils  doivent  les  former  de  bonne  heure  à  la  pratique  de  la  piété 
et  de  la  vertu ,  en  leur  faisant  faire  les  prières  du  matin  et  du  soir; 
en  les  accoutumant  à  aller  à  l'église,  aux  catéchismes  de  la  pa- 
roisse, à  observer  l'abstinence  prescrite  par  l'Église,  à  se  confesser 
de  temps  en  temps;  en  les  éloignant  des  mauvaises  compagnies; 
en  les  prémunissant  contre  la  lecture  des  livres  dangereux  pour  les 
mœurs  ou  pour  la  foi  ;  en  séparant  les  sexes  pendant  la  nuit.  Ceux 
qui  croient  pouvoir  se  décharger  sur  d'autres  de  l'éducation  de 
leurs  enfants,  doivent  choisir  des  personnes  dignes  de  leur  con- 
fiance; ils  pèchent  mortellement,  s'ils  les  confient  à  des  personnes 
sans  foi ,  sans  religion ,  sans  mœurs ,  capables  de  pervertir  les  jeunes 
gens  ou  par  leurs  principes,  ou  par  leurs  mauvais  exemples,  ou 
simplement  par  leur  indifférence. 

600.  C'est  encore  un  devoir  rigoureux  pour  les  parents  de  vdl- 
1er  avec  soin  sur  la  conduite  de  leurs  enfants ,  de  les  avertir  quand 
ils  font  le  mal,  de  les  reprendre,  de  les  corriger,  de  les  punir 
même,  si  l'on  n*a  pas  d'autres  moyens  de  faire  respecter  l'autorité 
paternelle.  Mais  si  les  pères  et  mères  sont  obligés  de  corriger  leurs 
enfiints ,  de  les  châtier  même  quelquefois  avec  sévérité ,  ils  se  rap- 
pelleront que  tout  châtiment  doit  être  Juste,  toute  correction ,  rai- 
sonnable. Corriger  un  enfant  sans  raison,  le  punir  sans  nécessité, 
ce  serait  le  provoquer  à  la  colère,  rendre  la  coiTCction  plus  nuisible 
qu'utile,  et  le  Jeter  dans  l'abattement,  ce  que  saint  Paul  défend  ex- 
pressément :  «  Et  vos ,  patres,  nolite  ad  iracundlam  provocare  filios 
«  vestros  ;  sed  educate  illos  in  disciplina  et  correctione  Domini  (1).  » 
1  Patres,  nolite  ad  indîgnationem  provocai*e  filios  vestros,  ut  non 
«  pusillo  animo  fiant  (2).  « 

Les  parents  pèchent  contre  l'amour  paternel ,  en  scandalisant 
leurs  enfimts  par  leur  indifférence  en  matière  de  religion,  par  leur 

(1)  Ephcs.  c,  6.  V.  4.  —  (2)  Coloss.  c.  3.  v.  21. 
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impiété,  leurs  blasphèmes,  leurs  médisances,  leurs  calomnies, 
leurs  malédictions  à  Tégard  de  qui  que  ce  soit ,  ou  par  tout  autre 
acte  contraii*e  à  la  charité ,  à  la  justice ,  à  la  sainteté  de  la  morale 
évangélique.  Ils  seraient  plus  coupables  encoi*e,  s*ils  leur  com- 
mandaient des  choses  défendues  par  les  lois  de  la  religion ,  de 
rÉglise  ou  de  Téquité.  £n  matière  grave ,  il  y  aurait  double  péché 
mortel ,  Fun  contre.  Tamour  paternel ,  et  Tautre  contre  la  vertu , 
qui  condamne  tel  ou  tel  acte  exigé  par  les  parents. 

Quand  les  enfants  sont  malades,  on  doit  les  soigner;  et  quand  la 
maladie  devient  dangereuse,  slls  ont  Tâge  de  raison ,  on  doit  leur 
procurer  les  secours  de  la  religion  ;  ce  serait  une  faute  grave  de  les 
laisser  mourir  sans  avoir  reçu  les  sacrements. 

601 .  Les  obligations  des  tuteurs  à  Tégard  de  leurs  pupilles  sont , 
pour  le  temporel  et  le  spirituel ,  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des 
pères  et  mères  à  Tégard  de  leurs  enfants.  Un  tuteur,  étant  chargé 
de  prendre  soin  de  la  personne  et  des  intérêts  d*un  mineur,  doit 
lui  procurer  une  éducation  convenable ,  eu  égard  à  la  condition 
dudit  mineur,  et  administrer, ses  biens  en  bon  père  de  famille, 
cherchant  à  les  faire  valoir,  autant  que  possible,  sans  s^écarter 
des  lois  de  la  justice.  Il  est  responsable  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  résulter  de  sa  négligence  ou  d^une  mauvaise 
gestion  (1). 

,C*est  un  devoh*  pour  le  tuteur  de  veiller  sur  la  conduite  du  mi- 
neur, de  Tavertir,  de  le  reprendre,  et  même  de  recourir,  s*il  a  des 
sujets  de  mécontentement  graves ,  aux  moyens  de  correction  que 
la  loi  met  à  sa  disposition  (2). 

602.  Les  précepteurs,  les  instituteurs  ou  institutrices,  les  maîtres 
de  pension ,  les  professeurs,  en  un  mot  tous  ceux  qui  sont  chargés 
de  Tinstruction  et  de  l'éducation  de  la  jeunesse ,  étant  dépositaires 
de  la  confiance  des  pai*ents  et  de  l'autorité  paternelle,  doivent  tra- 
vailler constamment  à  faire  avancer  leurs  élèves  dans  la  piété ,  la 
vertu  et  la  science.  Ils  se  rendent  grandement  coupables,  soit  en 
les  abandonnant  à  eux-mêmes ,  sans  veiller  sur  leur  conduite ,  sans 
leur  faire  remplir  leurs  devoirs  de  religion  ;  soit  en  négligeant  de  les 
prémunir  contre  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  leur  innocence  ou 
à  leur  santé  ;  soit  en  laissant  entre  leurs  mains  des  livres  dangereux 
pour  les  mœurs  ou  pour  la  foi  ;  soit  enfin  en  leur  donnant  de  mau- 
vais exemples. 

603.  Les  obligations  d'un  maître  à  Tégard  de  ses  domestiques, 

(i)  Cod.  ciT.  firt.  4^0.  ^  (2)  ibidem,  art.  46S. 
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consistent  à  observer  Cd  qui  a  été  eonvenn  entre  les  parties  ;  à  les 
instruire,  ou  à  les  faire  instruire  au  l)esoin>  des  premières  vérités  de 
la  religion;  à  leur  donner  le  temps  nécessaire  pour  remplir  leurs 
devoirs  de  chrétiens;  à  les  avertir  quand  ils  font  le  mal ,  à  les  re- 
prendre, quelquefois  même  avec  force,  mais  toujours  avec  bien- 
veillance et  charité,  et  à  leur  donner  le  bon  exemple.  Il  serait  bien 
coupable  si,  au  lieu  d'édifier  un  domestique,  Il  le  scandalisait 
par  ses  désordres ,  ou  par  des  propos  contraires  à  la  foi ,  à  la  piété, 
aux  bonnes  mœurs,  à  la  charité,  à  la  justice,  à  Fautorité  sqpiri- 
tuelle  ou  temporelle ,  ecclésiastique  ou  civile.  11  serait  bien  plus 
x^upable  encore  s*il  lui  proposait,  ou  lui  conseillait,  ou  hii  cod»- 
mandait  de  faire  une  chose  injuste ,  immorale ,  ou  défendue  par  les 
lois  de  l'Église.  Quand  un  domestique  tombe  malade ,  on  doit,  au 
moins  par  charité ,  lui  procurer  les  secours  nécessaires  et  conve- 
nables ;  et  si  la  maladie  devient  dangereuse ,  on  aura  soin  d'avertir 
le  curé. 

604.  Les  supérieurs  ecclésiastiques,  les  évèques,  les  curés,  tous 
ceux  qui  exercent  le  ministère  pastoral ,  ont  de  grandes  obligations 
à  remplir  envers  les  peuples  confiés  à  leur  sollicitude.  Les  princi- 
pales sont  :  de  résider  ;  d'administrer  les  sacrements  ;  de  célébrer 
la  sainte  messe  ;  d'enseigner  et  de  prêcher  l'Évangile  ;  de  travailler  à 
détruire  les  abus  ;  de  visiter  les  malades  et  d'assister  les  moribonds; 
d'édifier  les  fidèles  par  la  piété ,  l'amour  de  la  retraite ,  la  fuite  du 
monde,  la  pureté  des  mceurs,  le  désintéressement;  par  cet  esprit 
de  charité  qui  nous  identifie  avec  les  pauvres ,  et  nous  fait  compa- 
tir aux  infirmités  corporelles  et  spirituelles  de  nos  frères  en  Jésus- 
Christ.  Nous  reviendrons  sur  ces  obligations  en  parlant  des  diffé- 
rents sacrements ,  et  particulièrement  du  sacrement  de  Y  Ordre. 

605.  Les  souverains,  les  législateurs,  les  magistrats  ont  égale- 
ment des  devoirs  à  remplir  envers  les  peuples.  Phis  on  est  élevé, 
plus  aussi  les  obligations  sont  grandes.  Ministres  de  la  divine  Pro- 
vidence, les  princes  sont  établis  pour  les  autres  et  non  pour  eux- 
mêmes  :  le  pouvoir  qu'Us  ont  entre  les  mains ,  et  qu'ils  tiennent  de 
JMeu ,  n'est  point  une  propriété ,  un  domaine  privé  ;  c'est  un  dépêt 
sacré ,  dont  il  n'est  pas  permis  de  jouir  pour  soi-même.  De  là  l'obli- 
gatioB  de  se  dévouer  pour  le  bien  général ,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  et  la  défense  de  la  patrie;  de  protéger  les  intérêts 
d'un  chacun ,  de  rendre  et  de  faire  rendre  la  justice  à  tous ,  sans  ac- 
ception de  personnes;  de  laisser  aux  sujets  la  liberté,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  faire  le  bien;  de  réprimer  la  licence  et  les  abus;  de 
respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  de  la  religion  ^  sans  la  sanc- 
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don  de  laquelle  les  lois  morales  et  les  lois  iuimaines  devieaa^t 
impuissantes;  de  ne  confier  les  fonctions  publiques ,  les  charges f 
les  emplois  qu*à  des  hommes  capables,  dignes,  intègres,  vertueux  ; 
de  récompenser  le  mérite  ;  de  punir  les  infidélités ,  les  délits ,  leni 
crimes  ;  de  favoriser  les  institutions ,  les  établissements  d'utilité 
publique. 

Quelle  que  soit  la  forme  d*un  gouvernement,  les  législateurs  pè^ 
elicDt ,  en  faisant  des  lois  contraires  aux  droits  de  la  religion  et  de 
rÉglise;  en  tolérant  la  publication,  soit  des  livres  impies  qui  ten- 
dent à  saper  les  fondements  de  toute  révélation,  soit  des  produc- 
tions immorales,  obscènes,  où  l'on  ne  respecte  ni  la  vertu ,  ni  la 
sainteté  du  mariage. 

606.  Les  magistrats  pèchent,  et  leur  péché  est  mortel  en  ma- 
lière  grave ,  s'ils  sont  infidèles  aux  devoirs  de  leur  charge  ;  s'ils  ne 
font  {las  observer  les  lois  de  l'État,  les  règlements  de  police  ;  s'ils  ne 
mcmtrent  pas  la  fermeté  nécessaire  pour  prévenir  ou  arrêter  leâ 
abus ,  les  injustices ,  les  exactions  de  la  part  de  leurs  subordonnés  ; 
si ,  par  esprit  de  parti  ou  par  un  motif  d'intérêt ,  ils  se  montrent 
eux-mêmes  injustes  envers  quelques-uns  de  leui*s  administrés.  En 
parlant  du  septième  précepte,  nous  aurons  l'occasion  de  faiie  re- 
marquer celles  des  fautes  des  magistrats,  des  administrateurs,  des 
fonctionnaires  publics ,  qui  eaitrainent  l'obligation  de  restituer 


a-.jT'    "-r,,";-.»;'. 


CINQUIEME  PARTIE. 

Du  cinquième  Précepte  du  Décalogue. 

607.  Le  eioqidème  précepte,  qui  est  ainsi  conçu,  «  Non  occl- 
ut des  (  i  ),  »  nous  défend  l'homicide  et  tout  ce  qui  peut  y  conduire. 

▲BTIGLE   I. 

De  r Homicide. 

La  défense  i'Mer  la  vie  à  son  semblable  est ,  pour  les  riches 
comme  pour  les  pauvres ,  pour  les  personnes  de  haute  qualité 

(!)  E\od. C.  20,  V,  13.  '' 
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comme  pour  celles  qui  sont  de  basse  condition ,  pour  les  parents 
comme  pour  les  enfants ,  pour  les  maîtres  comme  pour  les  domes- 
tiques ,  les  serviteurs.  Il  est  défendu  à  tous,  hors  le  cas  d*une  légi- 
time défense,  de  tuer  quelqu*un  d*autorité  privée.  Cette  défense 
n*est  pas  moins  générale,  si  on  la  considère  par  rapport  à  ceux  qui 
peuvent  être  Tobjet  du  meurtre.  Il  n'est  personne,  quelque  vil  et 
quelque  abject  qu'il  soit  aux  yeux  des  hommes ,  dont  la  vie  ne 
trouve  sa  sûreté  dans  cette  loi  (1).  Nous  avons  dit,  d* autorité pri^ 
vée;  car  la  peine  de  mort  étant  nécessaire  pour  protéger  les  inno- 
cents ,  comme  un  moyen  de  juste  et  de  légitime  défense  pour  la 
société ,  le  législateur  peut  la  décerner  contre  ceux  qui  sont  cou- 
pables de  quelque  grand  crime;  les  tribunaux  sont  obligés  de  Tin- 
Higer  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  en  se  conformant  toute- 
fois aux  procédures  et  formalités  prescrites. 

608.  L'homicide  est  un  grand  crime ,  un  crime  énorme,  qui  est 
tout  à  la  fois  défendu  par  les  lois  divines  naturelles  et  positives,  et 
par  les  lois  humaines  ecclésiastiques  et  civiles.  Et  Ton  s'en  rend 
coupable ,  non-seulement  en  étant  la  vie  à  qudqu'un  par  le  fer ,  le 
feu ,  le  poison ,  ou  en  lui  donnant  un  coup  mortel  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  ;  mais  encore  en  coopérant  à  sa  mort ,  soit  dire(^- 
tement ,  soit  indirectement.  Ce  serait  une  erreur  grossière  de  croire 
qu'on  n'est  coupable  de  la  mort  de  quelqu'un,  que  lorsqu'on  le  tue 
de  sa  propre  main  (2). 

609.  On  doit  regarder  comme  coupables  d'homicide ,  pour  y 
avoir  coopéré  directement  :  1°  ceux  qui  le  commandent;  2^  ceux 
qui  le  conseillent  ;  3°  ceux  qui  approuvent  le  dessehi  d'un  homme 
qui  se  propose  de  tuer  son  ennemi  ;  4^  ceux  qui  encouragent  cet 
homme ,  en  le  traitant  de  lâche ,  par  exemple ,  s'il  ne  se  venge  pas, 
s'il  n'exécute  pas  son  projet  ;  5°  ceux  qui  donnent  retraite  à  un 
malfaiteur  qui  médite  le  crime  ;  6°  ceux  qui  fournissent  ou  prépa- 
rent les  armes  à  l'assassin,  qui  l'accompagnent,  qui  lui  donnent 
secours ,  ou  qui  gardent  sa  voiture ,  son  cheval. 

On  coopère  indirectement  à  un  homicide,  en  omettant  ce  que  la 
charité  ou  la  justice  nous  oblige  de  faire  pour  sauver  la  vie  au 
prochain.  Celui  qui ,  par  exemple ,  ayant  connaissance  d'un  com- 
plot contre  la  vie  de  quelqu'un ,  ne  l'avertit  pas ,  ou  qui ,  j^uvant 
sauver  la  vie  à  un  innocent  faussement  accusé,  ne  le  fait  point,  est 
grandement  coupable.  Il  pèche  mortellement  contre  la  charité  et 

(1)  (^téchisme  du  Concile  de  Trente,  snr  le  septième  eommandeinent 
Mea.  —  (2)  Can.  Pemiciose,  deposnitentia. 
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même  contre  la  justice  »  s*il  est  obligé  d*office ,  par  état ,  ex  offleio, 
de  veiller  à  la  sûreté  de  celui  dont  il  n*empéche  pas  la  mort.  Là 
coopération  indirecte  a  lieu  lorsque,  étant  obligé  d'avertir  celui  qui 
est  menacé  9  de  le  défendre  contre  Tagresseur,  ou  de  prévenir  la 
police ,  on  ne  dit  rien,  on  ne  fait  rien. 

610.  La  coopération  ne  nous  rend  responsables  d'un  homicide 
qu*autant  qu'elle  est  pleinement  volontaire  et  efQcace;  il  faut  qu'on 
puisse  la  regarder  comme  cause  morale  du  meurtre;  autrement, 
elle  n'entraînerait  point  l'obligation  de  réparer  le  tort  ou  dommage 
qui  peut  en  résulter.  On  doit  regarder  comme  coupables  de  la  mort 
de  quelqu'un  :  1"  les  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  qui, 
par  une  ignorance  crasse  de  leur  état,  ou  par  une  négligence,  une 
imprudence  gravement  coupable,  laissent  mourir  les  personnes 
dont  ils  ont  entrepris  le  traitement;  2^  les  apothicaires  qui,  par 
impéritie,  ou  par  un  défaut  notable  d'attention,  s'écartent,  dans 
la  préparation  des  remèdes ,  des  prescriptions  des  médecins  ;  8"  les 
garde-malades  (H! office  ou  par  état ,  qui ,  au  lieu  de  veiller  avec 
assiduité  leurs  malades  tandis  qu'ils  sont  vraiment  en  danger,  les 
abandonnent  ou  ne  les  soignent  point;  qui  leur  donnent  à  manger 
quand  il  ne  le  faut  pas ,  ou  leur  donnent  des  aliments  qui  leur  sont 
interdits;  qui,  se  livrant  à  des  préjugés  populaires,  leur  adminis- 
trent des  potions  suspectes,  des  remèdes  dangereux,  prévoyant, 
d'une  manière  au  moins  confuse,  qu'en  agissant  de  leur  autorite 
privée,  elles  pourraient  occasionner  la  mort  du  malade. 

611.  Un  médecin  prévariquerait ,  si ,  dans  le  choix  des  remèdes  ^ 
il  préférait  l'incertain  au  certain,  celui  qui  est  d'une  efficacité  dou- 
teuse ou  probable  à  un  autre  remède  certainement  efficace,  ou 
d'une  efficacité  plus  probable  (1).  Il  ne  lui  est  pas  permis  non  plus 
d'employer  des  remèdes  dont  il  ignore  le  bon  ou  le  mauvais  effet, 
dans  le  but  de  faire  quelque  expérience,  lors  même  que  le  malade 
serait  désespéré (2).  Mais  il  est  assez  probable,  et  même  à  notre 
avis  plus  probable ,  qu'un  jj^édecin  peut  user  d'un  remède  douteux 
qui  peut  guérir  le  malade  ou  accélérer  sa  mort,  quand  à  défaut  de 
ce  remède  on  n'a  plus  d'espoir,  plus  aucune  espérance  de  guérison  ; 
car  il  vaut  mieux  pour  un  malade  risquer  un  peu  de  vie ,  avec 
l'espérance  d'être  guéri,  que  de  vivre  un  peu  plus  longtemps, 
avec  la  certitude  d'une  mort  peu  éloignée  (3). 

612.  On  se  rend  coupable  d'homicide  lorsque,  en  faisant  une 

(  1  )  Voyez  le  Traité  de  la  Conscience,  n<>  95.  •—-  (2)  8.  Lianorl ,  lib.  t.  n**  40. 
—  (3)  s.  Alphonse,  ibidem. 
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étkom  wAt  ilHdte ,  soit  Hcite ,  mttSft  dleitageH^ ,  oh  hé  prend  pas 
les  préeautioDS  néeessairies  pouf  j^i^Vëhif  tôtit  acHdde&t,  û  que, 
faute  de  ces  précautions,  qnelqtt'ttn  tient  à  être  tÙë.  Aihsl ,  on  doft 
regarder  comme  homicide  cehii  dj^i  >  fraj^hl  nne  femme  encètnte , 
occasionne  la  mort  de  Fenfant ,  qeotqn'll  h^ait  nùlleiheht  Tintention 
de  le  Mre  mourir  ;  car  il  fhit  nne  ého^  illicite  et  très^ange- 
reu8e(l}.  U  en  est  dé  méDse  de  cehii  qui^  abattant  un  arbr^,  ne 
prend  pas  les  précautiotos  nécessaires  ponr  eh^pêcher  que  qae)qt[\in 
ne  soit  écrasé  par  sa  chnte  ;  il  eM  responss^le  de  t'acéïdënt  qui 
anive,  ponr  n'avoir  pas  averti  les  passants  (2). 

618.  MMs  celni  qui  donne  la  mort  à  qttelqu*un  par  acisident  et 
contre  sa  volonté,  n*est point  coupable  d'homfcide;  un  acte  ne 
BOUS  est  imputable  qu'autant  qu'il  est  volontaire.  Celui  qui  ^  par 
exemple ,  coupant  du  bois  dans  une  ibrét  on  ailleurs ,  frappe  et  tue 
quelqu'un  avec  sa  cognée  qui  lui  échappe  des  mains,  n'est  point 
coupable  de  la  mort  de  cet  homme  :  «  Qui  percusserit  pt'oximum 
«suum  nescfens....  non  est  ttms  mortis(3).)»  Cet  homicide  est 
casuel,  et  tout  à  fait  involontaire.  Oh  ne  peut  par  conséquent  llm- 
puter  à  celui  qui  en  est  l'occasion ,  lors  même  qu'en  l'occasionnant 
il  ferait  une  chose  illicite,  mais  non  dangereuse,  mais  qui  n'a 
d'elIcHonètne  aucun  rapport  à  l'homicide;  comine  si ,  pal*  exemple , 
celui  dont  il  s'agît  coupaît  du  bois  pour  le  voler.  Saffit  Alphonse 
deLiguod  (4)  nous  donné  les  règles  suivantes,  par  le  moyen  des- 
quelles on  peut  discerner  d'une  manière  sire  si  rtomiclde  occa- 
sionné par  un  acte  illicite  est  vraiment  imputable. 

«  1*^  Si  opus  de  se  est  fréquenter  perlculosum ,  ita  ut  ex  eo  com- 
«  munlter  mors  a«rt4at ,  tune  homicîiîum  ei  qui  îllud  ponît  semper 
«  îraputatur,  tîeét  quaracumque  diligenfîam  adhfteat  ad  dâmnum 
«prœcavendum.  iTnde  rei  hômîcidii  sunt  qui  caîce  percutiunt  mu- 
«  Merem  pfaegnahlem ,  vel  terriefiadurit ,  eX  quo  abortus  evenlt  ; 
«  parentes  suffocantes  in  lecto  ;  homînem  mactantes ,  jaciendo  là- 
«pides  fundà,  caitealudendi....  i^  Si  opus  ilhcltum  sîtquidem 
tt  perlculosum ,  8€fd  raro ,  ita  ut  raro  ex  eo  mors  eveniat  ;  tune  suf- 
«  fidt  ad  excusandum ,  slî  diiîgentia  apponatur  ad  eam  vîtandam , 
«  saltem  in  foro  oonscientte.  Hhic  excusatur  ab  homicidio  clericus 
«  qui  casu  necaret  hominem ,  dans  operam  venatîoûi  ferarum  alias 
«  ei  prohibitae ,  si  diligentiam  debîtam  adhibuerit.  3**  Si  ôpus  non 
«  sit  de  se  pericutosum ,  quamvîs  ^  illîcittfm ,  nunquam  impiitatur 

(1)  s.  Thomas, Sum.  paru  2.  3.  quaeat.  64.  art  S — (2) Ibidem.-* (3)  Dciiter 
C.  19.  V.  4,  etc.  —  (4)  ïheol.  moral,  lib.  m.  n"  398. 
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«  komicidium  illud  exercent!,  si  easu  ex  eo  mors  eveuiat;  puta,  si 
«  clericus  tempore  interdieti  pulsaret  eampanam ,  et  casu  tintinna- 
nbulum  cadens  viatorem  opprimeret(l).  ■ 

614.  En  défendant  rhomi^de,  ie  septième  précepte  défend  par 
là  même  tout  ce  qui  peut  y  conduire,  tout  ce  qui  tend  à  nuire  à  la 
personne  du  prochain;  comme  la  haine,  la  colère,  les  rixes,  les 
querelles,  la  vëngêatiee,  et  généralmneait  tout mauTais  traitem^it. 
Injurier  que!qu*uii,  le  frappiet>  le  mutiler  par  esprit  de  vengeance, 
sont  autant  de  péchés  contraires  à  la  charité,  à  la  justice;  autant 
d*àètes  défendus  par  le  Non  otciêes. 

La  colère ,  qui  est  un  des  sept  péchés  capitaux ,  est  ute  émotion 
de  rame  contre  la  personne  dont  on  eroit  woir  reçu  qnelqiM  in- 
jure ,  qu!  nous  porte  à  rejeter  avec  Tietence  ce  qui  nms  déplaît ,  et 
à  190US  Tenger  de  ceux  qui  nous  ont  olfessés.  C*est  ponrquiM  saint 
Augustm  appelle  la  colère  le  désir  passionné  de  la  veageance, 
l^i€ô  vindi€tœ{l).  Ma^  il  ne  îànt  pas  eonfondre  la  colèâre  propre- 
ment dite  avec  rémotlon,  rindignation  qu'on  i^ouve  à  la  vàe 
d'un  désordre.  €*est  de  eette  àsiotion ,  qui  est  exxstée  fnr  le  zèle 
pour  Tordre ,  la  justice  ou  la  reli^n ,  que  pede  le  Eoi  jhrc^hète, 
^Qànd  1!  dit  :  Mettez-vo«s  eu  colère ,  et  ne  péchez  point  ;  «  Irasd- 
«  mini,  et  noUte  peccare  (9).  » 

015.  La  coière  est  un  péc^  mortel  «n  son  fenre  :  «  Ex  génère 
«  suo  ira  est  peccatum  mortale,  quia  contradfftur  charitati  et  jus- 
«titi86(4).»  Quiconque,  dit  le  Saureur,  se  met  en  coièie  contre 
son  Mre,  mérite  d'être  condamné  par  ie  jugeaient  :  «  Omnis  qui 
«irascitur  fratri  s«io,  reus  crit  judicio(5),  »  Cependant  la  colère 
n'est  qu'un  péché  véniel,  lors^'dle  n'est  »l  contre  ht  justice,  m 
contre  la  charité,  mais  qu'elle  détiiiit  seuiemènt  la  douceur;  lors- 
que le  mal  qu'on  souhaite  au  prochain  est  si  peu  considérable^ 
que  quand  même  on  le  lui  ferait,  il  n'y  aw^ait  pas  péché  mortel; 
enfin,  lorsque  Fémotion  est  légère  ou  passagère,  ou  qu'elle  n'est 
pas  pleinement  volontaire  (6). 

La  cdère  est  mortelle,  lorsque  l'émotion  est  si  violenté  qu'die 
éteint  en  nous  l'ainour  de  Dieu  ou  du  prodiain ,  comme  il  «rrive 
quand  elle  se  manifeste  par  des  biasphèracs  contre  Dieu,  ou  des 
injures  atroces  contre  le  prochain ,  par  de  mauvais  trait«nents  (7), 

(1)  Théol.  morafl.  lib.  m.  n°  398.  —  (2)  Serm.  Lvni.  ^  (3)  PmA.  4.  —(4)  «. 
Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  quaest.  58.  art.  3.  —  (5)  Maltli.  c.  6.  v.  22.  —  (6)8. 
ThoiMs,  SWB.  part.  2.  2.  quaest.  58.  ari  3.  —  (7^  S.  TU«iMt9,  ibidem. 
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AKTICLË    fl. 

De  la  Mort  d'un  injuste  agresseur. 

616.  Il  est  permis  de  tuer  un  injuste  agresseur  pour  conserver 
sa  vie,  pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  les  bornes  d'une  juste  dé- 
fense, cum  moderamine  inculpatœ  tutelœ  y  c'est-à-dire  qu'on  ne 
fasse  éprouver  à  l'agresseur  que  le  mal  nécessaire  pour  éviter  le 
sien  propre  :«  Vim  vi  repellere  omnes  leges  omnîaquejura  per- 
»mittunt(l).  » 

Pour  pouvoir  tuer  un  injuste  agresseur,  il  feut,  1®  que  celui  qui 
est  attaqué  n'ait  pas  d'autre  moyen  pour  se  défendre  ;  car  s'il  pou- 
vait échapper  au  danger  en  fuyant,  ou  en  arrêtant  l'agresseur,  oa 
en  le  blessant ,  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  le  tuer;  2"  que  Tagres* 
seur  ait  attaqué ,  ou  qu'il  se  dispose  au  moins  prochainement  à  ie 
faire;  comme,  par  exemple,  s'il  armait  son  pistolet,  ou  s'ilme^» 
tait  la  main  à  son  épée.  On  commet  un  meurtre,  quand  on  tue  un 
homme  avant  ou  après  le  temps  de  l'agression.  Ce  ne  serait  pas 
demeurer  dans  les  bornes  d'une  juste  défense ,  que  d'attaquer  celui 
qu'on  sait  avoir  résolu  notre  perte;  ce  serait  devenir  agresseur.  Il 
n'est  pas  permis  non  plus  de  le  poursuivre  quand  il  se  retire,  ou 
qu'il  est  blessé  et  hors  d'état  de  nuire. 

617.  Peut-on  tuer  un  voleur,  quand  on  ne  peut  conserver  ses 
biens  qu'en  le  tuant?  Il  est  certain  qu'on  ne  le  peut  dans  les  cas 
suivants  :  1°  Si  la  chose  qu'on  veut  vous  voler  n'est  que  d'un  prix 
modique  ;  le  pape  Innocent  XI  a  condamné  cette  proposition ,  par 
laquelle  on  osait  soutenir  qu'on  peut  régulièrement  tuer  un  voleur 
pour  la  conservation  d'une  pièce  d'or  :  «  Regulariter  occidere  pos- 
«  sum  fiirem  pro  conservatione  imius  aurei(2).  »  S""  Si  la  chose,  de 
quelque  prix  qu'elle  soit,  peut  être  recouvrée  autrement  que  par  le 
meuitre  du  ravisseur.  Jusqu'ici  les  théologiens  sont  d'accord;  mais 
ils  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  de  tuer  un 
voleur  pour  conserver  une  chose  de  grande  valeur,  une  chose 
qu'on  ne  peut  vous  enlever  sans  vous  jeter  dans  une  nécessité 
grave,  sans  vous  causer  un  dommage  considérable,  eu  égard  à 
votre  position.  Le  P.  Antoine,  Collet,  Billuart,  et  plusieurs  autres 
théologiens ,  pensent  qu'il  n'est  pas  même  permis ,  dans  le  cas  d<mt 

(  1  )  Voyez  s.  Thomas ,  part.  2.  2.  quœst.  64.  art.  7,  et  le  Catéchisme  du  Gcnh 
cile  de  Trente,  sur  le  vii«  Précepte.  —  (2)  Décret  d'Innocent  XT,  de  l'an  1619. 
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il  s'agit,  de  tuer  un  voleur  pour  la  conservation  des  biens  tempo- 
rels. Mais  saint  Antonin,  Sylvius,  de  Lugo^  Suarez,  saint  Al* 
phonse  de  Liguori ,  sont  d'un  sentiment  contraire  y  et  enseignent 
qu'on  peut  tuer  un  voleur ,  quand  on  ne  peut  autrement  défendre 
sa  fortune,  ou  même  un  bien,  une  chose  de  grande  valeur  (l).  Cette 
opinion  nous  parait  plus  probable  que  l'opinion  contraire;  car,  indé* 
pendamment  de  tout  autre  motif,  ce  serait  enhardir  les  voleurs  à 
commettre  les  plus  grands  désordres ,  que  d'imposer  à  un  homme 
Tobligation  de  se  laisser  piller,  toutes  les  fois  qu'on  lui  demandera 
la  bourse  ou  la  vie.  Il  est  nécessaire  qu'un  scélérat  sache  qu'on  est 
en  droit  de  lui  résister;  et  que,  dans  le  cas  même  où  il  ne  craint 
ni  la  justice  de  Dieu,  ni  celle  des  hommes ,  espérant  pouvoir  échap- 
per à  celle-ci,  il  ne  puisse  impunément  entreprendre  de  dévaliser 
un  honnête  homme. 

618.  En  supposant  toujours  qu'il  s'agit  d'un  vol  considérable , 
nous  pensons,  pour  la  même  raison,  qu'on  peut  réclamer  la  chose 
volée ,  et ,  si  on  ne  peut  se  la  faire  rendre ,  tenter  de  la  reprendre, 
même  au  risque  d'être  dans  la  nécessité  de  tuer  l'injuste  possesseur, 
s'il  oppose  une  résistance  dangereuse  ;  car  alors  il  devient  agres- 
seur (2).  Mais  il  n'est  pas  permis  de  tuer  celui  qui  nous  empêche 
injustement  d'obtenir  ce  que  nous  espérons  posséder  ,  ou  d'entrer 
en  possession  d'un  héritage,  d'un  legs,  ou  de  jouir  d'une  chaire, 
d'une  prébende,  d'un  bénéfice  (3). 

Suivant  saint  Antonin ,  saint  Alphonse  de  Liguori  et  un  grand 
nombre  de  docteurs,  il  est  permis  de  tuer  celui  qui  veut  outrager 
la  pudeur,  quand  on  ne  peut  se  défendre  autrement.  En  agissant 
ainsi,  dit  l'archevêque  de  Florence,  une  femme  use  de  son  droit  ;  car 
il  y  a  danger  pour  elle ,  même  en  souffrant  violence ,  de  consentir 
au  péché  (4). 

619.  Dans  toutes  les  chconstances  où  il  est  permis  de  tuer  un 
iujuste  agresseur  pour  ce  qui  nous  regarde  personnellement ,  on 
peut  aussi  le  faire  pour  la  défense  du  prochain  :  «  Quandocumque 
«  quis  habet  jus  alium  occidendi,  id  potest  etiam  alius  pro  eo  pra- 
«  stare;  cum  id  suadeat  charitas  (5).  »  Mais  y  est-on  obligé?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  défendie  un  père, 
une  mère ,  une  épouse ,  un  enfant,  un  frère  ;  ou  un  prince ,  un  ma- 
gistrat, ou  toute  autre  personne  vraiment  utile  au  bien  public  (6). 

(1)  Voyez  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n**  383.  —  (2)  S.  Alphonse,  ibid.  — 
(3)  Décret  d'Innocent  XI ,  de  Tan  1679.  —  (4)  Sum.  part.  2.  Ut.  7.  c.  8.  —  (5)  S. 
Alplionse  de  Liguori,  lib.  m.  n*>  389,  etc.  ;  S.  Tkiomas,  Siim.  part.  2. 2.  quœst.  60. 
ait.  6.  od  secundum,  —  (6)  s.  Âlplàonse,  ibidem,  n°  S90. 


Ci!  sercllt  ihi  eriitié  de  tiier  un  caloiiinlatëtir  ^  tiii  jfànx  téiiiôin,  un 
jiige  prévaricateur ,  de  la  j^art  duquel  on  éfet  trienîacë  d'une  sen- 
ienee  injuste  ;  où  tout  autre  qui  en  veut  à  tiôtre  hohtiéur  (ij. 

^20.  Ëù  morale  et  aux  yeux  de  la  treligldti,  lé  duel  est  Un  crime, 
dis  rie  peut  TautoHiscr,  ni  potlr  mettre  au  jôtir  là  vérité ,  ni  pour 
tëhnîner  uh  procès,  ni  pdùt  sauvet  son  honneur,  ta  pour  éviter 
lé  reproche  de  lâcheté.  Auësi  l'Église  frappé  d'excommunication 
hss  duellistes ,  ainsi  que  ceux  qui  prennent  part  au  duel.  Nous  ex- 
pliquerons cet  article  en  parlant  des  censures  et  de  là  sépulture 
èûblêàiastique. 

Oh  déilnit  le  duel  :  un  combat  entre  deux  où  un  plus  grand  nom- 
b^  de  personnes  qui  en  viennent  aux  mains ,  après  avoir  indiqué 
le  Heu ,  le  jour,  l'heure  et  la  manière  de  se  battre.  Cest  pourquoi 
l'on  ne  regarde  pas  comme  duellistes  ceux  qui,  saiis  convention  préa- 
lable, se  battent  par  suite  d'uhe  querelle. 

Il  n'est  pas  de  prétexte  que  la  passion  n'ait  Imaghié  pour  justifier 
le  duel  ;  mais  il  n'en  est  pas  un  qiii  ait  échappé  à  ta  vigilance  et  aux 
censures  des  Pà)^  et  des  évêcjues  (2). 

Cependant,  quand  deux  armées  ehnemiés  soht  en  présence ,  on 
peut  proposer  un  combat  sbgulier ,  pour  prévenir  ou  arrêter  une 
guerre  qui,  quelque  juste  qu'elle  soit,  a  toujours  des  suites  fâ- 
cheuses. Il  est  permis  aussi  d'accepter  le  duel  de  celui  qui ,  étant 
déterminé  à  vous  tuer ,  vous  offre  par  forfanterie  des  aimes  pour 
vous  défendre  ;  parce  qu'alors  votre  duel  se  change  eh  une  véritable 
défense,  puisqu'il  vous  est  impossible  d'éviter  le  combat (3). 


ABTICLB   III. 


De  l'Avortement. 


621.  n  n'est  pas  perihis  à  une  femme  de  Mre  périr  le  fruit 
qu'elle  porte  dans  Son  sein.  L'avortement  volontah'e  est  un  péché 
mortel ,  qui  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière,  un  crime  que  rien 
né  peut  excuser ,  pas  même  la  crainte  du  déshonneur  ou  de  la 
nièi-t  (4).  En  moraile,  nous  ne  distinguons  point  entre  le  fotus  animé 
et  le  fœtus  ihanhhé  ;  vu  surtout  qu'il  nous  paraît  plus  probable 

(1)  Décret  d*Aleiandre  Vil,  de  rân  1665,  et  Décret  d'Inimdéht  XI,  de  Tan  1679. 
—(2)  AleafEndre  VII ,  ibid. ,  et  Benoît  XIV,  O^t.  du  1 3  ttov.  i752.  —  (3)  S.  Al- 
phonse, lib.  m,  n'>  400.  ^  (4)  Décret  d'Innooeiit  XI,  de  ran  1679. 


que  l'ânkttaUoo  du  feston  a  lieu  au  moment  même  de  la  concfp^ 
tioA*  Cens:  c(ui  coopère  à  l*avorteme&t|  comme  les  médecins^  les 
diirurgiQQs»  les  apothioairey,  W  aages-femmesi  qui  4pi^i>ent  ou  in-t 
diquent  à  une  femme  enceinte  les  remèdes  ou  lesmeyei^  propres  à 
faire  périr  son  fruit,  pèchent  mortellement.  Jl  en  est  de  méDae  du 
père  de  i^enfant  ou  de  toute  autre  personne  qui  porte  eeti^  femme 
au  crime. 

62;2.  Il  n'est  pas  permis  à  une  femme  dangereusement  malade 
de  prendre  un  remède  dans  le  but  de  se  délivrer  de  sa  grossessci  à 
moins  qu'il  n'y  ait  certitude  de  corruption  dans  le  fœtus  :  «  ËJicipe, 
«  comme  le  dit  saint  Alphonse  de  Liguori,  si  fcetus  esset  corruptus, 
<t  quia  tune  non  est  jam  fœtus,  sed  massa  putrida,  quae  amplius 
«  non  est  capax  animationis  (1).  »  Mais  elle  peut  prendre  un  remède 
dans  le  but  de  se  guérir ,  même  atl  risque  d'un  avortement ,  lors- 
que la  maladie  est  mortelle ,  et  que  le  remède  est  jugé  nécessaire  à 
sa  guérison  :  «  Gertum  est  apud  omnes  licitum  esse  remedium  prse- 
«  bere  prsegnanti ,  directe  ad  eam  curandam  etiam  cum  periculo 
«  abortus,  si  morbus  est  mortalis;  secus  si  non  esset  talis  (2).  » 

628*  Une  femme  enceinte  peut  encore  user  d'un  remède  néces- 
saire à  sa  guériâon,  avec  danger  pour  la  vie  de  i'entot ,  quand  il 
éSt  moralement  certain  que  là  mort  de  la  mère  doit  enirainer  celle 
de  Tenf^t  :  «  Si  remeiMum  tendât  directe  ad  servandam  vitam 
«  matris ,  ut  esset  j^Urgatio  corporis ,  scissio  venœ ,  balneum,  etc., 
«  hsec  certe  licita  sunt,  quando  aliter  certo  moraliter  judicatur 
«  mater  cum  proie  moritura  (3).  »  On  suppose  que  le  remède 
ne  tend  pas  directement  à  la  mort  de  l'enfant  >  comme  serait 
dilaceraiio  uteH;  airtremènt  il  ne  serait  pas  permis  de  rem- 
ployer. 

Dans  le  doute  si  l'enfant  doit  survivre  à  la  mère  et  peut  recevoir 
le  baptême,  celle-ci  peut-elle  prendre  le  remède  qui  ne  peut  la  sau- 
ver sans  exposer  à  un  plus  grand  danger  la  vie  de  l'eniîint?  C'est 
une  question  controversée  parmi  les  théologiens.  Saint  Alphonse 
pense  qu'il  n'est  permis  de  donner  un  reinèdè  à  une  femme  en- 
ceinte ,  au  risque  de  perdre  son  fruit,  que  dans  le  seul  cas  où  l'on 
n'a  aucune  espérance  fondée  de  la  survivance  de  l'eûftlnt,  et  de  la 
possibilité  de  lui  administrer  le  baptême  après  la  mort  de  la  nière. 
Quand  le  danger  est  égal  pour  la  mère  et  pour  l'enfent,  qui  est  ex 
posé  à  mourir  sans  la  grâce  du  baptômé ,  l'ôrdHs  de  la  diaHté  d^ 
mande  qu'on  préfère  la  vie  spirituelle  de  l'enfant  à  la  vie  temporelle 

(1)  Lib.  m.  n«  894.  ^  (3)  iMtaa.  ^  (3)  Ibidem. 
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de  la  mère.  Au  reste ,  ajoute  le  même  docteur,  d'après  les  théolo- 
giens de  Salamanque ,  les  médecins  ne  doivent  pas  être  scrupuleux 
à  cet  égard ,  vu  qu'il  est  très-rare  que  Tenfant  survive  à  la  mère  el 
puisse  recevoir  le  baptême  (l). 

Il  est  défendu  non-seulement  de  procurer  Tavortement  à  une 
femme ,  mais  encore  de  Tempêcher  de  concevoir  ou  de  la  rendre 
stérile;  comme  il  Test  de  mutiler  un  homme,  ou  de  ler^dre  im- 
puissant ad  acium  generationis.  U  n'est  pas  permis  non  plus  de 
mutiler  les  enfants  pour  leur  conserver  la  voix  ,  loi*s  même  qu'ils 
consentiraient  à  l'opération  :  »  Peccant  parentes  qui  filios  etiam 
»  consentientes  castrant  »  ut  sint  utiles  cantui  (2).  » 


ARXIGLB  IV, 

I 

"  De  la  Guerre, 

624.  La  gueri-e  est  permise,  pourvu  qu'elle  soit  légitime,  et 
qu'elle  se  fasse  conformément  au  droit  des  gens.  Mais  pour  qu'une 
guerre  soitlé^time,  il  faut  qu'elle  soit  déclarée  par  l'ordre  du  chef 
de  l'État ,  pour  une  cause  juste  et  vraiment  grave.  La  guerre  est 
juste ,  quand  elle  est  nécessaire  à  la  nation ,  soit  pour  la  conserver 
contre  l'invasion ,  soit  pour  renverser  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
l'exercice  de  ses  di'oits  :  «  Justa  bella  definiri  soient,  dit  saint  Au- 
<<  gustin,  quœ  uldscuntur  injurias  (3).  »  Quand  une  guerre  est  évi- 
demment injuste ,  il  n'est  pas  permis  d'y  prendre  part  ;  ce  serait 
coopérer  à  une  injustice.  Dans  le  doute  si  elle  est  légitime ,  on  doit 
présumer  en  faveur  de  l'autorité  qui  commande,  et  obéir  à  ses  or- 
dres. Cependant  celui  qui  n'est  point  astreint  à  l'obéissance,  qui 
n'est  point  appelé  à  prendre  les  armes  pour  la  guerre  dont  il  s'agit, 
est  obligé  de  s'abstemi*  ;  car  il  ne  peut  contribuer  à  dépouiller  sou 
prochain  de  ce  qu'il  possède ,  sans  être  assuré  que  cette  possession 
soit  ii\juste  (4). 

Il  est  permis  de  tuer  des  ennemis  dans  le  combat  :  c'est  le  droit 
de  la  guerre  ;  mais  la  cruauté ,  la  barbarie ,  l'esprit  de  vengeance 
qui  accompagnent  quelquefois  l'action ,  sont  des  péchés ,  dont  la 
maUce  ne  peut  être  diminuée  que  par  la  fureur  qui  transporte  le 


(1)S.  Alphonse,  iib.  m.  n"*  394.  —  (2)  ibidem,  n"*  374.  —  (3)  In  Josue, 
quaest.  10 —  (4)  Voyez  le  Traité  de  la  Conaâeàce,  o**  79,  etc. 
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soldat.  Hors  le  temps  du  combat,  on  doit  se  contenter  de  faire 
Tennemi  prisonnier,  lorsqu'on  est  sûr  de  pouvoir  s*en  rendre  mat* 
tre;  il  n'y  a  pas  nécessité  de  tuer  ceux  qui  mettent  bas  les  armes. 
Les  lois  de  la  guerre  ne  permettent  pas  de  massacrer  des  bommes 
désarmés  et  soumis.  Il  y  a  certainement  du  danger ,  dans  le  fort  de 
Faction,  à  s'amuser  à  faire  des  prisonniers;  mais  lorsqu'un  régi- 
ment, un  bataillon ,  une  compagnie ,  se  voyant  cerné  par  l'ennemi, 
se  rend  et  met  bas  les  armes,  le  combat  doit  cesser;  ce  serait 
violer  les  droits  de  l'humanité,  que  d*égorger ,  de  sang-froid,  ceux 
qui  se  constitaent  prisonniers  et  se  mettent  hors  d'état  de  nuire. 

625.  Les  lois  de  l'équité  ne  permettent  pas  non  plus  de  tuer  les 
innocents.  £n  cette  matière  on  regarde  comme  tels  les  citoyens 
tranquilles,  les  enfants,  les  vieillards,  les  religieux,  les  minis- 
tres de  la  religion,  les  voyageurs,  les  gens  de  la  campagne,  qui 
ne  sont  point  sous  les  armes.  Mais  ils  n'ont  droit  d'être  respectés 
par  l'ennemi  qu'autant  qu'ils  ne  prennent  aucune  part  active  au 
cmnbat. 

Loi*squ'il  n'est  pas  possible  de  distinguer  les  citoyens  paisibles  de 
ceux  qui  portent  les  armes ,  qu'on  ne  peut  ménager  les  premiers 
sans  s'exposer  soi-même^  ce  qui  arrive  dans  un  siège,  où  les  uns  et 
les  autres  sont  renfermés  dans  la  même  enceinte ,  aucune  considé- 
ration n'arrêtera  les  assaillants  qui  combattent  pour  la  justice. 

La  nécessité  de  la  guerre  peut  aussi  quelquefois  forcer  un  général 
à  traiter  rigoureusement  une  ville,  une  province  qui  oppose  sans 
raison  une  résistance  opiniâtre,  qu'on  ne  pourrait  surmonter  si  on 
usait  de  quelque  ménagement.  Mais  c'est  moins  le  pouvoir  qu'il 
faut  consulter  alors ,  que  l'absolue  nécessité  où  l'on  se  trouve.  Le 
di'oit  de  détruire  n'existe  que  loi'squ'il  se  confond  avec  le  droit  de 
conserver  et  de  se  défendre.  Saccager  une  ville ,  une  province ,  hors 
le  cas  d'une  vraie  nécessité,  ce  serait  violer  toutes  les  lois  de  la 
charité  et  de  la  justice. 

626.  On  peut,  durant  la  guerre,  user  de  sti*atagèmes;  par  exem- 
ple ,  donner  des  ordres  publiquement  pour  des  marches  et  des  mou- 
>  ements ,  tandis  qu'on  se  propose  tout  autre  chose.  Ces  feintes , 
ces  déguisements  ne  sont  point  des  mensonges  ;  ce  n'est  point  mentir 
que  de  dérober  à  l'ennemi  la  connaissance  de  ce  qu'on  doit  faire, 
en  lui  donnant  l'occasion  de  prendre  le  change  :  «  Talis  occultatio , 
«  dit  saint  Thomas,  pertinet  ad  rationem  insidiarum  quibus  licitum 
«  est  uti  in  bellis  justis  (l)  ;  »  mais  il  est  défendu  d'empoisonner  les 

(1)  Sum.  part.  2.2.  quœst.  40.  art.  3. 
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puM  et  les  fontaines»  ou  de  foira  tout  autre  acte  q^  to  frudenee 
n0  peut  ni  prévoir ,  ni  prévenir  eu  aucune  manière. 

Jl  est  permis  à  un  prisonnier  âe  guerre  de  prendre  la  fuite  quand 
il  lepeut.  Mais  la  foi  promise  doit  être  ûdèlemeiit  gardée  à  ïm- 
nflmi»  quel  qu'il  soit.  C'est  le  droit  de  la  nature  et  des  gens.  On 
doit  par  (sottséquent  exécuter  les  capitulations  »  les  conventions, 
les  traités  de  paix  ;  autrement  les  guerres  deviendraient  inter- 
minables. 

627 .  L'état  militaire  ne  dispense  point  des  obligations  du  chré- 
tien ;  il  est  des  devoirs  communs  à  tous  les  états ,  à  toutes  les  pro- 
cessions. Les  toldats  comme  les  offiders,  les  officiers  comme  les 
soldats  i  sont  obligés  de  faire  de  temps  en  temps  des  actes  de  foi , 
d'espéi*ance  et  de  charité,  de  recourir  à  la  prière,  de  s'approcher 
das  sacrements  de  pénitence  et  de  l'eueharistie ,  d'entendre  la  dainte 
messe  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  toutes  les  fois  qu'ils  n'en 
sont  point  légitimement  empêchés.  Les  officiers  sont  grandement 
coupables ,  lorsque ,  sans  qu'il  y  ait  nécessité ,  ils  font  faire  quel- 
que exercice  flsilitaire,  les  jours  de  fête ,  pendant  l'office  divin  ;  de 
sorte  que  ni  les  soldats  ni  les  offiders  inférieurs  ne  peuvent  assister 
à  la  messe.  Ils  ne  sont  pas  moins  répréhensibleil  lorsque ,  au  lieu 
d'empêcher,  comme  ils  le  doivent,  les  duels  et  autres  désordres 
de  la  part  des  soldats,  ils  les  autorisât,  les  approuvent,  ou  par 
leurs  exemples  ou  par  leurs  discours.  Souvent  même  ils  sont  res- 
ponsables des  vols ,  des  délits ,  des  dégâts  commis  par  leurs  subal- 
ternes. Nous  reviendrons ,  en  parlant  du  septième  précepte,  sur  les 
li^ustices  auxquelles  peuvent  se  livrer  les  militaires. 

Quant  aux  obligations  particulières  aux  offiders  et  aux  soldats, 
elles  sont  contenues  dans  les  lois  et  les  règlements  qui  les  concei^- 
nent  respectivement.  La  religion  sanctionne  ces  règlements,  en  ce 
qui  n'est  point  contraire  à  la  sainteté  de  la  morale  évangélique. 
«  Subjecti  estote,  dit  saint  Pierre,  omni  human»  creatune  propter 
«Deum,  sive  régi  quasi  prœcellenti^  sive  ducibus  tanquam  ab 
a  eomissis(l).  » 

ARTICLE   V. 

Du  Suicide, 

628.  Il  n'est  pas  permis  de  se  donner  la  mort  ;  car  personne  n*est 
tellement  maître  de  sa  vie ,  qu'il  puisse  se  Tôter  quand  il  lui  plaît. 
C'est  pourquoi  la  loi  ne  dit  pas  :  Vous  ne  tuerez  point  les  autres» 

(!)  Epist.  l.c.  2.  ▼.  13. 
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mais  elle  dit  d'ime  manière  absolue  :  Yous  m  t\m^  point ,  «  le^is 
<i  hujus  verbis  non  ita  prœscripium  :  Nb  auuh  occinij»  ;  seçL  ^im- 
^pUcUer  ;  Nb  occida§  (1).  »  Si  ({aelques  martyrs  se  sont  donné  la 
isort  en  se  jetant  dans  Jes  flammes  auxquelles  ils  uvaloot  été  con- 
damnés y  ou  en  provoquant  les  bètes  féroces  auxquelles  ila  étaient 
liYrés ,  cm  peut  dire  qu'ils  agissaient  d'après  une  inspiration  par- 
tîcfdièi*e  de  rEsprit-Salnt,  ou  par  zèle  pour  la  religion,  croyant 
faussement ,  mais  de  bonne  foi ,  pouvoir  agir  ainsi  pour  confondre 
les  tyrans.  «  Seipsos  ocdderunt ,  vel  ex  divina  inspiratione ,  vol 
«  ineulpatà  ignorantia  (S).  » 

Ce  n'est  pas  se  suicider  que  de  s'exposer  au  danger  de  perdre  la 
vie,  lorsqu'on  le  fait  par  néc^sité,  par  dévouement  pour  le  bien 
pablic,  comme  le  soldat  qui  meurt  plutôt  que  de  quitter  son  poste; 
ou  par  piété  filiale,  comme  un  fils  qui,  pour  sauver  son  père,  lui 
donne  le  morceau  de  pain  dont  il  a  besoin  lui-même  ;  par  ebarité , 
comme  un  naufragé  qui  cède  à  un  autre  la  planche  à  laquelle  il 
avait  confié  son  salut.  Il  y  a  de  la  différence  entre  se  donner  la 
mort  et  cesser  de  défendre  sa  vie ,  ou  préférer  la  vie  d'un  autre 
a  la  sienne  propre;  té  t]ui  est  pëlrmis,  comme  l'enseigne  saint 
Thomas  (3). 

629.  Il  est  permis,  en  cas  d'incendie,  de  se  jeter  par  la  fenêtre, 
dans  l'espoir  d'échapper  à  une  mort  imminente  et  certaine.  De 
même,  quoiqu'ime  jeune  fille  ne  puisse  se  donner  la  mort,  elle 
|feut  néanmoins ,  suivant  plusieurs  théologiens ,  s'exposer  au  dan- 
ger de  perdre  la  vie,  pour  n*être  pas  violée  :  ce  qui,  ajoute 
saint  Alphonse  de  Liguori,  hé  paraît  pas  improbable,  si  elle  a^t 
par  amour  pour  la  vertu ,  ou  par  la  crainte  de  se  laisser  aller  au 
pëché  (4). 

Ce  n'est  pas  être  homicide  de  soi-même  que  d'abréger  sa  vie  par 
les  austérités  de  la  pénitence,  pourvu  que  les  jeûnes,  les  privations, 
les  veilles  ou  macérations  auxquelles  on  se  livre  hé  soient  point  in- 
discrètes. En  tout  cas ,  la  bonne  foi ,  le  désir  de  satisfaire  à  la  jus- 
tice divine ,  la  crainte  de  l'enfer ,  excusent  facilement  les  excès  de 
ce  genre.  Mais  une  femme  pécherait,  et  s'exposerait  au  danger 
de  pécher  mortellement,  si ,  contre  la  défense  de  son  mari,  elle  se 
permettait  des  privations  capables  d'altérer  sa  santé. 


(1)  Catéchisme  du  Concile  de  Trente,  5|<r  le  dnquiènj^  Précepte. ^  (2)  S. 
Alphonse  de  Llguori,  Theol.  moral,  lib.  m.  n«  366.  —  (3)  ïn  3.  Dfsflnbt.  29. 
quœst.  1.  art.  5.  ad  3.  ^  Voyez  aussi  S.  Alphonse,  lib.  ni.  n»  366..— (4)  Ibidem, 
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680.  Celui  qui  est  en  danger  de  mort  n'est  pas  obligé  de  souffrir 
une  opéi*ation  pour  laquelle  il  éprouve  une  r^ugnance  insurmon- 
table, telle  que  y  par  exemple,  Tamputation  d'une  jambe,  ou  l'ex- 
traction de  la  pim*re.  Il  serait  dangereux  de  lui  en  fiedre  une  MU 
gation  grave  :  «  £t  sic  nec  virgo  œgrotans ,  tenetur  subire  manus 
«  medici  vel  chirurgi  in  verendis ,  quando  id  d  gravissimum  est , 
«  et  magis  quam  mortem  ipsam  borret  (l).  Secus  vero  de  muliere 
«  qus&  non  potest  parère  nisi  ope  chirurgi.  » 

Dieu  étant  le  matti*e  de  nos  membres  aussi  bien  que  de  notre  vie, 
il  n'est  pas  permis  à  l'homme  de  se  mutiler  ou  de  souffrir  qu'on  le 
mutile,  à  moins  qu'au  jugement  des  médecins  la  mutilation  ne  soit 
nécessaii*e  pour  conserver  le  reste  du  corps,  pour  obtenir  la  guéri- 
son  d'une  maladie  dangereuse.  Les  saints  Pères  regaitlent  comme 
homicides  d'eux-mêmes  ceux  qui  se  mutilent  pour  éviter  les  tenta- 
tions de  la  chair  (2). 


SIXIEME  PARTIE. 

Du  sixième  précepte  du  Décalogue. 

631.  Le  sixième  précepte,  Non  mœchaberis,  auquel  se  rapporte 
le  neuvième,  Non  dcsiderahis  uxorem  proximi  lui,  défend  la 
luxure,  c'est-à-dire,  tout  péché  contraire  à  la  chasteté  :  «  Gastitati 
<*  oppouitur  luxuria,  qu»  est  inordinatus  appetitus  seu  usus  venereo- 
«  rum.  »  Cette  défense  comprend  non-seulement  la  fornication, 
l'adultère ,  mais  encore  les  pensées ,  les  désirs ,  les  regards,  les  pa- 
roles ,  les  attouchements ,  et  généralement  tous  les  actes  qui  peu- 
vent conduire  à  l'impureté  :  de  là ,  la  distinction  des  actes  de  luxure 
consommée ,  ut  illicita  vin  cum  muliere  copula  ;  et  des  actes  de 
luxure  non  consommée,  comme  les  pensées  déshonnètes,  les  désirs 
impurs,  les  regards  immodestes,  les  paroles  obscènes ,  les  baisers 
lascifs ,  les  attouchements  impudiques. 

Le  vice  impur  est  bien  commun  ;  il  est ,  dit  saint  Alphonse  de 
Liguori ,  la  matière  la  plus  ordinaire,  la  plus  abondante  des  con- 
fessions, et  la  cause  de  la  perte  du  plus  grand  nombre  des  ré- 
prouvés :  «  Frequentior  atque  abundantior  confessionum  materia , 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  11b.  m.  n°  372.  —  (2)  S.  Thomas,  Sum.  part.  2-  2. 
quaest.  66.  art.  1.  S.  Chrysostome,  homil.  63. 
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«propter  qaam  major  animaram  numerus  ad  infernum  delà- 
«  bitur  (l).  » 

Tout  péché  de  luxure  ou  de  délectation  charnelle  est  mortel  ;  il 
n'admet  pas  de  légèreté  de  matière,  du  moins  quand  il  est  direc- 
tement contraire  à  la  chasteté. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Péchés  de  Luxure  non  consommée. 

632.  On  pèche  contre  le  sixième  commandement,  en  consentant 
à  de  mauvaises  pensées,  à  des  pensées  déshonnêtes,  ou  contraires  à 
la  sainte  vertu  de  chasteté.  Mais  une  mauvaise  pensée  ne  nous  est 
imputable  qu'autant  qu'elle  est  volontaire.  Or,  pour  juger  si  elle 
est  volontaire,  on  doit  distinguer  trois  choses  :  la  suggestion,  la 
délectation  et  le  consentement.  La  suggestion  n'est  autre  chose  que 
l'idée  du  mal  ou  de  la  chose  illicite  qui  se  présente  à  l'esprit  ;  elle 
n'est  point  en  elle-même  un  péché.  La  délectation  est  le  plaisir 
charnel  qu'occasionne  la  pensée  du  mal.  Si  on  ne  renonce  pas  à 
cette  délectation  aussitôt  qu'on  s'aperçoit  qu'on  ne  peut  s'y  arrêter 
sans  péché ,  si  on  s'y  complaît  avec  pleine  advertance  et  de  propos 
délibéré ,  il  y  a  péché  mortel.  «  Qmnis  delectatio  camalis  sive  luxu- 
«  riosa  cum  advertentia  et  deliberatione  capta,  est  mortale  pecca- 
«  tum ,  »  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  (2).  Si  la  volonté  ne  consent 
qu'à  demi ,  le  péché  n'est  que  véniel  ;  si  elle  ne  consent  en  aucune 
manière,  il  n'y  a  pas  de  péché. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  consentement  de  la  volonté,  ni  avec 
la  pensée ,  ni  avec  le  plaisir  ou  la  délectation  qui  accompagne  or- 
dinairement la  pensée  de  re  venerea.  Ce  plaisir  peut  subsister  sans 
que  la  volonté  y  soit  pour  rien  ;  et  tant  que  la  volonté  n'y  prend 
aucune  part ,  qu'elle  n'y  adhère  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  péché  ; 
ce  n'est  plus  qu'une  tentation  qui  devient  un  sujet  de  mérite  pour 
nous  (3). 

633.  Nous  parlons  de  la  délectation  charnelle,  cainali,  libidl- 
nosa,  seu  venerea,  quœ  nempe  sentitur  circa  partes  venereas,  et 

(1)  Lib.  in.  n»  413 (2)  Ibîd.  n»  415. —(3)  Voyez  dans  le  Traité  des  Péchés 

ee  que  nous  avons  dit  de  la  Délectation  morale  des  péchés  de  désir. 
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oritur  ex  commotiOQe  sj^itami»  geocrationi  inservîaÉtiaiB.  Cette 
délectation  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière ,  comme  on  le  voit 
par  la  eondamnation  de  la  proposition  suivante  :  «  Est  probabiiis 
«  opinio,  qnae  dicit  esse  tantum  véniale  osculam  habitum  ob  de- 
«  lectationem  carnalem  et  sensibilem  qam  ex  oscalo  oritur,  secluso 
«periculo  consensus  ulterioris,  et  poUutionis  (l).  »  En  est-il  de 
même  de  la  délectation  organique ,  naturelle^  qo»  sine  oila  eeiB- 
motione  spirituum  genitalium  oritur,  ex  sola  proportione  objecti 
sensibilis  ad  sensum ,  Yîsibiiis  nempe  ad  yisum ,  taugibiiis  ad  tic- 
tum?  Les  théologiens  ne  s'accordent  point  sur  cette  question.  Les 
uns  admettent  la  légèreté  de  matière  dans  la  délectation  naturelle. 
«  Non  peccat  nisi  venîaliter,  dit  Billuart ,  qui  aspicit  pulchram  mu- 
«  lierem ,  aut  tangit  ejus  manum  seu  faciem,  praecise  propter  delec- 
«  tationem  mereorganicam  seu  sensualem»  consistentem  in  quadam 
«  conformitate  rd  visœ  yel  tactœ  eum  ergano  visus  vel  tactus;  ita 
«  ut  non  ait  aliud  quam  delectatio  de  re  pulcbra  quae  videtur,  aut 
«  de  re  blauda,  molli,  tenera  quae  tangitur,  ahsque  alia  cujus- 
«  cumque  rei  turpis  delectatione  (S).  »  Les  autres  soutiennent ,  avec 
quelques  modificatioiis  eep^ndant,  qu'il  n'y  a  pas  de  légèreté  de 
matière  dans  la  délectation  seusitive  :  «  Non  datur  parvitas  mate- 
«  rise,  dit  saint  Alphonse,  in  delectatione  sen^bili  sive  naturaU^ 
«  nempe  de  contactu  manus  feminœ,  prout  de  coutactu  rei  leni^ , 
«  puta,  ros»,  panni  serici  et  similis;  quia  ob  corruptam  naturaip 
«  est  moraiiter  inipossibile  habere  illam  naturalem  delectationem 
«  quin  delectatio  naturalis  et  venerea  sentiatur,  maxime  a  personis 
*  ad  copulam  aptis,  et  maxime  si  actus  isti  habeantur  cum  aliquo 
«  affectu  et  mora.  Attamen,  ajoute  le  même  docteur,  aliud  est 
«  agere  propter  delectationem  capîendam ,  aliud  cum  delectatione 
«  quae  consurgit  ex  qualitatibus  corporibus  annexis ,  in  qua  bene 
ti  potest  dari  parvitas  materise,  si  delectatio  sit  mère  s^oisibilis,  sive 
«  naturalis ,  modo  non  Pistas  in  ea,  sed  in  tactû  ddectationem  de- 
k  testeris  :  alias  non  ageres  cum  delectatione ,  sed  propter  deleda- 
«  tionem  ;  quod  non  potest  esse  sejunctum  a  periculo  inddendi  in 
«  ddectationem  veneream  (3).  » 

Le  premier  sentim^t  nous  parait  ph»  probable  que  k  second  ; 
mais  parce  que  dans  l'un  et  l'autre  sentiment  on  pèche  en  cber 
ehant  la  délectation  naturelle,  et  que  le  péché  est  plus  ou  moin 
grave ,  suivant  qu'H  y  a  plus  oa  moins  de  danger  de  se  laisser  allei-i 

<1)  Décret  d'Alexandre  VU,  de  l'an  1665.  ^  (2)  Tract,  de  Tempera9Uia,  dis  ^ 
sert.  y.  (ff  lAumria^  art  2.  ^  (s)  Ub.  m.  n"*  416. 


à  h  4é)ectatioii  cb^rudle,  eu  égard  aux  durconstancçs  et  à  la  nature 
dei*aete ,  on  ne  doit  point  s'arrêter  de  ]^pos  déli))éré  à  ia  délee- 
talkm  naturelle  :  «  A  deieotatione  cenraali  ad  veneremai ,  maxime 
«  kl  senau  tactus  aut  visus  »  facilis  est  progressua  (1).  » 

694-  Il  n'est  pas  permis  d^arrèter  la  Yue,  sans  cpielque  nécessité, 
SQf  les  choses  qu'on  ne  peut  regarder  sans  alarmer  la  modestie , 
siœd  s' exposer  au  danger  de  tomber  dans  quelque  péché  d'impu- 
reté. Le  regard  immodeste  est  mortel  ou  véniel ,  sitàvEnt  qu'H  est 
jfiw  <m  moins  dangereux,  qu'il  excite  plus  ou  moins  la  passion. 
Bwr  en  Juger,  il  faut  avoir  égard  à  la  nature  des  choses  sur  les- 
quelles il  se  porte,  au  motif  qui  le  détermine >  au  sentiment  qui 
VaiHxmipagne ,  aux  effets  qui  en  sont  ordinairement  la  suite.  Un 
regm^^  innocent  en  lui-même  ou  dans  son  objet,  peut  devenir 
mortel  par  l'intention  de  celui  qui  se  le  permet,  par  le  motif  avec 
lequel  il  se  lait.  Quieonque  regarde  une  femme  d'un  œil  de  concu- 
piaeence ,  a  dqjà  commis  l'adultère  dans  son  cœur  :  «  Omnis  qui 
«  viderit  mulierem  ad  concupisoendam  cam,  jam  mœchatus  est  eam 
«  In  eorde  suo  (2).  »  Il  en  est  de  même  des  attouchements ,  qui  sont 
plus  dangereux  encore  que  les  regards ,  et  par  là  même  plus  facile- 
ment mortels. 

635.  Inter  personas  non  conjugatas,  aspectus,  oscula,  am- 
plexns,  tactus,  quantumvis  ievia,  etiam  in  partibus  honestis,  si 
flant  cum  affectu  delectationis  venereae,  sunt  peccata  mortalia. 
HInc  mortaliter  peccant  qui ,  cum  prœfatos  actus  levés  exercent  sub 
prœtextu  urbanitatis  aut  amieitis,  carnali  deleetationi  Inde  exur- 
ffsaW  ddiberate  adhaerent. 

Aspectus ,  oscula ,  amplexus ,  tacUis  in  partibus  honestis,  si  fiant 
tantum  ofQcii,  aut  consuetudinis  patriae,  aut  urbanitatis,  amici- 
te,  recoïfêiliationis  causa,  etiamsi  suboriatur  deiectatio  vene^a , 
modo  statim  reprimatur,  non  sunt  peccata  (8).  In  bis  tamen  sep- 
vanda  est  decentia  status  ;  quod  enim  lieitum  est  4aicis  plerumque 
dedecet  in  clericis ,  maxime  religions. 

Cavendum  est  ne  aspectus ,  oscula,  tactus,  etiam  ea  quse  licita 

sunt,  fiant  cum  nimia  mora  aut  nimio  ardore,  propter  pericu- 

lum  commotionis  carnalis,  quam  vitare  debemus  in  quantum 

potest. 

Non  excusatur  a  mortali  osculom  oris  ad  os,  si  fiât  modo  valde 

(1)  Billuart,  de  Temperantiay  dissert.  v.  art.  2.  —  (2)  Matlh.  c.  5.  v.  28.— 
Voyez  ce  qoe  nous  avons  dit  dans  le  Traité  des  Péchés,  de  la  délectation  morose 
et  du  désir  illicite.  —  (3)  S.  Tliomas,  S.  Antonin ,  8.  Alphonse  de  Lîguori ,  Syï- 
Tins,  Billuart,  etc.,  etc. 
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moroso ,  aut  saepius  eodem  temporis  articalo  repetatur  ;  neque  o»- 
culum  quod  fit  per  immissionem  linguse  unius  in  os  aiterius  (1). 

636.  Aspectus,  oscula»  amplexus,  tactus  in  partibus  lionestis, 
ob  solam  delectationem  organicam  ^  sensibilem  seu  naturalem ,  non 
sunt  moilalia;  sed  periculosa,  magis  minusve  pro  circumstan- 
tlis  (2).  Hinc  nemo  peccati  mortalis  damnât  nutilces  aut  ancillas 
quse  y  delectationis  sensibilis  ant  naturalis  causa ,  rejecta  inten- 
tione  turpi,  tangunt ,  osculantur  molles  infantium  carnes. 

Diximus  autem  periculosa;  nam,  ut  nemo  non  sentit ,  facilis  est 
a  delectatione  naturali  ad  veneream  transitus ,  propter  affinitatem 
utriusque  delectationis. 

Aspectus ,  oscula ,  tactus ,  amplexus  in  partibus  honestîs ,  habita 
ex  levitate,  joco,  cuiiositate ,  non  excedunt  peccatum  veniale»  si 
aliuude  absit  affectus  libidinis.  Hinc  venialiter  tautum  peccat  vir 
qui ,  Imjusmodi  causa,  osculatur  feminam  in  facie,  aut  faciem  ejus 
manu  tangit,  manum  comprimit,  digitos  aut  brachia  contorquet, 
et  similia.  Ita  et  de  femina  respectu  viri  (3). 

637.  Aspectus,  oscula,  tactus  alieni  corporis  diversi  sexus  in 
pai^ibus  pudendis  aut  vicinis ,  si  immédiate  fiant  etiamsi  ex  levi- 
tate,  joco,  curiositate,  prseter  casum  necessitatis,  ordinarie  sunt 
peccata  mortalia. 

Diximus  1°,  alieni  corporis  :  Nam  aspicere  aut  tangere  propria 
verenda  ex  levitate  aux  curiositate ,  per  se  non  est  mortale ,  quia 
propria  minus  movent  quam  aliéna.  Cavendum  tamen ,  ne  aspec- 
tus aut  tactus  sit  morosus  aut  frequentius  repetatur  absque  causa  ; 
alias  jam  aderit  proximum  periculum  libidinis,  peccatumque  mor- 
tale (i),  Aspicere  autem  et  tangere  seipsum  propter  necessitatem 
aut  utilitatem ,  vacat  a  culpa. 

Diximus  2",  diversi  sexus  :  Aspectus  non  morosus  ex  sola  cu- 
riositate aut  levitate  pudendorum  inter  pei'sonas  ejusdem  sexus, 
ut  contingit  inter  viros  simul  natantes ,  aut  feminas  simul  se  la- 
vantes, non  est  mortalis.  Secus  vero,  si  aspectus  sit  morosus  nimis, 
vel  aspiciens  valde  propensus  ad  sodomiam  (5).  Non  autem  excu- 
satur  u  mortali  tactus  pudendorum  aiterius  personse  etîam  ejusdem 
sexus ,  nisi  fiat  ex  quadam  petulantia,  non  sufûcienter  deliberata. 

Diximus  3^,  in  partibus  pudendis ,  generationi  nempe  inser- 
vientibus  :  itaque ,  mortaliter  peccat  qui  etiam  ex  levitate ,  joco 

(1)  s.  Alphonse,  lib.  m.  n"*  417  ;  Billuart,  etc.  —  (2)  S.  Antonin ,  Saocliei^ 
Sylvius,  Biliuart,  etc.,  etc.  — (3)  Billuart,  etc.  —  (4)  S.  Alphonse,  lib.  ni.  n**  419^ 
Sancliez,  Sylvius,  Billiiart,  etc.  —  (s)  s.  Alphonse. 
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vd  curiositate  tangit  partes  génitales  personœ  divers!  sexns,  etiam 
si  tactus  n(m  sitmorosns  :  item,  qui illasaspieit,  nisi fiât aspectose 
loco  tam  remoto  tamque  brevi  tempore  ut  absit  periculnm  libidinis 
commotionisye  camalis  (i). 

638.  Aspicere  ex  sola  curiositate  pudenda  personœ  diversi  sexiis 
depicta  aut  sculpta ,  non  exoedit  probabilius  peccatum  veniale  ; 
quia  artificialia  minus  movent  quam  naturalia  :  sed  in  praxi  vix; 
excusatur  a  mortali  vir  qui  morose  aspicit  depictœ  pudenda 
mulieris. 

Aspicere,  ex  sola  curiositate  aut  levitate,  partes  minus  h(mestaa 
sed  non  turpes  mulieris»  utcollum»  humeros,  brachia»  crura,  pectos, 
non  est  de  se  mortale,  secluso  periculo  lapsus  (2). 

Hinc  non  peccat  mortaliter  qui,  ex  curiositate ,  aspicit  ubera 
uuda  mulieris;  nisi  morose  aut  studiose  aspiciat  :  peccat  autem 
mortaliter  qui  illa  tangit  absque  causa. 

Diximus  4^,  immédiate,  sive  mediante  solo  indusio  :  a  mortali 
enim  excusatur  vir  qui  ex  levitate  vel  joco  tangit  mulierem  supra 
vestes  ;  modo  tamen  tactus  non  ûat  ex  affectu  libidinis. 

Diximus  5^,  prœier  casum  necessitatis  :  unde  medici ,  cbirurgi» 
aspidentes  aut  tangentes  pudenda  etiam  personae  diversi  sexus,  non 
peccanty  etsi  per  accidens  involuntariam  poUutionem  patiantur. 
Item ,  de  personis  qusB  curant  segrotos. 

Diximus  6°,  ordinarie  :  INam  excusantur  a  mortali  qui  aspiciunt 
infantes  nudos  etiam  alterius  sexus  :  sic  non  peccant  mortaliter  an- 
cillae  quœ,  non  alla  quam  curiositatis  aut  levitatîs  causa,  partes 
infantium  génitales  inspiciunt  vel  etiam  manu  tangunt.  Imo,  non 
peccant,  si  id  propter  aliquam  necessitatem  fadunt ,  secluso  quo- 
libet ajffectu  libidinoso  (3), 

639.  Mulier  quœ  permittit  se  tangi  impudice  peccat  mortaliter, 
Tenetur  ergo  resistere  tangere  volenti.  Yerum  vi  oppressa  valde 
probabiliter  non  tenetur  clamare  cum  periculo  damni  notabilis, 
infamise  sdlicet  vel  nimiœ  verecundlae ,  nisi  adsit  proximum  péri- 
culum  consentiendi  ;  non  tenetur  enim  cum  tanto  incommodo 
vim  vi  repeilere,  si  aliter  jam  résistât  quantum  potest  (4), 

Mulier  permittens  se  tangi  pudice  non  peccat ,  nisi  constet  d 
tactus  malitiose  seu  pravo  affectu  ûeri  ;  libidinose  enim  tangenti 
resistere  tenetur. 

(1)  s.  ÂlphoDM,  Billoart,  etc.— (2)  S.  Alphonse,  Billuart,  Narvare,  Sanchez, 
SyWios,  etc.  —  (3) S.  Alphonse,  Billiiart,  Sanchez,  Bonacina,  Sylvius,  etc.  — 
(4)  S.  Alphonse,  lib.  m.  n°  430. 
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64  ô.  Tàetu9  impudici  eamdeiti  malitiœ  spédem  hsbenlqaam 
actus  Ipse  Vénerens  ad  ifûitm  ordloantoif  :  ideoque  expttcanânm  est 
in  confessione  tttrttm  hftbiti  Aieiint  cum  p<t8ona  ijtudem  >  an  di^ 
versi  sexus;  cum  soluta  an  conjugata^  oognatft»  Deo  dlcaUiy  ete. 

Ntim  idem  dicendum  est  de  aspeetibus?  Altt  plurea  affirmant, 
àlli  probablliQs  negant<  «Quomodo  mim  fouina  >  aspicioido  tmv 
«  piter  sacerdotem  ûUdnm ,  committit  saerllegium ,  qiiod  eonsittit 
«  in  violatioile  personne  sacra ,  cllm  ibi  nnlla  Violatio  intercédât  '^ 
«  et  quomodo  quis  aspidens  turpiter  consanguineam»  committat 
<t  incestttm  (i)?  >»  Si  quis  igitor  absqtie  pravo  desiderio  peraonam 
veneree  aspieit ,  non  tenetnr  dictée  qualia  iata  ftierit  persona  : 
secus  vero ,  si  aspeetus  fiât  cnm  desiderio  (S). 

641.  Hueusque  de  impndicitia  inter  solutos  :  nnnc  de  eadem 
inter  conjugatos  paliciora  dicemus,  alibi  mnlto  plura  dictari. 

Oscula ,  tactus ,  amplexas,  aspectas  inter  conjuges,  citra  perica-* 
lum  pollntionis  et  intra  termines  fatonestatis  natnralis ,  sont  lieita , 
si  fiant  in  ordine  ad  nsum  matrimonii  ;  sunt  autem  peccata  dnntaxat 
vcnialia,  si  in  eis  sistatur,  nec  ad  copnlam  ordinentar(8).  Quidam 
etiam  non  improbabilitér  excusant  ab  omni  culpa ,  si  fiant  ad  fo- 
A'endum  mutuum  amorem  qufest  matrimoniô  valde  neoessariuSé 

Tune  atitem  solum  censentur  conjuges  graviter  transgredi  limites 
lionestatis  naturalis,  quando  admittunt  Tel  attestant  aliquid  sodO'^ 
miticum ,  atit  agnnt  cum  perieulo  polluttonis.  Extra  hos  duos  casus, 
quantumvts  actus  sint  turpes  non  videntui*  excedére  peccatum 
Ventale  (4). 

Juxta  sententiam  valde  pft>babUiorem ,  qusecumqué  prdiibita 
smit.omnino  solutis  eodem  modo  vetantur  sponsis.  Secluso  tameii 
aifectu  libidinis  sponso  licet  sponsam  oscnlari ,  attt  b<meste  tangere 
nd  fovendum  mtttuiim  amorem  in  ordine  ad  matrimonium  {a). 

642.  Les  discours  déslionnétes  qu'on  tient  à  une  personne  pour 
la  porter  au  libertinage,  à  l'impureté,  sont  certainement  des 
péchés  mortels.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qu'on  se  permet  devant 
des  Jeunes  gens,  dans  l'intention  de  leur  apprendre  le  mal  et  de  les 
porter  au  désordre.  D  en  est  de  même  encore  des  paroles  obscènes, 
des  discours  trop  libres ,  lorsqu'on  les  profère  par  passion ,  ou 
lorsqu'il  y  a  péril  de  grave  scandale ,  ou  danger  prochain  de  dé^ 


(1)  s.  Liguori,  Theol.  moral,  lib.  m.  n°  421.  —  (2)  Voyez  le  Traité  des  Péchés. 
—  (3}  S.  Alphonse  de  Ligaori ,  lib.  ti.  n"  933;  Mllnttrt,  éè  Tmpèi^àn^^  lis- 
scrt.  6.  art.  17,  etr.  —  (4)  Biliitart,  de  Tempêrantia,  dî8«<n1.  6.  art.  17,  efd.  -^ 
(5)  Ibidem. 
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lectatioA  chamelle  »  soit  dans  celui  qui  parle,  Éoit  dans  ceux  qpii 
écoutent*  Il  y  a  ordinairement  scandale ,  quand  on  tient  ces  dii^ 
cours  en  présence  de  Jeunes  gens*  Enfin ,  les  paroles  qui  ne  sontpâs 
seidement  déshonnêtes»  mais  qui  révoltent  la  pudeur,  quotque 
proférées  par  légèreté,  doivcait  être  regardées >  du  moins  daftS  la 
pratique ,  comme  des  péchés  mortels.  Sic ,  verbi  gratia ,  non  n- 
cusatur  a  mortali  qui  absque  causa  nominat  pudenda  alterlH» 
sexus. 

649 «  Hors  ces  différents  cas,  les  discours  licencieux ,  les  paroles 
déshonnétcs ,  que  l*on  prof^  seulement  par  légèreté ,  par  manière 
de  Jeu  ou  de  récréation,  ne  sont  ordinairement  que  des  pé<âiéB 
véniels.  «  Loqui  turpîa  ob  vanum  solatîum ,  sive  jocum  »  de  se  HOU 
«  est  mortale ,  dit  saint  Alphonse  de  Liguorl ,  nisi  audientes  slnt  iia 
«  débiles  spiritu  ut  scandalum  patiantiBr  ;  aut  nisi  verba  stnt  nimls 
«  lasdva.  Hinc  dicteria  turpia ,  quœ  proferuntor  a  messoribus , 
«  vindemiatoribus,  mulionibus  (et  aliisoperariis),  nonsnntmor- 
'«talia(i).  » 

Ceux  qui,  par  leur  extérieur,  paraissent  approuver  de  maotiis 
discours,  entrer  dans  une  conversation  licencieuse ,  se  rendent  ^u- 
pables  du  même  péché  que  ceux  qui  parlent.  Ce  que  noua  disons 
des  discours  déshonnétes  s'applique  aux  chansons,  et  pour  ceux 
qui  les  font  ou  qui  les  chantent,  et  pour  ceux  qui  les  écoute^: 
chanter* 

Les  curés,  les  confesisieurs  doivent,  par  tous  les  moyeps  poUU 
blés ,  inspirer  aux  fidèles  Tamour  de  la  modestie ,  Téloignemeàt 
pour  tout  ce  qui  peut  alarmer  la  pudeur  :  qu'ils  leur  rappellent 
souvent  cet  avis  de  F  Apôtre  :  «Fomicatio  autem ,  et  omnis  imuMtor 
«  ditia ,  nec  nominetur  in  vobis,  sicut  decet  sanctos  (a).  » 

644*  Les  femmes  se  rendent  coupables  lorsqu'elles  portent  des 
parures  qui  blessent  la  modestie,  plus  coupables  encore,  si  élM 
en  introduisent  la  mode  :  Sic  sane  graviter  pedcaiit  itiulieres  quÉi 
ubera  immoderate  denudata  ostendunt;  aut  alicubi  introdueoat 
morem  ubera ,  etiam  non  ita  immoderate,  denudandi  (3). 

Sont  coupables  de  péché  mortel ,  les  artistes  dont  les  tableaux , 
les  gravures  et  les  statues  ne  respectent  point  les  lois  de  la  pudeur; 
quibus  nempe  exhibentur  person»  grandiores  nudis  partibus  pu- 
dendis*  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  les  commandcait,  ou  qui  les 
exposent  en  public,  dans  un  musée,  par  exemple,  ou  dans  un  Jaiv- 

(i)  Lib.  ni.  n°  426;  S.  AntoiûD,  Sanchez,  etc.  —(2)  Ephes.  g.  6.  t.  3  et  4.  ^ 

(3)  Voyez,  ci-dessus,  n°  319. 

19. 
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din.  Nous  avons  dit  personœ  grandiores;  car  on  tolère  et  on  peut 
tolérer,  même  dans  les  églises ,  les  anges ,  les  génies  qui  sont  re- 
présentés sous  la  forme  de  petits  enfants. 

Sont  également  coupables,  ceux  qui  font,  impriment,  vendent 
ou  prêtent  des  livres  impudiques ,  obscènes ,  qui  ne  sont  propres 
qu*à  exciter  ou  à  nourrir  les  passions;  tels  sont  la  plupart  des  ro- 
mans, des  livres  de  galanterie.  Ces  livres  sont 'extrêmement  dange* 
reux ,  suiix)ut  pour  les  jeunes  gens.  On  doit  par  conséquent  éloi- 
gner, autant  que  possible ,  de  la  lecture  de  ces  sortes  d'ouvrages, 
qu'on  ne  peut  lire  sans  danger  pour  Tinnocence ,  la  vertu ,  les 
mœurs.  Les  lire  avec  une  délectation  chamelle  serait  un  péché  mor-^ 
tel  :  mais  ceux  qui  ne  les  lisent  que  par  curiosité  ou  par  manière 
de  récréation,  ne  pèchent  que  véniellement,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
danger  prochain  d'une  délectation  criminelle  (i). 

645.  Ceux  qui  composent  ou  qui  représentent  des  pièces  de 
théâtre  vraiment  obscènes ,  comme  certaines  comédies  ou  tragédies 
où  l'on  ne  respecte  ni  la  vertu  ni  la  sainteté  du  mariage,  pèchent 
mortellement  (2). 

On  ne  peut ,  sous  peine  de  péché  mortel ,  concourir  à  aucune  re- 
présentation notablement  indécente ,  valde  turpis,  ni  par  abonne- 
ment ou  souscription ,  ni  par  applaudissement.  Il  y  aurait  aussi 
péché  mortel  pour  les  simples  spectateurs  qui  assisteraient  à  une 
représentation  notablement  obscène ,  pour  le  plaisir  honteux  que 
<iette  représentation  peut  occasionner.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  qui  n'y  assistent  que  par  curiosité  ou  par  récréation  ;  ils 
ne  pèchent  que  véniellement,  pourvu  qu'ils  se  proposent  de  résister 
à  tout  mouvement  charnel  qui  peut  survenir,  ou  qu'ils  n'aient  pas 
lieu  de  craindre  de  se  laisser  aller  à  quelques  fautes  graves  (3). 

Cependant,  il  serait  difficile  d'excuser  de  péché  mortel  un  jeune 
homme  qui,  sans  nécessité,  voudrait  assister  au  spectacle,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  ;  à  moins  qu'il  ne  fût  d'une  conscience  très-ti- 
morée ,  et  qu'il  ne  pût  s*autoriser  sur  sa  propre  expérience.  Encore 
faudrait-il ,  dans  ce  dernier  cas ,  que  son  exemple  ne  fût  pas  une  oc* 
casion  pour  d'autres  jeunes  gens  d'assister  à  des  représentations 
indécentes  (4). 

646.  Si  les  choses  représentées  ne  sont  pas  notablement  obscènes, 
et  si  la  manière  de  les  représenter  ne  blesse  point  gravement  les 
mœurs,  il  n'y  a  que  péché  véniel  à  assister  au  spectacle  sans  raison 

(i)  s.  Alphonse  de  Lfguori,  lib.  m.  n»  426;  Sanchez,  etc.  —  (2)  ll»<iein, 
n*»  427  ;  Sanchez,  etc.  —(3)  Ibidem.  —  (4)  ibidem. 
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légitime.  Ou  excusera  même  de  tout  péché  ceux  qui  ont  quelque 
juste  cause  d'y  assister  :  Sic,  verbi  gratia,  potest  sine  peccato  spec- 
taculis  assistere  mulier  conjugata ,  ne  marito  imperanti  displiceat, 
filius  aut  filia  »  ut  patri  obediat  (l).  Mais  ceux  même  qui  sont  obli* 
gés  d'aller  au  spectacle ,  comme  ceux  qui  croient  pouvoir  y  aller, 
doivent  se  tenir  en  garde  contre  le  danger. 

647 .  Le  spectacle  par  lui-même  n*est  point  mauvais  ;  on  ne  peut 
donc  le  condamner  d'une  manière  absolue  ;  mais  il  est  plus  ou 
moins  dangereux  suivant  les  circonstances ,  et  l'objet  des  pièces 
qu'on  y  joue  ;  on  ne  peut  donc  approuver  ceux  qui  ont  Fhabitude 
de  le  fréquenter  :  on  doit  même  l'interdire  à  toutes  les  personnes 
pour  lesquelles  il  devient  une  occasion  prochaine  de  péché  mor- 
tel. 

Le  spectacle  n'étant  point  mauvais  de  sa  nature ,  la  profession 
des  acteurs  et  des  actrices ,  quoique  généralement  dangereuse  pour 
le  salut,  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  profession  absolu- 
ment mauvaise  :  »  Ludus,  dit  le  Docteur  angélique ,  est  necessarius 
«  ad  conversationem  vit»  humanœ.  Ad  omnia  autem  qus  sunt  utilia 
«  conversationi  humanae  deputad  possunt  aliqua  officia  licita.  Et 
«  ideo  etiam  officium  histrionum ,  quod  ordinatur  ad  solatium  ho- 
«  minibus  exhibendum,  non  estsecundum  se  illicitum  :  nec  sunt  in 
«  statu  peccati,  dummodo  moderate  ludo  utantur,  id  est  non  utendo 
«  aliquibus  illicitis  (  turpibus)  verbis  vel  factis  ad  ludum ,  et  non 
«  adhibendo  ludum  negotiis  et  temporibus  indebitis...  Unde  illi 
•  qui  moderate  eis  subveniunt,  non  peccant;  sed  juste  faciunt 
«  mercedem  ministerii  earum  eis  tribuendo(2).  »  Saint  Autonin  (3), 
saint  Alphonse  de  Liguori  (4)  et  saint  François  de  Sales  (5)  s'ex- 
priment comme  samt  Thomas. 

648.  On  voit  que  ces  saints  Docteurs  ne  croyaient  point  que  les 
acteurs,  les  comédiens  fussent  excommuniés.  En  effet,  il  n'existe 
aucune  loi  générale  qui  proscrive  cette  profession  sous  peine  d'ex- 
communication. Le  canon  du  concile  d'Arles,  de  l'an  814,  «De 
«  theatricis,  et  ipsos  placuit,  quamdiu  agunt ,  a  oommunione  sepa- 
«  rari,  »  est  un  règlement  particulier. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  certain  que  ce  décret,  qui  était  dirigé 
contre  ceux  qui  prenaient  part  aux  spectacles  des  païens,  soit  ap- 
plicable n/  aux  acteurs  du  moyen  âge,  ni  aux  acteurs  des  temps 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori^  lib.  m.  n**  427  ;  Sancbez,  etc.  —  (2)  Sum.  part.  2. 
2.  quaE«t.  168.  art.  3.  —  (3)  Sum.  part.  3.  tit.  8.  cap.  4.  $  12 — (4)  Tlieol.  moral, 
lib.  m.  D°  420.  —(5)  Introduction  à  la  vie  dévote,  part  1.  cb.  23. 
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modernes  ;  et  il  n'est  guère  plus  certain  qu'il  s'agisse  id  d'une  ex- 
communication à  encourir  par  le  fait,  ipso  facto.  Cependant,  il 
est  vrai  qu'en  France  les  comédiens  étaient  autrefois  regardés 
comme  excommuniés.  Mais  Pontas  s'est  trcmipé  en  disant  :  «  Tout 
9  ie  monde  sait  que  les  pasteurs  dénoncent  publiquement  les  comé- 
«  diens  pour  des  gens  excommuniés ,  tous  les  dimanches^  au  pr6ne 
«  des  messes  de  paroisse  (1)  ;  >»  car  la  formule  du  pr6ne ,  dans  la 
[^npart  des  rituels  de  France ,  ne  fait  point  mention  de  cette  ex- 
eraununication  (a).  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  s'agit  d'un  point 
dft  discipline  particulière  à  la  France,  qui  dépend  de  l'Ordinaire 
pour  ce  qui  regarde  son  diocèse ,  et  que  la  plupart  de  nosseigneurs 
les  évèques  ne  paraissent  pas  y  tenir,  à  en  juger  du  moins  par  lu 
réserve  ou  le  silence  qu'ils  gardent  à  cet  égard,  nous  pensons  qu'il 
flM  tombé  en  désuétude.  Aussi,  n'est-il  plus  en  vigueur  dans  le  dio- 
tAso  de  Reims. 

•  649.  Lorsqu'un  acteur  est  en  danger  de  mort ,  le  curé  doit  lui 
tdtk  son  ministère.  Si  le  malade  ne  parait  pas  disposé  à  renoncer  à 
SB' profession,  il  est  prudent,  à  notre  avis,  de  n'exiger  que  la  sim- 
l^e déclaration  que,  s'il  recouvre  la  santé,  il  s'en  rapportera  à  la 
décision  de  l'évéque.  Cette  déclaration  étant  faite,  on  lui  accordera 
lis  secours  de  la  rdigion.  Dans  le  cas  où  il  s'obstinerait  a  refuser  la 
dédaration  qu'on  lui  demande,  il  serait  évidemment  indigne  des 
•aerunents  et  des  bénédictions  de  l'Église. 

Si ,  après  avoir  recouvré  la  santé,  l'acteur  a  recours  à  la  décision 
de  l'évéque ,  celui-ci  verra  dans  sa  sagesse ,  eu  égard  aux  eiroons- 
tanoes  et  aux  dispositions  du  sujet ,  s'il  doit  exiger  absolument 
qu'il  abandonne  le  théâtre,  aussitôt  que  possible;  ou  s'il  est  pru- 
dent de  tolérer  qu'il  le  suive  encore  plus  ou  moins  de  temps,  tout 
en  lui  incUquant  les  moyens  à  prendre  pour  se  prémunir  fortement 
contre  les  dangers  inséparables  de  sa  profession.  Toutes  choses 

(1)  Pictionoaire  des  cas  de  consdence ,  au  met  Gmiédib.  —  (3)  Il  n*est  pas  fait 
meatioB  de  rexcooirounieation  dont  par^e  Pontas,  dans  la  formule  du  pri^ne 
des  Rituels  de  Reims ,  de  Tan  1677;  d'Amiens,  de  Tan  1687 1  de  Soissona,  de 
Tap  1755;  de  Châlons,  de  l'an  1776;  de  Paris,  de  Tan  1777;  de  Chartres,  de 
l'an  f689 ;  de  Meaux,  de  Tan  1734 ;  d'Orléans,  de  Fan  1642  ;  de  Blois,  de  Tan 
- 1730  ;  de  Besançon ,  de  l'an  1715  ;  de  Strasbourg,  de  Tan  1742  ;  de  Saint-Diez, 
d0  Faa  17S3  i  de  TouI  ,  de  Tan  1700  ;  de  Coutances,  de  l'an  1682  ;  de  Taors,  de 
l'an  1785  ;  de  Nantes,  de  l'an  1776  ;  de  Lyon,  de  l'an  1787  ;  de  Laugres,  de  l'an 
1679;  de  Clermont,  de  l'an  1733  ;  de  Bordeaux,  de  l'an  1728  ;  de  Périgueux,  de 
l'an  1783;  deSarlat,deran;i729;  4'Agen,  de  l'an  1688;  d'Aiet,  dçl'an  1667; 
de  Lodère,  de  Tan  1781  ;  d'Auch,  de  Tarhes,  et  des  antres  diocèses  é$  la  même 
province  ;  de  Yerdnn,  de  l'an  1787,  etc.^  etc. 


égaies ,  on  sera  plus  indulgent  envers  une  actrice  qui  est  sous  Tem- 
pire  de  la  puissance  maritale ,  qu'envers  un  acteur  qui  est  waitre 
4e  ses  actions» 

650.  Il  en  est,  proportion  gardée  »  de  la  danse  comme  du  spec- 
tacle ;  Qlle  n'est  point  illicite  de  sa  nature  ;  on  ne  peut  donc  la  c<m* 
damner  d*uue  manière  absolue»  comme  si  elle  était  essentiellement 
mauvaise  :  «  Chores^ ,  dit  saint  Alphonse  de  liguori  d'après  saint 
ft  Antcm^»  per  se  licite  sunt,  modo  fiant  a  secularibus»  cum  personis 
«  lionestis»  et  honesto  modo,  scilicet,  non  gesticulationibus  inho- 
«  nestis  (l).  Quando  vero  Sancti  Patres  eas  interdum  valde  repre- 
«  hendunt,  loquuntur  de  choreis  turpibus,  aut  earum  abusu  (2).  » 
Saint  François  de  Sales  pensait  comme  saint  Alphonse  et  comme 
saint  Antonin.' 

651.  Rarement  la  danse,  même  décente,  est  sans  quelque  dan- 
ger :  le  plus  souvent  elle  est  dangereuse ,  plus  ou  moins ,  suivant 
les  circonstances  et  les  dispositions  de  ceux  qui  la  fréquentent;  il 
serait  donc  imprudent  de  la  conseiller  ou  de  Tapprouver.  Mais 
autre  chose  est  d'approuver  la  danse;  autre  chose,  de  la  tolérer. 
Un  pasteur  fera  tout  ce  qu'un  zèle  éclairé  lui  peimettra  de  faire, 
pour  empêcher  les  danses  et  les  bals  de  s'introduire  dans  sa  pa- 
roisse. U  évitera  toutefois  d'aller  trop  loin,  de  crainte  d'être 
plus  tard  dans  la  nécessité  de  reculer;  ce  qui  compromettrait  son 
autorité.  Si,  malgré  sa  vigilance  et  ses  exhortaticms ,  la  danse  s'in- 
troduit et  s'établit  dans  sa  paroisse ,  il  doit  la  tolérer,  sauf  les  cas 
suivants  : 

1^  Un  confesseur  ne  peut  absoudre  ceux  qui  persistent  à  vouloir 
fréquenter  les  danses  regardées  comme  étant  notablement  indé- 
centes ,  soit  à  raison  des  costumes  immodestes  qu'on  y  porte,  mu- 
lieribus  nempe  ubera  immoderate  nudata  ostendentibus,  sc^t  à 
raison  des  paroles  obscènes  qu'on  s'y  permet;  soit  enfin  à  raison 
de  la  manière  dont  la  danse  s'exécute ,  contrairement  aux  règles 
de  la  modestie.  On  excuserait  cependant  une  femme  qui,  ne  se  per- 
mettant rien  de  contraire  à  la  décence,  prendrait  part  à  la  danse 
uniquonent  pour  fSedre  la  volonté  de  son  mari,  auquel  elle  ne 
pourrait  déplaire  sans  inconvénient. 

9^  D  ne  peut  absoudre  ceux  qui  fréquentent  les  bals  masqués,  à 
•  raison  des  désordres  qui  en  sont  Inséparables. 


(1)  s.  Alphonse,  lib.  ui.  n^  429  ;  S.  Antonin ,  Sum.  part.  2.  tit,  6.  c.  6.  — 
(2)  8.  Alphonse,  lib.  ni.  n"  429. 
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3^  Il  ne  doit  point  absoudre  ceux  qui  ne  veulent  pas  renoncer  à 
rhabitude  de  danser  pendant  les  offices  divins. 

4^  Que  la  danse  se  fasse  d'une  manière  convenable  ou  non,  on 
ne  peut  absoudre  les  pénitents  pour  lesquels  elle  est  une  occasion 
prochaine  de  péché  mortel,  à  moins  qu'ils  ne  soient  sincèrement 
disposés  à  s'en  éloigner.  Mais»  pour  que  Ift-danse  soit  une  occor 
$ion  prochaine  de  péché  mortel ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  occasionne 
de  mauvaises  pensées  ou  autres  tentations ,  même  toutes  les  fois 
qu'on  y  va  ;  car  on  en  éprouve  pai*tout ,  dans  la  solitude  comme  au 
milieu  du  monde. 


CHAPITRE  IL 

Des  Péchés  d'Impureté  consommée. 

652.  Les  péchés  de  luxure  ou  d'impureté  consommée  sont  de 
sept  espèces  :  la  simple  fornication,  le  stupre  (stuprum)y  le  rapt» 
l'inceste ,  le  sacrilège ,  l'adultère ,  et  le  péché  contre  nature.  Le 
vice  contre  nature  comprend  la  pollution  volontaire,  la  sodomie  et 
la  bestialité. 

Defornicatione  simplici,  Fornicatio  simplex  est  concubitus  so- 
Juti  cum  soluta  ex  mutuo  consensu.  Soluti  vero  dicuntur  qui  sunt 
liberi  non  solum  a  vlnculo  matrimonii,  sed  etiam  a  mutua  oogna- 
tione  vel  afOnitate  in  gradibus  prohibitis,  a  voto  continentise,  ab 
ordine  sacro  et  violentia.  Âd  fornicationem  reducitur  concubi- 
natus  inter  solutos,  quippe  qui  non  est  aliud  quam  continuata  for- 
nicatio. 

653.  Fornicatio  est  vetita  jure  naturali;  proindeque  non  solum 
est  mala  quia  prohibita,  sed  prohibita  quia  mala.  Bari)ari  tamc» , 
sylvestres ,  agrestes  et  rudes  quibus  deest  instructio,  possunt  igno- 
rare,  etiam  invincibiliter,  malitiam  fornicationis ,  «quia,  ut  ait 
«  S.  Thomas ,  hujusmodi  inordinatio ,  cum  non  manifeste  oontaneat 
"injuriam  proximi,  non  est  omnibus  manifesta,  sed  solum  sa- 
«  pientibus  per  quos  débet  ad  alioinim  notitiam  derîvari  (1).» 

(1)  s.  Thomas,  qusDfit.  iS,de Malo,  art.  2.  ad  teitium ;  Billuart, de  Teud' 
perantia,  dissert.  6.  art.  11.  appendix  i  ;  Soto,  Sylvius,  etc. 
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Communiter  non  est  absolvendus  concubînarius,  etiamsi  det 
signa  magni  doloris^  nisi  dimiserit  concubinam,  autnisipost- 
quam  (concubina  extra  domum  degente),  per  aliquod  tempus 
notabile  ad  eam  non  accesserit  (l).  De  hoc  autem  ftisius,  ubi  de 
pœniientia. 

654.  De  stupro.  Stuprum  est  defloratio  yirginis>  ipsa  invita  (2), 
vel  etiam  juxta  plures ,  illa  consentiente(3).  Virginis  autem  nomine 
non  intelligitur,  ea  quœ  virtutem  virginitatis  sic  servavit  ut  nullo 
peccato  luxuriffi  fuerit  maculata,  sed  illa  quœ  virginitatis  signacu- 
lum  retinet  integrum ,  quamvis  delectationibus  venereis  aut  mol- 
litîe  polluta  ftierit.  Itaque  virginitas  liic  sumitur  nonpro  virtute, 
sed  pro  statu  integritatis. 

Num  virgo  tenetur  potius  permittere  se  occidi  quam  violari, 
quando  nempe  invasor  et  roinatur  mortem ,  si  copulœ  non  ac- 
quiesçât? 

Duplex  est  sententia.  Prima ,  quam  tenent  Navarrus ,  Sotus,  To- 
letus  et  aliiy  docetfeminam  non  teneri  mortem  pati  potius  quam 
violari  ;  sed  posse  tune  permissive  se  babere ,  dum  accidit  copula  ; 
modo  voluntate  positive  résistât ,  et  consensus  perîculum  absit; 
quia ,  ut  aiunt ,  illa  permissio  non  est  tune  oooperatio  moralis ,  sed 
tantum  materialis  :  et  ideo  ob  perîculum  mortis  satls  excusatur. 
Secunda  sententia  >  quam  tenent  de  Lugo»  Salmantioenses  et  alii, 
docet  hoc  omnino  illicitum  esse,  quia,  cum  femina  se  agitando 
possit  impedire  congressum ,  si  non  impediat  propter  metum  mor- 
tis ,  immobilitas  ejus  baberi  potest  ut  cooperatio  voluntaria  et  vere 
moralis.  Hsec  secunda  sententia  suadenda  est  inpraxi,  saltem  ob 
perîculum  consensus,  quod  in  illa  permissione  vel  quiète  facile 
adesse  potest  (4). 

655.  De  rapiu.  Non  agitur  hic  de  raptu  quatenus  matrimonium 
reddit  invalidum ,  sed  quatenus  est  una  species  luxurîse  :  sub  hoc 
autem  respectu  sumptus  definiri  potest  :  \is  illata  cuicumque  per- 
sonsBy  aut  iis  quorum  potestati  rapta  subest,  explendœ  libidinis 
causa. 

Dicitur  l""  vis  illata;  seu  violentia  pbysice  et  proprie  dicta,  vel 
etiam  metus  qui  censeatur  gravis  respective  ad  personam  qu»  ra- 
pitur.  Si  quœ  persona  consentiat  rapere  volent!  et  sponte  discedat, 
etiam  insciis  parentibus,  non  est  proprîe  raptus,  sed  fuga,  non 
addens  malitiam  specie  distinctam  fomicationi(ô). 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  m.  n**  436.  ~  (2)  Ibidem,  n**  443.  —  (3)  Na- 
vanus  ,*Azor,  Billuart,  etc.  —  (4)  S.  Alphonse,  lib.  m.  n°  308.  —  (5)  Ibidenn. 
»•  444. 
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Dicitur  2^,  euicumque  personœ;  nam  quœcamqae  persona, 
Jive  masculus ,  »ive  femina ,  sive  virgo ,  sive  eorrapta  »  sive  lo- 
juta»  me  conjugata,  est  materia  raptus;  qui  est  eo  gravior  qao 
penuma  rapta  graviores  induit  qualitates  :  ita  vt  si  sit  oonjugata , 
peccatum  luxurise  sit  raptus  et  adulterium;  si  Deo  dioata,  raptU3 
et  iwcrilegium  ;  et  sic  de  esteris. 

Dieitur  1^»  tmt  Us  quorum  poteatati  rapta  subest ,  nempe  pa- 
reotibus ,  tutoribus  aut  custodibus  ab  lis  constitutiSy  sob  qnonim 
^ura  existit  persona  qm  rapitur  ;  qoia  tune  habetur  yiotentia.  Qua- 
lit«Knunque  autem  adsit  violentia ,  salyatur  ratio  raptus ,  prout 
.est  luxuiiae  species  :  sive  ergo  rapta  raptori  conscwtiat  rductan- 
tibus  parentibusy  sive  consentiant  parentes  rduelante  rapta  raptus 
est.  Abduetio  autem  puell»  sponte  conseoticaitis ,  reluctaattbus 
etiam  parentibus,  non  est  raptus  qui  suffidatad  impedimentum 
matrimonii  dirimens. 

Dieitur  4^,  eooplsndm  libidinis  cmsa;  quia  ri  raptqs  fiât  ex  alia 
causa,  nempe  ut  pers(Hia  rapta  venundetur,  aut  adhibeatur  ut 
scarvus  aut  ancilla»  raptus  ille  mm  est  speeies  luxuri»,  Quamvis 
autem  raptus  de  quo  loquimur  non  habeat  suum  eomplementum 
nisi  per  e^pletionem  libidinis ,  verus  tamen  raptus  erit  ex  sola  in- 
tsnttone ,  copula  non  seeuta.  De  poenis  ab  Eoelesia  latis  in  raptores 
alibi  dieemus(t)« 

656.  De  incestu,  Ineestus  est  eongressus  inter  oognatos  aut  af- 
fines in  gradibus  ab  Ecelesia  prolûbitis.  Gradua  autem  probibiti 
■amit  in  eonsanguinitate  et  afOnitate  en  matrimonio  sive  rato  sive 
eonsummato,  usque  ad  quartum  inclusive;  m  affînitate  <ffta  ex 
eofttla  illicita  usque  ad  secundum  inclusive, 

Lieet  ineestus  cum  consanguinea  sit  gravior  quam  faieestus  eum 

affine  in  eodem  gradu»  uterque  tamen  pn^abiliter  est  ejusdem 

•speeiai.  «Persona  affinis,  inquit  S.  Thomas,  conjungitur  alicni 

•  «  propter  personam  eonsanguinitate  conjunetam  ;  et  ideo  quia  nnum 

.  «  est  propter  aiterum ,  ejusdem  rationis  ipeonvenientiam  feeit  oon- 

»  sanguinitas,  et  affinitas  (2).  »  Idem  dicendum  videtur  de.  Inees- 

tibys  in  variis  gradibus  consanguinitatis  et  afIQnitatis.  Ornnes  ebim 

inœstus  quoad  gradua  sunt  probabiliter  ejusdem  speolei,  exoiplo 

tamen  primo  gradu  eonsanguinitatis  in  linea  reebi(3). 

H»e  de  cognatiope  carnali  :  ineestus  enim  inter  oognalos  qpiri- 

(I)  Tome  II.  u°  934.  —  (2)  Sum.  part.  2.  X  quaest.  154»  art.  10*  Voirez  aussi 
Billoarty  de  Temperantia,  dissert.  ti.  art.  Of  Cajetanus,  $QtQ^  Sylvius,  ^.  — 
(3)  S.  Alphonse  de  Lfgnori,  lib.  m.  n^  449. 


^les ,  ratione  scilicet  cognationU  gusa  oritiir  ex  baptlsmo  et  con- 
Brmatione  »  specie  differt  ab  incestu  »  qui  fit  inter  coosanguineos 
^afûneg.  «  Si  enim,  ait  Doctor  aagelicus,  aliquis  abutatur  per« 
(  jSKmacoi^juncta^i  secundum  spiritualem  cognatioiiem,  committit 
i  çacrilegium  ad  modum  incestus  (l).  »  An  autem  sit  explicandus  ia 
coofessione  gradus  coguationiâ  spiritualis»  afOnnant  plures;  sed 
probabilius  alii  negaat.  Parîter  iucestui  iuter  cogpatoa  légales , 
f^mpe  ratione  adoptioois^»  divers»  est  speciei  ab  aliis  incestibus 
eoiinciatUt 

657.  De  sacrilegio,  Sacrilegium  est  in  materia  luxuri»,  cum 
yjolantur  saera  per  actum  venereom.  Potest  antem  sacrilegium 
Donuoiti  circa  personam,  locum,  et  rem*  1^  Circa  personam  ; 
qt  3i  quis  peccat  babens  votum  castitatis ,  sive  solemne^  sive  sim- 
pleic  9  aut  peccat  scienter  cum  eo  qui  habet  iilud  votum.  Hinc  sa* 
perdos  aut  religiosus  peccans  cum  alia  persona  sacrata  duplex 
oommittit  sacrilegium* 

3®  Circa  locum*  Sacrilegium  committitur  per  copulam  carnar 

lem  aut  quamcumque  voluntariam  seminis  humani  effusionem  in 

Ipço  sacro.  Fer  locum  autem  sacrum  comprebenditur  omnis  locus 

ab  Eplscopo  benedictus  et  ofQcio  divino  deputatus,  a  tecto  inte- 

riori  usque  ad  pavimentum  :  comprehenduntur  etiam  cœmeteria. 

Sednon  reputatur  locus  sacer  tectum  exterius  ecelesiœ»  nec  pariâtes 

coiteriores,  ràû  inserviant  pro  muro  coemeterii  ;  neque  caves  fabri'- 

catœ  sub  pavimento ,  nisi  sit  locus  sépulture  aut  ibidem  divina 

.çelebrentur  officia;  neque  sacilstia»  atrium  >  turris  seu  campanile  ; 

I  neque  tandem  oratona  privata  >  nisi  sint  erecta  auctoritate  Epis- 

.  fippi  9  ut  fleri  soient  in  bospitalibus ,  aut  seminariis  »  coUegiis  ;  quia 

tune  ver%  sunt  ecclesiss,  Ut  oratovium  sit  sacrum ,  non  sufficit  ut 

S^iscopus  det  licentiam  in  eo  sacra  faciendi;  quia,  hoc  non  obs- 

tante,  potest  ad  nutum  ^omini  ad  usus  profanos  converti. 

CSppula  maritalis  »  etiam  ooculta  qu»  babetur  in  ecclesia,  sacri- 
l^iumest(3)» 

.  AlU  negant  tactus  etiam  graviter  turpes,  in  codasia  habites, 
me  sacrilegia.  Alii  vero  damnant  ut  saerilegia  quoslibet  actus  ex- 
temos  graviter  turpesiuecnon  aspectus  impudicos,  et  verba  gravi- 
ter obscœna,  si  habeantur  m  ecdesia.  Cogitaticmes  autem  et  desi- 
deria  non  sunt  sacrilegia  >  nisi  versentur  circa  luxori»  peccatum 
ia  looo  sacro  externe  patrandum. 

(1)  Sum.  part.  2.  2.  qua3$t.  154.  art.  10.  «r  (2)  S.  Alphonse,  Suarsz,  BiUuart, 
Sanchex,  Lessius,  etc. 
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65S.  3^  Circa  rem.  Committit  sacrilegiam  qui  rébus  sacris 
atitur  ad  turpia.  Idem  dieeudum  de  sacerdote  qoi  turpiter  peccat 
indutus  ad  missam  aut  gestando  eucharistiam,  aut  statîm  post 
sacram  communionem ,  verbi  gratia»  infra  mediam  boram.  Non 
autem  sacrilegus  est  qui  turpiter  peccat  gestando  reliquias;  neque 
si  illos  daret  amasi»  titulo  douationis.  Secus  vero,  si  daret  in  pre- 
tium  peccati ,  nam  tune  simonia  esset  simui  et  sacrilegium. 

An  autem  sit  sacrilegium  peccatum  camale  commissum  in  diebus 
festis?  Affirmant  aliqui;  sed  multo  plures  et  prol)abiiius  negant: 
finis  enim  prsecepti  non  cadit  sub  praeceptum  (1). 

659.  De  adulterio.  Adulteriun  est  iori  alieni  violatio.  Très  au- 
tem sunt  gradus  in  adulterio  :  primus  est  oonjugati  cum  sohita  ; 
secundusy  conjugatae  cum  soluto;  tertius,  conjugati  cum  conjugata, 
quorum  est  diversa  gravitas.  Secundus  est  gravior  primo  ;  tum 
quia  ex  commixtione  unius  mulieris  cum  plurilms  vins  plerumque 
impeditur  generatîo ;  tum  quia,  si  non  impediatur,  incertumfit 
-eujus  nata  proies  »  utrum  nempe  sit  mariti,  an  adulterantis  ;  tum 
denique  quia  fit  singularis  injuria  marito,  cui  supponitur  aliéna 
proies,  necnon  filiis  legîtimis,  dum  extraneus  immittitur  in  partem 
faaereditatis  ;  saltem  bis  periculis  se  subjicit  mulier  adultéra  :  quae 
^mmia  non  consequuntur  ex  adulterio  conjugati  cum  soluta.  Ter- 
tius  autem  gradus  est  omnium  gravissimus,  quia  ultra  prsedicta 
duplicem  continet  infidelîtatem  duplicemque  injusiitiam  »  in  con- 
fessione  exprimendam. 

Etiamsi   conjux  adulteret  de  consensu  oomparis,  verum  est 
adulterium;  quia  tune  fit  injuria,  si  non  conjugi  i^nte  oonsen- 
tienti,  saltem  statui  et  Juri  conjugal!  cui  cedere  non  possunt  con- 
Juges  y  quodque  ideo  cum  maneat  integrum,  non  obstante  eorunk. 
eessione,  violatur  per  adulterium  (2).  Ad  quid  teneantar  adulter* 
et  adultéra ,  dicemus  ubi  de  restitutwne. 

660.  De  sodomia.  Disputatur  inter  doctores  in  quo  consistât  z^ 
alii  Yolunt  eam  consistere  in  concubitu  ad  indebitum  vas  ;  ali^ 
vero  communius  et  probabilius  in  concubitu  ad  indebitum  sexum  ^ 
«  Goncubitus  ad  indebitum  sexum ,  puta  masculi  ad  mascalum  ^ 
«  vel  feminse  ad  feminam,  dicitur  vitium  sodomiticum  :  »  it^i 
S.  Tbomas  (3).  Hinc  infertur  non  esse  sodoraiam  perfectam  setM. 
proprie  dictam  nisi  in  coitu  feminse  cum  femina,  aut  masculi  cunn 
masculo.  Verum  adest  sodomia,  in  quacumque  parte  corporis  fisit 

(1)  s.  Alphonse  àe  Ligiiori,  tib.  ui.  n"  463.  —  (2)  Décret  d'Iniiocent  XI,  de 
1679.  —  (3)  Sam.  part.  2.  2.  qaœst.  154.  art.  U. 


pu  DÉCALOGUE*  801 

congressus  ;  quia  ordinarie  tiuic  adest  affectus  ad  indebitum  sexum  ; 
et  ideo  non  est  opus  explicare ,  in  confessione  an  pollutio  fuerit 
intra  vel  extra  vas.  At  probabiliter  necesse  non  est  ut  sodomita 
declaret  an  fuerit  agens  aut  patiens ,  nam  ista  circumstantia  non 
mutât  spedem  peccati  sodomitici.  Explicandum  autem  si  habita 
sit  sodomia  cum  consanguinea  vel  conjugata;  aut  habente  votum 
castitatis. 

Goitus  viri  in  vase  indebito  mulieris  est  sodomia  imperfecta  » 
specie  distîneta  a  perfecta.  Yerum  si  confessarius  inteliigat  mu- 
Uerem  cognitam  fuisse  extra  vas  naturale  aut  praeposteinim ,  non 
débet  quœrere  in  quo  loco  vel  quo  modo  (l). 

De  hestialitate,  Bestialitas ,  quœ  gravissimum  est  peceatum  » 
eiimenque  nefandum ,  est  congressus  hominis  cum  bestia.  Non 
autem  opus  est  explicare  in  confessione  cujus  speciei  fuerit  bestia  ^ 
neque  utrum  illa  fuerit  mas  aut  femella.  Ita  communiter  (2). 

661 .  De  pollutione.  Pollutio  seu  molUties  est  voluntaria  seminis 
humani  effusio  extra  congresmm  cum  alio.  Dicitur  voluntaria; 
quia  hic  agitur  de  pollutione  quatenus  est  peceatum.  Quapropter 
quœcumque  pollutio  sive  in  somnis  sive  in  vigilia ,  quae  non  est 
voluntaria,  nec  directe,  nec  indirecte,  non  imputatur  ad  peceatum. 

Mollities  seu  pollutio  est  intrinsece  mala ,  naturali  nempe  jure 
verita  :  unde,  nullo  casu  licitum  est  intendere  vel  procurare  di- 
recte poUutionem,  ne  causa  quidem  sanitatis;  ac  vitandae  alias 
cert»  mortis  (3). 

662.  Pollutio  per  se  est  peceatum  gravius  quam  fornicatio,  cum 
lUa  sit  contra  naturam.  Pollutioni  autem  additur  malitia  sacrilegii, 
si  sit  a  quocunque  habente  votum  castitatis ,  adulterii ,  si  a  con- 
jugato;  fomicationîs,  si  quis  poUuendo  delectatur  tanquam  de 
eoitu  cum  femina;  sodomiœ,  si  cogitet  coire  cum  persona  ejus- 
dem  sexus. 

Distillatio,  quae  est  fluxus  humoris  quasi  medii  inter  urinam  et 
semen ,  si  voluntarie  contingat  cum  notabili  commotione  spirituum 
generationi  inservientium ,  procul  dubio  est  peceatum  mortale, 
quia  notabilis  commotio  camalis  est  pollutio  inchoata.  Idem  dicen- 
dum,  si  distillatio  sit  in  magna  quantitate ,  quia  talis  notabilis  dis- 
tillatio  non  potest  esse  sine  notabili  carnis  rebellione  ;  unde  sicut 
graviter  peccat  qui  notabilem  commotionem  procurât  ;  ita  etiam 
qui  magnam  procurât  distillationem.  Hinc  tenemur  sub  gravi  non 

(i)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  ni.  n9  466  —(2)  S.  Alphonse,  ibidem,  n^  474. 
-  (3)  Décret  d'Innocent  XI,  de  1679. 
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solum  hujtisnfiodf  diâUnaticmeiii  directe  evitâré»  â«d  étiam  indirecte, 
vitando  némpe  otnnesi  cannas  proxime  in  eam  inflaentes  (i)^ 

Si  vero  distitlatfo  sit  in  ntodiea  qtiantltaté,  et  sine  delectatîone , 
et  commoHone,  tanc  sine  peccato  possumns  illam  pëmiitfere  ;  qnfa 
de  tali  fluxu  non  est  magis  corandnm  qnam  de  emissione  cujuscnn!' 
que  alterius  excrementi ,  de  quo  natara  se  exonerare  Solet.  Imo 
plures,  inter  quos  Holzmann ,  Sporer  et  Elbel,  dicunt  id  posse  per* 
mitti  etiam  cum  levi  commotione  carnis.  Yerum  directe  et  data 
opéra  proeurare  quameumque  distillationem ,  etiam  leyem ,  nnno 
modo  potest  excusari  a  peccato  mortali ,  quia  rêvera  qoeecumque 
distillatio  semper,  vel  ut  plurimum ,  secum  fert  aliquam  eommo^ 
tionem  et  aliquantuli  seminis  effàsionem  (2). 

663.  Si  judicio  medîcorum  semen  sit  certo  corraptum  et  sanitati 
nocivum ,  licitum  est  illud  expellere  medicamentis ,  etsi  pneter  in- 
tentionem  sequatur  aliqua  seminis  effùsio.  Ita  Sanehez ,  Sporer 
et  alîi.  Nunquam  tamen  est  licitum  tactu  semen  corruptom  expel- 
lere ,  etiamsi  absit  periculum  consensus  (3). 

PoUutio  quse  fit  in  somno  non  imputatur  ad  peccatom ,  nisi 
sit  voluntaria  in  causa.  Quando  pollutio  incipit  in  somno,  et 
emîssio  contingit  in  vigilla  semiplena ,  tum ,  si  homo  aliqaam  ex- 
pcritur  delectationem  non  plene  deliberatam,  peccat  quidem, 
sed  venialiter  tantum.  Quando  Tcro  emissio  incipit  in  somno  et 
continuatur  in  plena  vigilia ,  qui  patitnr  eam  non  tenetur,  secluso 
tamen  consensus  in  delectationem  periculo,  cobibere  fluxtim  actua- 
lem  ;  nisi  possit  illum  interrumpere  absqne  gravi  detrimento  sani- 
tatis.  Ita  pleiique.  Idem  dicendum  de  quacumque  pollutlone  Invo- 
luntaria,  sive  in  somno  sive  in  vigilia  eveniat,  ciim  eadem  sit  rati<^ 
in  u  troque  casu  (4). 

664.  Quando  actio  ex  qua  praevidetur  sécuturà  pollutio ,  est 
cuudum  se  licita ,  simul  et  necessaria  vel  utilis ,  conveniens  animft?» 
aut  corpori ,  non  est  illicitum  actionem  ponere ,  nec  ipsa  polhitic^ 
prsevisa  est  culpabilis,  modo  absit  consensus  aut  proximum  perîcu^ — 
lum  consensus  in  eam  (5). 

Hinc  etiam  praevîsa  pollutione  licet,  1**  parodrfs  et  aliis  cdnfes — 
sariis  audire  confèssiones  mulierum  ;  studere  rébus  venereis  di^-— 
cendi  causa  vel  docendi;  medids  et  cbirurgis  aspicere  et  tanger^ 
pudenda  mulieris  œgrotantis  ;  2^  cum  feminis  boneste  et  ntiliteic 


(1)  s.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  ni.  n"  477.  »  (2)  S.  Alphonse,  ibidem  ; 

chez,  etc.  —  (3) S.  Alphonse,  ibidem,  n"*  478.  —  (4)  BiUuart,  etc (6)  S.  aJ- 

phonse  de  Liguori,  Kb.  ni.  n° 43  ;  â.  Thomas,  S.  Antonin, Sânchek, Sylvitis, 
BiUuart,  etc. 
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oonvermrl  ^  lllas  amplctari  ant  osculari  jiuUa  morem  patrin  ;  ser*» 
vire  in  balneis  et  similia;  a^  ei  qui  valde  molestiun  pruritum  pati* 
tur  in  verendia ,  illom  tad»  aliîgere ,  etiamsi  pollutio  lequatar  | 
4^  eqnitare  causu  ntUitatis ,  et  etiam  recreationis  ;  6^  eibum  aiÉ 
potom  calidnm  sed  salutarem  moderate  sumere,  et  honeatas  dio«- 
reas  docere;  6^  demum,  quodam  aitu  oulmre  in  leeto  ad  qniea- 
eenânm  commodius  (  i  )  • 

665*  Dlximus ,  quando  actio  est  necessaria  vel  utilis,  eonve* 
nienÈ^  etc.  :  quia,  ai  in  prœfatia  caaibus  nulia  sit  ratio  utilitatis, 
actio  quamyis  de  se  licita^  non  poaset  fieri  absque  peccato  veniali 
ye\  mortali,  prout  magis  minnsve  influeret  in  prœvisam  pollu- 
tionem.  Sic  incedere  equo  cum  leque  commode  posses  curru,  certo 
situ  cnlmre  cum  possis  altero  teqne  commodo ,  talibus  oibis  uti  cum 
posais  aliis  aeque  sanis ,  est  peccatum  yeniale  ab  iiis  non  abstinere^ 
ratione  pnsvis»  inde  poliutionis. 

Diximus,  modo  absit  eonsensns  aut  proximum  periculum  cofh 
sensus  in  ipsam  polltUiofèem.  De  proximo  autem  periculo  con- 
sentiendi  constabit,  si  quis  ex  simili  occasione  ssepiua  mortaliter 
lapsus  Aierit  ;  secus  yero ,  si  aliquoties  tantum. 

660*  Quando  actio»  ex  qua  prœvidetur  secutura  pollutio,  est 
v^aliter  mala  in  génère  luxurise  vel  in  alio,  si  leviter  tantum  et 
remote  influât  inpollutionem  >  ipsa  poilutio  inde  secuta  est  tantum 
vmiale  peoeatum;  nec  proinde  est  obligatio  al>8tinendi  ab  illa  ac- 
tione,  niai  sob  Teniali.  Ita  communiuaet  probabilius(3}. 

Hinc  infertur  Aon  esse  niai  peccatum  veniaie  poliutionem  qu» 
oritUr  ex  ooUoquio  non  diutumo  cum  puella,  vel  levi  aspectu»  aut 
curiosa  leetione  leyiter  turpi.  Pariter  tactus,  amplexus»  oscula 
qnœ  yenialia  sunt  in  materia  iuxuriffi ,  sive  ex  imperfectione  actus , 
siye  quia  âunt  ex  lavitate,  jooo,  curiositate>  aliovemotivo  non 
libidinoso ,  etsi  ex  liis  prsevideatur  secutura  poilutio ,  venialiter  tan- 
tum influunt  in  poliutionem ,  ipsamque  non  nisi  venialiter  malam 
efficiunt,  modo  tamen,  ut  semper  supponitur,  absit  proximum 
periculum  consensus  inillam.  Idem  plures  admittuntde  poliutione 
involuntarie  orta  ex  leetione  etiam  notabiliter  turpi,  si  fiat  ob 
solam  delectationem ,  absque  pravo  animo  et  proximo  periculo  de- 
lectandi  de  ipsis  rébus  obscœnis;  verum  id  in  praxi  vix  unquam 
concedipotest(a}. 

667.  Quando  actio,  ex  qua  pnevidetur  saltem  in  confuso,  secu- 

(1)  s.  Alphonse,  Billuart,  etc.  —  (2)  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n""  484  ; 
aifhimt,  CajétAB,  SytvftiS)  Lessins,  Saachex»  Sporer,  ete.,  etc.  —  (a)  a.  Alphonse 
de  iJgiiori,  ibidem;  Billnart. 
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tura  poUatio,  est  de  se  mortaMter  mala  fai  génère  luxuriœ,  ipsa 
pollutio  fit  peccatum  mortale  :  ideoque  tenemur  sub  gravi  abstir 
nere  ab  illa  actione,  non  solum  ratione  sni,  sed  etiam  ratlone  fu* 
torae  poHutionis.  Hinc  diutumœ  et  morosœ  cogitationes ,  et  delecta- 
Hones  impudicae,  aspectus,  tactus,  amplexus,  oscula,  turpiloquia, 
quœ  sunt  peceata  mortalia  in  génère  luxorise^  sive  ex  objecto  se- 
cundum  se  obscœno,  sive  ex  affeetu  libidinoso;  si  exillis  secutura 
prœvideatur  pollutio ,  lieet  non  intendator,  peceata  sunt  mortalia  » 
non  solum  in  se ,  sed  etiam  ut  causa  poHutionis  ;  ideoque  pollutio- 
nes  inde  secutse  sunt  mortales.  Pariter  non  excusatur  a  malitia 
poHutionis,  qui  poUuitur  ex  diutumo  oolloquio  cum  puella  a  se 
inordinate  dilecta,  sattem  ob  periculum  consensus  (1). 

668.  Yerum  non  est  mortalis  pollutio  quse  praeter  intentionem 
accidit  ex  causis  etiam  mortaliter  illicitis  in  alio  génère  quam  luxu- 
riffî,  puta  ex  ebrietate  aut  usu  cibi  vel  potus  nimis  immoderato; 
nisi  tamen  prsvideatur  inde  secutura  pollutio.  licitum  est  gaudere 
de  bono  effectu  poHutionis,  puta  de  sanitate,  aut  cessatione  ten- 
tationis.  Ita  S.  Tbomas,  qui  bœc  habet  :  «  Si  poHutio  placeat  ut 
«  naturse  exoneratio  vel  aHeviatio,  peccatum  non  creditur  (2).  » 

Ëxpositis  generalibus  reguUs  ad  sextum  Decalogi  prseceptum 
spectantibus  9  juvat  addere  cum  pio,  sagad  et  erudito  Doctore 
Billuart  :  «  Farce,  caste  lector,  si  hucusque  tuos  oculos  ofTende- 
«  rimus  :  ad  id  nos  coegit  maxime  necessaria  tum  oonfessariorum 
«  cum  pœnitentium  instructio  in  bac  materia  omnium  frequentis- 
«  sima.  Quaedam  bine  et  inde  excusamus  a  mortali,  non  ut  impo- 
«  tenti  passioni  firsena  laxeutur  ;  absit  :  sed  soUus  amore  veri ,  et  quia 
«  lepram  a  lepra  distingui  necesse  est.  Yerum  mémento  et  alta 
«  mente  repone,  viam  banc  undequaque  esse  lubricam,  quam  quis 
«  semel  ingressus ,  quot  gressus  tôt  lapsus  facit;  ignem  esse  prodi- 
«torium  cujus  minima  scintilla  sœpe,  ebeul  sœpius,  magnum 
«  incendium  causât.  Fuge  ergo,  dHecte  mihi,  fuge  occasiones,  non 
«  dico  proximas ,  sed  remotas  et  remotissimas  :  nihH  in  bac  materia 
«(  levé  reputes,  si  gravia  certo  cavere  cupias;  fugere  in  boc  con- 
ftflictu  vincere  est;  ftige  crapulam,  fuge  otium,  Aige  somnum 
«prolixiorem;  fùge  cogitationes,  aspectus,  colloquia,  eonsortia 
«  quse  spirant  libidinem;  mortifica  membra  tua,  et  fac  Deo  bostiam 
«  viventem  ;  ipsum  instanter  et  fréquenter  ora  cum  Propbeta ,  ut 
«  ereet  in  te  cor  mundum,  et  spiritum  rectum  innovet  in  visceri" 

(1)  8.  Alphonse  de Liguori,  lib.  m.  n®  482.^2)  In  4.  Dût.  ix.  qiuest.  i. art.  4. 
—  Voyez  le  Traité  des  Péchés. 
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bus  tuis;  sacramenta  pœnitentlffî  et  eucharistiœ  religiose  fre- 
quenta;  Virginis  singularis  patrodnium  dévote  invoca,  ut  te 
culpis  solutum,  mitemfaciat  et  castum.  Amen  (l).  v 


SEPTIEME  PARTIE. 

Du  septième  précepte  du  Décaloffue. 

669.  Le  septième  commandement,  JSon  furtum  faciès,  nous 
défend  de  prendi*e  le  bien  d'autrui  et  de  le  retenir  injustement.  Le 
dixième  commandement,  que  nous  rapportons  au  septième,  défend 
même  tout  désir  injuste,  toute  convoitise  contraire  au  droit  da 
procliain  :  «Non  concupisces  domum  proximi  tui,  non  servum, 
«non  ancillam,  non  bovem,  non  asinum,  nec  omnia  quae  illius 
«  sunt  (2).  V 

En  condamnant  le  vol,  le  septième  précepte  nous  défend  par  là 
même  de  causer  aucun  dommage  au  prochain ,  et  nous  ordonne  de 
restituer  ce  que  nous  possédons  injustement,  ainsi  que  de  réparer 
le  tort  que  nous  avons  fait. 

La  notion  du  vol  suppose  la  notion  du  juste  et  de  Tinjuste,  du 
droit  et  des  différentes  espèces  de  droits.  Nous  parlerons  donc  de 
Injustice  et  du  droit,  des  moyens  d'acquérir  un  droit,  de  la  resti- 
tution en  gâiéral  et  de  la  resàtution  en  particulier. 


CHAPITRE  PREMIER. 

^e  la  Justice,  du  Droit,  et  des  différentes  espèces  de  Droits, 

I »<D  ■lllIlHW 


ABTICLE  I. 

De  la  Justice. 


670.  La  justice  proprement  dite,  dont  il  s'agit  ici,  est  une 
Vertu  morale  qui  nous  porte  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû , 

(1)  BiUuart,  Tract,  de  Temperantia,  Dissert.  vi.  art.  t7.  Billuait  est  né  à 
devins,  petite  ville  sur  la  Meuse,  au  diocèse  de  Reims.  -  (2)  Exod.  c.  20.  v.  17. 
M.         I.  20 
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ce  qui  lui  appartient.  C'est  la  définition  qn*en  donne  saint  Au^ 
gustin  :  «  Justitia  ea  virtus  est  qn»  sua  calque  distrlbuit  (l).»  Saint 
Ambroise  s'exprime  comme  saint  Augustin  :  «  Jui^titia  suum  calque 
»  distribuit,  alienumnon  yindicans  (2).  » 

On  distingue  la  Justice  ccmmutattve ,  la  Justice  légale  et  la  jus- 
tice distributive.  La  justice  commutative,  ainsi  appelée  parce 
qu'elle  règle  les  échan^s  y  les  conventions ,  les  contrats  exprès  ou 
tacites,  est  celle  par  laquelle  on  rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  en 
rigueui%  ce  qui  est  sien ,  qtwd  sitwn  ôH.  Q'ttX  une  justice  d'égal  à 
égal  ;  car ,  pour  ce  qui  regarde  les  lois  de  réquité ,  œquitatis ,  tous 
les  hommes  sont  égaux ,  œqualês;  ils  ont  tous  les  mêmes  droits , 
quelle  que  soit  leur  position,  leur  dignité  :  ainsi,  eehii  qui  doit 
100  francs ,  qi|d  qu'il  êM  ,  ttMl  prince ,  fàt-il  roi ,  est  obligé  de 
donner  i  00  franes  ;  et ,  en  donnant  cette  somme ,  il  remplit  exacte- 
ment le  devoir  de  la  justice. 

La  Justice  légale  est  celle  qui  consiste  dans  Tc^Morvation  des 
lois  :  elle  nous  porte  à  rendre  à  FÉtat  ce  qui  lui  est  dû  par  les 
citoyens. 

La  justice  dùtrihuHvé  est  celle  qui  ftdt  rendre  aux  citoyens  ce 
qui  leur  est  dû  par  TËtat,  en  \f»  faisant  partioiper  aux  avantage» 
communs  de  la  société ,  et  en  leur  distribuanU  les  ^larges  propoi^ 
tkmnellement  aux  moyens,  aux  facultés  d*iin  chacun.  Ainst,  pour 
les  impôts,  si  eelui  qui  possède  un  certain  doma^e  paye  nn# 
somme  quelconque ,  celui  qui  est  moins  riche  de  moitié  d<rit  payer 
la  moitié  moins.  De  même,  les  dignités,  lesdisttnctiom,  les  ré- 
compenses, doivent,  autant  que  possible ,  être  distribuées  en  raison 
du  mérite.  Ici,  toutefois,  la  justice  ne  peut  suivre  que  Tégalité  mo- 
rale proportionnelle.  Elle  observe  le  même  ordre  quand  il  s*agit 
d'infliger  des  peines  aux  coupables,  et  prend  alors,  dans  quelques 
scolastiques ,  le  nom  de  justice  vindicative.  Elle  punit  et  récom- 
pense sans  acception  de  personnes  :  «  Non  accipietis  cujusquam 
«  personam  (3).  » 

671.  On  ne  peut  violer  la  justice  commutative  sans  contracter 
l'obligation  de  restituer  ce  qu'on  a  pris  au  prochain ,  ou  de  réparer 
le  tort  qu'on  lui  a  fait.  Mais  cette  obligation  ne  peut  nattre  que  de 
la  violation  de  la  justice  commutative.  Si,  comme  il  arrive  assez 
souvent,  la  justice  légale  et  la  justice  distribu tive  in4K>sent  l'obli- 
gation de  restituer,  ce  n'est  que  lorsqu'on  ne  peut  Içs  violer  sans 

(1)  Givit.  Dei.  lib.  m.  c.  21.  —  (t)  De  Offidis.  Kb.  i.  o.  14.  ^  (^  Benlar. 
Cl.?,  17. 


Yioler  en  même  t^nps  la  Jusiioe  commutative ,  avec  laquelle  eikfi 
ae  confondent  9  en  vertu  du  pacte  implicite  qui  existe  entre  (CMp 
ceux  qui  font  partie  d'une  société.  Aini^ ,  par  exemple»  celui  qui 
pèche  contre  la  justice  légale  en  refusant  de  payer  les  impôts  nér 
cessaires  à  TËtat ,  pèche  par  là  même  contre  la  justice  commuta- 
tive ;  II  viole  le  pacte  par  lequel  quiconque  veut  faire  partie  d^une 
société  s'engage  implicitement  à  en  supporter  les  charges ,  propor- 
tionnellement aux  avantages  qu'il  en  retire.  De  même,  ceui;  qui 
sont  désignés  par  le  gouvernement  pour  régler  la  répartition  des 
charges  publiques ,  des  contributions  »  violent  tout  à  la  fi)ls  la:  jusr 
liée  distributive  et  la  justice  commutative ,  en  grevant  un  coi^td<- 
buable  au  delÀ  de  ses  facultés. 

ÂBTICLB  II. 

Du  Droit  et  dei  différentes  espèces  de  Droits, 

672.  Le  caractère  de  la  justice  est  de  respecter  le  droit  d*autrui. 
On  entend  par  droit  le  pouvoir  ou  la  faculté  légitime  de  faire  une 
dM>se,  ou  de  Tobtenir,  ou  d'en  disposer  à  volonté.  On  distingue  le 
droit  réel  et  le  droit  personnel  :  le  droit  réel ,  jus  in  re,  est  le  droit 
en  vertu  du.^uel  nous  pouvons  revendiquer  une  chose  qui  nous  est 
acquise,  et  la  rédamer ,  ea  quelques  mains  que  nous  la  trouvions. 
Le  droit  personnel  ^jm  ad  rem,  est  celui  en  vertu  duquel  nous 
pouvons  rédamer  la  possession  d'une  chose  qui  ne  nous  est  pas 
encore  acquise.  Par  le  droit  réel  on  est  propriétaire  d'une  chose  ; 
par  le  droit  personnel ,  on  demande  seulement  à  le  devenir. 

673.  On  peut  avoir  sur  les  biens»  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
un  simple  droit  de  jouissance ,  d'usage,  ou  seulement  des  services 
fonciers  à  prétendre,  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue^  pourvu  qu'op  n*en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  (i). 
Le  droit  de  propriété  renferme  le  droit  de  dénaturer  la  chose,  qui 
en  est  l'objet,  d'en  changer  la  forme,  la  surface,  la  substance 
même ,  autant  que  la  loi  le  permet  :  «  Dominiuni  est  jus  utendi  et 
«  abutendi  re  sua,  quatenus  juris  ratio  patitur  (2].»  Remarquez 
toutef(HS  que  le  mot  abuti  ne  veut  pas  dire  ici  abuser  f  car  Fabus 
d'une  chose  ne  peut  être  permis  :  la  morale  lé  condamne ,  ft  la 

(0  Cod.  cîv.  art.  544.  — (2)  L.  21.  Cod.  mBpd«t«   ■  .    ». 

20. 
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police  même  le  réprime  en  plusieurs  cas  ;  ce  mot  signifie  seulement 
le  droit  de  disposer  pleinement  d'une  chose  et  de  la  consommer, 
par  opposition  au  mot  uti,  qui  n'exprime  que  le  droit  d'user  d'une 
chose  sans  la  consommer,  salva  rei  substantia. 

674.  Le  droit  de  propriété  est  un  droit  sacré;  personne  ne  peut 
être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (1).  Ce 
qu'on  appelle  le  haut  domaine,  le  droit  éminent  du  prince, yti« 
altum^  n'est  pas  un  droit  de  propriété,  un  domaine  proprement 
dit  :  ce  n'est  qu'un  droit  d'administration,  que  le  droit  d'ordonner , 
de  prescrire  ce  qui  convient  au  bien  général  ;  d'établir  sur  les  biens 
des  particuliers  les  impôts  nécessaires  pour  soutenir  les  charges 
publiques,  d*infliger  des  amendes  plus  ou  moins  fortes,  suivant  la 
gravité  des  délits.  Le  pouvoir  appartient  au  roi,  à  ceux  qui  gou- 
vernent, et  la  propriété  aux  citoyens  :  «  Ad  reges  potestas  omnium 
«  pertinet,  dit  Sénèque  ;  ad  siugulos,  proprietas  (2).  »  Sous  un  bon 
gouvernement,  le  prince  possède  tout  à  titre  de  souveraineté;  et 
les  citoyens,  à  titre  de  propriété  :  «  Sub  optimo  rege,  omnia  rex 
«  imperio  possidet  ;  singuli,  dominio  (3).  » 

675.  D'après  ce  principe,  qui  n'est  point  contesté,  il  faut  re- 
connaître que  la  convention  nationale  a  violé  le  droit  de  propriété, 
en  supprimant  les  rentes  féodales  sans  indemnité.  «  L'abolition  de 
«  ces  rentes,  dit  Toullier',  ayant  été  jugée  nécessaire  au  bien  de 
«  l'État  et  aux  progrès  de  l'agriculture ,  l'assemblée  constituante  en 
«  permit  le  rachat  ;  en  cela,  elle  n'excéda  point  ses  pouvoirs.  Les 
«  propriétaires  de  ces  rentes  ne  pouvaient  justement  se  plaindre , 
«puisqu'ils  recevaient  une  juste  et  préalable  indemnité.  Mais  en 
«  supprimant  ces  mêmes  rentes  sans  indemnité,  la  convention  fit 
«  un  acte  d'injustice  :  elle  viola  la  loi  sacrée  de  la  propriété ,  base 
«  fondamentale  des  sociétés.  Elle  ne  put  détruire  l'obligation  na- 
«  turelle  de  payer  ou  de  rembourser  ces  rentes,  qui  étaient  le  prix 
«  des  héritages  possédés  par  les  débiteurs  (4).  » 

Mais  il  faut  remarquer  :  1"  que  l'obligation  de  payer  lesdites 
rentes  est  personnelle  à  ceux  qui  en  ont  profité,  c'est-à-dire,  à  ceux 
qui  étaient  possesseurs  des  biens  affectés  de  ces  sortes  de  rentes , 
lorsque  la  loi  les  a  abolies.  Soit  qu'ils  possèdent  encore  ces  biens , 
soit  qu'ils  les  aient  aliénés,  ils  sont  obligés,  en  conscience,  eux  ou 
leurs  héritiers ^  d'entrer  en  arrangement  avec  leurs  créanciers,  et 

(1)  Cod.  ci?,  art.  545.  —  (2)  De  Beneficiis.  lib.  yn.  c.  4.  —  (3)  Ibidem,  c.  3. 
—  (4)  Droit  CIT.  fr.  2.  t.  vi.  n^  383. 
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de  leiu*  accorder  une  juste  indemnité.  Quant  aux  terres  qui  ont  été 
vendues  depuis^  libres  de  toutes  rentes  par  les  anciens  proprié- 
taires^ elles  ont  cessé  d'être  sujettes  auxdites  rentes  ;  et  ceux  qui  les 
ont  acquises  y  soit  qu'ils  les  possèdent  encore ,  soit  qu*ils  ne  les 
possèdent  plus ,  ne  sont  obligés  à  rien  relativement  à  ces  mêmes 
rentes.  7?  Que  Tobligation  de  payer  les  rentes  en  question  peut 
s'éteindre  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  mais  cette  prescription 
n'a  lieu,  au  for  intérieur,  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  bonne 
foi^  et  que  la  bonne  foi  a  duré  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire. 

676.  On  distingue  la  propriété  parfaite  et  la  propriété  impar- 
faite. Elle  est  parfaite,  lorsque  le  propriétaire  peut  jouir  et  dis- 
poser de  la  manière  la  plus  absolue  de  ce  qui  lui  appartient,  sans 
être  gêné  dans  l'exercice  de  son  droit.  Elle  est  imparfaite,  loreque 
le  propriétaire  est  gêné  dans  l'exercice  de  son  droit,  soit  par  quel- 
que défaut  personnel ,  soit  par  l'effet  d'un  droit  appartenant  à  un 
autre  particulier.  Les  défauts  personnels  qui  empêchent  l'exercice 
du  droit  de  propriété  sont,  la  minorité,  la  démence,  l'interdiction, 
l'état  d'une  personne  qui  est  sous  la  puissance  d'autrui.  La  propriété 
est  également  imparfaite ,  quand  elle  a  pour  objet  des  biens  grevés 
de  substitution,  des  biens  acquis  avec  faculté  de  rachat,  ou  des  biens 
sur  lesquels  un  autre  a  un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude. 

677.  L'usufhiit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a 
la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance.  Ce  droit  est  établi  par  la  loi  ou 
par  la  volonté  de  l'homme,  sur  les  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, purement  et  simplement,  ou  sous  certaines  conditions.  L'u- 
sufruitier a  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits ,  soit  naturels  » 
soit  industriels ,  soit  civils,  que  peut  produire  la  chose  dont  11  a 
l'usufruit  (1). 

L'usage  est  la  faculté  de  se  servir  ou  Abuser  d'une  chose  dont  un 
autre  conserve  la  propriété,  à  la  charge  par  l'usager  d'enconservei' 
la  substance.  L'usage  est  moins  étendu  que  l'usufruit  ;  ce  droit  se 
règle  par  le  titre  qui  l'établit,  ou,  à  défaut  de  titre,  par  la  loi. 
L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  ainsi  que  l'usufrui- 
tier,  doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille  (2j. 

{])  God.  cIt.  depuis  Tart.  578  jusqu'à  Fart.  624. —(2)  Ibidem,  art.  601  el  W, 
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CHAPITRE  IL 


Des  Biens  qui  satU  Pobjet  de  la  propriété. 


678.  Les  mots  biens  et  choses  ne  sont  pas  synonymes  :  la  pre- 
mière expression  est  moins  étendue,  elle  ne  comprend  que  les 
choses  qu'on  possède ,  celles  qui  font  partie  de  notre  patrimoine , 
comme  une  maison,  un  champ,  un  cheval,  etc.  Ce  n*est  que  par 
la  possession  qu'on  en  a  prise  que  les  choses  reçoivent  la  dénomi- 
nation de  biens.  Ainsi,  on  met  au  rang  des  choses  et  non  des  biens, 
l'air,  la  mer,  les  terres  désertes,  les  animaux  sauvages.  En  un 
mot,  les  choses  sont  ce  qu'on  peut  posséder;  les  biens,  ce  qu*on 
possède. 

On  distingue  plusieurs  espèces  de  biens,  savoir,  les  biens  corpo* 
rels  et  les  biens  incorporels.  Les  biens  corporels  sont  ceux  qui  peu- 
vent être  aperçus  par  les  sens ,  ceux  qu'on  peut  voir  au  toucher, 
comme  une  maison,  un  champ,  de  l'or,  de  l'argent,  des  byoux,  etc. 
les  biens  incorporels  sont  ainsi  appdés  parce  qu'ils  ne  frappent 
point  les  sens  :  tels  sont  les  biais  qui  ne  consistent  que  dans  un 
droit;  comme,  par  exemple,  le  droit  de  succession ,  le  droit  d'u- 
sage, d'usufruit,  et  même  de  propriété,  si  on  considère  ces  diffé- 
r^ts  droits  en  eux-mêmes  indépendanunent  des  choses  qui  en 
sont  Tobjet. 

679.  On  distingue  aussi  les  biens  meubles  et  les  biens  immeu- 
bles. Les  meubles  sont ,  ei)  général,  les  objets  qui  peuvent  se  trans* 
porter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  par  eux-mêmes,  comme  les  êtres 
animés,  soit  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées.  Nous  disons  en  général;  car,  en  droit,  on  met  au 
nombre  des  immeubles  divers  objets  qui,  par  leur  nature,  appar- 
tiennent à  la  classe  des  meubles.  Les  immeubles  sont  tds  par  leur 
nature  ou  par  leur  destination.  Les  biens  immeubles  par  leur 
nature  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  transportés  d'un  Ueu  à  un 
autre,  tels  que  les  fonds  de  terre ,  les  bâtiments ,  les  moulins  à  vent 
ou  à  eau ,  fixés  sur  piliers  ou  pilotis ,  et  faisant  partie  da  bâtiment. 
Les  mines  sont  également  immeubles,  ainsi  que  les  bâtiments, 
machines,  puits,  galeries,  et  autres  travaux  établis  à  demeure  pour 
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r^xploitatiou  (1).  Les  récoltas  sont  pareillement  immeubles ,  lant 
^'elles  sont  pendantes  par  les  racines»  Il  en  est  de  même  des  fruits 
des  arbres,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  cueillis  ;  mais  à  mesure  que  les 
g;rains  sont  coupés  ou  les  fhiits  détachés»  ils  deviennent  meu- 
bles, quand  même  ils  ne  seraient  pas  encore  enlevés.  Les  biens 
immeubles  par  destination  sont  ceux  qui,  étant  naturellement 
meubles  j  sont  cependant  regardés^  en  droit  «  comme  faisant 
partie  des  immeubles  :  tels  sont,  par  exemple ,  les  objets  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  de  l'exploitation 
df)  ce  fonds.  Four  ce  qui  regarde  la  distinction  des  meubles  et 
des  immeubles,  on  doit  s'en  rapporter  aux  dispositions  de  la  loi  ci- 
vile (2}. 

6S0.  Considérés  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent , 
les  biens  sont  ou  patrimoniaux  >  ou  communaux  »  ou  nationaux,  ou 
ecclésiastiques.  Les  premiers  appartiennent  aux  particuliers;  les 
communaux,  aux  communes;  les  nationaux^  à  l'État;  les  ecclésias- 
tiques, à  l'Église.  L'administration  et  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux ,  communaux  et  ecclésiastiques ,  sont  soumises  à  des  règles 
particulières. 


Il  Bpi 


CHAPITRE  m. 


Deê  Ptfwnnés  capables  au  droit  de  propriété. 


àBTIGUI  I. 


Deé  Enfants  de  famille. 

681 .  Les  enfants  de  famille  sont  capables  du  droit  de  propriété, 
inéme  avant  Tusage  de  raison.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  sont 
msL  démence  ;  mais  Us  n'exercent  leur  droit  que  par  leurs  parents , 
tm  par  ceux  qui  les  représentent,  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
jgtat  la  loi  civile. 

(1)  Loi  da  21  avril  ISIO. .-  (2)  God.  civ.  art.  516  et sdvmU. 


à 
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Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  mariage, 
le  survivant  des  pères  et  mères,  ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
enfants  jtisqu*à  Tâge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  Jusqu'à  Féman- 
dpation ,  qui  peut  avoir  lieu  avant  Fàge  de  dix-huit  ans.  Il  ne  faut 
pas  confondre  la  jouissance  avec  Fadministration  :  celui  qui  a  la 
jouissance  ou  Fusufruit  d*un  bien  n'est  comptable  que  de  la  pro- 
priété de  ce  bien ,  tandis  que  celui  qui  n'a  que  Fadministration  est 
comptable  et  de  la  propriété  et  des  revenus  (l). 

682.  En  accordant  aux  père  et  mère  la  jouissance  des  biens  de 
leurs  enfants,  la  loi  leur  impose  les  charges  suivantes,  savoir  : 
1°  les  charges  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers;  2^  la  nour- 
riture, Fentretien  et  Féducation  des  enfants^  suivant  leur  for- 
tune et  leur  condition  ;  3"  le  payement  des  arrérages  ou  intérêts 
des  capitaux;  4^  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  ma- 
ladie (2). 

Ni  le  père  ni  la  mère  n'ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs  en- 
fants naturels.  Us  ne  peuvent  administrer  ces  biens  qu'à  la  charge 
d'en  rendre  compte ,  même  quant  aux  revenus  (3).  Et  pour  ce  qui 
regarde  la  jouissance  des  biens  des  enfants  légitimes ,  elle  cesse  à 
l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage  (4). 

Le  droit  de  jouissance ,  qui  a  lieu  au  profit  des  père  et  mère , 
ne  s'étend  pas  aux  biens  que  les  enfants  peuvent  acquérir  par 
un  travail  et  une  industrie  séparés ,  ni  à  ceux  qui  leur  sont 
donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère 
n'en  jouiront  pas;  ni  aux  biens  que  les  enfants  ont  recueillis 
d'une  succession  dont  les  père  et  mère  ont  été  déclarés  indi- 
gnes (5). 

Les  biens  acquis  par  un  travail  et  une  industrie  séparés  com* 
prennent:  1°  le  pécule  castrense  des  Romains,  c'est-à-dire  les  bien* 
qui  proviennent  du  service  militaire  ;  2°  le  pécule  quasi-castrensey 
ce  qui  s'étend  à  tout  ce  que  peut  gagner  un  fils  de  famille  dan» 
l'exercice  de  quelque  charge  ou  emploi  public,  soitdvil,  soit  ec- 
clésiastique;  3"  enfin,  tout  ce  que  gagne  un  enfant  de  famille  par 
un  travail  ou  commerce  quelconque ,  mais  séparé. 

683.  Les  gains  et  acquisitions  que  fait  un  fils ,  en  travaillant  an 
nom  de  son  père  ou  en  faisant  valohr  les  biens  paternels ,  rentrent^ 
dans  le  pécule  profectice,  sur  lequel  il  n'a  aucun  droit  :  «  Sancituia 
«  est  a  nobis  ut  si  quid  ex  re  patris  filio  obveniat^  hoc  secundun» 

(1)  Cod.  civ.  art.  384  et  suiv.  —  (2)  Ibid.  art.  385.  — (3)  TouUicr,  Delviii' 
court,  Paiiiiet,  Hogron,  etc.  —  (4)  Cod.  civ.  art.  386.—  (5) Ibid.  art  387  et780. 
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fi  autiquam  observationem  totum  parenti  acquiratur  (l).  »  £t  cette 
disposition  n'est  pas  seulement  applicable  aux  enfants  mineurs. 
Les  hi&is  acquis  par  un  fils  majeur  qui  demeure  avec  son  père , 
sans  avoir  ni  office,  ni  bénéfice  civil  ou  ecclésiastique ,  appar- 
tiennent au  père  9  suivant  les  anciennes  lois  firançaises,  auxquelles  . 
le  Gode  n'a  point  dérogé.  Les  enfants  ne  font  siens  que  les  biens 
qu'ils  acquièrent  par  un  travail  ou  une  industrie  séparés  [2]. 

684.  D'après  ce  principe ,  si  conforme  d'ailleurs  à  la  puissance 
paternelle  y  nous  pensons,  contrairement  à  Topinion  de  plusieurs 
théologiens,  que  le  fils  qui  a  géré  utilement  les  affaires  de  la  fa- 
mille en  travaillant  avec  son  père  ou  au  nom  de  son  père,  sans 
faire  un  commerce  à  part,  ne  peut  s'approprier  ni  en  totalité,  ni 
même  en  partie,  les  gains  qu'il  a  procurés  à  la  famille  (3).  Il  peut 
seulement  réclamer  ce  qui  lui  aurait  été  promis  par  son  père  à  titre 
de  récompense.  Cependant,  il  ne  faudrait  point,  à  défaut  de  cette 
promesse,  inquiéter  un  fils  qui,  ayant  beaucoup  plus  travaillé 
que  ses  frères  et  sœurs  dans  l'intérêt  de  la  famille,  s'approprie- 
i*ait  une  somme  de  peu  de  valeur,  eu  égard  aux  services  qu'il  a 
rendus  ;  car  alors  on  peut  raisonnablement  présumer  le  consente- 
ment du  père. 

ABTICLB  II. 

Des  Époux. 

685.  Les  droits  respectifs  des  époux  dépendent  des  conventions 
qu'ils  ont  faites.  Ceux  qui  se  marient  sont  libres  de  faire,  quant 
aux  biens,  toutes  les  conventions  qu'ils  jugent  convenables,  pour- 
\ru  qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
aux  lois.  Ils  ne  pourraient,  par  exemple,  déroger  ni  aux  droits 
qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  à  ceux  qui  résultent  de 
la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants, 
ni  aux  droits  conférés  par  la  loi  au  survivant  des  époux  (4). 

On  peut  se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  sous  le 
ïégime  exclusif  de  communauté ,  ou  sous  le  régime  dotal.  Ces  trois 
irégimes  ont  cela  de  commun  :  1^  que  dans  tous  il  peut  y  avoh*  une 
dot;  2^  que  la  femme  ne  peut,  dans  aucun  cas,  aliéner  ses  im« 

Cl)  iDStit.  lib.  u.  tit.  9.  —  (2)  Répert.  de  jurisp.  au  mot  Pécule,  —  (3)  Confé* 
rences  d'Angers,  sur  la  Restitution  ;  S.  Alphonse  de  Li^ori ,  lib.  911.  n^  544|  etc* 
^«-  (4)  God.  dv.  art.  1387  et  suiv. 
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meubléBy  ni  ester  eu  jugement  à  raison  de  ses  Uens  meubles  ou 
immeubles,  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari»  ou,  à  son 
refus  I  sans  rautorisation  de  la  justice.  Mali  il  y  a  cette  difléfence 
prindpale  entre  le  régime  dotal  et  les  deux  autres  régimes  :  d*a^ 
bord,  que  dans  le  premier  régime  il  n'y  a  de  dotal  que  te  que  la 
fémiùe  se  constitue  en  dot  par  contrat  de  mariage  y  ou  ce  qui  lui 
est  donné  par  le  même  acte;  tandis  que ,  dans  les  autres  régimes, 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux  »  irî  le  coûtreire  n'a  été 
formellement  stipulé;  et,  en  second  lieu,  que,  dttis  le  régime  dotal, 
l'immeuble  faisant  partie  de  la  dot  est,  en  général,  iualténable; 
tandis  que,  dans  les  deux  autres  régimes,  il  j^t  toujoViTS  être 
aliéné  par  la  femme  dûment  autorisée. 

686.  On  définit  la  communauté  conjugale  :  une  âôûiété  tntrt 
époux;  on  distingue  la  communauté  légale  et  la  commtmauté 
eonvetUionûelle,  La  communauté  légale,  ainsi  appelée  parM 
qu'elle  est  spécialement  régie  par  la  loi  qui  en  pose  les  conditions, 
est  celle  qui  existe  sans  contrat ,  ou  par  la  simple  dédaration  qu'on 
se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté.  La  eommunautë  coth 
ventionnelle  est  celle  qui  est  fondée  sur  les  conventions  des  époux. 

L'actif  de  la  communauté  légale  se  compose  :  1^  de  tout  le  mo- 
bilier que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage civil,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant 
le  mariage ,  à  titre  de  succession  ou  même  de  donation,  si,  le  do- 
nateur n'a  exprimé  le  contraire;  2^  de  tous  les  fruits,  revenus, 
intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou 
perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  apparte- 
naient aux  époux  lors  de  la  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  t^  de  tous 
les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  le  cours  du  ma- 
riage ,  n'entrent  point  dans  la  communauté.  H  en  est  de  même  des 
immeubles  que  l'on  ne  donne  pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des 
deux  époux  ;  ils  ne  tombent  point  dans  la  communauté  ;  ils  appar- 
tiennent au  donataire  seul,  à  moins  que  la  dotiation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  communatrté. 
L'immeuble  acquis  durant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  l'im- 
meuble appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  non  plus 
dans  la  commimauté  ;  il  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celtd  ^  a 
été  aliéné ,  sauf  récompense  pour  la  communauté ,  si  elle  a  été  obli: 
gée  de  payer  quelque  chose  pour  la  plus-value  de  l'immeuble  acquis* 
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687.  Les  hkm  qui  appartiennent  à  la  communauté  sont  appelés 
biens  communs ,  parce  que ,  quoique  le  mari  en  ait  la  libre  et  pleine 
administration,  ils  sont  réellement ,  quant  h  la  propriété ,  eom- 
muns  entre  les  deux  conjoints.  Ces  biens  sont  distincts  des  biens 
dn  mari  et  des  biens  de  la  fenune»  qu'on  appelle  biens  j^ropre^^ 
non  communs. 

688.  Le  passif  de  la  communauté  légale  se  compose  :  l^  de 
toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariage ,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les 
successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  sauf  récompense 
pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux  ;  2°  des  dettes  tant  en  capitaux  qu'en  arrérages  ou  intérêts , 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté ,  ou  par  la  femme , 
dn  consentement  de  son  mari ,  sauf  la  récompense  pour  les  cas  où 
die  a  lieu  ;  s^  des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux;  4®  des  ré- 
parations usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en 
Qonunonauté;  6°  des  aliments  des  époux,  de  Téducationet  entre- 
àea  des  enfants,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement  des  dettes  que  la 
Brnune  a  contractées  avec  le  consentement  de  son  mari,  tant  sur 
lea  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ; 
sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au 
mari.  Mais  les  dettes  que  la  femme  n'a  contractées  qu'en  vertu 
d'une  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  sont  à  la  charge 
de  la  communauté;  et  les  créanciers  n'en  peuvent  poursuivre  le 
payement  ni  contre  la  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels. 

689.  C'est  au  mari  seul  qu'appartient  l'administration  des  biens 

ide  la  c(mimunauté.  Il  peut  les  vendre,  les  aliéner  et  les  hypothé« 

qiier  sans  le  concours  de  sa  femme.  Mais  il  ne  peut  disposer  entre* 

Mfs,  à  titre  gratuit,  des  immeubles  delà  communauté,  ni  de 

ranWersalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'éta- 

Jdissement  des  euMts  communs.  Cependant  il  peut  disposer  des 

effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier  au  piofit  de  toutes  perr 

aonnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit.  Quant  aux  do- 

natkms  testamentaires  faites  par  le  mari ,  elles  ne  peuvent  excéder 

sa  moitié  des  biens  de  la  communauté.  Si  le  mari  encourt  quelque 

amende  pour  un  crime  qui  n'emporte  pas  mort  civile,  le  payement 

peut  en  être  poursuivi  sur  les  biens  de  la  communauté  ;  mais  la 

femme  ou  ses  héritiers  ont  droit  d'en  demander  récompense,  de 
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réclamer  uue  indemnité,  lors  de  sa  dissolution  (l).  Il  faut  en  dire  au- 
tant des  réparations  civiles;  la  femme  n'étant  pas  censée  participer 
aux  obligations  que  son  mari  peut  conti*acter  par  délit,  ne  peut  pas 
plus  être  responsable  des  réparations  civiles  que  des  amendes  (2). 
690.  Ainsi,  quoique  le  mari  soit  Tadministrateur  des  biens  de 
la  communauté,  et  que  son  administration  soit  parfaitement  libre, 
pleine  et  entière,  il  n*en  est  point  maître  absolu  y  il  n*en  a  pas  la 
propriété.  Il  peut  bien  en  disposer  à  volonté ,  par  quelque  contrat 
onéreux  que  ce  soit  :  il  a  droit  de  les  louer,  de  les  vendre,  de  les 
hypothéquer  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  le  bien  de  la  conmiu- 
nauté,  de  la  société  domestique,  de  la  famille,  réclame  Texercioe 
de  ce  droit.  Mais  oseraiiron  soutenir  qu'un  mari  peut,  sans  injus- 
tice, vendre  les  biens  communs  aux  deux  conjoints,  pour  en  em- 
ployer le  prix  à  la  débauche ,  au  libertinage ,  ou  pour  entretenir 
une  femme  adultère?  «Un  mari  qui  dissipe  le  bien  de  la  commu- 
«  nauté,  ou  qui  le  distrait  en  fav^r  de  ses  parents,  ou  de  ses 
«  enfants  d*un  premier  lit,  à  Tinsu  de  sa  femme  et  sans  son  con- 
«  sentement ,  pèche  ;  car,  quoique  le  mari  soit  le  maître  de  la  com- 
«munauté,  il  est  obligé  en  conscience  de  la  gouverner  ea  b<m 
«  père  de  famille.  Il  doil,  comme  associé,  contribuer  autant  qu'il 
«peut  au  bien  de  la  communauté;  il  doit  conserver  à  sa  femme fe 
»  droit  qu'elle  y  a  ;  il  doit  aussi  le  conserver  à  ceux  à  qui  ce  droit 
«  doit  appartenir  après  la  dissolution  de  la  communauté.  Le  mari, 
ft  en  faisant  un  mauvais  usage  des  biens  de  la  communauté,  cause 
«  un  dommage  à  sa  femme  ou  à  ceux  qui  sont  ses  légitimes  héri* 
«  tiers  :  par  conséquent,  il  est  coupable  d'une  injustice  qu'il  ddt  ré- 
*  parer.  »  Ainsi  s'exprime  le  rédacteur  des  Conférences  d'Angers  (8). 

691.  Le  mari  a  encore  l'administration  des  biens  propres  ou 
personnels  de  la  femme.  D  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mo- 
bilières et  possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme  ;  mais  il  ne 
peut  aliéner  les  immeubles  propres  ou  personnels  de  celle-ci  sans 
son  consentement.  Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des 
biens  de  la  femme ,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires  ;  comme 
si,  par  exemple,  il  a  négligé  d'interrompre  une  prescription. 

692 .  La  communauté  légale  étant  dissoute ,  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers et  ayants  cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer. 
Après  l'acceptation  l'actif  se  partage ,  et  le  passif  est  supporté  de  là 

(1)  Cod.  civ.  art.  1424.  —  (2)  Delvincourl,  Rogron,  etc — (8)  Conférences  «lir 
le  mariage  comme  contrat  ciril ,  quest.  2  ;  Ponlas ,  Dict.  des  cas  de  oonsdenoe, 
au  mot  Communauté, 
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maniée  indiquée  par  le  Code  civil.  Pour  ce  qui  regarde  leg  dettes 

de  la  communauté  9  elles  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  diacun 

desépoux  ou  de  leurs  héritiers.  Les  frais  de  scellé,  inventaire,  vente 

de  mobilier,  liquidation,  licitation  et  partage,  font  partie  des  dettes* 

Cependant  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté , 

soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  Tégard  des  créanciers,  que  jusqu'à 

concurrence  de  son  émolument,  pourvu ,  quant  à  ce  qui  regarde 

le  for  extérieiur,  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  mventaire,  et  qu*elle 

rende  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui 

est  échu  par  le  partage.  Amsi,  lorsquela  portion  desbiens  communs 

échus  à  la  femme  ne  suffît  pas  pour  payer  la  moitié  des  dettes ,  les 

liéritiers  du  mari  sont  tenus  d'y  suppléer;  et  si  la  femme  avait 

donné,  pour  acquitter  ces  mêmes  dettes,  plus  qu'elle  n'a  reçu  de  la 

oommunauté,  elle  aurait  recours  contre  les  héritiers  du  mari  pour 

Is  portion  qui  excède  son  émolument  (l). 

La  femme  n'est  point  obligée  non  plus,  comme  nous  l'avons  fait 

iremarquer  plus  haut,  de  concourir  en  rien  à  l'acquittement  des 

obligations  que  le  mari  a  contractées  par  un  délit  qui  lui  est  per- 

:^onnel ,  auquel  la  femme  n'a  pas  pris  part ,  et  dont  la  communauté 

xïa  point  profité.  La  femme  ne  doit  pas  porter  l'iniquité  du  mari. 

On  ne  pourrait  donc  l'obliger  à  réparer  le  dommage  que  le  mari 

«lurait  causé,  soit  en  brûlant  la  maison  de  son  voisin,  soit  en  com- 

:i3iettant  l'adultère ,  soit  en  se  rendant  coupable  d'un  vol ,  dont  ni 

la  communauté,  ni  la  femme  par  conséquent,  n'auraient  tiré  au- 

«un  avantage.  Elle  ne  peut  être  tenue,  quant  aux  injustices  du  mari, 

€[ue  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qui  lui  est  revenu. 

693.  Pour  ce  qui  regarde  la  communauté  conventionnelle ,  les 
^ponx  doivent  exécuter  en  tout  leurs  conventions,  en  tant  qu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  aux  mœurs,  au  bon  ordre,  aux  lois,  ou  aux 
règles  tracées  dans  le  Code  civil.  Ils  se  rendraient  coupables  d'in- 
justice l'un  envers  l'autre ,  en  recourant  à  la  fraude  pour  éluder 
les  conventions  qu'ils  ont  faites  en  se  mariant. 

Dans  la  crainte  de  nous  écarter  de  notre  plan,  nous  nous  borne- 
rons à  faire  remarquer,  relativement  au  régime  exclusif  de  com- 
munauté et  au  régime  dotale  l^  que  si  les  époux  stipulent  par  leur 
contrat  de  mariage  qu'ils  seront  séparés  de  biens ,  la  femme  conser- 
vera l'entière  administration  de  ses  biens ,  meubles  et  immeubles , 
et  la  Jouissance  libre  de  ses  revenus ,  sans  pouvoir  cependant 
aliéner  ses  immeubles,  à  mohis  qu'elle  ne  soit  dûment  autorisée. 

(1)  Voyez  le  Cod.  civ.  depuis  Fart.  1385  jusqu'à  Tari.  1496. 
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Mais  alors  chacun  des  époux  contribue  aux  diarges  du  mariage, 
suivant  les  conventions  eontenues  dans  leur  contrat;  et,  à  défout 
de  toute  convention  à  cet  égard ,  la  femme  oontribue  à  ees  eharges 
jusqu*à  la  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  3^  Que  la  femme  a 
l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphemaux;  mais 
qu'elle  ne  peut  aliéner  ceux  de  ces  scnrtes  de  l»ens  qui  jBont  imr 
meubles ,  sans  rautorisation  de  son  mari,  ou  »  à  son  refus,  sans  la 
permis^on  de  la  Justice.  On  regarde  comme  paraphemaux  tous  l«s 
biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constituéfl  en  dol  (!)• 

ÀBTICtB  m. 

Des  Clercs. 

694.  Les  biens  des  clercs  sont  ou  patrimoniaux,  ou  q[uaaf-patrf- 
moniaux,  ou  ecclésiastiques ,  ou  parclmoniaux. 

Or,  premièrement,  il  est  certain  qu'un  derc  est  le  maître  de  ses 
biens  patrimoniaux,  c'est-à-dire,  des  biens  qu'il  tient  de  ses  pa- 
rents ou  de  toute  autre  personne,  à  titre  de  succession,  dliérédité, 
de  legs  ou  de  donation,  ou  qu'il  s'est  procuré  par  une  industrie, 
un  travail  étranger  au  ministère  ecclésiastique.  II  peut,  par  consé- 
quent, en  disposer  à  volonté,  sans  que  personne  ait  le  droit  de  se 
plaindre ,  ni  de  faire  aucune  réclamation. 

Secondement ,  suivant  le  sentiment  de  Benoit  XIV  (2),  qui  est 
certainement  le  sentiment  le  plus  probable  et  le  plus  généralement 
re^u,  un  clerc  est  encore  maître  et  propriétaire  des  biens  quasi — 
patrimoniaux ,  c'est-à-dire,  des  rétributions  ou  bonoraires reçus 
l'occasion  de  quelque  fonction  ecclésiastique ,  qu'il  remplit  sans 

être  tenu  en  vertu  d*un  bénéfice  :  telles  sont,  par  exemple,  les  ré 

tributions  qu'il  reçoit  pour  occuper  une  cbaire  de  Ibéologie  ou-^ 
d'Écriture  sainte ,  pour  la  prédication ,  la  célébration  de  la  sainte  ^ 
messe.  L'abus  qu'un  prêtre  ferait  de  ces  rétributions  serait  sans  ^ 
doute  criminel,  mais  ce  ne  serait  point  une  ii^ustice  (8),  Cepen-  ^ 
dant ,  si,  dans  la  perception  des  bonoraires  dont  il  s'agit,  il  dépas-  ^ 
sait  le  tarif  approuvé  par  l'évéque,  ou  par  Tusage  légitime  des^ 
lieux,  il  serait  obligé  de  rendre  l'excédant  de  ce  qui  est  fixé  par  le^ 


(1)  ¥«gra  te  ood.  cir.  deprâ  l'aïf .  14d7  joiqu'à  Vart  16aâ.  <*-(!>  Dt 

calione  servorum  Dei,  lib.  m.  c.  34.  n»  23.  —  (3)  S.  Alphonse  de  Ligaori,  Ub. 
n*  491  ;  Billuart,  Bergîer,  etc. 
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règlement  ou  par  Tu&age  »  ii*ayimt  aacun  tKre  qui  puisse  JiuUfier 
cette  exacUoB. 

691».  Troisièmement ,  il  90  est  probablement  de  même  dc8  biens 
percimomaux ,  c'est-À^dire»  des  biens  qa*un  dere  déduit  des  fhiits 
de  sou  bénéfice  9  en  vivant  avec  plvs  d* économie  qu'on  ne  le  fait 
communément.  On  peut  disposer  de  ses  ^rgnes  selon  son  bon 
plaisir*  C'est  le  senQm^t  d'un  grand  nombM  de  docteurs ,  parmi 
lesguels  nous  remarquons  saint  Alphonse  de  Dguori  (  t).  G*e^t  aussi 
la  doctrine  de  saint  Thomas ,  qui  assimile  les  bi^s  destinés-  à  Ten- 
tretien  d'un  olere  aux  biens  qui  lui  sont  propres,  qui  sont  siens  : 
a  De  l^is  autem  quœ  sunt  specialiter  suo  usui  dcputata,  videtur  esse 
«  eadem  ratio  qu»  est  de  propriis  bonis  (2).  » 

696.  Quatrièmement ,  les  docteurs  ne  s'accordent  pas  sur  la 
question  de  savoir  si  les  fruits  ou  revenus  d'un  bénéiiee,  qu'on  ap- 
pelle biens  ecclésiastiques,  appartiennent  ea  propre  au  clerc  qui  est 
pourvu  de  ce  bénéfice.  Les  uns,  entre  autres  saint  Alphonse  de 
Liguori  (a),  pensent  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  portion  de  ces  revenus 
qui  est  nécessaire  pour  un  honnête  entretien,  et  qu'il  est  obligé, 
en  justice  «  d'employer  le  superflu  y  soit  en  aumônes ,  soit  en  œuvres 
pies.  Telle  est,  disent-ils,  l'intention  des  fondateurs  qui,  en  dotant 
l'Église,  ont  voulu  pourvoir  à  l'entretien  des  ministres  de  la  reM* 
gion  et  aux  besoins  des  pauvres.  D'autres,  dont  le  s^timent,  au 
rs^Piiort  même  de  saint  Alphonse  j  est  vraiment  probable ,  et  beau- 
coup plus  commun  parmi  l^s  auteurs  modernes ,  probabUis  et  t^o/** 
de  communior  intetr  reeentiareSf  soutiauient  que,  quoique  un  clerc 
pèche  en  faisant  un  mauvais  usage  du  superflu  des  rcvanus  de  son 
bénéfice,  il  ne  pèche  point  contre  la  justice,  et  n*est  point  tenu  de 
restituer*  C'est  le  sentiment  de  saint  Thomas,  qui  s'exprime  ainsi  7 
«  In  bonis  (quse  sunt  prindpalitw  attributa  usibus  ministrorum^ 
<t  sicut  sunt  praebend»  clericormas  et  alla  hujusmodi)  non  commit* 
«  titur  peccatum  nisi  per  abusum,  sicut  et  de  bonis  patrimonlali* 
'•  bus  dictum  est  ;  unde  non  tenetur  quis  ad  restitutionem ,  sed 
^  solum  ad  pœnitentiam  peragendam  (4).  » 

Quelque  parti  qu'on  premie  sur  cette  questii»,  dont  la  discussion 
nous  cozfeduirait  trop  loin,  comme  l'opinion  du  Docteur  angélîque 
^t  probable ,  même  de  l'aveu  de  ceux  qui  suivent  IV^nion  con- 
traire ,  nous  pensons  qu'on  ne  dmt  point  inquiéter,  au  tribunal  de 

(1)  s.  Alphonse  de  Uguori,  lib.  m.  n*  492.  —  (2)  Sum.  part.  2.  2.  quaest.  185, 
«rt.  7.  .^  (a)  Ub.  m.  n*^  499.  —  (4)  QiiodKbel.  vi.  art.  12  ;  voyez  aussi  S.  Anto* 
niQ,  Syl?ii%  GabittMl^  Billnrl,  etc. 


820  BIT  hiCKlOGim. 

la  pénitence,  les  héritiers  d'un  clerc  qui  l^ir  aurait  laissé  le  super- 
flu des  revenus  ecclésiastiques.  S'ils  étaient  dans  Taîsance,  on  les 
exhorterait  à  en  faire  des  bonnes  œuvres ,  ou  à  rendre  à  l'Église  ce 
qui  vient  de  l'Église  ;  mais  nous  n'oserions  leur  en  faire  une  obli- 
gation sous  peine  de  refus  de  l'absolution.  Un  héritier  n'est  pas 
obligé,  rigoureusement  parlant ,  de  fedre  les  aumônes  auxquelles 
était  tenu  celui  dont  il  a  recueilli  la  succession,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  pour  celui-ci  une  obligation  certaine,  fondée  sur  la  justice. 
.  697.  Mais  les  docteurs  s'accordent  à  condamner  celui  qui  abuse 
de  son  bénéfice  :  tous  l'obligent,  sinon  par  justice ,  du  moins  par 
charité ,  par  la  vertu  de  religion ,  par  respect  pour  le  sacerdoce ,  à 
consacrer  le  superflu  des  biens  ecclésiastiques  au  soulagement  des 
pauvres  ou  aux  besoins  de  l'Église  :  «  De  his  autem  quœ  sunt  spe- 
«  cialiter  suo  usui  deputata ,  videtur  esse  eadem  ratio  quae  est  de 
«  propriis  bonis,  ut  scilicet  propter  immoderatum  affectum  et  usum, 
«  peccat  quidem,  si  immoderate  sibi  retineat  et  alii  non  subveniat, 
«  ^cut  requirit  debitum  charitatis.  »  Ce  sont  les  expressions  de  saint 
Thomas  (1)  :  «  Certum  est,  dit  saint  Alphonse,  quod  beneficiarîi  te- 
«  nentur  sub  mortali  reditus  superfluos  suse  sustentation!  in  usus 
«  pios  aut  in  pauperes  elargiri  (2).  »  Et  qu'importe,  comme  le  car- 
dinal Bellarmin  le  dit  dans  sa  lettre  à  son  neveu,  qu'un  prélat  ne 
soit  point  damné  pour  avoir  péché  contre  la  justice,  s'il  l'est  pour 
avoir  péché  contre  la  charité?  «  Parum  refert  utrum  prselatus  dam-^ 
(c  netur  ad  inferos ,  quia  peccavit  contra  justitiam,  an  vero  quia 
«  peccavit  contra  charitatem ,  non  bene  distribuendo  facultates 
«  suas  ecclesiasticas.  » 

698.  Pour  juger  s'il  y  a  péché  mortel  dans  l'abus  des  revenus 
d'un  bénéfice,  on  doit  avoir  égard  et  à  la  position  de  celui  qui  en 
est  pourvu,  et  à  la  quotité  des  biens  dont  on  abuse,  et  aux  besoins 
plus  ou  moins  urgents  de  l'Église  ou  des  pauvres  ;  mais  comme  on 
ne  peut  rien  préciser  sur  ce  point,  on  doit,  dit  saint  Thomas  (3], 
s'en  rapporter,  dans  la  pratique ,  au  jugement  des  hommes  pru- 
dents et  désintéressés. 

11  n'est  pas  permis  à  un  clerc ,  à  un  curé ,  à  un  évêque ,  d'enri- 
chir ses  parents  avec  les  biens  de  l'Église;  le  concile  de  'Trentele 
défend  expressément  :  «  Omnino  eis  interdicit  ne  ex  reditibus  Ec- 
«  clesise  consanguineos  familiaresve  suos  augere  studeant  (4).  » 
Mais  ce  n'est  pas  les  enrichir  que  de  les  secourir  dans  leurs  besoins: 

(l)  Sum.  part.  2.  2.  qnœst.  165.  art.  7.  —  (2)  Lib.  m.  n»  491.  —  (3)  Siim. 
part.  2.  2.  qnœst.  105.  art.  7 —  (4)  Sess.  xxv.  Décret.  deReformatione,  cap.  1. 
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«  Sipauperes  sint,  ajoute  le  même  concile,  «sut  panperibus  distri- 
«  buant  (1).  » 

En  finissant  cet  article,  nous  ferons  remarquer  :  l"  que  celui 
qui  est  pourvu  d'un  bénéfice  a  droit  aux  revenus  de  ce  bénéfice, 
lors  même  qu'il  aurait  d'ailleurs  de  quoi  vivre  et  s'entretenir  con- 
venablement: «  Justum  est,  dit  saint  Alphonse,  ut  qui  altari  servit, 
«  de  altari  vivat,  juxta  illud  Apostoli  :  Quis  militât  suis  stipendm 
«  nnguam  ?  Fortene  divites  qui  reipublicœ  deservientes  stipendia 
n  habent,  injuste  accipiunt(2)?  »  2°  Que  celui  qui  ne  remplit  pas 
l'office,  les  devoirs  attachés  à  son  bénéfice,  soit  qu'il  réside,  soit 
qu'il  ne  réside  pas,  n'a  pas  droit  d'en  retirer  les  fruits,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  dispensé  par  qui  de  droit  :  il  ne  fait  les  fhiits  siens 
qu'en  résidant  et  en  s'acquittant  de  ses  fonctions. 


CHAPITRE  IV. 

De  l*Occupati(yn. 

699.  Après  avoir  parlé  du  droit  de  propriété,  des  biens  qui  en 
sont  Tobjet  et  des  personnes  qui  en  sont  capables,  nous  avons  à 
indiquer  les  différents  moyens  de  l'acquérir.  Ces  moyens  sont  Toc* 
cupation ,  l'accession ,  la  prescription,  les  successions  et  les  con- 
trats, qui  comprennent  les  donations  entre-vifs  et  testamentaires. 

Le  premier  moyen  d'acquérir  la  propriété  est  l'occupation.  Au 
commencement,  les  biens  de  la  terre  étaient  communs;  ils  étaient 
comme  des  choses  qui  ne  sont  à  personne,  res  nullim.  Mais  bien- 
tôt nos  premiers  pères  et  leurs  enfants  s' étant  approprié  ce  qui  leur 
convenait,  le  droit  de  propriété  s'établit.  Cette  manière  de  former 
la  propriété  s'appelle  occupation.  Quoique  aujourd'hui  les  choses 
communes,  qui  ne  sont  à  personne,  soient  réglées  par  des  lois  par- 
ticulières, nul  doute  cependant  que  l'occupation  ne  soit  encore 
parmi  nous  un  moyen  d'acquérir  la  propriété.  C'est  en  vertu  du 
droit  d'occupation  que  l'on  s'approprie  le  gibier  qu'on  tue,  le  pois- 
son qu'on  prend  ;  l'eau  qu'on  puise  à  une  fontaine  publique,  à  la 
rivière  ;  les  pierres,  les  coquillages  qu'on  ramasse  sur  le  bord  de 

(t)  Sess.  xxY.  Décret  de  Reformalione,  cap.  1.  —  (2)  Voyez  S.  Alphonse  de 
Liguori,  lib.  m.  n""  49(. 
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\»  iner.  CéfieiHbmt  i  oéèupfttion  vtn  Ira»  fmbI  nèM  qw  pour  ten 

choses  mobilières  ;  les  immeubles  inoccupés  ou  abandoiméi  Mât; 
dans  le  dfêïï  Iranfam^  mis  au  nombre  ées  bidm  taeiiiitt  el  ians 
maître^  et  app6rti«mMiit  à  l'ÉM  (l). 

700.  Peur  ^  qui  rcigarde  les  smimairi:  dont  «n  peut  m  rendw 
maître,  il  M  important  de  distinguer  les  aninutax  domatttqvas  des 
animaux  sauvages  et  des  animaux  apprivaisést  Les  animaux  dômes- 
tiques,  tels  que  le  cheval,  le  mtdet,  l'âne,  te  bœuf,  les  moutons,  la 
volaille  de  basse  cour,  etc^,  appartiéntient  à  celui  qui  \m  possède  :  il 
ne  ces»  point  d'en  être  le  propriétiûre,  quoiqu'ils  aient  pris  la  ftdie. 

Les  animaux  sauvages  sont  eewx  qui  jouissent  d'une  pMne  li- 
berté, qui  ne  cessent  d*être  hbres  que  lorsqu'ils  sont  eûcbalnâi; 
emprisonnés,  retenus  dftns  une  cage,  dans  une  ménagefie  t  Ils 
s'échappent  dès  qu'ils  peuvent  briser  leurs  fers  ou  forcer  leur  bar- 
rière, sans  annoncer  le  dessein  de  retourner  à  leur  premier  mat^. 
Ces  animaux  deviennent  la  propriété  de  celui  qui  s*en  empare,  ils 
appartiennent  au  premier  occupaat;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  une  oc< 
cupation  réelle.  Cependant  un  quadrupède,  un  poisson,  un  oiseau, 
pris  dans  un  piège,  dans  un  filet,  de  manière  à  ne  pouvoir  s'en  dé- 
gager, appartient  à  celui  qui  a  tendu  le  piège  ou  le  filet,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  sa  part  une  occupation  immédiate.  Il  en  est  de  même 
d^iinè  bête  qui  à  rfeçii  tirie  bléSsûté  iiiôftellé  :  elle  appartient  à  celui 
qui  Fa  blessée.  MâlS  H  y  &  Un  bien  grand  hbthbre  de  fidèles,  dalis 
la  campâg^fië  sui*toUt,  qui  se  font  facîlêhietlt  illusion  stjr  ce  point: 
ils  s'approt)rietit  Sans  stîiHpUle  îe  gibier  ou  le  pôîSSôn  dont  un  autre 
n'ft  pâS  etitîdrê  pris  ithittédiàtement  possession.  Nous  pensons  que 
\H  conf^sBëUfà  ne  dolV^t  peint  les  in(}tiiét6r  à  cet  égard  :  il  est 
prudent,  à  tiOtj*e  avîs,  dé  tes  laisser  datls  leur  bonne  foi. 

Le  droit  clë  pt*ôprlété  sUl*  les  animaux  sauvages  né  dure  pas  plu» 
que  roc(iûpatioh.  Là  bétë  que  J'ai  pilâë  e^  à  moi  tant  qu'elle  esl^ 
éh  inon  pouvoli^,  d^Us  ma  ménagerie,  dans  tna  volière  ou  dan^ 
mon  vivier;  mais  elle  cesse  de  m'âppartcûîr  dès  l'ilastant  qu*elte 
s*êst  échappée  :  ayant  recotiVi^é  sa  liberté,  elle  devient  de  nouveatm 
la  proie  du  pi^éitiiér  occupant. 

701 .  On  doit  se  tïonformer  aux  lois  et  aux  règlements  du  pay0 
concernant  la  pêche  et  la  chasse.  Ceux  qui  ies  transgressent  pè- 
chent ;  mais  ils  peuvent  conser>'Br  comme  sien^  les  poissons  qu'ils 
ont  pris  et  le  gibier  qu'ils  ont  tué  (2).  Seulement  ils  peuvent  être 

(t)  Voyez  le  Code  ciTil  comraetité  dans  ses  rapports  avec  la  théologie  hioraley 
art.  714.  —  (2)  Voyez  leBépert.  de  jurisp.,  de. 


ttùm,  nàtm  avwI  la  mmxm  4u  î^%  k  ^  d^fn^ag^  ^yers 
ceux  qui  ont  1 -adiifidieottoa  ^  {a  çiï^s^  PH  4^  la  ï#h<^' 

L«6  aaimaux  «{^riviô^^  o«  çéOeotei^'PS  ^ftjit  pew^  ft^i;  ftUQtop 
d*une  natiuta  saavage,  &jat  ec^U^pt^  ij^çil^ude  de  revenir  daDi^  ta 
rejtraUe  qu'oa  teir  a  prépwée  ;  t^  f^mi  ks  pige^^Çî,  1^  lapips,  le^ 
abeilks.  Sjûvant  te  Gode  ei¥il>  1^  Rig^fi^j  1^  l^^Wf  ^.  J^^^l^i 
qm  {lasseat  dan»  un  autoe  CPlftwl^iofi,  ^«PJW^  W  ^feaAfc  %BBêx1^|[i: 
iifsot  au  pjrupriétaire  de  m  i)J>j«l*,  RôW  vu  q^'M»  »'y  ^W^  pplgt  étp 
attiiés par  fraude  ^  artf  Aee  (4)..  L^  pii2|S|(m^  dpivi^^t  é|re  /d^eff^aéç 
pendant  la  aeisaillfi  ait  la  moigsoiii  ;  ^,  â^c^j^  ^  ^Bh  \^  ^^ 
regfu^éi^  çmm^  gibiei*  ;  (^m^m  ^  î^  ^i'oi)  i^  \fis  ^ex  f^  i^ou  ^^- 
rai»  (2),  ûîttç  dÂ^pos^cdi  q§t  ^pl4^  ^p  fiç  qRC;  gàfér^lpnî^i^t  par- 

ia»t,  il  e^  iippofi^iy^,  ^\^  prqprtétaii'ç  4»  «l^apjP  qup  le§  ÏM§?oiî? 
d'aut^Hi  OBt  déyast?,  dg  4i^Hvr||^  Iç  pvfipfjjé^re  d^  pç^  pi§ei)ii§; 
d'où  réaul^  rimpfts^jliiiil^  4^  le  444/qfiai);)agçr  ^u  torf  oxn  di^  4^gât 
causé  par  te»  pig^n^,  i9gat^$|}2/9|it  ijjiu'.e^  ui^ut  à}^  4rPft  dp  (es  tuer 
d  de  s-en  emparer  iQ^^ati'^  l§§  )^Hrp^'^»d  4an^  ^s  ftippript^^- 

7ô2.  En  France,  )9  propri^taji'^  4'up  ?§?i^iffl  p  4F9}^  !*^  lP  F^" 
QMr  et  de  s'en  ress^ir,  tan)  qju'll  ^'fi  pqiu|:  cegsé  d^  j^  (ni^r^U^yrp; 
autorewent,  Tessaim  appartient  ^q  ftçqpriptfti^  ç  4»  f^f ?fW  ?ur  jpqujd 
il  a-est  ùxé  (3).  Sidon  le  drpit  Kqpw9>  U  l^i^è^^  BP^f*  fH^u^lF  ^^  P^^P" 
prlétié  d'un  m&dim,  qw'il  y  a|t  j^s^  dç  pijj^^ipn  pq  i'en%qia», 
dans  une  rtwfie  :  «  Si  aliqs  i9|^  i«du§çfijt,  ^  efurgm  4q«#q^ 
t  firit  (4)  ;  I.  ce  qui  pasaâl  ]^\m  Q^wlww  à  l'qçcgpation  4£§  ^qifflw;!^ 
qai  ont  recouvré  ienr  lih^fté  n§$qr^(e^  4^;  PPUS  fipn^^qi^  gu'o^ 
n'est  point  tenu,  avant  la  ^^tmo?  àj»  lH^^>  dp  Jfeftd^ie  j^s^im 
dont  on  a  pris  possession  k  calui  W  te  ^i^*^i^  dj^d^^^  Û  ^',était 
arrêté. 

6*est  ici  le  iiea  de  parler  de  Tinyf^àtipQ  de»  i^mf^  P\'  if^  9bQses 
perdnes,  4»nt  le  maitee  ne  se  préseï^  pa».  JLp  jtxé^pr  p^t  tputp  clvQse 
CMbée  on  en&^ie,  sur  toqn$U^  periBi^me  n/ç  peut  jp^^e^  ^a  pro- 
priété, et  qui  est  dépouvjerte  pai:  |g  pm*  eff^t  4i^  i^cd  (ô), 

Dlous  disons  :  1^  toute  ehoMf  ;  le»  niP^nsq^,  ]^  ^éd^lJ/s^;  qn 
vase,  que  «me,  une  statqe,  m  taw*e,  fit  auft^  |^^qi$^  diç  jçf  gian:^, 
peuvent  et»  la  matière  d'un  trésor^  ^?  Hachée  pq  §)}^w  :  qn 
objet  qni  «te  serait  ni  eaehé  ni  enfoui  ne  i^^rait  pas  m  &psq^^  )^f43 
ime  épave ,  une  chose  ^due  dont  \^  maître  |à'^  pas  qipma. 
€ependant4tine«tédaîUe,  une  ]^èee  antique  d'pr  ou  d'^^gonL  âM^'iP 

(I)  Cod.  civ.  art.  564.  —  (2)  Loi  de  1789.  —  (3)  Loi  de  Î791.  —  (4)  iQStit.  de 
Divisione  rerum.  —  (5)  Cod.  civ,  art.  716. 
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découvrirait  sur  la  supei*ficie  de  la  terre,  où  elle  aurait  été  ramenée 
par  le  travail  d'un  autre  qui  ne  s'en  serait  point  aperçu,  serait  en- 
core regardée  comme  un  trésor.  3^  Sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  sa  propriété  :  ce  qui  répond  à  cette  notion  que  nous  en 
donne  le  droit  romain  :  «  Yetus  depositio  cujus  non  extat  memoria, 
«  ut  jam  dominum  non  habeat.  »  Si  on  pouvait  connaître  la  personne 
qui  a  caclié  les  choses  ou  l'argent  qu'on  découvre,  ce  ne  serait  plus 
un  trésor  ;  ce  seraient  des  choses  égarées  qu'il  faudrait  rendre  au 
propriétaire.  4^  Qui  est  découvert  par  le  pur  effet  du  hasard: 
celui  qui  aurait  trouvé  un  trésor  dans  le  terrain  d'autrui,  ai  y 
faisant  des  fouilles  sans  le  consentement  du  propriétaire ,  serait 
condamné  à  rendre  à  celui-ci  le  trésor  en  entier.  Mais  comme  cette 
disposition  de  la  loi  civile  n'a  pour  objet  que  de  punir  le  délit 
qu'on  a  commis  en  fouillant  un  fonds  sans  la  permission  du  mattre, 
on  n'est  pas  obligé  de  s'y  conformer  avant  la  sentence  du  juge. 

703.  La  propriété  du  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans 
son  propre  fonds.  S'il  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient 
par  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  pro- 
priétaire du  fonds  (t).  Par  conséquent,  si  le  trésor  est  découvert 
dans  un  fonds  qui  appaitient  à  une  église,  ou  à  une  commune,  ou  à 
l'État,  cette  église,  ou  cette  commune,  ou  l'État,  a  réellement  droit 
à  la  moitié.  Mais,  à  moins  que  le  trésor  ne  soit  d'une  grande  valair, 
on  ne  doit  point  inquiéter  l'inventeur  qui  se  l'approprie  en  entier, 
surtout  quand  il  s'agit  de  certaines  médailles  ou  statues  dont  la 
valeur  extrinsèque  l'emporte  de  beaucoup  sur  la  valeur  matérielle. 

Il  faut  remarquer  que  l'usufiniitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor 
découvert  dans  le  fonds  dont  il  n'a  que  l'usufruit,  à  nK>ins  qu'il  ne 
l'ait  trouvé  lui-même  :  dans  ce  cas,  il  devrait  en  avoir  la  moitié. 

704.  Quant  aux  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  j^résente 
pas,  doit-on  les  laisser  à  l'inventeur?  1^  Tous  les  théologie»  con- 
viennent que  celui  qui  a  trouvé  une  chose  égarée  qui  mérite  d'être 
regrettée  par  celui  qui  l'a  perdue,  doit  la  faire  publier  dans  les  lieux 
où  elle  a  été  recueillie,  afin  qu'on  puisse  la  réclamer.  L'inventeur 
ne  peut  se  l'approprier,  sans  avoir  fait  préalablement  les  publica- 
tions accoutumées.  2^  Celui  qui  a  trouvé  une  chose  quelconque,  de 
quelque  peu  de  valeur  qu'elle  soit,  doit  la  rendre  à  celui  qui  la  ré- 
clame, si  celui-ci  prouve  qu'elle  lui  appartient.  3®  Si  le  maître  ne 
se  présente  pas,  on  ne  peut  s'opposer  au  régisseur  des  domaines, 
qui,  en  vertu  de  quelque  loi,  réclamerait  une  épave  au  profit  de 

(1)  Cod.  civ.  art.  716. 
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l*État.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  s'approprier  les  choses  per- 
dues dont  on  ne  peut  découvrir  le  mattre.  4^  Enfin,  si,  après  avoir 
fait  les  publications  prescrites,  Tépave  n*est  point  réclamée,  ni  par 
le  propriétaire  ni  par  TÉtat ,  le  parti  le  plus  sûr,  conformément  au 
sentiment  le  plus  commun  parmi  les  auteurs  ecclésiastiques,  serait 
d'en  disposer  en  faveur  des  pauvres  ou  en  œuvres  pies.  Il  en  est 
de  même  pour  les  choses  qui  sont  trop  peu  considérables  pour  mé- 
riter d*étre  publiées.  Si  Finventeur  est  pauvre  lui-même ,  quoique 
moins  pauvre  que  d'autres ,  il  pourra ,  de  Taveu  de  tous ,  se  les 
approprier ,  et  en  disposer  à  volonté. 

705.  Mais  si  l'inventeur  ne  peut  se  regarder  comme  pauvre, 
commettra-t-il  une  injustice  en  gardant  pour  lui-même  les  choses 
perdues  dont  il  n'a  pu  découvrir  le  maître?  La  plupart  des  théolo- 
giens pensent  qu'il  se  rendrait  coupable  d'injustice,  parce  que,  di- 
sent ils,  l'inventeur  ne  peut  se  les  approprier  sans  aller  contre 
l'intention  du  maître ,  qui  est  alors  présumé  vouloir  que  les  choses 
égarées,  qu'il  ne  peut  recouvrer,  soient  employées  en  bonnes  œu- 
vres. Cependant,  plusieurs  docteurs  de  réputation  (l),  dont  le  sen- 
timent est  probable  (2) ,  dispensent  l'inventeur  de  l'obligation 
d'employer  en  bonnes  œuvres  les  objets  qu'il  a  trouvés.  Ils  se 
fondent  et  sur  renseignement  des  jurisconsultes ,  et  sur  la  condo- 
nation  mutuelle ,  générale  et  tacite  qu'invoquent  les  fidèles  eux- 
mêmes,  qui  s'attribuent  assez  communément  les  choses  dont  il  s'a- 
git ,  les  regardant  comme  une  compensation  des  choses  qu'ils  ont 
perdues,  ou  qu'ils  sont  exposés  à  perdre  tous  les  jours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  ne  pas  confondre  l'incertain  avec  le  cer- 
tain ,  il  est  prudent  de  ne  pas  insister ,  dans  les  instructions  qu'on 
fait  au  peuple,  sur  l'obligation  de  donner  aux  pauvres  les  choses 
trouvées  dont  le  mattre  ne  se  présente  pas.  On  y  exhortera  les  fidè- 
les comme  à  un  acte  de  charité ,  évitant  ce  qui  pourrait  leur  faire 
croire  qu'ils  y  sont  tenus  comme  à  un  acte  de  justice. 

Quand  il  s'agit  de  rendre  au  maître  les  choses  qu'on  a  trouvées. 
On  n'en  doit  rien  exiger.  On  peut  seulement  recevoir  ce  qu'il  offre 
librement  :  cependant  on  est  en  droit  de  réclamer  le  rembourse- 
nient  des  dépenses  qu'on  a  été  obligé  de  faire,  soit  pour  découvrir 
le  raaitre,  soit  pour  la  conservation  de  la  chose  qu'on  lui  rend. 


(1)  Soto,  Navarre,  Ledesma,  Sa,MonscheiD,  Haunold,  Ilisung , Babenstuber, 
Mezger,  etc.  —  (2)  Les  théologiens  de  Salamaiique,  de  Lugo ,  Lessiiis,  Lacroix , 
Tasquex,  Médina,  Malder,  KeifTenstuel,  Herinx,  Reiiter,  Mazotta,  etc.,  regardent 
ee  sentiment  comme  probable  ;  il  est  même  très-probable,  au  jugement  de  Ley* 
Jomm^vuldeprobabUis, 


N ott$  téton»  tm^A^ëty  tant  ^t  lè  for  iiitfirfëiiir  qtlé  pmr  tè  ibt 
f^ri^i^ï ,  qéfe  sf  té  j[)oa»ei^(^  actiiël  ût  lÂ  ^ho^  i^Me  l'a  ddié- 
têë  aân«  tme  fbîré ^  oià  a^ii^  tiil  mmehé ,  (ni  dafiS  tme  réhte  j^lf- 

mttieorii^é)rêii«^t1ftfiîèlBiiilerqâ*én  ^Mi^cWsiâhl^pi^il^ièâ^ 
le  prtx  qo't^Hte  Itfi  â  «)Otîé  {!). 

CHÀPiïkE  V. 

.  ^  ..'■ 

■.  i.  '■ 

■'^  De  i'Ateéssiùn. 


706.  L'àcéession  eist  tine  màhièf'e  d*àcquërir,  ^àî*  laquelle  uiie 
chose  aceeàsoilre  appartiëiit  an  propiiétairë  de  la  chose  prindpaTe. 
Stiîvatil  \t  Codé  Ci^il,  là  ^ropMé  d\hië  chose,  soit  mobilière ,  soii 
îminobiîlère ,  donne  drbtt  sur  tônt  cfe  qu'elle  produit,  et  ètir  ce  qiii 
s*y  unît  accesfebirenieiit,  sbithStaHllèraent,  sott  artificiellement; 
tl  ce  droit  s^appellè  dtott  d^àccélssioti  (i). 

Les  fruits  naturels  ou  tedb^triélâ  dfe  ta  terre,  lèà  frtllts  civrts  àp- 
partientient ,  par  droit  d'acciesëiôii ,  au  proj^rfétairfe  Ah  la  chose 
même ,  ou  à  cenx  à  qtii  11  a  èMë  lè  dî-bit  de  i'câS  percevoir ,  à  là 
charge  tbutéîbls  de  tenir  fconiptëd'es  Mis  de  làhd\it,  travaux  et  se- 
mences faits  perdes  tiers  (3). 

On  ehtefid  par  fhiûs  les  dîfféfèntèb  éfepfeeeé  de  rèvebûs  qu'on 
peut  tirer  d'tittè  chose ,  dfe  quelque  naturfe  qtfîrs  ^Wssent  être,  tes 
fruits  hàturéïâ  's^rtt  cetix  que  la  terré  prb'dùft  Spotitanétoeht,  ëbinmè 
le  b()is,  le  foin,  les  fnrîts  dé  certiàiris  àÂrés,  le  cl'olt defe  animaux,  etc. 
Lies  fruits  itidustrifels  d'un  ttiids  sont  ceux  4ti*on  obtîebt  par  la 
culture ,  comme  îéà  liAbî^sons ,  la  réfcbfte  de  la  vigne.  Les  ftnitè  ci- 
vils éont  les  îoyeré  dès  ttiàisoiis,  les  Intérêts  deâ  soïnmes  exigîlifes, 
lès  arrérages  des  rentes,  les  prix  deà  bâttx  à  terme  feont  àuà^î  ran- 
ges dans  la  classe  des  fruits  civils  (4) . 

707.  La  propriété  db  sol  einporté  ta  proptiété  du  dessus  et  du 
dessous  :  le proprîiétâîré  pebt  dott^c îhiîe,  et  à'unftéSSûs 'et ân-déssous, 
toutes  les  constructions  et  tous  les  travaux  qu'il  juge  à  propos,  sauf 
les  iexceptivns  et  tnodMcatiocn  i^ésultant  ^es  Mè  et  règfeii^èAt^  du 

(1)  Cod.  civ.  h\\.  2Î80.  —  (2)  Tbid.  art.  546.  —  (3)  ibiil.  ért.  547.  —  (4)tbî(l, 
art.  683. 


pay».  Lo  prépHétàfre  dû  ê&\  qui  a  fait  dei  (MynsfmetkRié ,  pianta-' 
tiong  ^  diilres  oiii^rage6  a^^oc  iu  AalériatlDt  qut  ne  Kil  a^ipàrte-» 
naf^nt  |^B$  doH  an  |^y«nr  la  taleai* ;  il  peot  métfta  être tena  à  das 
dommages  et  Intérêt»,  1^4  a  a|^  de  tt^avalsfi»  fol.  Mats  ^  eti  anc^n 
cas ,  le  propriétaire  n'a  le  droit  de  les  enlever. 

Lersqne  les  constractloiM ,  phintai^ons  al  outrages  atrt  été  ftiits 
par  un  ti^rs  et  avae  sas  tHatéHauit,  le  pràpriétafi^  da  f^ds  a  dnrtt 
on  de  las  retenir ,  m  d'<^ll|ter  ea  tlai«  à  ias  énlaver.  Si  le  proprié- 
taira  du  fimds  dcraÀnda  la  sapprasalon  dès  planlatfatis  et  oanstnie- 
tions ,  elle  est  aux  frais  de  ékal  qtai  la^  a  ftdtes ,  sans  aucune  In- 
demnité pour  lal  :  il  serait  iibéme  c^ligé  da  dédi^mmager  la  pro- 
priétaira  du  ft>nds  ^  dans  la  cas  oè  <^af-ai  aurait  êprowé  qaaiqua 

préjudice. 

B4  la  pnqMTiéti^é  préféra  cèHaeHrair  e^  ^àntatians  et  construc- 
tions ,  Il  doit  le  rénÂoùrs^rtiani  de  lé  valeur  di^  IhatériaUx  et  du 
prix  de  la  main-d'cfeuvre ,  afitiè  égard  k  la  piua  oli  mains  grande 
augmentation  de  la  vàlaù^  <}ue  lé  fonda  â  pu  ireceveifr.  Néantnoins, 
si  lad  plantations ,  canstrà^eû^ms  et  bùvtagaii  i^tà  été  faiià  par  tm 
tiers  évincé  qui  n'aurait  pêà  été  condamné  à  la  lisiitftQtion  des 
fruits ,  attendu  sa  bonne  fd!  j  le  pfojpriétaire  ne  puurrtl  dfeméndar  la 
suppresâlen  desdits  uiltrâgiés  -,  plantatfdns  ^t  K^onstrUél^US  ;  Mials  il 
èura  le  èhoit  ou  de  rembcrtlftër  la  valeur  dtes  matérfaai  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  y  <^  de  remboufisét  Une  sodfmè  é^ifa  è  celle 
dont  le  fonds  a  augmenté  de  valëàf  (i). 

708.  Le  droit  d'a(<eesSion ,  quand  il  à  pour  objet  deux  éhoses 
mobilières  appartenant  à  dèttx  maltreis  différents ,  est  eUtièremént 
submH^i^nné  aux  pt4âcipès  é»  l'équité  naturelle.  Cependant  le  Code 
nous  donné  quelques  règles  ^arttcuKè^èi  y  propres  à  noUs  détermi- 
ner dans  les  cas  analogues  et  non  pi*étus.  Ces  réglés  IbtiX  JrelatiTes  : 
1^  à  l'union  dé  deUx  choses  appartenant  à  divers  jprt)l?riétaires  ; 
2®  à  la  formation  d'uué  nouvelle  espèce  avec  unethatiètie  apparte- 
nant à  autrui;  S^  au  mélangé  de  plusfeu^  inatières àp^altè^fiant  à 
divers  propriétaires. 

Lorsque  deuxcbôisès  appartenant  à  dlfféragfcs  propriétaires  ont 
été  unies  dé  manière  à  former  un  seul  tout ,  ce  tout  appartient  au 
propriétaire  de  la  cbose  principale ,  quand  même  les  deux  choses 
seraient  séparabies  et  pourraient  subsister  l'ùné  sans  Tàutrc ,  à  la 
chaire  toutefels  pkt  Wi  de  remboursai*  la  vrfenr  dé  l'autre  objet. 
Est  réputée  partie  principale  cdle  à  laqUéBé  l'autre  n'a  été  unie 

<1)  €od.  vxt.  art.  653.  «i-  fêjei  «nsBl  les  art.  SHivanU  da  end.  isM. 
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qae  pour  Tusage  y  Vornement  et  le  complément  de  la  première. 
S'il  était  difficile  de  discerner  laquelle  est  Taccessoire  de  Fautre ,  il 
faudrait  alors  réputer  chose  principale  celle  qui  serait  la  plus  con- 
sidérable en  valeur ,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  étaient  à  peu  près 
égales. 

Néanmoins ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse 
que  la  chose  principale,  et  qu'elle  a  été  employée  à  Finsu  du  pro- 
priétaire, celui-ci  peut  alors  demander  qu'elle  soit  séparée  pour  lui 
être  rendue  ,  lors  même  qu'il  pourrait  en  résulter  quelque  dégra- 
dation de  la  chose  principale  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

709.  Pour  ce  qui  regarde  la  spécification ,  c'est-à-dire,  la  for- 
mation d'une  nouvelle  espèce  avec  une  matière  appartenant  a 
autrui ,  c'est  un  principe  général  que,  la  matière  puisse  ou  non  re- 
prendre sa  première  forme ,  celui  qui  en  était  propriétaire  en  tota- 
lité a  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée ,  en  rembour- 
sant le  prix  de  main-d'œuvre.  Si  donc  un  ouvrier  fait  une  table 
avec  du  bois  qui  m'appartient,  un  vase  d'airain  ou  d'argent  avec 
mon  métal ,  j'ai  droit  de  réclamer  cette  table  ou  ce  vase ,  en  payant 
la  main-d'œuvre  à  l'ouvrier.  Cependant ,  si  la  main-d'œuvre  était 
tellement  importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
matière  employée ,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  princi- 
pale, et  l'ouvrier  aurait  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en 
remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire.  Ainsi ,  le  sta- 
tuaire devient  maître  de  la  statue  qu'il  a  faite  avec  une  matière 
d'autrui;  mais  il  est  obligé  de  rembourser  au  propriétaire  le  pilx 
du  marbre  ou  de  la  matière  dont  il  s'est  servi. 

710.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui 
lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à 
former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre des  deux  matières  soit  entièrement  détruite ,  mais  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  se  séparer  sans  inconvénient ,  la  chose  devient 
commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison^  quant  à  l'un,  de  la 
matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois 
et  de  la  matière  qui  lui  appartenait ,  et  du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre. Ainsi,  par  exemple,  si  la  chose  de  l'espèce  nouvelle  vaut 
:],000  francs  ;  la  matière  appartenant  à  autrui,  1,000  francs;  celle 
appartenant  à  l'ouvrier ,  1,000  francs;  et  la  main-d'œuvre  1,000 
l'rancs;  l'ouvrier  est  propriétaire  de  la  chose  pour  les  deux  tiers, 
c'est-à-dire,  pour  la  valeur  de  2,000  francs. 

711.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune 
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ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale;  si  les  matières 
peuvent  être  séparées  ^  celui  à  Finsu  duquel  les  matières  ont  été 
mélangées  peut  en  demander  la  division.  Si  elles  ne  peuvent  plus 
èti*e  divisées  ou  séparées  sans  inconvénient,  les  différents  maîtres  en 
acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quan- 
tité, de  la  qualité  et  de  la  valeur  appartenant  à  chacun  d'eux.  Si 
la  matière  appartenant  à  Tun  des  propriétaires  était  de  beaucoup 
supérieure  à  Tautre  par  la  quantité  et  le  prix ,  en  ce  cas  le  proprié- 
taire de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose 
provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa 
matière. 

Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des 
matières  dont  elle  a  été  formée ,  elle  doit  être  licitée  au  profit 
commun. 

Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été  em- 
ployée ,  à  son  insu ,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce  ,  peut 
réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,  il  a  le  choix  de  demander  la 
restitution  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité  ,  poids,  me- 
sure et  bonté,  ou  sa  valeur  (1). 


CHAPITRE  VI. 
De  la  Prescription, 

712.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  certain  laps  de  temps ,  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  (2).  Cette  définition  comprend  les  deux  espèces  de  pres- 
criptions :  celle  à  l'effet  d'acquérir,  appelée  chez  les  Romains  usu- 
capio,  et  celle  à  l'effet  de  se  libérer,  qu'ils  nommfAtnX  prœscriptio. 
La  première  est  l'acquisition  d'une  propriété  par  une  possession 
continuée  pendant  tout  le  temps  défini  par  la  loi  :  «Usucapio  est 
«  acquisitio  vel  adjectio  dominii  per  continuationem  possessionis 
«  temporis  lege  definiti  (3).  » 

On  peut,  en  conscience,  user  des  droits  acquis  par  la  prescrip- 
tion. Les  théologiens  et  les  canonistes  8*accordent  généralement  sur 

(0  Voyez  le  Cod.  civil ,  depuis  Tari.  556  jusqu'à  Tari.  577,  où  il  est  parlé  de 
ValluvUm,  ^  (2)  Ibidem,  art.  2219.  -^  (8)  L.  3.  ff.  de  Usurp.  et  asoeap. 
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ce  point,  té  précepte,  tÇonfurtumfaciéh,  àdûS  flèiflénd  Jihït)leii1rtèrtt 
de  prendre  ou  de  voler  le  bien  d'autml ,  et  àfe  Wtëâîr  idehiittcht 
le  bîen  qu*oh  a  prîs  ou  qu'où  ^s^dë  ittjtiàtéthéht  :  <  tfe  Wfet*  d'ati- 
«  truî  tu  hê  prendras  îii  tetletidras  à  ton  éscîeiii  »  là  loi  dé  Dteu 
né  va  pas  plus  loin  ;  elle  se  tait  sur  les  effets  de  la  po^sfhsijtofi  de 
bonne  foi,  comme  sur  l'origine,  le  caractère,  l'étetidtlè  et  là  durée 
de  la  propriété.  Elle  ne  bouH  instruit  pàâ  plus  Sur  ta  preséHirtfon 
que  sur  Toccupatiou  ^  le  droit  d'acccsisfon ,  llnv^tlbri  et  là  sttccfeS- 
sion  des  biens.  Ces  différentes  ^eàtidnâ  et  ï^tHréis  i^itiblàblëi  iSdttt 
principalement  réglées  par  le  droit  civil,  suivant  les  liettx,  tfeé  téM}Hi 
et  les  circonstances  qui  peuvent  faire  varier  ou  modifier  là  légis- 
lation. 

Les  conditions  requises  pour  là  prescription  sotit  :  la  posseSSîoU 
d'une  chose  qui  est  dans  le  commerce,  la  bonne  foi ,  un  titi*e  trafl^ 
latif  de  propriété ,  et  un  certaitt  temps  déterminé  par  là  loi. 

713.  1**  La  possession,  La  possession  est  le  fondement  de  la 
prescription  :  «  Sine  possessione  praescriptio  non  prôcedit  (l).  »  felle 
se  définit  :  la  détention  où  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit 
que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes ,  ou  par  Un 
autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  Pour  prescrire ,  il 
faut  une  possession  continue  et  non  interrompue ,  paisible ,  publi- 
que, non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire.  Une  prescription  qui 
s'introduit  par  la  violence ,  t)U  qui  est  dandestine ,  ou  qui  n'est 
fondée  sur  aucun  titre  translatif  de  propriété  réel  ou  présumé ,  ne 
peut  servir  pour  la  preàcriptk)n.  Lés  actes  de  pure  faculté  et  ceux 
de  simple  tolérance  ne  peuvent  non  plus  fonder  ni  possession ,  ni 
prescription.  Exemple  :  Pendant  trente  ans  je  me  .suis  abstenu  de 
bâtir  sur  mon  terrain;  mon  voisin  n'a  pas  acquis  le  dreit  dç  m'eip- 
pèdier  de  bâtir  après  ce  lape  de  temps;  car  bâtir  ou  ne  bâtir  pas 
sont  des  actes  de  pure  faculté.  De  même,  si  je  laisse  paître  pendant 
trraîte  eu  cpianoaite  aas  les  bestiaux  de  nioa  voisin  sur  une  de  mes 
tares  en  friche ,  c'est  un  acte  de  simple  tolérance,  éotit  il  »e  peut 
se  prévaloff  pour  la  prescription  (2). 

714. 2°  D'une  eh^se  qui  est  dans  le  commerce.  Oa  ne  peut  pres- 
crire que  les  choses  qui  sont  dans  le  comnderce,  qui  «eut  suseepti- 
liieftd'étre  possédées  par  4e&  particuliers.  Ai»6i,  ni  les  églises,  ni  les 
<»l»eUèrus^  ai  les  places  publiques,  ni  les  rues,  ue  peuvent  se  pres- 
crire :  «  Nec  usucapiuntur  res  sacrœ,  sanctae,  publicœ  (3).  »  Mais 

(1)  B£g,  juris  in  Sexto,  —(a)  God.  civ.  art.  %%1^.  ^.(3)  i,.  p.  de  Û«ùf|>.  et 
Qsucap. 
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VÊtSii,  tes  étaUtssèiiiéiib  fitilittcs  et  les  cSiiïihlfheé  HKMiKHmfis, 
quant  aux  biens  susceptibles  d'une  jproprtéW  fj^^ëë  ;  àto  înémes 
prescriptions  que  les  particutteils  (l). 

3°  La  dohhè  foi.  Une  pdàséàsîon,  qtiétqiiè  îobgtlfe  \[\k*t\\e  l^it, 
ne  peut  opérer  la  prescriptîôti ,  èl  élié  ti'fest  fihdISë  is&t  !ft  lifiMiné  ifbli 
Le  droit  caiiônique ,  cônJformëtHéiit  att  dWft  fléftttrfel  ;  dérogé,  cil 
cette  matière  ;  aux  lois  dvileé,  soit  j^mrce  iitill  èitge  (à  bonne  M 
dans  toutes  les  prescrîptititos ,  sô!t  ^iârce  c^Ml  éiîgé  qu'elle  duré 
"tout  le  temps  requis  pour  prescrite  :  «  ^dlsse^soi*  ttaîife  fldei  uîlo 
«  tempore  hoii  préscribit  (^).  ÎMnimtis  ut  ^IIA  ^ileht  ab^tqtiè 
«  bona  flde  posseSSio...  Utidle  oportet  ût  qtil  préescribit  hi  nùlla 
«  temporis  parte  bàbèàt  eotisclenliàni  1*1  allèhié  (4).  *  Par  consé- 
quent, si  le  pôssesisètir  vient  à  rècôntmitré ,  â^nt  que  lé  temps  iié- 
cessàire  pour  la  prescription  soit  écouté,  que  là  dhosè  quH  possède 
appartient  à  un  autre ,  il  ttè  peut  prèscrîffe  èttt  for  de  la  consdencte, 
quoique  la  prescription  puisse  être  admise  au  for  èitêrifetfr. 

715.  La  bonne  foi  requise  pour  ta  prescriptîtm  consisté  à  6t1*è 
pei-suadé  que  la  cbose  qii'ôn  possède  tiôtl^  âpj^aftlént.  Aihé! ,  celui 
qui  a  acheté  une  chose  qu'il  croit,  Ae  bontie  fol,  avoir  appartenu 
au  vendeur ,  petit  eh  acquéHr  là  propriété  par  préécrtpttoii ,  qUoiqtié 
îe  vendeur  ait  été  possesseur  injuste  dé  cette  did^.  Cest  l'erreur  de 
fait  qui  constitue  la  bonne  toi  éi  sert  dé  basé  à  ïà  pi^crtptfon  : 
«  Factî  ijgnorantiam  prôdesse  cènsWt.  »  Quant  à  l'ierretilr  dfe  iftftï , 
elle  est  regardée  comme  incômpatîttfé  avec  la  bonne  foi ,  et  ne  pteut 
favoriser  la  prescription ,  à  n\ôlAs  qttTi  Âé  is'agftsè  d'une  j^rescHp- 
tion  treiîtéhàirè  :  «  Jtfris  igndràhtiàth  in  usticapb)tie  négàtûr  pVod- 
«  esse  (4)  ;  »  ce  qui,  à  hoti*e  àvfâ ,  hè  ftAit  S'èntietïdife  que  dé  la  pres- 
cription de  vingt ,  de  dix  ans  et  au-AfeSSètiè  (5). 

716.  Celui  qui  entre  en  possession  (à*ifhè  chose,  dans  tfe  do^Ute  si 
cette  chose  est  à  lui,  ne  peut,  tant  que  te  doute  sutsiàte,  bbniméhcer 
la  prescription.  En  est-il  de  même  Torsqdé  Ife  Abiite  fetirvîèht  j^ëndànt 
une  possession  commencée  de  bonhè  fôî?  ttaiiS  feefeâà,  fe  posses- 
seur doit  chercher  à  découvrir  là  Vérité.  i41,  après  un  mût  exàtoen, 
le  doute  persévère ,  il  peut  cotitînueV  sa  pèièëà^on ,  ëh  Vei-tu  de 
cette  maxime  de  droit  :  In  duhîo  fh'étiàh'  eàt  condUtib po^sidUtHù ; 
et  cette  possession  sufrira  pour  là  'pl^eôcftetl'ôh.  «O^'  ^b  înîttd  dùbi- 
«  tat ,  dît  saint  ÀîiShônse  de  tîguôrl,  fcû  réâ  feit  ihâ,  tfti)|ttltff{èlloàl-e 

(1)  Cod.  cÎY.  art.  3226  et  2227.  —  (2)  Reg.  jui'is  in^exto. —.  (3)  Çaii,  Quojfiiam 
de  prapscriplione.  —  (4)  L.  4.  ff.  de  Jùris  u)  fach  ^orâôtia,  ^.(6)  d'est  lè  sen- 
timent de  Lessius,  de  Pikier,  de  Covarmvias,  de  C^ét,  <lé  ^îiniart,  etc. 
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«  possessionem.  Si  vero  ad  posses^onein  bonœfidei  dubium  super- 
«  venit ,  pwescriptio  non  interrumpitur  ;  modo  intérim  diligentia 
«  adhibeatur  ad  veritatem  inquirendam  (1).  » 

717,  4^  Un  titre  translatif  de  propriété.  Pour  prescrire,  il  faut 
que  la  possession  procède  d'un  juste  titre,  c'est-à-dire,  d'un  titre  qui 
soit  de  nature  à  transférer  la  propriété  :  tel  serait ,  par  exemple , 
un  contrat  de  vente,  un  échange,  une  donation,  un  legs,  une  hé- 
rédité. Un  titre  précaire ,  comme  le  titre  de  l'engagiste ,  du  déposi- 
taire ,  du  fermier,  de  rusufraitier ,  ne  peut  servir  pour  la  prescrip- 
tion. Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais ,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ainsi ,  comme  le  déclare  expres- 
sément le  Code  civil,  le  fermier,  le  dépo^taire,  l'usufruitier,  et 
tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire, 
ne  peuvent  la  prescrire  (2).  Il  en  est  de  même  de  leurs  héritiers, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  titre  qu'un  titre  précaire.  Ce  titre  est 
un  obstacle  perpétuel  à  ce  que  le  possesseur  puisse  se  regarder 
comme  propriétaire  :  de  là  cet  axiome  :  «  Melius  est  non  habere 
«  titulum  quam  habere  vitiosum.  »  Mais  ceux  à  qui  les  fermiers,  les 
dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par 
un  titre  translatif  de  propriété ,  peuvent  la  prescrire  (3). 

En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  :  on  peut  donc  les 
prescrire  par  une  simple  possession  de  bonne  foi.  Il  n'est  pas  né* 
cessaire  non  plus  d*avoir  un  titre  pour  la  prescription  des  immeu- 
bles ,  qui  s'opère  par  une  possession  de  trente  ans.  Mais  on  ne  peut 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans  qu'au  moyen  d'un  titre  valable  et 
translatif  de  propriété.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut 
servir  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  ;  mais  il  n'empêche 
pas  la  prescription  trentenaire. 

718.  6°  Le  temps  requis  pour  prescrire.  La  prescription  se 
compte  par  jours  et  non  par  heures  ;  elle  est  acquise  lorsque  le  der- 
nier jour  du  terme  est  accompli. 

Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  se  prescrivent  par 
trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé 
d'en  rapporter  un  titre  (4).  Par  conséquent  celui  qui,  de  bonne  foi, 
a  possédé  comme  sien  un  immeuble  pendant  trente  ans ,  peut  le 
conserver,  lors  même  qu'il  découvrirait,  le  lendemain  du  jour  où 
la  prescription  s'est  accomplie ,  qu'il  avait  possédé  cet  immeuble 


(I)  Lib.  III.  lï"  504.  —  (2)  Cod.  cir.  art  2236  et  •«237,  etc.  —  (8)  Ibidem,  vt. 
2ÎI69,  etc,  —  (4)  Ibidem,  art,  2262. 
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au  préjudice  d*un  tiers.  Il  en  est  de  même  pour  toute  autre  pres- 
cription. 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  avec  titre  un  immeuble,  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale ,  dans  retendue  de  laquelle  Tim- 
meuble  est  situé;  par  vingt  ans,  s*il  est  domicilié  hors  dudit  res- 
sort. Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile,  en  différents 
temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut  ajouter  à  ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence  un  nombre  d'années  d'absence 
double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  la  prescription  de  dix 
ans.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  celui  contre  lequel  Je  prescris  habite 
six  ans  dans  le  ressort  et  huit  ans  hors  du  ressort,  ces  huit  dernières 
années  forment  les  quatre  années  que  J'ajoute  aux  six  premières, 
et  complètent  le  temps  requis  pour  la  prescription  de  dix  ans(l). 

Les  meubles  se  prescrivent  par  trois  ans;  mais  il  est  nécessaire, 
pour  cette  prescription,  comme  pour  celle  des  immeubles,  que  la 
possession  soit  fondée  sur  la  bonne  foi. 

719.  Quant  aux  prescriptions  à  Teffet  de  se  libérer,  qui  s'opèi*ent 
par  six  mois,  un  an ,  deux  ans ,  cinq  ans,  elles  n'ont  lieu,  généra- 
lement, que  pour  le  for  extérieur  :  le  débiteur  qui  n'a  pas  réellement 
satisfait  à  une  obligation  ne  peut,  en  conscience ,  opposer  la  pres- 
cription. Nous  avons  dit  généralement;  car  il  y  a  quelques  cas 
d'exception.  Ces  cas  sont  :  1^  ceux  où  l'action  est  dirigée  contre 
l'héritier  du  débiteur,  quand  on  a  lieu  de  croire  que  la  dette  a  été 
acquittée  par  le  défunt,  et  on  la  présume  acquittée  Jusqu'à  preuve 
conti*aire;  2^  quand  il  se  ti*ouve  que,  par  le  fait  du  créancier,  le 
débiteur  ne  tire  aucun  avantage  du  non-payement  de  la  dette. 
Exemple  :  Une  femme  qui  avait  des  dettes  s'est  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale.  Un  des  créanciers  qui  aurait  pu  se 
faire  payer  pendant  le  mariage  a  laissé  prescrire  sa  créance.  La 
communauté  se  dissout,  et  la  femme  y  renonce  :  elle  peut  en  sû- 
reté de  conscience  opposer  la  prescription  au  créancier,  en  lui  ob- 
jectant que,  s'il  eût  fait  valoir  son  action  pendant  la  communauté, 
il  eût  pu  être  payé;  qu'elle  ne  tire  aucun  avantage  de  ce  qu'il  ne 
l'a  pas  été,  puisqu'elle  est  obligée  de  renoncer  à  la  communauté; 
qu'elle  souffiirait ,  au  contraire,  du  préjudice  de  ce  qu'il  a  tardé  si 
longtemps  à  poursuivre;  de  soite  que  l'indemnité  qu'il  lui  doit,  à 
raison  de  ce  préjudice,  se  compense  par  le  montant  de  la  dette 
dont  il  réclame  le  payement. 

(1)  Cod.  civ.  art.  2265,  etc. 


on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur^  de  quelqiiii  ma- 
Xkièrp  P'qq  \\à  ^t  VjfGé^i,  §oMi  à  ti|jB«  HOiYmri  (Ai  P9U*liQ«lier, 
siptt  à  t^tre lucratif  joapHérea^(l}.  Si  ^g,  p«r  ei^empte ,  je  sois 
bér|tier  d*i|fi9  personne  q)4  a  poi^^Mé  smd«it  viiigl  ans  >  ii  me 
3^)|Qf  de  çoAtîQU^  fette  pqs^e^siqp  peiE|â4iBt  idlif  (u^,  pi»r  âniver 
^  ime  pre$eriptii^^  t^^tei^aii*^,  Il  c^  serait  de  même  dans  le  cas  oà 
je  posséder^iis  la  chos^  à  tiU*0  d*%ehat  >  de  lega  OB  de  donatiQB  t  ete. 
ÇeliU  diiqy^i  je  tiep^  \^  cl^se ,  |i  jtiitre  lucwtif  <mi  onévaiix ,  pae  l'a 
livrée  av^  \o\kii  ]^  dfoi^  qiji*^  ^v^it  À  r«gftld  de  mette  diase ,  avec 
1^  4rpit  p^  çoQ^équept  d»  la  prenorire. 

On  n^  pei^t  invoquer  }a  posMs^ioo  de  soe  aiâear  qu'hantant 
qif*elle  ^i  légitûi)^  :  ]|)^  pps^esaioa  Yieieote,  yl^ntt  ^  dandestiBi, 
de  mauyfuse  foi ,  ^e  pent  ^enk,  ni  à  e^  qpi  possède ,  ni  à  celoi 
(ff\\  lui  «HGcèd^ ,  $'i|l  jçp^iiit  les  vices  à»  cette  possession  ;  mais  elle 
i^*e^éçhei|^  ps^i  d9  presmre  le  tiers  aequérenr  cpà  est  de  bcmne 
foi  :  seulement,  la  prescription  ne  commencera 4[u* à  partir  dance- 
^^nt  Q^  pe  ti^^'s  ^e  ^  possession  »  ei^  vertu  d'un  titre  translatif 
4e  prppriétfâ ,  <^n^  Vî^Qvmf^  des  vjees  ^qni  accompagnaient  la  pos- 
•^e^^îQP  Ae  wni  aiii^up,  Qans  ce  cas ,  si  le  tiers  aocpiLéreiir  tia^t  la 
^qhose  ^  ^^  ]^tim\m,  onéreu:!^  on  lucratif  »  il  peut  prescrire  par 
txois,  4lx  QU  yingt  ans^  En  esUl  de  m^e  de  Tbéritier  d'un  homme 
4e  m^uva|#0  fqj  H)  en  est  eertainement  de  même  de  eelui  qui  iiérite 
jpu  ^uc0è4^  à  ti$r^  particulier  :  i}  a  une  possession  cpii  lui  est  pi^ 
pi^e»  u^ç  pos^esstan  qui  ne  peut  être  regardée  comme  une  conti- 
Dus^tjon  de  celle  du  déAin};  ;  car  il  ne  le  représenta  pas  :  il  pourra 
4enç  presfîilre»  eemnie  tout  autre  acquéreur  ^  à  titre  particulier. 
Mm  il  en  est  autremait  pour  le  successeur  nniversel  ou  à  titre 
4jLiHversd[.  Sil'auteur  étak  possesseur  de  mauvaise  M^  si  sa  posses- 
jSipn  éi^  une  possession  violente^  dandest^,  frauduleuse;  si, 
.j^  e^QN^ple ,  la  chose  qu*ii  possède  étsdt  une  chose  volée ,  le  suc- 
4î^seai*  uoiversel ,  fùt-ii  de  lionne  loi ,  ne  pourrait  la  prescrire  : 
/>  Svi/ccedit  enim  in  vitia  deteieti.  »  Ce  qui  toutefois  doit  s*ent«adre 
de  la  prescription  de  trois ,  dix  ou  vingt  ans,  et  non  de  la  pres- 
j^'iption  trentenaii-e.  Ainsi  l'héritier  d'une  personne  qui  était  de 
inanvaise  foi  peut  presenire  par  le  iaps  de  trente  ans  ;  et  nous  pen- 
.$ous<pie  cette pitssecqption  a  lieu,  même  au  for  intérieur ,  dans  le 
tiss  où  est  iiéritier  est  de  honne  foi  pendant  les  trente  années. 

(1)  Cod.  civ.  art.  2235, 


foi  d*une  chose  qui  m  l^  appfirtiW&t  9#fî  ii  >(&  Wti^^  f^imw^ 

sienm  tai^t  )^  ^^mm  Wi^^  p^wr  pr^^plr^.  P^uli  ^qp  flis  ^t  son 

béritiaF  pr4s(H9ptif,  (3pDB$iisf^t  ]9H^*rai^^i^^^  ç^  cj^  c^om  n*«pr, 
partient  point  à  Pi^re ,  ne  ï^  popit  ^v^i*tii  >  ^  oia^ute  d'iatenom*; 
pre  une  prescription  dont  il  ^pàrs^  profit»?  un  joui?.  Pi^rfe  ipeurt, 
pt  Paul,  en  sa  qi^lité  4*Wrttiey  wnivwiiftl,  f^»^ille  i^v^  la  «ncces- 
sion  le  foa49  qu^  le  père  av^lt  pres^Ur  P^t-ii  ^  cpn$|«yrver  san«  i))- 
justieef  Nul  doute,  &  notre  ^vij» ,  qu'il  ne  pui^  le  cousery^x  noi) 
en  ver^  de  la  preseriptien ,  car  &^  n'e9t  pas  lui  gui  a  pvâisprit;  mais 
en  vertu  4e  ^n  titre  d'béritiei^  qui  Ini  duune  un  ^ià\  ïé/^\  sm* 
touiB  le^  bi^s  dd  i^u  pèpe  légitMuement  4<iqui4i»  l\  a  p^M  contre 
la  chailté  m  n'avertissant  pi  sop  père  ni  celui  mnt$^  qn^  courait  la 
prescription  ;  mais  il  n'a  point  péph^  contre  ^  ju^tipe.  Et  |e  père, 
éta«t  devenu  m^*i^  et  prppriét^re  du  fpp^  qi^'^  a  presçrjt,  a  pu 
te  transmettàe  à  s<m  fiM  >  compie4)  jurait  pu  le  b'^i^mui^e  4  ^^ 
étranger,  ^^it  k  titf?p  lucratif,  spi^  j^  titre  onéreuiç.  Çm'qjx  ^'pbj^fe 
point  ta  mauvais  fp|  du  fils;  e)le  n'^  pii  "sU^m  i^  po$^p^ion  ^ 
père ,  qui  était  de  hpnup  foi  ;  elle  n'^  pu  par  ppni$é<;pie^t  empêcbei* 
la  prescription. 

722.  Une  autre  question  :  Un  mifant  mineur  peutril  prescrire 
par  une  possession  de  bonne  foi  ?  Il  le  peut ,  car  la  prescription 
court  au  profit  de  tous  ceux  qui,  de  bonne  foi ,  possèdent  civile- 
ment ,  avec  un  titre  translatif  de  propriété ,  réel  ou  présumé.  Mais 
pourra-t-il ,  étant  devenu  majeur,  conserver  les  biens  qu'il  a  pres- 
crits de  bonne  foi,  dans  le  cas  où  te  tuteur  eût  été  de  mauvaise 
foi  ?  Nous  pensons  qu'il  peut  les  conserver,  puisqu'il  a  pour  lui  le 
titre  d'une  prescription  légitime  :  la  mauvaise  foi  du  tuteur  ne  peut 
nuire  aux  droits  que  le  mineur  tient  de  la  loi.  Si,  durant  son  ad- 
ministration ,  le  tute^r  a  fait  tort  à  un  tiers,  Iqi  seul  dpit  en  être 
responsable. 

7^3^  La  prescription  peu);  être  interron^pue  QP  suspendue.  Quand 
«Ue  e^t  interrompue,  le3  années  de  possession  écoulées  avant  l'in- 
%errJiptk)n  ne  se  cofîi^)tent  pas  ;  il  fs^ut  recommencer  à  prescrire  de 
^iOUY£^U.  L'interruption  se  f^it  natMrel}en>ent  ou  civilement.  Il  y  a 
interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant 
plus  A'pi^  ^ ,  .de  I5L  jooiissance  de  la  jcbose,  soit  par  Ta^cien  pro- 
priétaire, soit  même  par  un  tiers.  Une  citation  en  justice,  un  com- 
mandement ,  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
çrestt-tre,  IbrmeirtVinterrtiptïôtt  rfvîle.  la  preàcriptioïi  «rt  encore 
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interrompue  par  la  reconnaissance  (jue  le  débiteur  ou  le  possesseur 
fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait  (l). 

Lorsque  la  prescription  est  suspendue ,  les  années  de  possession 
antérieures  à  sa  suspension  se  comptent  ;  et ,  la  suspension  une  fois 
levée,  elles  servent,  conjointement  avec  les  années  qui  suivent,  à 
compléter  le  temps  requis  pour  prescrire. 

La  prescription  court  contre  toutes  sortes  de  pei*sonneSy  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  la  loi.  Géné- 
ralement, elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits;  elle 
ne  court  pas  non  plus  entre  les  époux  (2).  Quant  aux  calamités  pu- 
bliques, elles  ne  suspendent  pas  la  prescription.  Ni  la  guerre  ni  la 
peste,  ni  toute  autre  calamité,  ne  peuvent,  en  France,  suspendre  la 
prescription  ;  car  elles  ne  sont  point  mises  par  la  loi  au  nombre  des 
causes  qui  en  suspendent  le  cours  (3). 

Gomme  c'est  aux  lois  civiles  à  régler  et  à  déterminer  les  condi- 
tions requises  pour  la  prescription  ;  comme  c*est  d'elles  que  ce 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  tire  principalement  sa  force  et 
son  énergie,  nous  admettons  comme  règle  générale  que,  toutes  les 
fois  qu'on  peut  prescrire  au  for  extérieur,  on  peut  également  pres- 
crire au  for  intérieur,  pourvu  qu'il  y  ait  bonne  foi  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  la  prescription. 


CHAPITRE  VII 


Des  Successions. 


724.  On  entend  par  succession,  le  droit  de  recueillir  les  biens 
qu'une  personne  laisse  en  mourant  ;  et  on  donne  le  nom  d'héritier 
à  celui  auquel  ce  droit  est  dévolu.  On  distingue  deux  sortes  de 
successions,  la  succession  légitime  et  la  succession  testamentaire: 
la  première  est  déférée  par  la  loi  ;  et  la  seconde,  par  la  volonté  de 
l'homme  et  par  la  loi.  Nous  parlerons  de  la  succession  testamen- 
taire au  chapitre  des  donations. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  ou  civile.  La. 

(1)  God.  Giv.  art.  2242 ,  etc.  —  (2)  Ibid.  art.  2251,  etc.  ^  (3)  Voyex  Danoda 
Merlin,  etc. 
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place  du  défunt  ne  peut  rester  vacante ,  ni  le  sort  de  ses  biens  In- 
certain :  l'iiéritîer,  ne  lui  eût-il  survécu  qu*un  instant ,  est  censé 
avoir  recueilli  la  succession ,  et  Tavoir  transmise ,  avec  la  sienne, 
à  ses  propres  héritiers  (  1  ) . 

Les  successions  sont  régulières  ou  irrégulières  :  les  premières 
sont  celles  qui  sont  dévolues  aux  héritiers  légitimes  ;  les  secondes, 
celles  qui ,  à  défaut  d'héritiers  légitimes,  passent  aux  enfants  na- 
turels ,  ou  à  répoux  survivant ,  ou  à  FÉtat  (2). 

725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession;  ainsi,  sont  incapables  de  succéder: 
1**  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu.  2®  L'enfant  qui  n'est  pas  né 
viable.  Un  enfant  peut  être  né  vivant  sans  être  né  viable;  il  ne 
doit  pas  être  regardé  comme  viable,  s'il  est  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  Jour  de  la  conception.  3°  Celui  qui  est  mort  civilement. 

Oh  peut  être  indigne,  sans  être  incapable  de  succéder.  Sont 
indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  d'une  succession  : 
1^  celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner 
la  mort  au  déAmt;  2®  celui  qui  a  porté  contre  le  déAmt  une  accu- 
sation capitale  jugée  calomnieuse  ;  S''  l'héritier  majeur  qui ,  instruit 
du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  Mais  le 
défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  aux 
descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et 
tantes ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces  (8). 

726.  Les  successions  régulières  sont  déférées  aux  enfants  et  des- 
cendants du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux, 
dans  l'ordre  établi  par  la  loi  (4).  Quant  aux  successions  irrégulières, 
il  est  bon  de  rapporter  ici  les  dispo^tions  du  Code  civil ,  concernant 
les  droits  des  enfants  naturds  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère« 
Ces  enfants  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droit 
sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  que  lorsqu'ils  ont  été  légale- 
ment reconnus.  Ce  droit  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  si  le  père  ou  la 
mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  le  droit  de  l'enfant  na- 
turel est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue ,  s'il  eût 
été  légitime;  il  est  de  la  moitié,  lorsque  le  père  ou  la  mère  ne 
laisse  pas  de  descendants ,  mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères 
ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts ,  si  le  père  ou  la  mtoe  ne  laisse  ni 
âeseeadants,  ni  ascendants,  ni  A:ères  ni  sœurs;  il  comproid  la 

(1)  Cod.  ciT.  art.  718,  etc.  —  (2)  Ibid.  art.  723,  etc.  —(3)  Ibid.  art.  725,  etc. 
—^4)  Ibid.  art.  757,  etc. 
M.     I.  %% 
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totalité  4es  bieois ,  lorsque  le  ^^  ou  la  mèra  i>«  bûM  pas  dos  pa^ 
mit»  aa  degré  (suceossike  (l  ), 

]La  loi  est  moins  fiavorable  aux  enfants  adultérins  ou  inoeataeox  : 
elle  ne  leur  accorde  que  des  aliments  ;  encore  ùat4i,  pour  ce  qui 
regarde  le  for  extérieur,  qu'ils  soient  reconnus.  Ces  aliments  sont 
réglés,  ^1  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère ,  au  nombre  et 
à  la  qualité  des  héritiers  légitimes.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de 
Tenfant  adultérin  ou  incestueux  lui  auront  &it  apprendre  un  art 
mécanique,  ou  lorsque  Tun  d'&oji  lui  aura  assuré  des  aliments  de 
son  vivant ,  Tenfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre 
leur  succession.  Id,  on  ne  doit  regarder  comme  inœstueux  que 
les  enfants  dont  le  père  et  la  mère  sont  parents  ou  alliés  àun  degré 
prohibé  par  la  loi  dvile,  laquelle  a  mc^ns  d'étendipe  que  M  loi  car 
nonique. 

727.  Les  dispositions  du  Gode  ctwo^mant  lesen&nts  naturds, 
adultérins  ou  incestueux  )  étant  fondées  swr  les  bonnes  niœura  i  ne 
sont  pas  moins  oliligatoîres  au  fOr  de  la  cw»cience  qu'au  for  ^x** 
térieur.  Ce  serait  autoriser  le  libertûiage  qfâ»  de  mettre  ^ur  le  même 
rang  Tenfant  légitime  et  cdui  qui  est  né  d'un  eoouneree  honteux 
et  erimineU  Toute  disposition  frauduleuse  m  fitveur  d"\m  onfant 
illégitime  serait  donc  nulle  au  for  intérieur,  QucH^ne  le  père  aoH 
maître  de  ses  biens ,  il  ne  peut  en  disposa  d'une  manière  contraire 
aux  lois.  Qu'il  pèche  ccmtre  la  justice  ou  nm>  en  disposant  ainsi 
de  ses  biens ,  cette  disposition  étant ,  comme  immorale ,  frappée  de 
nullité,  ne  peut  être  im  titre  pour  Le  donataire,  et  dnt  être  regar- 
dée comme  non  avenue.  Par  conséquent ,  les  biims  comprit  dans 
cette  disposition  continuent  toujours  d'appartenir  au  père  ;  et ,  À 
moins  qu'il  n*€»  dispose  autrement  avuit  sa  mort ,  ces  Mena  ferrait 
partie  de  la  succession  qui  appartient  aux  héritiers  lé^timea* 

Cepoidant,  comme  on  se  iiedt  âieileaient  illusion,  surtout  parmi 
les  gens  du  monde,  sur  les  questions  de  la  nature  de  celle  dont  il 
s'agit,  nous  pensons  qu'<m  ne  doit  point  inquiéter,  eu  triiHmai  de 
la  pénitence ,  l'enftmt  illégitime  qui  eroit  pouvoir  retenir,  sans  ior 
Justice,  ce  qu'il  a  reçu  de  s<m  père  ou  de  sa  mère ,  lorsque,  d'aâleurs, 
ou  n'a  pas  lieu  d'espérer  qu'il  reuonoeà  k  denatton  qui  a  été  fatte 
inégalement  et  frauduieusmnent  en  sa  faveur. 

Nous  ferons  rmnarqu^  qu'on  ne  dpit  point  regatder  eamme 
frauéhUeitêe  la  dtopoBitt<m  par  laqudle  un  père  ou  «m  mère 
ont  recours,  par  un  contrat  simulé,  à  Tintervention  d'un  tiers, 

(1)  Cod.  ci?,  art.  763,  etc. 
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pour  mibTenirà  rentrelS«i  d*iui  cnftint  natarel,  à  l'éducation  du- 
qud  tis  sont  naturellement  obligés ,  lors  même  qu'ils  ne  Tauraient 
pm  reconnu  légalement.  Ceci  s'applique  aux  enfiints  ineestueux  et 
adultérins. 

738.  Une  suecession  régulière  peut  être  aooeplée  avec  la  fiiculté 
de  n'en  acquitter  les  dettes  et  diarges  que  Jusqu'à  la  concurrence 
des  biens  de  la  soccession  ;  mais  alors  il  est  nécessaire ,  pour  ce  qui 
regarde  le  for  extérieur,  de  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inven- 
tafre»  Nous  disons ,  pour  ce  qui  regardé  le  for  extérieur  ;  car  celui 
qui  accepte»  sans  b^éfice  d'inventaire  y  une  succession  dont  la  va- 
leur ne  suffît  pas  pour  payer  intégralem^t  les  dettes  du  défunt, 
n'est  point  obligé  »  ea  conscience ,  avant  la  sentence  du  Juge ,  d'y 
mettre  du  sien  pour  acquitter  toutes  ces  dettes  ;  il  suf ût ,  aux  yeux 
de  f  équité,  q«i'fi  les  paye  Jusqu'à  la  concurrence  des  biens  qu'il  a 
recueUlls. 

PersofiM  n'est  tenu  d'accepter  la  stteeessfon  qui  lui  est  échue , 
mais  on  ne  peut,  sans  injustiee,  divertir  ou  receler  aucun  effistde 
la  succession  à  laquelle  on  a  renoncé  :  on  n'a  droit  aux  avantages 
d*nne  succession  qu'en  suj^rtant  les  charges  dont  elle  est  grevée. 
Cependant  y  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  retenir  le 
don  entre-vifs  y  ou  réclamer  le  legs  qui  lui  a  été  fiut ,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  portion  dispcmible  (i). 

729.  Lors  du  partage  d\ine  succession  »  tout  héritier,  même 
bénéficiaire ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers ,  c'est-à-dire  remettre 
ou  laisser  à  la  masse  des  biens  à  partager,  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
déftmtpar  donation  entre-vife,  directement  ou  indirectement.  Il 
ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  dé- 
funt, à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément 
par  prédput,  ou  avec  dispense  du  rapport  ()).  Dans  le  cas  même 
où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  prédput  et  avec  dispense 
du  rapport,  l'héritier  venant  à  partage  ne  peut  les  rétenir  que  Jus- 
ipi*à  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  Texcédant  est  sujet  à 
rapport  (s). 

Les  trais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation^  d'apprentis- 
sage, les  trais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  pré- 
sents d'usage ,  ne  doivent  pas  être  rapportés  (4).  Mais  un  héritier 
est-fi  obligé  de  rapporter  ce  quil  a  reçu  de  son  père  pour  ^ 
faire  remplacer  au  tirage  de  la  conscription  militaire  f  II  y  est  obll- 

(1)  Cod.  dv.  art.  S45 (2)  Ibid.  art.  843.  — (3)  Ibîd.  art.  $44.-^(4)  Ibid. 

art.  S52. 

22. 
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gé ,  si,  étmit  m^jeuis  il  a  concouru  au  traité  du  remplacement,  ou 
s'il  Ta  approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement.  En  est41  de 
même  pour  un  mineur?  Cette  question  est  difficile  à  résoadre, 
à  moins  que  le  père  n*ait  fait  connaître  ses  intentions.  A  défaut 
de  toutes  explications  de  la  part  de  celui-ci,  on  doit  avoir  égard 
aux  circonstances.  Une  sollicitude  trop  grande  sur  le  sort  d*un 
jeune  homme  ne  doit  pas  suffire  pour  épuiser  d'avance  une  partie 
notable  de  ses  espérances.  Si,  par  exemple,  la  somme  avait  été 
donnée  à  un  remplaçant  pour  courir  la  chance  du  sort ,  et  que 
le  sort  ait  été  favorable  au  mineur  qu'on  voulait  faire  remplacer, 
le  rapport  de  cette  somme,  demeurée  sans  emploi  utile,  ne  pourrait 
pas  être  exigé  par  les  cohéritiers.  Il  devrait  en  être  de  même  pour 
le  cas  où  le  père  aurait  eu  un  intérêt  personnel  à  faire  remplacer 
son  fils ,  qui  lui  était  utUe  pour  son  état  ou  son  commerce.  Hors  ces 
circonstances  et  autres  semblables ,  la  qualité  du  mineur  ne  peut 
être  un  obstacle  au  rapport  (l).  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  cette 
question  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux ,  les  confesseurs 
n'inquiéteront  point,  au  tribunal  de  la  pénitence ,  les  cohéritiers 
qui  exigeraient  le  rapport  du  prix  qu'aurait  coûté  le  remplacement 
de  leur  frère  qui  était  appelé  au  service  militaire. 

Les  donations  manuelles  ne  sont  point  8i](iettes  au  rapport,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  considérables. 

730.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  y  prend.  Le  légataire  à  titre  universel  y  contribue  avec 
les  héritiers,  au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf  toutefois  l'action 
hypothécaire  sur  l'immeuble  légué  (2). 

Les  dettes  et  charges  de  la  succession  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  héritiers.  Chacun  d'eux  n'est  tenu  que  pour  sa  part  et 
portion  de  l'hérédité.  Suivant  le  Code  civil,  les  héritiers  sont  tenus 
des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  personnellement  pour  leur 
part  et  portion  virile ,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  sauf  leur 
recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  uni- 
versels, à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contri- 
buer (8).  Ainsi,  s'il  y  a  trois  héritiers ,  chacun  d'eux  n'est  tenu 
personnellement  que  pour  un  tiers ,  sauf  l'action  hypothécaire  qui 
peut  avoir  lieu  sur  les  biens  de  la  succession.  On  ne  peut  éluder 


(1)  Voyez  Merlin,  ToulUer,  Chabot,  Pailliet,  etc.  —  (2)  Cod.  dv.  art.  870,  etc. 
^  (3)  Ibidem,  art.  873. 


cette  action  par  fraude ,  sans  se  rendre  coupable  d'injustice;  mais 
on  n'est  point  obligé,  en  conscience,  de  la  provoquer,  ou  de  préve* 
nir  le  créancier  en  payant  la  dette  en  entier.  Celui-ci  ne  l'exige  pas, 
et  ne  peut  raisonnablement  l'exiger.  Un  cobéritier  n'est  obligé  de 
prévenir  l'action  du  créancier  que  pour  la  part  et  portion  virile  à 
laquelle  il  est  tenu  personnellement. 

Ce  que  nous  disons  de  la  division  des  dettes  entre  les  cobéritiei*s 
s'applique  à  toutes  sortes  de  dettes ,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ou 
Torigine  ;  qu'elles  soient  reconnues  par  acte  autbentique ,  ou  non  ; 
qu'elles  naissent  d'une  convention  ou  d'un  délit. 

731.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
meuble légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créan* 
cier  contre  les  béritiers  et  successeurs  à  titre  universel.  Quant  au 
cobéritier  ou  successeur  à  titi'e  univei*sel  qui,  par  l'effet  de  Taction 
bypotbécaii*e,  a  été  obligé  de  payer  au  delà  de  sa  part  de  la  dette 
commune,  il  n'a  de  recours  contre  les  autres  cobéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel ,  que  pour  la  part  que  cbacun  d'eux  doit 
personnellement  en  supporter,  même  dans  le  cas  où  il  se  serait  fait 
subroger  aux  droits  des  créanciers  (1). 

En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  créanciers  ou  légataires  à  titre 
universel ,  sa  part  dans  la  dette  bypotbécaire  est  répartie  sur  tous 
les  autres  au  marc  le  franc,  c'est-à-dire  dans  la  proportion  qui 
existe  entre  les  parts  respectives  de  chaque  héritier  (2}. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Contrats  en  général, 

732.  Les  contrats,  qui  sont  une  des  principales  causes  de  nos 
obligations,  sont  aussi  un  des  principaux  moyens  d'acquérir  le  droit 
de  propriété  ou  tout  autre  droit.  On  définit  le  contrat  :  une  conven- 
tion par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une 
ou  plusieurs  autres  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose.  La  convention  n'est  autre  chose  que  le  consentement  réci- 
proque de  deux  ou  de  plusieurs  personnes,  qui  se  font  entre  elles 

(1)  Cod.  civ.  art.  874,  etc.  --  (2)  Ibid.  art.  876.  Voyez  le  Code  civil. 
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une  loi  de  faire  les  choses  d<ttt  dites  sont  dsiutuiées  d'Mtord  r 
«  Duorum  vel  pluriom  in  idem  pladtom  eonseasof  «  » 

On  distingue  plusieurs  espèces  de  eonfrato  1 1®  Les  «StttmlB  sont 
unilatéraiéx  ou  synallagmaUques.  Le  contrat  est  m$Hhtémi ,  lors- 
qu'une ou  plusieurs  personnes  se  sont  obligées  enyers  «ne  M  pki* 
sieurs  autres  personnes,  sans  qu'il  y  ait  de  la  part  de  ees  dernières 
aucun  engagement.  La  donation  qui  n'est  pas  grevée  de  diarges 
est  un  contrat  unilatéral;  tandis  que  les  contrats  de  vente ,  de 
louage  f  de  société,  par  exemple ,  sont  des  contrat»  ^ni»//(t^d/f- 
ques  ou  bilatéraux,  qui  obligent  les  deux  parties  contractantes. 

2^  Le  eontrat  est  ou  eommutatif  o«  aléatoire  y  il  est  commu-' 
tatift  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à  donn^  on  h  Mît 
une  chose  qui  est  regardée  comBie  l'équiyal^t  de  ce  qu'on  M 
donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  peur  elle.  La  rente,  l'échange,  par 
exemple,  sont  des  eontrat»  commutatifl^.  Lorsque  l'éqidvalent  con- 
siste dans  la  chance  de  gain  ou  de  p«rte  pour  chacune  des  parties, 
d'après  un  éyénement  incertain,  le  eontrat  est  aléatoire.  Ainsi  le 
jeu,  le  pari,  la  vente  d'un  coup  de  fllet^  sont  appelés  contrats  aléa- 
toires. 

733.  3°  On  distingue  le  contrat  graiwit  e«  de  bienfaisance,  et 
le  contrat  à  titre  onéreux  :  le  premk»r  est  celui  dans  lequel  l'une 
des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit.  Le 
contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des  parties 
à  donner  ou  à  faire  quelque  chose.  Le  contrat  par  lequel  celle  des 
parties  qui  confère  un  bienilait  à  l'autre  exige  d'elle  quelque  chose 
au-dessous  de  la  valeur  de  celle  qu'elle  lui  donne,  est  un  contrat 
mixte  :  telle  est  la  donation  faite  sous  quelque  charge  imposée  au 
donataire  (l). 

4^  On  distingue  les  contrats  consensuels  et  les  contrats  réels. 
Les  premiers  sont  ainsi  appelés ,  parce  qu'ils  se  font  et  deviennent 
parfaits  par  le  seul  consentement  des  parties ,  sans  qu'il  y  ait  tra- 
dition de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Tels  sont  les  contrats  de  vente, 
les  donations  entre-vifs  (2].  Les  contrats  réels  sont  ceux  qui,  outre 
le  consentement  des  parties ,  exigent  la  tradition  de  la  chose  : 
comme  sont  le  prêt  à  usage ,  le  prêt  de  consommation ,  le  contrat 
de  vente  viagère,  le  dépôt,  le  nantissement. 

5"  On  distingue  les  contrats  principaux  et  les  contrats  accès» 
soires.  Les  premiers  sont  ceux  qui  subsistent  par  eux-mêmes  el 
indépendamment  de  toute  autre  convention  :  les  contrats  de  vente, 

(I)  Cod.  eif.  art  1(01,  ele.  —  (3)  IMd.  art.  93S,  I  (38  et  I&89. 
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par  exemple.  Les  contrats  accessoires  sont  cenx  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  rexécutîon  d'une  autre  convention  de  laquelle  Jte  dé- 
pendent,  et  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  subsister.  Ainsi  ^  le  cau- 
tionnement ,  le  nantissement ,  Thypothëque ,  sont  des  contrats  ac- 
ciessoires. 

6^  Les  contrats  sont  solennels  on  non  solennels.  Les  premiers 
sont  ceux  que  la  loi  assujettit  à  certaines  formes  particulières  :  tels 
sont  les  contrats  de  mariage ,  les  donations.  Les  contrats  non  so-^ 
lennels  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  particulière ,  comme  la 
rente,  le  louage,  le  mandat,  etc. 

7^  Enfin ,  les  contrats  sont  explicites  ou  implicites.  Les  con- 
trats explicites  ou  fotmets  sont  ceux  où  les  parties  expriment  leur 
engagement  en  termes  exprès ,  ou  par  des  signes  équivalents  et 
Uen  marqués.  Les  contrats  implicites  ou  virtuels ,  qu'on  appelle 
gnasi'contrats y  sont  les  faits  purement  volontaires  de  Fhomme, 
dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et 
quelqueibis  un  engagement  réciproque  des  deux  parties  (l). 

ÀBTICLB  I. 

Du  Consentement  nécessaire  pour  la  validité  des  Contrats. 

784.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'un 
contrat,  d'une  convention  :  le  consentement  de  la  partie  qui  sV 
blige,  sa  capacité  de  contracter,  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  rengagement,  et  une  cause  licite  dans  l'obligation.  Les 
trois  dernières  ctmditions  sont  expliquées  dans  les  articles  suivants* 

Il  n'y  a  pas  de  convention ,  ni  de  contrat  par  conséquent ,  sans 
qu'il  y  ait  consentement  de  la  part  des  contractants.  Ce  consente- 
ment doit  être  intérieur,  réel  et  non  fictif,  extérieur  ou  manifesté, 
réciproque ,  et  donné  librement  de  part  et  d'autre.  Suivant  le  sen- 
timent le  plus  probable,  celle  des  parties  qui  ne  consent  qu'exté- 
rieurement, sans  avoir  l'intention  de  s'obliger^  ne  contracte  point. 
Cependant,  elle  ne  devrait  point  être  admise ,  ni  au  for  extérieur, 
ni  au  for  de  la  conscience,  à  faire  valoir  ce  défaut  de  consentement 
contre  l'engagement  qu'elle  a  eu  l'air  de  contracter  séiieusement  : 
autrement  les  engagements  les  plus  sacrés  pourraient  devenir 
illusoires. 

(1)  Cod.  civ.  art.  1371. 
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Il  y  a  quatre  causes  qui  peuvent  vicier  le  consentement  ;  ce  sont  : 
Terreur,  la  violence,  le  dol  et  la  lésion  (1). 

735.  t^  L'erreur.  On  distingue  Terreur  sur  Tobjet  du  contrat, 
l'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  contracte.  Terreur  sur  le 
motif,  et  Terreur  sur  le  fait  et  sur  le  droit.  Pour  Terreur  sur 
Tobjet  du  contrat ,  elle  n*est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
que  lorsqu'elle  est  substantielle ,  qu'elle  tombe  sur  la  substance 
de  la  chose,  ou  sur  la  nature  du  contrat  (2).  C'est  pourquoi,  si 
quelqu'un  entend  me  vendre  une  certaine  chose,  tandis  que  J'en- 
tends acheter  une  autre  chose,  il  n'y  a  pas  de  vente.  De  même, 
si  I  lorsqu'on  entend  me  vendre  une  chose ,  j'entends  la  recevoir 
à  titre  de  prêt  ou  de  donation,  il  n'y  a  ni  vente,  ni  prêt,  ni  do- 
nation. 

L'erreur  annule  la  convention,  non-seulement  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  chose  même,  mais  encore  lorsqu'elle  tombe  sur  la  qualité 
de  la  chose  que  les  contractants  ont  eue  principalement  en  vue,  ^ 
qui  fait  la  substance  de  la  chose.  Si,  par  exemple,  voulant  acheter 
une  paire  de  chandeliers  d'argent,  J'achète  de  vous  une  paire  de 
chandeliers  de  cuivre  argenté,  quand  même  vous  n'auriez  en 
aucun  dessein  de  me  tromper,  étant  dans  la  même  erreur  que  moi, 
la  convention  sera  nulle.  Ce  ne  sont^as  des  chandeliers  de  cuivre, 
mais  des  chandeliers  d'argent,  que  J'ai  voulu  adieter. 

Il  en  serait  autrement,  si  Terreur  ne  tombait  que  sur  quelque 
qualité  accidentelle  de  la  chose.  Exemple  :  J'achète  chez  un  libraire 
un  certain  livre,  dans  la  feusse  persuasion  qu'il  est  excellent, 
quoiqu'il  soit  au-dessous  du  médiocre.  Cette  erreur  ne  détruit  pas 
mon  consentement,  ni  par  conséquent  le  contrat  de  vente.  La  chose 
que  J'ai  achetée,  et  que  J'avais  principalement  en  vue,  est  vérita- 
blement le  livre  qu'on  m'a  vendu  (8). 

736.  L'erreur  sur  la  personne  anéantit  le  consentement  et  la 
cimvention ,  toutes  les  fois  que  la  considération  de  la  personne 
avec  laquelle  on  veut  contracter  est  la  cause  principale  de  la 
convention  (4).  Dans  le  mariage ,  la  considération  de  la  personne 
est  toujours  réputée  la  cause  principale  du  contrat.  Aussi,  Ter- 
i*eur  dans  celui  qui  prend  une  autre  personne  pour  celle  avec 
laquelle  il  veut  se  marier,  annule  radicalement  le  mariage.  De 
même,  dans  les  contrats  de  bienfaisance ,  de  prêt  gratuit,  de  do- 
nation ,  la  considération  de  la  personne  est  ordinairement  la  cause 

(1)  Cod.  civ.  art.  1108  et  1118.  —  (2)  Ibidem,  art.  1110.  -^  (3)  Pothier,  des 
Obligations,  n**  18.  —  (4)  Cod.  civ.  art.  1 1 10. 
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principale  du  contrat.  Par  conséquent,  si,  voulant  donner  ou  prê- 
ter une  chose  à  Pierre ,  je  la  donne  ou  la  prête  à  Paul ,  que  je 
prends  par  erreur  pour  Pierre ,  cette  donation  et  ce  prêt  sont  abso- 
lument nuls ,  car  je  n'ai  eu  l'intention  ni  de  donner  ni  de  prêter 
cette  chose  à  PauL 

Au  contraire ,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux ,  la  considération 
de  la  personne  n'est  presque  jamais  la  cause  principale  de  la  con- 
vention. Je  veux  vendre  ou  acheter  une  chose ,  peu  importe  quelle 
soit  la  personne  du  vendeur  ou  de  l'acheteur  ;  Terreur  personnelle 
n'annule  pas  le  contrat ,  parce  que  c'est  la  chose  ou  le  prix  qui  est 
la  considération  principale  de  la  convention  (l). 

737.  L'erreur  sur  le  motif  déterminant  annule  l'obligation.  La 
réalité  de  la  cause  ou  du  motif  déterminant ,  dans  causant  con^ 
tractuij  est  comme  une  condition  inhérente  au  contrat,  sans  la^ 
quelle  le  consentement  n'aurait  jamais  été  donné  ni  l'obligation 
contractée.  Mais  on  ne  se  détermine  pas  toujours  par  un  seul  mo- 
tif; au  motif  principal  il  se  joint  le  plus  souvent  des  motifs  acces- 
soires, qui  concourent  à  déterminer  la  volonté.  La  fausseté  ou  la 
non-existence  de  ces  motifs  accessoires ,  qui  n'ont  pas  été  la  cause 
principale  de  la  convention ,  n'anéantit  point  Tobligation.  On  ne 
doit  pas  présumer  que  la  volonté  ait  été  subordonnée  à  la  réalité 
des  motifs  accessoires  comme  à  une  condition  irritante  ou  sine  qua 
non ,  à  moins  que  les  parties  ne  s'en  soient  expliquées. 

738.  Enfin,  quelle  que  soit  Terreur  qui  détermine  ma  volonté, 
que  ce  soit  l'ignorance  du  droit  ou  celle  d'un  fait,  si  cette  igno- 
rance est  la  cause  déterminante,  la  cause  principale  de  mon  con- 
sentement, Tengagement  est  nul  :  il  n'y  a  point  de  consentement, 
parce  qu'en  me  déterminant  par  un  motif  qui  n'existe  pas,  je  ne 
fkis  pas  ce  que  je  voulais  faire.  Exemple  :  J'ai  cru ,  par  erreur, 
que  Pierre,  qui  se  présentait ,  avait  droit  comme  moi  à  la  succes- 
iton  de  mon  oncle;  et  nous  avons  partagé  par  moitié  le  bien  de 
eette  succession.  Ma  volonté  n'a  pas  été  de  lui  donner  les  biens  qui 
étaient  à  moi ,  mais  de  lui  abandonner  ceux  que  je  croyais  lui  ap- 
partenir. Je  puis  donc ,  malgré  ce  partage ,  réclamer  la  portion  des 
biens  que  la  loi  refuse  à  Pierre,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit. 

Cependant,  s'il  n'était  pas  prouvé  que  Terreur  de  droit  est  la 
cause  principale  du  contrat;  si ,  par  exemple,  il  pouvait  avoir  pour 
«tiotif  de  satisfaire  une  obligation  naturelle,  ce  contrat  ne  serait 
point  annulé.  Exemple  :  Mon  père  vous  a  légué  le  quart  de  ses  biens 

(0  Cod.  cW.art.  II 10. 
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par  un  testament  qnt  n'est  pas  revètn  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites sous  peine  de  nullité.  Persuadé»  par  une  ignorance  de  droit , 
que  le  testament  était  valide ,  Je  m'empresse  d'exécuter  ce  legs.  Je 
découvre  ensuite  mon  erreur.  Suis-Je  en  droit  de  réclamer  ee  que 
j'ai  payé?  Non ,  car  je  suis  censé  avoir  voulu  satisfolre  à  une  obli- 
gation naturelle,  en  exécutant  le  testament  de  mon  pke(i). 

739.  2^  La  violence.  Toute  espèce  de  violenee  ne  vicie  pas  le 
consentement 9  mais  seulement  celle  qui  est  injuste,  et  assez  grave 
pour  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable»  eu  égard  à 
son  flge ,  à  son  sexe  et  à  sa  condition  (s).  Les  voies  de  droit»  les 
contraintes  légalement  exercées  par  les  ministres  de  la  loi»  ne 
peuvent  opérer  la  nullité  des  conventions  qu*on  a  faites  pour  les 
éviter.  Ainsi»  les  contrats»  billets  ou  transactions»  consentis  par 
iTn  débiteur  qui  est  en  prison ,  sont  valides  »  et  ne  peuvent  être  an- 
nulés comme  extorqués  pai^  la  violence. 

On  regarde  comme  une  violenee  grave  celle  qui  peut  inspirer  an 
contractant  la  crainte  de  se  voir  exposé,  lui»  son  conjoint^  ses  as- 
cendants ou  ses  descendants,  à  un  mal  considérable»  présent  ou 
prochain ,  dans  lenrâ  personnes  ou  dans  leur  fortune.  La  seule 
crainte  de  déplaire  à  son  père»  à  sa  mère»  à  un  supérieur»  que  Ton 
nomme  crainte  révérentlelle ,  ne  suffit  pas  pour  annuler  une  ooa* 
vention.  II  en  est  de  même  d'une  crainte  légère;  die  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  pour  le  contrat. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  violence  ait  été  exercée  par  eelui 
au  profit  duquel  l'obligation  a  été  contractée;  il  suffit  qu'elle  ait 
eU  pour  objet  direct  de  faire  consentir  l'obligation  (s). 

Mais  la  crainte ,  quoique  inspirée  par  une  violence  injuste  on 
par  une  force  majeure,  n'est  pas  un  motif  de  faire  anûider»  par 
défaut  de  consentement»  les  promesses  qui  ont  pour  objet  dese* 
courir  ou  de  sauver  la  personne  en  danger»  sa  fortune  o«  aes  pro- 
ches ;  de  les  garantir  d'un  mal  dont  ils  étaient  menacés.  Exemple  i 
Si  je  promettais  une  somme  à  celui  qui  me  tirerait  dés  maios  d'ui 
brigand  »  qui  sauverait  mon  navire  d'un  nauiVage  ^  mon  père 
dans  un  précipice ,  cette  promesse  serait  une  juste  et  libre  récom- 
pense du  service  qui  me  serait  rendu.  Si  cependant  la  Somme  prc 
mise  était  énorme  »  au  point  qu'il  parût  que  Je  ne  l'ai  promis»» 
que  dans  l'égarement  où  la  crainte  m'avait  Jeté,  cette  somi 


(1)  Cod.  CIT.  art.  1 340.  —  (2)  Voyez  ce  que  nous  avoûs  dit  de  la  crainte» 
le  Traité  des  actes  humains,  n*»  25.  —  (3)  Cod  civ.  «t.  lilt»  1112,  elo. 
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poorrait  être  réduite  par  le  Jugé  ^  on  ^  à  i^oQ  àétàutf  par  des  hommes 
prudents,  capables  d'apprécier  le  lEdt(l)^ 

Les  engagements  contraetés  sous  l-impresf^ôn  d*une  crainte 
grave  et  injuste  sont-ils  nuls  de  plela  droit?  Suivant  le  sentiment 
le  plus  communément  reçu  parmi  les  e&nonistes,  ils  ne  sont  pas 
nuls  de  plein  droit,  à  rexception  cependant  du  mariage ,  des  flan* 
cailles >  de  la  profession  religieuse,  de  rabsohition  des  censures, 
de  la  renonciatioa  à  un  bénéfiee ,  et  de  quelques  autres  actes  (2). 

Suivant  lé  Gode  dtil  (d) ,  la  convention  contractée  par  violence 
ii*est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  Heu  h  une 
action  de  nullité  ou  en  reseision«  Mais,  pour  ce  qui  regarde  le  for 
iatàieur,  elle  peut  être  rescindée ,  nonnieulement  par  le  Juge,  mais 
^cdrt  par  la  personne  qui  a  été  contrainte,  et  de  sa  propre  auto- 
rité; et  si,  lorsque  la  partie  lésée  réclame  la  rescision  du  contrat, 
l'autre  partie  s'y  refuse,  la  première  pourra ,  dans  Foccasion ,  user 
de  compensation ,  à  raison  du  tOftt  qu'elle  a  éprouvé  (4). 

740.  s°  Le  dol.  On  appelle  dol  toute  espèce  d'artiflce  employé 
pour  induire  ou  entretenir  une  personne  dans  Terreur  qui  Ta  dé- 
termine à  une  convention  préjudiciable  à  ses  intérêts ,  ou  qui  la 
détourne  de  faire  une  chose  utile.  On  distingue  deux  sortes  de  dois  : 
le  dol  qui  est  la  cause  ou  le  motif  déterminant  du  contrat,  et  le 
dol  accidentel,  par  lequel  une  personne,  déterminée  d*ailleurs  à 
contracter,  est  trompée  sur  les  accessoires  du  contrat.  Or,  le  dol 
qui  a  été  la  cause  principale  ou  déterminante  du  contrat ,  dans 
emuam  ctmiraetui,  donne  lieu  à  la  résolution  du  ocmtrat.  Selon  le 
droit  dvil,  le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convétition ,  lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il 
est  évident  que,  sans  ces  manoemvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté  (5).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  dol  accidentel.  On 
lie  peut  pas  dire  qu'il  ett  empêché  le  contrat,  s'il  avait  été  connu. 
I^ar  conséquent,  il  ne  donne  droit  qu'à  des  dommages  et  intérêts 
contre  la  partie  qui  l'a  employé. 

741.  4®  La  lésion.  Il  y  a  lésion  dans  les  contrats  commutatifs , 
toutes  les  fois  que  Tune  des  parties  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce 
^pi^elle  donnei  mais  elle  ne  vicie  ces  conventions  que  dans  certains 
contrats,  on  à  l'égard  de  certaines  personnes (6)  :  ce  qui  a  été  sa- 

(1)  Mhler,  des  ÔbHgadons,  etc.  —  (2)  Voyez  S.  ijphonse  de  Ligoeri,  lib.  Wj 
«•7IS.  -*  (3)  Cod.  eîf .  art.  1117.  —  (4)  S.  Alphonse  de  Lîguori,  ïib.  m,  vT  7S7. 
—  (S)Cild.  tir.  art,  1116.  —  (6)  ibidem,  art.  UlS. 
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gement  établi  pour  la  sûreté  et  la  liberté  du  commerce ,  qui  exige 
qu^on  ne  puisse  facilement  revenir  contre  les  conventions  (1). 
,  742.  Est-on  obligé  en  conscience  d'exécuter  un  contrat  qui  n'est 
point  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi  civile,  sous  peine 
de  nullité?  On  suppose  que  ce  contrat  ne  renferme  rien  qui  soit 
contraire  aux  mœurs,  au  bon  ordre,  aux  lois.  On  suppose,  en 
outre,  que  les  parties  contractantes  ne  sont  pas  du  nombre  des 
personnes  que  la  loi  déclare  incapables  de  contracter. 

Les  docteurs  ne  s'accordent  pas  sur  cette  question.  Les  uns  pen- 
sent que  le  contrat  dont  il  s'agit  est  absolument  nul /et  qu'il  ne  lie 
point  la  conscience.  D'autres,  en  aussi  grand  nombre,  distinguant 
l'obligation  naturelle  de  l'obligation  civile ,  ne  font  tomber  la  nul- 
lité que  sur  la  seconde  et  non  sur  la  première  de  ces  deux  obliga- 
tions, sur  Vacte  et  non  sur  la  convention.  «  La  forme  des  contrats* 
n  dit  Touiller,  appartient  à  la  manière  de  prouver  leur  existence, 
«  et  non  pas  à  Tessence  des  conventions  considérées  en  elles-mêmes. 
<(  La  validité  de  la  convention  est  indépendante  de  la  validité  de 
^VaclCy  de  son  authenticité,  et  même  de  l'existence  de  tout 
«acte  (2).» 

On  lit  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  de  Merlin  :  «  Le  con- 
«  sentement  des  parties  forme  l'essence  des  contrats;  mais  ce  sont 
«  les  formalités  qui  les  accompagnent  qui  en  assurent  l'exécution  (3). 
<^  C'est  par  la  société  que  les  contrats  deviennent  efficaces,  et 
«  qu*ils  forment  des  obligations  réelles ,  c*est-à-dire,  auxquelles  on 
«  ne  peut  échapper.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  Tobliga- 
<«  tion  réside  dans  les  formalités  auxquelles  on  assujettit  souvent  les 
«  conventions  (4j.» 

K  Le  droit  civil,  dit  Jaubert,  n'intervient  que  pour  les  formes; 
»  elles  sont  tutélaires ,  nécessaires;  mais  elles  ne  se  rapportent  qu'à 
(i  l'action  civile.  La  véritable  base  de  l'obligation  est  toujours  dans 
«  la  conscience  des  conti*actants  (5).  >» 

743.  Ce  sentiment  nous  parait  plus  probable  que  le  premier;  ce- 
pendant, parce  que  ce  n'est  qu'une  opinion  probable,  nous  pen- 
sons qu'on  ne  doit  point  inquiéter  au  for  intérieur  celui  qui  ferait 
casser  un  contrat,  un  acte  de  donation,  par  exemple,  comme 
n'étant  pas  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ci- 
vile sous  peine  de  nullité  (6).  Il  ne  faudrait  point  non  plus  inquiéter 

(1)  Voyez  le  Code  civil, art.  S87 ,  1674  et  1304.  —  (2)  Droit  civil  fraDçtls,. 

tome  yi.  n""  23.  —  (3)  An  mot  Contrat (4)  An  mot  Convention. '^(5)  Yoy 

V Exposé  des  motifs  du  Code  dvil ,  tome  y ,  édit.  Dldot.  —  (6)  Yoyes  S. 
phonse  de  Liguori,  lib.  m.  n«  71 1. 
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celai  qui,  par  suite  de  l'exécution  de  ce  contrat,  serait  en  possès* 
sien  de  la  chose  qui  en  est  Tobjet.  Le  Code  civil  même  se  déclare 
en  faveur  de  cette  possession.  «  Une  femme  mariée ,  dit  Jaubert, 
«  qui  ne  peut  s'obliger  civilement  sans  l'autorisation  de  son  mari 
«  ou  de  la  justice,  est  pourtant  responsable  envers  sa  conscience 
«  de  rinexécution  de  son  engagement.  Si  donc  un  regret  immoral 
«  la  portait  à  vouloir  répéter  ce  qu'elle  a  payé,  sous  prétexte  qu'elle 
«  n'aurait  pu  être  civilement  contrainte ,  le  magistrat  la  repousse- 
«  rait,  en  lui  rappelant  qu'elle  a  satisfait  à  une  obligation  natu- 
«  relie.  Il  en  serait  de  même  d'une  obligation  contractée  par  un 
ft  mineur  sans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  qui  aurait  été  vo- 
«  lontaîrement  payée  au  temps  de  sa  majorité  (!]•  » 
Nous  reviendrons  sur  cette  question  au  chapitre  des  Donations. 

ABTICIiB  II. 

De  la  Capacité  des  parties  contractantes. 

744.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  suffisamment  l'usage  de  raison 
qui  peuvent  contracter.  Toute  convention  faite  par  une  personne 
qa!  est  privée  de  l'usage  des  facultés  intellectuelles  est  absolument 
nulle,  et  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Mais  tous  ceux  qui  sont  capa- 
Irtes  de  contracter  naturellement  ne  sont  pas  toujours  capables  de 
contracter  civilement.  Sont  civilement  incapables  de  contracter , 
les  interdits  et  les  prodigues,  les  mineurs,  les  femmes  mariées, 
dans  les  cas  exprimés  par  la  loi;  ceux  qui  sont  morts  civilement, 
et ,  généralement,  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  hiterdit  certains  con- 
trats (2). 

745.  1^  Les  interdits  et  les  prodigues.  Les  interdits  sont  inca- 
pables de  contracter,  étant  privés  par  jugement  de  l'administra- 
tion de  leurs  biens.  On  interdit  celui  qui  est  dans  un  état  habituel 
^'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  même  lorsque  cet  état  pré- 
sente des  intervalles  lucides  (3). 

L'interdit  est  assimilé  au  mineur ,  pour  sa  personne  et  pour  ses 
liiens  ;  cependant  l'incapacité  du  premier  est  plus  étendue  que  celle 
^n  second  :  le  mineur  ne  peut  faire  annuler  ses  actes  qu'autant  qu'il 

(l)  Exposé  des  motifs  du  Code  civil,  tome  v,  etc.— Voyez  aussi  le  Code  civil, 

art.  1311, 1338, 1340,  etc (2)  Voye»  le  Code  ciril^  art.  450,  lô95  et  suivants. 

—  (3)  Ibidem,  art.  489. 
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a  été  léaét  tA«idis  que  k»  actes  4*iuà  interdit  sont  a^to  di»  4folt; 
pour  le^  fiiire  luanolai' ,  U  suffit  de  pf4s«ntef  la  jug£DM^t  d'fau^^ 
dictloo*  ïii  miwur  peut  contracter  mariage,  &ke  u^  teiitaount; 
Viuterdit  im  le  peut  p«»  (i). 

lifi»  actes  4*uu  bomme  eu  démeace ,  antérieurs  à  rinterdictkm, 
sont  uute  au  for  intérieur  ;  Us  pourraient  même  être  annulés  en 
for  extérieur!  si  la  démence  était  notoire  à  T^^oqne  où  ces  actes 
ont  été  faits  (fi).  Mais  si  l'interdit  recouvrait  Tusage  de  raison  avant 
la  levée  de  Tinterdictiony  U  pourrait  contracter  et  former  des  en- 
gagements qui  oMigeraient  en  conscience. 

Ceux  quji  ont  traité  avec  un  interdit»  ne  peuvent  attaquer  les 
actes  qu'ils  ont  consentis;  en  contractant  avec  lui ,  Us  sont  censés 
avoir  reconnu  qu'il  était  capable  d*agir  avec  discernement»  Il  en 
est  de  même  relativement  au  prodigue,  au  mineur ,  et  à  la  femme 
mariée  (3). 

Pour  ce  qui  regarde  les  prodigues ,  il  peut  leur  être  défendu  de 
plaider ,  de  transiger ,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobi- 
lier et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner,  de  grever  leurs  biens  d'hy 
pothèques ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire.  Mais  les  con- 
trats faits  par  un  prodigue ,  avant  qu'il  ait  été  soumis  à  un  ponseil 
judiciaire  y  sont  valable»  nonnseulement  au  for  extérieur,  mais 
même  au  for  de  la  conscience.  Il  n'e^  est  pas  d'un  prodigue  eomme 
d'un  interdit  qui  était  en  démence  avant  son  interdiction.  Dans 
Tespèce  présente ,  le  prodigue  n'étant  ni  naturellement  ni  civile* 
ment  incapable  de  contracter,  celui  qui  oonti^teteavee  lui  peut  tenir 
à  l'exécution  du  contrat  »  sans  commettre  une  injustice*  $'11  pré- 
voit le  mauvais  usage  que  le  prodigue  doit  faire  du  prix  de  la  diose 
qu'il  veut  vendvef  il  p^cbe  m  l'achetant»  mais  nous  croyons  que 

ce  péché  n'est  point  contre  la  justice. 

74  a*  3^  Xm  mineurs.  On  appelle  mimurs,  les  individue  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  qiU  n'ont  pas  enoore  Tàge  4e  vingt  et  un  ans 
acepmpiia  (4)^  I^es  mineurs  sont  civilement  incapables  de  certains 
Aates  (^}  I  mais  Jeuir  inisapadté  n'est  pas  pstfkmen^  absolue  qu'elle 
ne  puisse  produire  aucun  effet.  Pour  ce  qui  concerne  les  eonti'atSi 
un  mineur  ne  yeut  revenir  contre  ses  engagements  qu'autant  qn' 
en  a  éprouvé  quelque  lésion  :  «  Minor  non  restituitur  tanquam  mi 
«  nor,  sed  tanquam  bssus.  v  II  n'est  pas  méfm  restituable  _ 

cause  de  lésion ,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casu 

U)  Çqd»  QiY,  ^rt  602,609  et  ld06.-**(a)  \Wm.  9rl  503.  «-(d)  Ibidem,  srl 
1126.  —(4)  Ibidem,  art.  48S.  —  (ô)  Ibidem,  art.  1124,  eto. 
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el  impiivu.  fixeoipie  ;  Un  mmm  achète  ^m  mf40aii  ;  le  nia^'ohé 
eA  avantageux  ;  ifmfilque  temps  sagtès ,  cette  matson  ei^t  oooiumée 
par  un  incendia;  il  ne  peut  faire  reseifider  le  eentrat  do  vwite  (l). 
II  en  est  de  même  du  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisao; 
il  n'est  point  reatituabifi  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  rai- 
son de  son  oommcrce  ou  de  son  art.  Il  m  Test  point  «on  j^us  con- 
tre les  obligations  résultant  de  son  4i§lit  ou  quasi-délit  (u)* 

La  minorité  n*ëtant  pas  une  cause  de  nullité  radicale ,  absolue , 
mnis  seulement  un  motif  do  rescision ,  un  mineur  ne  serait  pas  ad- 
Bds  à  revenir  contre  des  engagements  qui  auraient  tourné  à  son 
profit.  Si  donc,  par  exemple,  il  a  emprunté  une  s^wme  d'argent 
qttti  a  employée  utilement  aux  réparations  néeessaires  de  sa  mai" 
son ,  il  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  cette  somme  k  eelui  qui  la  lui 
a  prêtée.  L*équité  s'oppose  également  à  ce  qu'il  retienne  la  somme 
qu'il  aurait  empruntée  dans  un  ça$  de  nécessité  (3). 

747.  Nous  ajoutons ,  pour  le  for  intérieur ,  qu'un  mineur,  éman- 
cipé ou  non,  ppurvu  (ju'il  connût  Tobligation  qu'il  contracte, 
serait  obligé  de  rendre  la  somme  qu*il  aurait  empruntée  d'une  per- 
sonne agissant  de  bonne  foi ,  lors  même  qu'il  n'en  aurait  pas  pro- 
fité. On  en  pourra  juger  par  la  supposition  suivante  :  Paul,  âgé 
d'enTiron  dix-huit  ans ,  se  trouvant  sur  une  foire  avec  PieiTO)  fekA 
de  rencontrer  une  occasion  favorable  de  payer  la  deffte  de  son  pèvè, 
tpï  n'est  point  sur  les  lieux  ;  11  d^nande  dnq  cents  firanes  à  Pierre, 
qui  les  lui  prête  sans  difBculté,  n'ayant  pas  de  raison  de  se  défier 
de  lui;  mais,  au  lieu  de  s*en  servir  pour  acquitter  la  dette  de  «on 
père,  Paul  emploie  cette  somme  en  vaines  dépenses.  Me  seralt^e 
pas  favoriser  le  désordre ,  que  d'exempter  ce  jeune  hoiMM  de 
tonte  restitution  7  N'est-il  pas  Juste  qu'il  rende ,  ouand  il  le  pourra, 
la  somme  qui  lui  a  été  prêtée  de  bonne  foi?  «Les  mineurs  peu<- 
«  vent  bien,  dit  Pothier^  même  dans  le  jfbr  de  la  conscience, 
«  user  du  bénéfice  de  la  rescision  contre  les  contrats  dans  tesqucAi 
«  ils  ont  été  lésés ,  Téquité  naturelle  ne  permettant  pas  que  eduf 
«  qui  a  contracté  avec  eux  profite  de  leur  défaut  a'expérfence  ; 
«  mais  ils  ne  peuvent,  dans  le  for  de  la  conscience,  avoir  recours 
«au  bénéfice  de  la  rescision ,  qui  leur  est  offert  dans  le  for  exté- 
«  rieur  ^  pour  se  dispenser  de  rendre  un  argent  qulls  ont  reçu  et 
«  qu'ils  ont  dissipé,  lorsque,  au  temps  qu'ils  onft  contracté,  ifs 

0)<:ad.  m.  vi.  U06.  —(2)  Lbidepo,  Art.  13ps^  l^ji0.^<3)  Voyes  Is  Traité 
i49  efmtrats^  par  Puranton,  tome  i,  n"*  |^  ;  le  DroU  çivU  /rançaljs,  pv  Tpol- 
lier,  tome  vn,  n°  581,  etc. 
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«  avaient  un  usage  suffisant  de  leur  raison  ;  et  pourvu  que  celui 
«  qui  leur  a  prêté  Targent  ait  fait  le  prêt  de  bonne  fol ,  sans  pré- 
«  voir  quMIs  emploieraient  en  folles  dépenses  Targent  qu'il  leur 
«prétait (1).  M 

748.  3"  Les  femmes  mariées.  Ce  que  nous  avons  dit  des  mi- 
neurs s'applique  aux  femmes  mariées ,  non  autorisées,  pour  tous 
les  actes  qui  excèdent  leur  capacité. 

749.  4^  Ceux  qui  sont  morts  civilement.  Le  condamné  à  la 
mort  civile  est  privé  de  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment nécessaires  au  soutien  de  la  vie  naturelle.  Il  ne  peut  plus  dis- 
poser en  aucune  manière  de  ses  immeubles ,  ni  recevoir  aucune 
donation ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments.  Il  est  incapable  de  oon- 
tracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil  (2). 

ABTICLB  III. 

De  rObjet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

750.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  cbose  que  les  deux  parties  ^ 
ou  Tune  d'elles,  s'obligent  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  &ire. 
Mais  pour  qu'une  cbose  puisse  être  l'objet  ou  la  matière  d'un  con- 
trat, il  faut  :  1^  qu'elle  existe,  ou  du  moins  qu'elle  puisse  exister 
un  jour.  Les  choses  futures ,  une  simple  espérance  même ,  peu- 
vent être  l'objet  d'une  obligation.  Cependant,  on  regarde  comme 
contraires  à  l'honnêteté  publique  les  stipulations  relatives  à  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante ,  quand  même  elles  seraient  faites 
de  son  consentement.  Aussi  toute  convention  de  ce  genre  est  ex- 
pressément prohibée  (3). 

U  faut,  2^  que  la  chose  soit  dans  le  commerce.  Ce  qui  n'est  point 
propriété  privée ,  ni  susceptible  de  le  devenir ,  ne  peut  être  l'objet 
d'un  contrat. 

I14aut,  3^  que  Tobligation  ait  pour  objet  une  chose  au  moins 
déterminée  quant  à  son  espèce.  Lorsqu'une  promesse  est  tellement 
indéterminée,  tellement  générale,  qu'on  ne  peut  en  connaître 
l'objet  précis,  il  n'y  a  pas  d'obligation.  Tel  est  le  cas  de  ces 
testations  vagues  par  lesquelles  une  personne  déclare  que  tous 


(1)  Traité  des  obligations,  n<>  52.  —  Voyez  aussi  les  conférences  d'Ai^^ . 
sur  les  Contrats,  conf.  i.  qoest.  ti,  etc.  —  (2)  Cod.  cir.  art.  25. .-.  (3)  lUdem 
art.  1130. 
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biens  9  toat  ce  qu'elle  possède,  appartient  à  une  autre,  que  celle-ci 
peut  en  disposer  comme  de  ses  biens  propres  :  de  pareilles  protes- 
tations ne  caractérisent  point  Fintention  de  s'obliger,  parce  que 
l'objet  n'en  est  pas  déterminé. 

Si  la  cbose  est  déterminée  quant  à  son  espèce,  Tobligation  est 
valable.  Ainsi,  par  exemple,  si  je  m'obligea  vous  donner  un  che- 
val ,  je  vous  dois  réellement  un  cheval ,  d'une  valeur  ordinaire. 
«  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son 
«espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
^  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  Toffrir  de  la 
«  plus  mauvaise  (1).  »  Si  la  chose  était  seulement  déterminée  quant 
au  genre,  la  convention  serait  nulle  :  telle  serait,  par  exemple,  la 
promesse  par  laquelle  je  m'engagerais  à  vous  donner  un  animal , 
sans  désigner  Tespèce.  Cet  engagement  est  nul ,  puisque  Je  puis  le 
rendre  illusoire. 

751.  11  faut,  4**  que  la  chose  ou  le  fait,  qui  est  la  matière  du 
contrat,  soit  physiquement  et  moralement  possible.  Une  chose  est 
physiquement  impossible,  quand  les  lois  de  la  nature  s'opposent  à 
son  exécution.  Elle  est  moralement  impossible,  quand  elle  ne  peut 
s'exécuter  sans  que  les  lois  ou  les  bonnes  mœurs  soient  violées. 

Il  faut ,  5"  que  la  chose  concerne  les  parties  contractantes.  On 
ne  peut,  en  général ,  promettre  ou  stipuler  en  son  propre  nom  que 
pour  soi-même.  Cependant  il  est  plusieui*s  cas  où  nous  stipulons 
effectivement  pour  nous-mêmes,  quoique  la  convention  fasse  men- 
tion d'un  tiers.  Ainsi ,  ce  n'est  pas  stipuler  pour  un  autre ,  que  de 
Stipuler  que  telle  chose  ou  telle  somme  sera  livrée  à  un  tiers  dési- 
gné dans  la  convention.  Exemple  :  Je  vous  vends  un  héritage 
pour  la  somme  de  1,000  fr.  :  si  je  stipule  que  vous  payerez  cette 
somme  à  Pierre,  je  ne  stipule  point  pour  un  autre ,  mais  bien  pour 
moi-même.  Ce  n'est  pas  non  plus  stipuler  pour  un  autre,  lorsqu'on 
stipule  qu'on  fera  quelque  chose  pour  un  tiers ,  si  on  a  un  intérêt 
personnel  à  ce  que  la  chose  se  fasse.  Exemple  :  Si ,  m'étant  obligé 
envers  Paul  de  rebâtir  sa  maison  dans  l'espace  d'un  certain  temps, 
je  stipule  avec  vous  que  vous  ferez  cet  ouvrage  en  ma  place,  la 
convention  est  valable.  De  même ,  nous  stipulons  et  nous  promet- 
tons pour  nous-mêmes  et  non  pour  autrui,  lorsque  nous  stipulons 
ou  promettons  pour  nos  héritiers,  parce  qu'ils  sont  en  quelque 
sorte  la  continuation  de  nous-mêmes  (2). 

(1)  QmI.  civ.  art.  1246.  —  (2)  ibidem,  art.  UI9,  etc. 
M.  L  23 
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De  la  Cause  des  Contrats. 

752.  Par  la  cause  d'une  obligation  »  d'un  contrat,  on  entend  U 
taison  ou  le  motif  qui  détermine  à  faire  une  c^mventioii.  Dans  k& 
contrats  commutatifs,  la  cause  de  l'obligation  que  je  m'impose  est 
la  volonté  d'acquérir  un  droit,  en  échange  de  ee  que  je  donne  ou 
promets  de  donner.  Dans  les  contrats  de  bienfaisance ,  la  cause  de 
l'obligation  est  la  satisfaction  de  faire  du  bien  à  la  personne  envers 
laquelle  on  s'oblige.  Or,  une  obligation  $ans  cause ,  ou  fondée  sur 
une  cause  £siusse ,  est  une  obligation  nuUe  »  et  ne  peut  avoir  aucun 
effet  (1).  Par  conséquent,  si,  croyant  faussement  vous  devoir  uns 
somme  de  1,000  francs  qui  avait  été  léguée  par  le  testament  de 
mon  père,  mais  qui  a  été  révoquée  par  un  second  testament  dont 
je  n'avais  pas  connaissance ,  je  me  suis  obligé  à  vous  donner  uu 
héritage  en  payement  de  cette  somme,  ce  contrat  est  nul,  parce 
que  la  cause  de  mon  engagement ,  qui  était  l'acquittement  de  cette 
dette ,  est  une  cause  qui  s'est  trouvée  fausse.  D'après  le  même  prin- 
dpe,  tout  engagement  contracté  par  suite  d'une  erreur  principale 
et  déterminante  demeure  sans  effet. 

753.  Il  en  est  d'une  obligation  illicite  dans  sa  cause  ou  dans  son 
objet,  comme  d'une  obligation  sans  cause  ;  elle  est  frappée  de  nul- 
lité.  Une  cause  est  illicite,  quand  elle  est  contraire  aux  bennes 
mœurs,  ou  prohibée  par  les  lois,  soit  divines,  soit  ecclésiastiques, 
soit  civiles.  Ainsi ,  on  doit  regarder  comme  nul  l'engagement  de 
commettre  un  crime,  une  action  contraire  à  la  morale  évangéli* 
que.  «  Quœ  contra  jus  fiunt ,  debent  utique  pro  infectis  haberi  (2).  » 
«  Pactum  turpe  vel  rei  turpis  aut  impossibilis  de  jure  vel  de  facto 
«  nullam  obligationem  induxit  (3).  » 

Est-on  obligé  d'accomplir  la  promesse  par  laquelle  on  s'est 
engagé  à  donner  une  certaine  somme  d'argent  pour  faire  faire  une 
chose  immorale,  illicite?  Non,  évidemment,  tandis  que  la  chose 
n'est  pas  encore  faite  :  «  Certum  est  quod  ante  patrationem  pex^ati 
«  nullus  est  contractus,  et  nullam  parit  obligationem,  quoniam 
<  justitia  nulle  modo  potest  obiigare  ad  illicitum  (4).  »  En  est-il  de 

(1)  God.  civ.  art.  1131.  —(2)  Inégal.  Jaris  in  Sexto.»  (3)  Greg.  IX,  Cif. 
PactUmes,  de  Pactis,  —  (4)  8.  Alphonw  de  Llgoort,  lift,  iii;  n*  711. 


même  lorsque  le  crime  a  été  commis?  G*est  une  question  contro- 
yersée  parmi  les  moralistes.  Les  uns  pensent  que  celui  qui  a  fait  la 
promesse  dont  il  s*agit  n*a  contracté  ni  devant  Dieu  ni  devant 
les  hommes,  ni  avant  ni  après  le  crime  commis,  aucune  obligation 
d*exécuter  sa  promesse.  Les  autres,  au  contraire,  croient  que,  le 
crime  étant  une  fois  commis,  on  est  obligé  de  donner  ce  qu*ona 
promis  pour  le  faire  commettre.  Saint  Alphonse  de  Liguori  regarde 
cette  opinion  comme  plus  probable,  senteniia  probabilior  (1). 
Néanmoins ,  nous  préférons  le  premier  sentiment.  Il  répugne,  ce 
nous  semble,  aux  bonnes  mœurs ,  que  Ton  soit  admis  à  répéter  la 
récompense  de  son  crime.  Ce  serait  enhardir  le  libertinage,  et  au- 
toriser le  désordre,  que  de  reconnaître  qu*on  peut  compter  sur 
Texécution  d*une  promesse  immorale,  et  acquérir,  en  commettant 
le  crime,  le  droit  de  réclamer  un  salaire,  de  quelque  manière  qu*on 
renvîsage  (2). 

754.  Peut-on  répéter  ce  qu*on  a  payé  pour  une  action  contraire 
à  la  morale?  Si  Faction  n*est  pas  encore  commise,  celui  qui  a  reçu 
de  Targent  pour  la  commettre  doit  le  rendre  le  plus  tôt  possible  à 
celui  duquel  il  le  tient  :  «  Pecunia  tua  tecum  slt  in  perditionem.... 
«Pœnitentiam  itaque  âge  ab  hacnequitia  tua  (31.  »  Si  Faction  a 
été  commise,  il  faut  distinguer  :  ou  les  deux  parties  étaient  en 
•cause  honteuse,  ou  Tune  d'elles  seulement  y  était.  Dans  le  premier 
eas,  ce  qui  a  été  payé  ne  peut  être  répété;  le  mal  est  fait,  et  la  foute 
'  commise  par  le  corrupteur,  qui  a  payé  pour  faire  faire  une  chose 
immorale ,  ne  doit  pas  être  un  titre  pour  répéter  ce  qu*il  a  donné. 
•  Si  Tun  ne  mérite  pas  de  retenir  le  salaire  de  son  crime,  le  corrup- 
teur ou  complice  ne  mérite  pas  plus  de  recouvrer  ce  qu'il  a  pa}  é  : 
fl  y  a  faute  de  part  et  d'autre ,  et  la  loi  donne  la  préférence  au 
possesseur:  «  Ubi  dantls  et  accipientis  turpitudo  versatur,  non 
«posse  repeti  dicimus  (4).  »  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  si 
eelui  qui  a  reçu  était  seul  coupable,  n  veluti  si  tibi  dedero  pecu- 
«  niam ,  ne  mihi  injuriam  facias,  »  il  n'est  pas  douteux  que  la  partie 
innocente  ne  puisse  répéter  ce  qu'elle  a  été  forcée  de  payer  :  «  Quod 
«  b1  turpis  causa  accipientis  fuerît,  etiam  si  res  secuta  sit,  repeti 
«  potest  (5).  » 

Cependant,  lorsque  les  deux  parties  sont  en  cause  honteuse. 


(1)  s.  Alptionse  de  Liguori,  lib.  m.  n*  712.  —  (2)  Les  Conrérences  d'Angers, 
sur  les  Contrats  f  conf.  i.  quest.  5  ;  Pot  hier,  Traité  des  Obligations,  n**  4 1 ,  etc. 
—  {1}  Aet.  c.  8.  Y.  20  et  22.  —  (4)  L.  8.  ff.  de  Coudict.  ob  turp.  cous.  ^ 
(5)  L.  1.  Ibidem. 

23. 


356  »U  DBCÀLOOUB. 

Bon»  pensons  que  si  Tune  ne  mérite  pas  de  recouvrer  ce  qu'elle  a 
payé,  il  n'est  pas  moins  odieux  pour  Tautre  de  retenir  ce  qu'elle  a 
reçu  comme  une  récompense  de  son  crime;  et  qu'il  est  au  moins 
décent  que  ce  salaire  tourne  au  profit  des  pauvi^es.  Le  confesseur 
peut  l'exiger,  s'il  le  juge  convenable,  comme  une  pénitence  salu- 
taire au  coupable. 

ARTICLE  V. 

De  l* Effet ,  de  V Exécution  et  de  r Interprétation  des  Contrats. 

765.  Les  contrats  ou  conventions  sont  une  des  principales  causes 
de  nos  obligations.  Les  conventions  qui  réunissent  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  la  validité  des  contrats  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites,  et  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  Elles 
obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes 
les  suites  que  l'équité ,  l'usage  ou  la  loi ,  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature  (1). 

L'obligation  de  donner  une  chose  emporte  l'obligation  de  la  li- 
vrer ;  et  quand  elle  s'applique  à  un  corps  certain  et  désigné  ,  elle 
renferme  de  plus  l'obligation  de  le  conserver  Jusqu'à  la  livraison. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  débiteur  est  tenu  d'apporter  à  la  conser- 
vation de  la  chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  soit  que 
la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  d'une  des  parties ,  soit 
qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune;  sauf  cependant  le  plus 
ou  moins  d'étendue  de  cette  obligation ,  relativement  à  certains 
contrats  (2).  Dans  les  contrats  translatifs  de  propriété,  l'obligation 
de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  ; 
elle  rend  par  conséquent  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose 
à  ses  risque»  dès  l'instant  que  Tobligation  a  pris  naissance,  encore 
que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
soit  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques 
de  ce  dernier  (3).  Exemple  :  Je  vous  vends  un  cheval  avec  l'obliga- 
tion de  vous  le  livrer  dans  un  mois  ;  quelques  jours  après,  ce  cheval 
périt  chez  moi,  sans  qu'il  y  ait  de  ma  faute  ;  vous  en  étiez  proprié- 
tah*e,  il  a  par  conséquent  péri  pour  vous  :  Res  périt  domino»  Mais 
Il  n'en  serait  pas  de  même ,  si  j'étais  en  demeure  de  le  livrer  ;  dans 


(1)  Cod.civ.  art.  1134  et  1135.^2}  ibidem,  art.  1136  et  U 37.  «»  (3)  ibidem, 
art.  1138. 
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ce  cas  y  Tobligatioa  d*eii  supporter  la  perte  retomberait  sur  moi  à 
raison  de  mon  retard. 

Cependant ,  quand  il  s*agit  d'effets  mobiliers  >  si  Tobligation  de 
livrer  la  même  chose  a  été  contractée  successivement  avec  plusieurs 
personnes,  celle  qui  a  été  mise  la  première  en  possession  réelle 
est  préférée,  quand  même  son  titre  serait  postérieur  en  date, 
pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi  (l). 

756.  Quant  à  Tobligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  dont  on 
est  convenu,  elle  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d*in- 
exécution  de  la  part  du  débiteur  (2).  Les  dommages  et  intérêts 
consistent  dans  Tindemnité  de  la  perte  que  le  créancier  a  faite,  ou 
du  gain  dont  il  a  été  privé,  à  raison,  comme  on  s'exprime  dans 
l'école,  du  lucrum  cessans,  damnum  emergens  :  ils  ne  sont  dus 
que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation. 
Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une  sommation  ou 
autre  acte  équivalent,  soit  par  Feffet  de  la  convention ,  lorsqu'elle 
porte  que,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du 
terme ,  le  débiteur  sera  en  demeure  (3). 

Le  débiteur  n*est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  en  contractant,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée  (4).  Exemple  :  Je 
vous  vends  des  étais  pourris  que  je  croyais  bons  ;  la  maison ,  mal 
étayée,  s*écroule  ;  je  ne  suis  tenu  que  de  la  valeur  des  étais,  et  non 
de  la  perte  de  la  maison.  Il  en  serait  autrement  si  j'étais  charpen- 
tier, car  j'aurais  dû  me  connaître  à  ces  sortes  d'objets  ;  et  il  y  au- 
rait de  ma  part  une  impéritie  qui  tiendrait  de  la  faute.  Mais  si, 
dans  ce  cas ,  je  suis  tenu  de  la  ruine  du  bâtiment ,  je  ne  le  serais 
pas  de  la  perte  des  choses  qu'on  y  aurait  laissées  ;  car  je  n'ai  pu  ni 
dû  prévoir  que,  contre  l'usage,  vous  laisseriez  des  meubles  dans 
un  bâtiment  ruineux. 

767.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  ré- 
sulte du  dol  du  débiteur ,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  com- 
prendre ,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain 
dont  il  a  été  privé ,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de 
l'inexécution  de  la  convention  (5).  Exemple  :  Un  marchand  m'a 
vendu  sciemment  un  cheval  infecté  d'une  maladie  contagieuse; 
mes  autres  chevaux  en  ont  tous  été  atteints.  S'il  eût  ignoré  la  ma* 
ladie  de  ce  cheval ,  il  ne  m'aurait  dû  que  le  prix  du  cheval  ;  mais 

(0  Cod.  civ.  art.  1141.  —  (2)  Ibidem,  art.  1142.—  (3)  Ibidem,  art.  1140.  — 
(4)U)idem.  art.  1150.  —  (5)  Ibidem,  art.  1151. 
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Tayit&t  connue  »  il  me  devra  des  domipagesi^iiitérèti  pour  le  eheval 
qu'il  m'a  vendu  et  pour  tous  les  autres  ;  car  cette  perte  est  la  suite 
immédiate  et  directe  de  son  dol.  Mais  si ,  par  suite  de  la  perte  de 
mes  chevaux,  j'ai  été  empêché  de  cultiver  mes  terres ,  et  que, 
n'ayant  pu  dès  lors  remplir  mes  obligations,  j'aie  été  saisi ,  les 
4ommages-intérèts  ne  s'étendront  pas  jusque-là.  Je  devais  faire 
cultiver  mes  terres ,  à  prix  d'argent;  et  les  pertes  que  j*ai  faites  en 
négligeant  de  les  cultiver  ne  sont  plus  une  suite  immédiate  du  dol 
de  mon  vendeur,  mais  de  ma  négligence  et  du  mauvais  état  de  mes 
affoires  (l). 

Nous  ajouterons  qu'il  n*y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts, 
lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  dé- 
biteur a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé, 
ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit  ^9).  On  entend  par  force  majeure, 
une  force  que  le  débiteur  n'a  pu  surmonter,  et  à  laquelle  il  a  dâ 
nécessairement  succomber  ;  comme  si,  par  exemple,  m'étant  obligé 
de  faire  une  certaine  chose,  je  tombais  malade,  et  me  trouvedi 
dès  lors  dans  l'impossibilité  de  remplir  mon  obligation  pour  le 
temps  convenu. 

7S8.  Pour  ce  qui  regarde  Finterprétation  des  conventions,  on 
doit  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
eontractautes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes, 
lorsque  toutefois  leur  intention  n'est  pas  clairement  exprimée. 

Si  une  clause  est  susceptible  de  deux  sens ,  on  doit  plutôt  l'é- 
tendre dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun  :  et  les 
termes  équivoques  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
mieux  à  la  matière  du  contrat.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 
èe  quiest  d^isage  dans  lepaysoù  le  contrat  s'est  passé.  On  doit  aussi 
suppléer  dans  un  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles 
n*y  soient  pas  exprimées.  D'ailleurs,  les  différentes  clauses  d'un 
contrat  s'interprètent  les  unes  par  les  autres ,  en  dotinant  à  chacune 
le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier.  Dans  le  doute,  la  convention 
ibinterprète  en  ftiveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation  (3). 

;  ^0  TMdlier,  Drait.  dv.  franc,  tom.  vi.  n*"  2S6.  —  {%)  Cûd.  dv.  art.  lia.  ^ 
(t)lbid<Mn,  art  ]|d6  ft  sgiv. 

r.        .  .  .  .  . 
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D0$  différentes  espèces  d'Obligations  conventionnelles. 

759*  On  distingue  les  obligations  naturelles  et  les  obligations 
eivUes  ;  les  obligations  pures  et  simples ,  et  les  obligations  modi- 
fiées. Celles^i  sont  y  ou  conditionnelles,  ou  à  terme ,  alternatives, 
facultatives  y  solidaires,  divisibles  ou  indivisibles,  ou  avec  clause 
pénale. 

1®  Obligation  naturelle.  L'obligation  qui  résulte  d'une  conven- 
tion est,  ou  purement  naturelle ,  ou  purement  civile,  ou  tout  à  la 
fois  naturelle  et  civile.  La  première  est  celle  qui  oblige  dans  le  for 
de  la  conscience,  mais  pour  Texécution  de  laquelle  la  loi  civile  ne 
donne  point  d'action ,  ou  n'eu  donne  qu'une  qui  est  inefficace. 
L'obligation  purement  civile  est  celle  à  Texécution  de  laquelle  le 
débiteur  peut  être  contraint  civilement,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé 
dans  le  for  de  la  ccmscience  :  telle  est,  par  exemple ,  celle  qui  ré- 
sulte d'une  condamnation  injuste,  du  serment  décisoiré  contraire 
à  la  vérité.  L'obligation  qui  est  naturelle  et  civile  en  même  temps 
est  celle  qui  résulte  d'un  contrat  revêtu  de  toutes  les  conditions 
requises  pour  le  for  intérieur  et  le  for  extérieur. 

U  y  a  certainement  des  obligations  qui  sont  purement  natu- 
relles :  telles  sont  celles  que  produisent  de  simples  pactes ,  celles  des 
conventions  auxquelles  la  loi  ne  refuse  son  action  que  parce 
qu'elles  ne  sont  point  revêtues  des  formalités  qu'on  exige  pour  en 
prouver  l'existence  et  en  assurer  Texéeution  :  «  Quid  tam  congruum 
«  fidei  buman»  quam  ea  qu»  inter  eos  placuerunt  servare  (l).  » 
Une  convention  faite  librement  ne  cesse  pas  d'être  honnête  et  per- 
mise ,  parce  qu'elle  n'est  point  munie  d'une  action  civile  ;  la  loi  ne 
la  protège  pas,  mais  elle  ne  la  condamne  point  :  Lex  ei  non  assistit^ 
sed  née  resistiê. 

760.  a°  Obligation  conditionnelle.  L'obligation  est  condition- 
nelle, lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain, soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit 
en  la  réiriliant  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas  (2)» 

La  condition  est  casuelle ,  ou  potestative ,  ou  suspensive ,  ou  ré- 
solutoire. La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard ,  et 
qui  n'est  nullement  au  pouvoir  des  parties  contractantes.  Exemple  : 

(1)  L.  i.  ff.  de  Pactis.  —  (2)  Cod.  civ.  art.  1 168. 
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Si  j'obtiens  la  grAce  que  je  sollicite  auprès  du  roi;  si  le  navire  de 
mon  père  arrive  des  Indes  à  bon  port.  La  condition  potestative  est 
celle  qui  fait  dépendre  Texécution  de  la  convention  d*un  événement 
qu'il  est  au  pouvoir  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes de  faire  arriver  ou  d*empécber.  Exemple  :  Si  vous  donnez 
100  francs  à  Titus;  si  vous  venez  à  Reims.  Lorsque  la  condition 
dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes 
et  de  la  volonté  d'un  tiers ,  on  l'appelle  condition mior^^.  Exemple: 
Si  vous  épousez  ma  sœur,  ma  cousine  (l). 

Toute  obligation  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la 
paii:  de  celui  qui  s'oblige  est  nulle  (2).  Exemple  :  Je  vous  donnerai 
100  francs,  si  cela  me  plait,  si  je  le  juge  convenable.  Il  n'y  a  point 
là  d'obligation ,  l'engagement  est  nul  ;  car  il  est  contraire  à  Tes- 
sence  dune  obligation,  qui  est  un  lien  de  droit  y  de  dépendre 
uniquement  de  la  volonté  du  débiteur.  Mais  l'obligation  est  valide 
lorsque  la  condition  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers  et  même  de  la 
volonté  de  celui  envers  qui  Ton  s'oblige  :  telle  serait,  par  exemple, 
la  convention  par  laquelle  je  m'engage  à  vous  donner  une  certaine 
somme ,  si  vous  y  consentez ,  si  cela  plaît  à  un  tel ,  votre  parent. 

761,  Toute  condition  d'une  cbose  impossible,  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs ,  ou  prohibée  par  une  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle 
la  convention  qui  en  dépend  (3).  On  excepte  cependant  les  dona- 
tions entre-vife  et  testamentaires  »  dans  lesquelles  les  conditions 
impossibles  ou  contraires  aux  lois  sont  réputées  non  écrites  (4). 
Quant  à  la  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible ,  elle  ne 
rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition  (5). 

Si  une  obligation  a  été  contractée  sous  la  condition  qu'un  évé- 
nement arrivera  dans  un  temps  fixe ,  cette  condition  est  censée  dé- 
faillie lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé. 
S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe ,  la  condition  n'est  censée  défaillir 
que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 
Exemple  :  Je  m'engage  à  vous  donner  cette  somme»  si  mon  père 
revient  des  colonies;  cette  condition  ne  sera  dé&illie  que  du  mo- 
ment où  il  sera  certain  que  mon  père  ne  reviendra  pas. 

Si  l'obligation  a  été  contractée  sous  la  condition  qu'un  évânement 
n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe ,  cette  condition  est  accomplio 
lorsque  le  tempd  est  expiré  »  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  ell» 
l'est  également  lorsque,  avant  le  terme,  il  est  certain  que  l'événement 

(1)  God.  civ.  art.  1169  et  suiv.  —  (2)  Ibidem,  art.  1174.  —  (3)  Ibidem.  aiU 
1172.  —  (4)  Ibidem,  art.  900,  »  (5)  Ibidem,  art.  1173. 
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n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est 
accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'aura  pas 
lieu. 

Mais  une  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débi- 
teur, obligé  sous  cette  condition ,  qui  en  a  empêché  l'accomplisse- 
ment (1)  :  «  Neminî  sua  fraus  patrocinari  débet.  » 

762.  La  condition  suspensive  est  celle  qui  fait  dépendre  l'obli- 
gation ,  ou  d'un  événement  futur  et  incertain ,  ou  d'un  événement 
actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'obligation  n'existe  qu*après  l'événement;  dans  le  second, 
l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

Loi*sque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  suspen- 
sive ,  la  chose  qui  est  lobjet  de  la  convention  demeure  aux  risques 
du  débiteur,  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'évé- 
nement de  la  condition;  et  si  la  chose  vient  à  périr  sans  la  faute  du 
débiteur,  l'obligation  s'éteint.  Si  elle  s'est  détériorée  sans  qu*il  y 
ait  faute  de  la  part  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  ré- 
soudre l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
sans  diminution  de  prix.  Si ,  au  contraire ,  elle  s'est  détériorée  par 
la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit ,  ou  de  résoudre  Tobli- 
gation ,  ou  d*exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  avec  de« 
dommages  et  intérêts  (2). 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui  opère  la  révocation  de 
l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation 
n'avait  pas  existé.  Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ; 
elle  oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu*il  a  reçu ,  dans 
le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive.  La  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques,  pour  les  cas  ou  Tune  des  deux  parties  ne  satisfera  point 
à  son  engagement  (3). 

763.  Obligation  a  terme.  Le  terme  diffère  de  la  condition  en 
ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement  ;  il  en  retarde  seulement 
l'exécution  :  je  promets  de  vous  donner  cette  chose  dans  un  mois, 
dans  un  an;  c'est  une  obligation  à  terme.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à 
terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme  ;  mais  ce  qui  a 
été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété  (4). 

764.  Obligation  alternative.  C'est  celle  par  laquelle  une  personne 
s'oblige  à  donner  ou  à  faire  plusieurs  choses,  de  manière  cependant 

(1)  Cod.  dv.  art.  1176,  etc.  —  (2)  Ibidem,  art.  1181  et  1182.  —(3)  Ibidem, 
art.  1183  et  1184.  -*  (4)  Ibidem,  art  1185  et  1186. 
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que  le  payement  de  Vnne  doive  l'acquitter  dé  toutes*  Je  j^KMnétB  de 
vous  donner  tel  cheval ,  tel  bœiif ,  ou  soo  francs  ;  c'est  une  obliga- 
tion alternative.  Si  je  vous  donne  Tune  de  ces  trois  choses,  je  me 
libère  de  toute  obligation. 

Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  Tune  des  choses  promises: 
le  choix  lui  appartient,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expressément  accordé 
au  créancier;  mais  alors  il  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir 
une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre.  L'obligation  alterna- 
tive devient  pure  et  simple ,  si  l'une  des  deux  choses  promises 
périt  et  ne  peut  plus  être  livrée ,  même  par  la  &ute  du  débiteur. 
Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place.  Si  toutes 
deux  sont  perles,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  Tune 
d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière,  lors 
même  que  celleHsi  eût  péri  sans  la  faute  du  débiteur.  Mais  si  les 
deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est 
éteinte  (1). 

765.  Obligation  facultative.  C'est  celle  qui  a  pour  objet  une 
chose  déterminée ,  mais  avec  la  faculté  pour  le  débiteur  d'en  payer 
une  autre  à  la  place.  Exemple  :  Paul  a  légué  à  Titus  sa  maison  de 
campagne ,  si  mieux  n'aimait  son  héritier  donner  à  Titus  la  somme 
de  10,000  francs.  Dans  ce  cas ,  le  légataire  ne  peut  demander  qœ 
la  maison ,  quoique  l'héritier  puisse  se  dispenser  de  la  livrer,  en 
payant  les  10,000  francs  ;  et  si  la  maison  vient  à  périr  entièrement 
par  un  tremblement  de  terre,  ou  par  un  autre  accident,  l'obli- 
gation serait  éteinte  et  ne  subsisterait  point  pour  ladite  somme. 
C'est  en  cela  que  l'obligation  facultative  diffère  de  l'obligation  al- 
ternative. 

766.  Obligation  solidaire.  L'obligation  est  solidaire,  lorsque 
le  total  de  la  dette  peut  être  demandé  par  chaque  créancier^ 
ou  lorsqu'il  peut  être  exigé  de  chaque  débiteur.  Ainsi ,  il  peut  y 
avoir  solidarité  entre  les  créanciers  et  entre  les  débiteurs.  Cette 
première  espèce  de  solidarité  donne  à  chacun  des  créanciers  le 
droit  de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance;  mais  la 
débiteur  peut  se  libérer  entièrement  envers  tous  les  créanciers,  en 
feisant  le  payement  de  la  somme  totale  à  l'un  d'entre  eux.  NéaB- 
moins,  la  remise  qui  ne  serait  flEdte  que  par  l'un  des  créandars 
solidaire  ne  Ubérerait  )e  débiteur  que  pour  la  part  de  oe  créan- 
ato(9). 

Pour  ce  qui  regarde  la  solidarité  entre  les  débiteurs,  le  créancier 

(1)  yoyei  le  Cod.  civ.  art.  i  ISS.  «  (%)  Ibidem,  art.  1107. 


fmit  iaditféremmttit  s'adresser  à  celiû  d'entre  eux  qa*il  veut  ehoi- 
ilr>  pour  se  faire  payer  le  total  de  la  créance.  Mais  TobligatioD 
«olidaire  eaycirs  le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débi- 
teurs f  qui  ne  sont  tenus  entre  eax  que  chacun  pour  sa  part  et 
portion,  Aus«i,  le  codébiteur  d*une  dette  solidaire ,  qui  Ta  payée 
en  entier ,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  la  part  et  portion 
4e  ehacun  d'eux.  Si  l'un  des  codébiteurs  se  trouve  insolvable ,  la 
perte  qu'ocoasionne  son  insolvabilité  se  répartit ,  par  contribution , 
«tre  tous  les  autres  débiteurs  solvables  et  celui  qui  a  ftdt  le  paye- 
Kient(t). 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  solidarité  qui  résulte  d*une  convention; 
nous  parlerons  ailleurs  de  celle  qu'on  contracte  comme  complice 
de  quelque  délit. 

767.  Obligation  divisible.  L'obligation  est  divisible  ou  indivi* 
eible  p  selon  qu'elle  a  pour  objet ,  ou  une  diose  qui  ^  dans  sa  livrai* 
son  t  ou  un  fait  qui ,  dans  Texécution ,  est  ou  n*est  pas  susceptible 
de  division  »  soit  matérielle ,  soit  intellectuelle  (9).  La  division  ma->> 
térieile  est  eeiie  qui  peut  se  faire  en  parties  réellement  et  effective* 
aMBt  divisées  :  telle  est  l'obligation  de  livrer  dix  mesures  de  blé. 
La  division  intellectuelle  est  celle  qui  n'existe  que  dans  l'entende* 
ment  :  elle  a  lieu  lorsque  la  chose ,  quoique  non  susceptible  de  di- 
vision réelle,  peut  cependant  être  possédée  par  plusieurs  personnes, 
par  paities  indivises.  Un  cheval ,  par  exemple,  est  susceptible  de 
cette  dernière  espèce  de  division  :  on  peut  en  être  propriétaire  pour 
une  moitié,  un  tiers,  un  quart,  etc.  Une  chose  qui  fait  l'objet 
•à'txne  obligation  peut  être  indivisible  de  sa  nature,  comme,  par 
temple ,  un  droit  de  vue ,  de  passage  ;  ou  par  le  rapport  sous  le- 
quel elle  a  été  considérée  dans  le  contrat  :  telle  est,  par  exemple , 
4*i>b1igation  de  bÂtir  une  maison. 

L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être  exécutée 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle  était  indivisible.  La 
divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne 
pmvent  demander  la  dette ,  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que 
pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis ,  ou  dont  Us  sont  tenus,  comme 
rq^entant  le  créancier  ou  le  débiteur  (3). 

768.  Ce  principe  reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débi- 
teur :  1^  dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire;  S^  lorsqu'elle 
«et  d'un  oorps  certain  ;  a^  lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de 

(1)  God.  dv.  art.  1200  «t  suivante.  —  (2)  Ibidem,  art.  1217.  •«.  (3)  Ibidem- 
art.  1220. 
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choses  au  choix  du  créancier ,  dont  l'une  est  indivisible  ;  4®  lorsque 
l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  Texécation  de 
Tobligation  ;  6°  lorsqu'il  résulte ,  soit  de  la  nature  de  rengagement, 
soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet ,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  propo- 
sée dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la 
dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement  (1). 

Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjohitement  une  dette  indi- 
visible en  est  tenu  pour  le  total ,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
été  contractée  solidairement.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héri- 
tiers de  celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation,  comme  aussi 
chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de 
l'obligation  indivisible  (2). 

769.  Obligation  avec  clause  pénale.  La  clause  pénale  est  celle 
par  laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  conven- 
tion, s'engage  à  quelque  chose,  en  cas  d'inexécution.  La  nullité 
de  l'obligation  principale  entraine  celle  de  la  clause  pénale ,  mais  la 
nullité  de  celle-ci  n'entraine  point  celle  de  l'obligation  principale. 
On  regarde  la  clause  pénale  comme  une  compensation  des  dom- 
mages  et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation principale  (3). 

ABTtCLB  vu. 
De  l'Extinction  des  Obligations  conventionnelles. 

770.  Les  obligations  s'éteignent  par  le  payement,  par  la  nova- 
tion,  par  la  remise  volontaire ,  par  la  compensation ,  par  la  oonftir 
sion,  par  la  perte  de  la  chose,  par  la  nullité  ou  la  rescision ,  par 
l'effet  de  la  condition  résolutoire,  ou  par  la  prescription.  Noos 
avons  parlé ,  plus  haut ,  de  la  condition  résolutoire  et  de  la  pres- 
cription. 

1^  Par  le  payement.  Le  payement  est  l'acquittement  d'wie 
obligation.  Tout  payement  suppose  une  dette  ;  on  peut  par  oomi- 
quent  répéter  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû.  Mais  la  répétition  n'est 
point  admise,  même  au  for  extérieur,  à  l'égard  des  obligationsBa- 
turelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées  (4). 

Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est 
intéressée»  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution;  et  même  par  on 

(1)  Cod.  CIT.  art.  1221 ,  etc.  —  (2)  Ibidem,  art.  122,  etc.  ^  (3)  Ibidem.  «H* 
1226  et  suiy.  ^  (4)  Ibidem,  art.  1235. 
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tiers  qcd  n*y  est  point  intéressé ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom 
et  en  Tacquit  du  débiteur.  Mais  Tobligation  de  faire  ne  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier 
a  intérêt  qu*elle  soit  remplie  par  le  débiteur  (1). 

Pour  payer  valablement ,  il  faut  être  propriétaire  de  la  cbose 
donnée  en  payement,  et  capable  de  l'aliéner.  Néanmoins ,  le  paye- 
ment d'une  somme  en  argent ,  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
Tusage ,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  Ta  consommée 
de  bonne  foi,  quoique  le  payement  en  ait  été  fait  par  celui  qui 
n'était  pas  propriétaire ,  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner  :  ce 
qui  doit  s'entendre,  au  for  de  la  conscience  comme  au  for  exté- 
rieur, dans  le  sens  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  l'é* 
quivalent. 

Le  payement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  la  justice  ou  par  la  loi  à  re* 
cevoir  pour  lui.  S'il  était  fiait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  re- 
cevoir pour  le  créancier,  il  ne  serait  valable  qu'autant  que  celui-ci 
le  ratifierait  ou  qu'il  en  aurait  profité.  Le  créancier  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due^ 
quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus 
grande  ;  et  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  par- 
tie le  payement  d'une  dette ,  même  divisible. 

771.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par 
la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison , 
pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent 
point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il 
est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  de- 
meure. Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par 
son  espèce ,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meilleure 
espèce,  mais  il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

Le  payement  doit  se  faire  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention. 
Si  le  lieu  n'est  pas  désigné,  le  payement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé ,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était ,  au  temps 
de  l'obligation ,  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Hors  ces  deux  cas  y  le 
payement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur;  les  frais  qu'il  peut 
occasionner  sont  à  sa  charge  (2). 

772.  Un  débiteur  est-il  déchargé  de  l'obligation  de  payer  ses 
dettes  par  la  cession  de  ses  biens  ?  La  cession  des  biens  est  l'aban- 
don qu'un  débiteur  bit  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  lorsqu'il 

(1)  Coa*.  dy.  art.  1235  et  suit.  —  (2)  Ibidem,  art.  1238  et  suit. 
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8e  trouve  hors  d'étstt  de  payer  ses  dettes.  Où  dittbigae  la  oesrion  vo- 
loûtaire  et  la  cession  judiciaire*  La  cession  Tolôntaire  est  edte  que 
les  créanciers  acee][)tent  volontairement.  La  cession  Judiciaire  est  un 
bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
foi  9  auquel  il  est  permis ,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  pmonne  »  de 
Isire  en  justice  Tabandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  f  non- 
obstant toute  stipulation  contraire.  La  eession  Judiciaire  ne  confère 
point  la  propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit 
de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit ,  et  d'en  percevoir  les  reve- 
nus jusqu'à  la  vente.  Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par 
eorps,  mais  elle  ne  libère  le  débiteur  que  Jusqu^à  coneurrence  de 
la  valeur  des  biens  abandonnés;  et^  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
insuffisants ,  s'il  lui  en  survient  d'autres ,  il  est  obligé  de  les  aban  • 
donner  jusqu'au  parfeit  payement  (l).  Il  en  est  de  même»  pour  ce 
qui  regarde  le  for  intérieur ,  de  la  cession  volontaire  :  quelles  que 
soient  les  stipulations  du  contrat  passé  entre  le  débitmir  et  les 
èréanciers,  elles  ne  dispensent  du  payement  intégral  qu'autant 
que  le  débiteur  serait  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  moyens 
de  le  faire  à  l'avenir^  ou  qu'autant  que  les  créanciers  auraient  dé- 
claré librement  et  forrriellement  qu'ils  le  déchargeât  de  toute  obli- 
gation.  «  Si  tamen  postea  redeat  ad  pinguiorem  fortunam ,  tenetui* 
«  adhuc  restituere  (2).  »  Mais  le  débiteur  qui  fait  cession  de  ses  biens 
peut,  au  for  de  la  conscience  »  se  retenir  ce  qui  lui  est  absolomen 
nécessaire  pour  vivre  dans  son  état^  en  se  réduisatit  à  un  entretiei 
fort  modique  (3)* 

I  773.  Nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  inquiéter  ceux  qui,  peu 
dant  la  révolution ,  ont  payé  leurs  dettes  en  assignats,  soit  que  I 
assignats  aient  été  reçus  en  payement,  soit  qu'ils  aient  été  achetés 
Jes  assignats,  app  lés  papier-mdnnaie,  étaient  devenus  une  moi 
naie  courante  en  France,  dont  chacun  pouvait  se  servir  pour  l'a^»* 
.quittement  de  ses  obligations.  Funeste  ou  non,  la  loi  qui  donna^^t 
«ours  au  papier-monnaie ,  pouvant  être  invoquée  par  tous ,  oessm^^ 
J'étre  injuste  à  l'égard  de  ceux  envers  lesquels  die  recevait  aon  a.p- 
plication« 

774.  2^  Par  la  novation.  La  novation  est  la  substitutioii  d'axie 
nouvelle  dette  à  l'ancienne ,  qui  se  ti'ouve  en  conséquence  éteinte; 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 
La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  l^  lorsque  le  débiteor 


(1)  Cod.  cÎY.  art.  1265, etc. _ (2) S.  Alphonse  de Liguori ,  iib.  jii.n*' 699, et 
«Ui.  ^  (3)  Conférences  d'Angers ,  sur  les  Restitutions ,  conf.  V.  cfdefil.  1 
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contracte  eùvers  son  créancier  une  nonvelle  dette  qui  est  substi- 
tuée à  l'ancienne;  2^  lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à 
l'ancien  y  qui  est  déchargé  par  le  créancier;  8°  lorsque^  ^ar  l'effet 
d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à 
l'ancien»  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé (1). 

775.  8"  Parla  remise  de  la  dette.  Il  est  reçu  que,  dans  tout 
oe  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  Chacun  peut  renoncer  à  son  droite 
I%1  donc  le  créancier  consent  à  remettre  la  dette,  l'obligation  est 
étehite,  et  le  débiteur  libéré. 

La  remise  expresse  ou  tacite  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
libère  tous  les  autres.  Si  cependant  la  remise  ou  décharge  est  con- 
ventionnelle ,  et  que  le  créancier  ait  expressément  réservé  ses  droits 
contre  les  autres  débiteurs ,  il  peut  répéter  ce  qui  lui  est  dû ,  mais 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  11  a  fait  la  remise. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  n'emporte  pohot 
la  remise  de  la  dette;  celle  qui  est  accordée  à  une  des  cautions  ne 
libère  ni  les  autres  cautions,  ni  le  débiteur  principal  ;  mais  la  re- 
mise au  profit  du  débiteur  principal  libère  les  cautions  (S). 

Mais  pour  opérer  la  remise  et  éteindre  la  dette,  il  est  nécessaire  : 
1^  que  le  créancier  ait  la  libre  disposition  de  ses  biens.  Une  remise 
iUte  par  celui  qui  est  incapable  de  contracter  serait  nulle,  et  ne 
déchargerait  point  le  débiteur.  2^  La  remise  doit  être  volontaire  » 
c'est-à-dire  faite  avec  une  pleine  liberté.  Une  remise  extorquée  par 
violence,  par  crainte,  par  dol  ou  par  fraude,  ne  doit  avoir  aucun 
effet;  le  débiteur  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  se  dispenser  de  payer 
sa  dette,  ou  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait.  Z"^  Il  faut  qu'elle  soit 
acceptée  par  le  débiteur.  Il  en  est  de  cette  remise ,  qui  est  un  acte 
délibérante,  comme  d'une  donation  :  elle  ne  devient  parfaite  que 
par  l'acceptation  de  la  part  de  celui  auquel  elle  est  faite. 

776.4^  Par  la  compensation.  La  compensation  est  un  payement 
réciproque  et  fictif,  qui  s'opère  entre  deux  personnes  débitricee 
l'une  envers  l'autre.  La  compensation  est  fondée  sur  l'équité  :  ce 
n'est  point  aller  contre  les  règles  de  la  justice  de  retenir  en  pay&> 
ment  les  sommes  que  nous  devons  pour  celles  qu'on  nous  doit , 
soit  pour  le  total,  si  les  dettes  sont  égales;  soit  pour  une  par- 
tie seulement,  si  les  dettes  sont  inégales.  Exemple:  Je  vous  dois 
600  francs  pour  prix  d'un  cheval  que  vous  m'avez  vendu;  avant 
que  de  vous  payer,  Je  trouve  dans  les  papiers  de  mon  frère ,  dont 
je  suis  seul  héritier,  un  billet  de  500  francs  que  vous  lui  deviez. 

(1)  Cod.  civ.  art.  1271  et  suiv.  —  (2)  Ibidem,  art.  1282  et  8uiv. 
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Au  lieu  de  vous  payer  le  prix  du  cheval  que  j'ai  acheté  de  vous ,  je 
l'impute  sur  la  somme  que  vous  deviez  à  mon  frère,  et  nous  nou 
trouvons  l'un  et  l'autre  quittes,  par  suite  de  la  compensation. 

En  admettant  la  compensation ,  la  loi  exige  plusieurs  conditions. 
Il  faut  :  1^  que  Tobjet  de  Tune  et  de  Tautre  dette  soit  de  la  même 
espèce  ;  2^  qu^elles  soient  liquides ,  c'est-à-dire  claires  et  constan- 
tes. Une  dette  est  liquide ,  dit  Pothier,  quand  il  est  constant  qu'il 
est  dû ,  et  combien  il  est  dû.  Une  prétention  douteuse,  une  dette 
incertaine,  ne  peut  être  l'objet  d'une  compensation.  8^  Que  les 
dettes  soient  également  exigibles:  «Quod  in  diem  debetur,  non 
«  compensabitur  antequam  dies  veniat  (1).  »  4"  Que  la  dette  ou  la 
créance  à  compenser  soit  due  par  la  même  ou  à  la  même  personne 
qui  oppose  ou  à  qui  la  compensation  est  opposée.  Ainsi ,  la  com- 
pensation de  ce  que  je  dois  à  mon  créancier  ne  peut  se  faire  de  plein 
droit  avec  ce  qu'il  doit  à  mes  enfants,  aux  mineurs  dont  je  suis  le 
tuteur,  à  ceux  dont  j*administre  les  biens.  Je  ne  puis  non  plus  op- 
poser en  compensation  à  mon  créancier  ce  que  me  doivent  ses  en- 
fants ,  son  père ,  sa  mère ,  sa  femme  séparée  de  biens ,  etc.  (2). 

La  compensation  a  lieu  »  quelles  que  soient  les  causes  de  Tune 
ou  de  Tauti-e  des  deux  dettes,  excepté  dans  le  cas,  l"  de  la  de^ 
mande  en  restitution  d*une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injuste- 
ment dépouillé;  2^  de  la  demande  en  restitution  d*un  dépôt  et  du 
pi*êt  à  usage;  3"  d*une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés 
insaisissables  (3). 

777.  Outre  cette  compensation ,  qui  peut  se  faire  même  légale- 
ment ,  il  en  est  une  autre  appelée  compensation  secrète  ;  c'est  celle 
qui  ne  se  fait  secrètement  que  parce  que,  n'ayant  pour  elle  aucun 
titre  extérieur,  aucune  preuve ,  elle  ne  peut  invoquer  le  secours 
de  la  loi.  Elle  consiste  à  prendre  l'équivalent  de  ce  qu'on  nous  a 
pris,  ou  de  ce  qu'on  nous  doit ,  à  raison  du  tort  qu'on  nous  a  fait. 
Il  serait  dangereux  de  conseiller  la  compensation  secrète;  mais 
on  ne  peut  la  condamner  comme  contraire  à  la  justice,  lorsqu'elle 
réunit  certaines  conditions.  Ce  n'est  pas  faire  tort  à  un  débiteur 
que  de  prendre  l'équivalent  de  ce  qu'il  nous  doit,  en  le  dispensant 
de  la  restitution.  Les  conditions  requises  pour  que  la  compensa- 
tion soit  légitime  au  for  intérieur  sont  :  l""  que  le  débiteur  ait 
refusé ,  malgré  nos  réclamations ,  de  nous  rendre  ce  qu'il  nous^ 
doit;  2"  que  la  chose  qui  est  l'objet  de  la  compensation  appartienne 

(0  L.  7.  ff.  de  Compensât.'—  (2)  Cod.  civ.  art.  1289  et  suiv.  —  (3)  Ibidem, 
art.  1293  et  suiv. 
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réellement  au  débiteur;  autrement  ce  serait  un  vol;  3°  qu'on  ne 
prenne  pas  plus  qu'il  n'est  dû;  l'excédant  serait  une  injustice; 
4®  que  la  dette,  comme  l'enseignent  communément  les  théologiens , 
soit  certaine  et  pour  le  droit  et  pour  le  fait.  Dans  le  doute ,  on  re- 
garde généralement  la  compensation  comme  injuste,  parce  qu'alors 
la  condition  du  possesseur  doit  avoir  la  préférence  :  «  In  dubîo  me- 
«  lior  est  conditio  possidentis.  » 

778.  6**  Par  la  confusion.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur  se  réunissent  dans  la  même  personne ,  il  se  fait  une  con- 
fusion de  droits  qui  éteint  les  deux  créances  :  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  lorsque  le  débiteur  devient  héritier  de  son  créancier,  et 
réciproquement  lorsque  le  créancier  devient  héritier  du  débiteur. 
La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal 
profite  à  ses  cautions  ;  mais  celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de 
la  caution  n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale (l). 

779. 6^  Par  la  perte  de  la  chose  due.  Lorsque  le  corps  certain  et 
déterminé  qui  était  l'objet  de  l'obligation  vient  à  périr,  est  mis 
hors  du  commerce ,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  absolu- 
ment l'existence ,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri,  ou  a  été 
perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure. 
Et  lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  s'il  ne  s'est  pas  chargé 
par  la  convention  des  cas  fortuits ,  l'obligation  est  éteinte  dans  le 
cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui  eût 
été  livrée.  Mais  quoiqu'il  n'y  ait  ni  faute  ni  retard  de  la  part  du 
débiteur,  Téquité  exige  que,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en 
indemnité  à  exercer  relativement  à  la  perte  de  la  chose ,  il  soit  tenu 
d*en  faire  la  cession  à  son  créancier  (2). 

780.  7°  Par  la  nullité  ou  la  rescision.  Quand  un  contrat  est 
annulé  ou  rescindé  par  les  tribunaux,  conformément  aux  princi- 
pes du  droit,  il  n'oblige  plus,  du  moins  civilement  (3).  Les  princi- 
pales causes  de  nullité  ou  de  rescision  sont  :  l'erreur^  la  violence, 
le  dol,  la  lésion,  le  défaut  d'objet,  le  défaut  de  cause,  une  cause 
fausse ,  une  cause  illicite,  le  défaut  d'autorisation  pour  une  femme 
mariée,  la  minorité,  l'interdiction,  et  le  défaut  des  formalités  re- 
quises pour  la  validité  de  l'acte. 

Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  parti- 

(0  Cod.  civ.  art.  1300  et  suiv.  —  (2)  Ibidem,  ait.  \ 302  et  suiv.  —  (3)  Ibidem, 
art.  1304. 
M.      l.  H 
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culière,  cette  action  dure  dix  ans.  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas 
df^  la  vlôlèricè,  que  clu  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou 
dcî  dol ,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  pour  les  actes  passés  par 
les  femniés  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage  ;  à  1* égard  des  actes  faits  par  les  interdits,  du  jour  où  Tin- 
terdictioh  est  levée;  et  à  Têgard  des  mineurs,  du  jour  où  ils  ont 
atteint  la  majorité  (l). 


J  mA-t^ 


CHAPITRE  IX. 

3e  la  Promesse. 

781 .  AprèsovMr  traité  de»  éoïitiiits  en  générât,  nous  allbns  par- 
ler des  contrats  ed  particulier  ^  ih^idiarit  dâVailtdge  éttr  eëtkf  tl^i 
ont  un  rappcrrt  plus  direct  dVee  la  théologie  dlOraie.  NOttS  êdttuâH^ 
eerons  par  ce  qui  i^egirde  la  proiOfcsse; 

f  ^  promesse  est  tn  cdfitrat  {far  lèeftiël  uiië  (^ërstmâé  s*&bligè  ^tà* 
tuitemefit  à  dontner  ou  û  faite  une  choâë  efl  fàvëHr  â*tltie  autre 
pei*sonne;  Mais  une  {rirdmfôse  ne  dévietit  parfaite  ë%  obligatoire  (pÊA 
pût  Vaceëpt^ti^Èf  de  \û  t^éi^Otmé  tû  fâvëoi*  de  laquelle  elle  a  été 
Diite.  Il  rie  fhùt  ^^  ddnjf6ttdrë  ùdë  prctfhèëéë  ^fèpremènt  diteàvëe 
ces  prôtestatiOti^  tàgtut>$  H  iiidétépminéëà  pàt  le^ttëlles  UnlB  per- 
Sôniie  met  sé^  biëiiS ^  féut  6&  qu'elle  (ms^ëdé  ;  à  Ift  dfô^Dsitlon  d'tmé 
autre.  Pour  qu'il  y  ait  promesse  «t  mi^Mmi;  il  HMt  qu*il  pai*aiâsè 
clairemëtit ,  par  léâ  termes  et  la  mâttiét^  â6nt  bû  s'exprime ,  eu 
égard  surtout  Mi  eifèàtl^ncéâ }  (fiië  èeltli  qâî  pteîilèt  â  l'ihtentioi} 
de  â'obUgér  ;  de  mm  {(Àh  ëëtuf  à  qui  i'Oti  fait  la  i^rome^se  pUissô 
piiidemment  y  (iaiitiptér  t<tmitilë  Mt  m  aigâgëiHétit^  et  agir  eii 
eonséquehce  ;  Mié  ëelà  ëé  h'ëst  plii§  qù'tiii  âlniple  discouirà,  qu'un 
témoignage  d'ÎÔtêife!;  ^i'mDè  résbluttori^  qtÉ'ïïti  ^Wjël,j?rt)po5«tt*»i 
qui  ne  rëtifertnë  j^sâ  d'ofellgatioil  §tMtctiË. 

782.  Une  vraie  promesse  étant  une  fois  âëéëfftée,  Si  d'allleùM 
elle  réunît  tôMeà  leS  ëOtidltiOns  requfeëè  pour  là  vâlîditë  d'nn  ebn- 
tràt,  dëvieiit  bbligàtolrë;  è%  ëët!ë  Obligàtién  est  t)ltis  dé  hloln^ 
grave,  suivant  l'intention  de  celui  qui  l'a  faite,  et  le  plus  ou  moin» 

{i)  ûoà,  civ.  art.  1304. 
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d'Unportaâee  de  1»  choM  qui  en  est  i'ol^t  Niws  dismis  miivani 
l'intention;  car  la  prouesse  est  une  kn  partieulière  que  diacun  se 
Î8àtf  et  qak  s'a  de  forée  qiie  cdie  qd'im  vetil  bien  lui  donneifi  Se 
donc  on  vent  eonti^aeter  un  engagenêM  de  îustice ,  il  est  sans  di^ 
fieuité  que  la  promesiSè  produH  eetteespèee  d*obMgati6fi  dès  qu'eHe 
est  suivie  cte  raocqplatiott.  Mai»  si  on  n'a  pi»  voulu  prendre  un 
engagement  ausi^  sûriet^  r^»^atiOn  s'est  point  une  diligation  par- 
faite et  rigottredse^  une  obligation  de  justice  -,  mds  deulement  une 
obligation  d'komiéteté  Bsorak)  eomme  aussi  robligation  ne  sera 
que  légère»  »ub  levi^  mèm»  en  matière  gfave.  Si  on  n'a  pas  eu 
Tintentioii  de  s'oUiger  mb  gravie 

7as.  Mais  comm^  Jugw  de  rtnt«)tîen  de  e^ui  qui  fait  une 
promesse»  lorsqu'il  ne  s'exprime  pas  elûrement  à  cet  égaré?  Nous 
l'avons  dit  :  on  peut  en  juger  par  tes  eireonstanees.  Ainsi»  quand 
on  rédige  une  promesse  par  ktÉi^i  qu'on  prend  part  à  une  sous- 
cription en  donnant  sa  sî^atttre>  qu'on  a  reeour»  à  ^s  téÉsoins^ 
ou  qu'on  ecMsfurme  sa  parole  par  éerit^  ees  formalités  Auloncebt  inàft  > 
(^ligatioB  parfaite»  stricte^  une  obligsition  de  jusHcey  piui  6tt 
moins  grave  »  suivant  la  nature  des  diosès  qu'on  promet.  Si  v  au 
contraire I  ia  promesse  n'est  que  verbale,  si  elle  se  ftdt  conime  en 
passant  y  si  elle  n'est  point  confirmée  par  serment»  ni  revêtue  d'au- 
cune  des  eireonstanees  qui  peuvent  kii  domier  de  la  gravité  >,  il  lié 
parait  pas  que  eelui  qui  l'a  faite  ait  eu  l'intention  de  se  lier  paiP  u)lë 
ai>llgfttion  de  justice  (I)*  Au  reëte^  dMis  le  doute»  au  sujet  del'Obl^ 
gation  d'une  proinesse^  on  doit  se  prononcer  en  feveur  de  ceM  qtd' 
en  est  l'auteur  :  «  Gœterum^  in  dubiè»  dit  saint  Alphonse  àe  Li^' 
«  guori»  ffia  quis  vohierit  se  oiit^are  ex  Justttia,  Vel  tx  Hdelftàfe » 
«  an  graviter  vd  ieviter»  probabiliséimum  mihi  dioèbdufn  tidetUi^ 
«  mim  non  eâM  obligatum  iiisi  stib  levi  (12).  »  Nous  ^jOUtêrOnâ  ^  » 
pour  qu'il  y  ait  péché  mortel  dans  la  violation  d'iifiè  prdftieis^é, 
même  strioteinent  obligaiiiii^ ,  il  faut  une  mfiftiëre  ïiotablèïni^t  pfWi 
considénUe  ^ue  pour  un  Vol  mortel  (3). 

784.  L'oi>Hgatio&  contrifeiée  par  ime  pmmeiSëe^ëëM  ^r  Vè  chan- 
geiMikt  qm  i^tirvieftt  »  soit  dans  l'état  éei»  ctesës  ^  soft  daâs  là  ^1-^ 
tion  ctes  pi^sofiàeb ,  lofb^  ee  cMii^ifl^t  i»it  tel  ()Uè,  ë'n  eât  éfér 
pi-éVtt^  H  eût  émpé^é  de  faife^btlèf  j^di^ÉIto.  F)ar  éiémp!è>  si  tfii 
ne  peut  faire  la  chose  proratj^  98S»ftm  éû^à  pr(^Mh>  dti  iMH 

(i)  Conférences d* Angers,  ^f  tèÈ  Vùhtràis,tùnt  i.  cfUèst.  5,  etc.  — (2)  Lib, 
m.  n°  720.  — Vôyfez  Colîét ,  ^e PVMimoHe ,  àfl.  3.  —  (5)  S.  Alplionse,  iblcîem  j 
Mgr  Bouvier,  etc. 

24. 
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souffrir  soi-même  un  dommage  considérable ,  «a  si  la  chose  a  été 
prohibée  depuis  par  une  loi ,  ou  si  elle  est  devenue  moralement  im- 
possible ou  inutile  à  celui  à  qui  elle  a  été  promise,  alors  la  promesse 
n'oblige  plus  en  conscience.  Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  la 
cause  principale  et  déterminante ,  pour  laquelle  on  a  promis ,  Tient 
à  cesser  :  «  Si  non  facit  quod  promisit,  dit  saint  Thomas,  tune  vi- 
«  detur  infldeliter  agere  per  quod  animum  mutât.  Potest  tamen 
«  excusare  ex  duobus  :  uno  modo ,  si  promisit  quod  manifeste  est 
«  illicitum;  alio  modo ,  si  sunt  mutât»  oonditiones  personamm  et 
«  negotiorum.  Ad  hoc  enim  quod  homo  teneatur  faeere  quod  pro- 
n  misit,  requiritur  quod  omnia  immutata  permaneant  (l).  »  Dam 
les  promesses  gratuites  qu'on  fait  à  quelqu'un ,  tout  est  favorable 
du  c6té  de  celui  qui  veut  les  faire  :  elles  ont  toujours  cette  condi- 
tion sous-entendue,  que  les  choses  demeureront  dans  le  même  état. 
Ainsi,  lorsque,  après  avoir  promis  une  somme  d'argent  à  quelqu'un, 
on  tombe  soi-même  dans  la  pauvreté  ;  ou  si  on  ne  la  lui  a  promise 
qu'à  raison  du  besoin  où  il  était ,  et  qu'une  succession  inattendue  a 
Doit  disparaître  ;  ou  à  titre  d'amitié ,  dont  il  rompt  le  premier  les 
nœuds  par  une  ingratitude  manifeste  :  dans  ces  différents  cas ,  il  y 
a  lieu  de  se  refuser  à  l'exécution  de  sa  promesse.  De  même,  on  a 
promis  son  cheval  à  quelqu'un  pour  faire  un  voyage;  ce  projet  de 
voyage  est  rompu  :  la  promesse  tombe  d'elle-même.  On  avait  pro- 
mis une  chose  pour  être  employée  à  un  usage  saint,  honnête;  on 
apprend  que  c'est  à  mauvaise  intention  qu'elle  a  été  demandée ,  et 
qu'on  se  propose  d'en  faire  un  usage  tout  opposé  :  on  n'est  phis 
tenu  d'accomplir  une  semblable  promesse. 

785.  Il  en  est  de  la  promesse  comme  de  tonte  autre  convention; 
elle  doit  être  licite  dans  son  objet  :  tonte  promesse  contraire  aux 
bonnes  mœurs  est  nulle,  et  ne  peut  produire  aucun  effet.  Concluez 
de  là  que  celui  qui  a  promis  une  somme  d'argent  ou  autre  chose 
pour  porter  au  crime  ou  à  une  chose  défendue  par  les  lois  divines 
ou  humaines ,  n'a  contracté,  ni  devant  Dieu  ni  devant  les  hommes , 
ni  avant  ni  après  le  crime  commis,  aucune  obligation  de  payer 
l'argent  ou  de  faire  la  chose  promise.  En  promettant  quelque 
chose  pour  récompense  du  crime ,  on  pèche;  et  l'on  commet  um. 
nouveau  péché,  ou  l'on  favorise  plus  ou  moins  indirectement  lo 
désordre,  en  exécutant  la  promesse  (3}. 

(1)  Siim.  part.  2.  2.  qaœst.  110.  art  S.  —  Conférences  d'Angers,  sur  les  Cûm  '^ 
iratSf  conf.  i.  —  (2)  ibidem,  qaest.  5.  —  Voyez»  ci-dessus,  le  n®  7^3. 
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CHAPITRE  X. 
Des  Donations. 

786.  La  donation,  en  général,  se  définit  :  un  acte  par  lequel 
une  personne  dispose  en  faveur  d'une  autre ,  à  titre  gratuit,  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  de  ses  biens.  On  distingue  les  donations 
entre-vifs  et  les  donations  testamentaires.  Aujourd'hui  on  ne  peut , 
en  France,  disposer  légalement  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament  (1). 

ABTIGLB   I. 

Dispositions  générales, 

787.  Les  substitutions  sont  prohibées  :  toute  disposition  par  la- 
quelle le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera  chargé 
de  conser^'er  et  de  rendre  à  un  tiers,  est  nulle ,  même  à  l'égard  du 
donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire  (2).  Mais,  pour 
une  substitution  prohibée,  il  faut  :  1®  qu'il  y  ait  charge  de  rendre; 
les  expressions  je  désire,  je  prie,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  ca- 
ractériser une  substitution  prohibée  ;  2"  qu'il  y  ait  charge  de  con- 
sen'er;  la  charge  de  rendre  y  qui  ne  serait  pas  accompagnée  de  la 
charge  de  conserver,  ne  forme  point  une  substitution  proprement 
dite  ;  3®  qu'il  y  ait  charge  de  rendre  à  un  tiers.  Et,  par  la  charge 
indéterminée  de  rendre,  on  entend  la  charge  de  rendre  après  la  mort 
de  l'institué,  après  avoir  conservé  toute  sa  vie  les  biens  qui  sont 
Tobjet  de  la  substitution  (3).  De  là  on  conclut  que  le  fldéi-commis 
pur  et  simple,  c'es^à-dîre,  la  disposition  par  laquelle  l'institué  serait 
diargé  de  rendre  tout  de  suite,  ne  doit  point  être  rangé  dans  la  classe 
des  substitutions  prohibées.  On  ne  regarde  pas  non  plus  comme 
substitution  la  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  re- 
cueillir le  don ,  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire, 


(1)  Cod.  civ.  art.  893.  —(2)  Ibidepn.  ar(.  896.  —  (3)  Merlip,  Tooliier,  Pail|iet, 
Hogron ,  etc. 
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rhéritier  institué,  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas.  Il  en  est 
■flimême  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  par  laquelle 
l'usufruit  serait  donné  à  Fun ,  et  la  nue  propriété  à  Tautre  (1). 

La  loi  qui  défend  les  substMartkms  admet  des  exceptions  :  les  biens 
dont  il  est  permis  de  disposer  peuvent  être  donnés ,  en  tout  ou  en 
partie ,  par  acte  entre-vi&  on  tcitoneiitere ,  avec  la  charge  de  les 
rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire ,  nés  ou  à  naître , 
jusqu'au  deuxième  degrié  inclusivement  (2). 

788.  Dans  toute  disposition  eptre-vift  ou  testamentaire  ^  les  con- 
ditions impossibles,  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  o\i  aux 
mœurs,  sont  routées  non  écrites  (3)  ;  c'est  une  dérogation  à  l'ar* 
ticle  1172  du  Gode  civil,  portait  que  toute  condifioji  d'une  x^ose 
impossible  ou  contraire  ai}x  bonne§  mœurs  e^  nulle  ^  et  rçnd  niille 
la  convention  qui  en  dépend.  Mais  on  peut  dire,  en  général,  que, 
pour  rejeter  une  condition,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  gène  la  liberté  ou 
l'inclination  du  donataire  ;  fl  ftt  peut  s'en  plaindre ,  puisqu'il  est 
libre  de  ne  pas  accepter  la  donation ,  si  la  condition  lui  parait  trop 
onéreuse.  Suivant  IVf.  ï^tNilUief  (4),  %im  OMdditions  de  changer  ou 
«de  ne  pas  changer  de  religion  seraient  rejetées  comme  non 
«  écrites  :  »  par  conséquent ,  Li  condition  de  demeur<er  û^è^e  à  la  foi 
de  ses  pères,  de  ne  point  adhérer  à  un  schisme»  ^xMt  regardée 
comn^e  non  avenue  devant  les  trllpun^ux^  elle  ne  serait  point  iobti- 
gatoire  ppur  le  donataire.  £n  gerait-U  de  méi^e  au  lor  jintérieur? 
P^on^  certainement;  le  donataire  xiu9  j^ujt^  m  çopscifince ,  i^ofiter 
i'xkV^  donation  i^ui  dépend  d'une  con4Jitioj(i  gu*!!  n'a  poUit  r^mplifif 
condition  éviden^n)^nt  honnête,  à  la()uel)fi  11  ^  4'9iUeurs,  de  jdi*Kttt 
divin»  obligé  de  se  con^rmer. 

789.  Toutes  pe^rsoaQc;^  {peuvent  disposer  jet  recevoir,  sait  par  do- 
nation entre-vi&,  soit  par  testament,  excepté  c^les  que  la  loi  en 
4éclare  mcapables.  Sont  jnc^pajbles  4e  ^OQn^r,  ceux^ui  ne  sont  pas 
Ptçdns  d'esprit,  et  ceux  qui  ^ont  mprt^  civilement.  Le  mineur  u'eiit 
p.93  absolument  inciy[^ble  :  il  peut,  à  l'âge  à,e  sei^  ans,  di^osor 
f^  testament  de  ]a  moitié  de  ce  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était 
ç^çgeur.  S'il  ç'agit  <le  disposer  entr^-yifs,  il  peut  Jie  faire,  par  con- 
trai; de  mariage ,  en  faveur  de  son  époux ,  et  avec  le  consenten^t 
et  l'assistance  de  ceux  dont  le  conseQtemeQt  e§t  requis  pour  1^  va- 
lidité du  mfulajge  mil.  Quant.à  )a  femn^  n^ii^y  elle  peut  tester 
sans  autorisation  ;  mais  elle  ne  peut  disposer  enti-e-vifs  sans  l'assis- 

(I)  €od.  qW.  «Et.  S08 ,  dtc.  —  (s)  L.  ^u  47  «Mi  1 896.  —  (3)  Cod.  ci V.  art.  906. 
^  (4)  Droit  civ.  franc,  tonv  v.  n"  îîOO. 


^^m  9»  le  «»«efit^ei)Jt  ^dai  iid  ^m  mjwri ,  mi  s^ns  y  ^e  au- 

paf  ttfà^H ,  49^s  ibe^  *^  jo»i;^  qui  pi/épèdeiil:  J>uy,§rtu|re  4^  }a  fail- 
lite, §émi  RUttçP  ^  WP^^flS*,  fçjaîjyepept  &  la  ^ja^se  d/es  jparéan- 

794).  P<w  (Btf#  jgdpaM^  4e  ws^eviW  c»fireryifs,  tf  ^u|ût4'être 
conçu  au  H^pi^o^i^  /^  ji$i  4wa^ftP  ;  p'U  «'agit  d>ne  di|»po§itiQii  te^- 
taixien^e,  S  suffîf  ^  T^^  i^  ^'/éppq^^  dv  4éc€3  du  testateur.  Mais 
la  4onat;iop  ou  }fi  t^çtamei^  ^'qiM:  \f!9^  ^ff^  qj^' autant  que  Teufant 
nait  viable.  Le  tuteur  ne  peu);  fifisx  r/eoeypir  d^  i^p  pupille , 
même  par  testaiï^iip};;  ï  pe  4ç  g^itf ,  Jpfs  j^q^ç  que  Ip  pppiMe  est 
^evepu  «KU^jeur,  taf^fme  i^  ^Qfppjii^  iéfu^l  de  la  luj(e)je  })'a  pas 
été  rendu  (^tép^é.Si  ç^e%4aAt  le  tuteur  était  ui^  ai^ei^ant,  la 
prohibition  ^  r^eyoif  4^  son  pypill^  p'auralt  pas  lieu  (3).  La 
fi^n^e  avariée  ne  pept  f oe^yotir  ^ucp^e  4opat;v9^  s^u^  être  ajujtori- 
sée  par  son  mari  çfx  par  la  j^ui^çe  (4j.  Le  mprit  c^y^len^ent  ne  peut 
non  {4us  recevoir  une  dj^najllçn ,  à  fîo^jgas  quç  la  disparition  ne  soit 
purement  alimentaire  (5).  Les  enfants  n^tj^ri^ls  $o^  inoap^hl/B^  de 
tffifL  a^cevoii*  de  leu^^  j^fe  j^  g^^rc^  ap  d4îi  4^  ^  ^^  l^^i*  est  ac- 
cordé par  la  loi. 

791.  Les  docteurs  e^  ^^i^^^icine  fHi  cp  chirurgie,  jes  oj^çiers  de 
fiante  9  les  {diarmaciens  ^  1q9  ministre^  d'un  culte ,  jçip  peavpnt  pro* 
fiter  des  dispositioniis  gu*,i|ne  pe^sonpe  à  laquelle  ils  pi^t  ^onné  des 
^oins  pendant  la  maladif  dont;  elle  est  décédée,  aurait  laites  en 
^ur  j^veur  pendant  cietten(ién\e  maladie.  J^  sontijcepejidant  qapa- 
pfe^  de  ^ofiter  des  disposijl^ji^  rémunéraJoii^,  f^s  à  titre  parti- 
i^ie^  eX  pi:opç,rt^<]m^s  ^ijUx  fa,çult^s  du  dpnatc^ur,  ainsj  qu'aux 
s^rvlç^;^  q^n'o^  lui  a  rendus.  11^  peuvent  même  ri^isyoir  des  dispo- 
sitions umverselles  dans  deux  cas  :  J|e  preogyler,  quajp^  ils  9ont  emx- 
/néi](^es  JbiiérU^ers  j^  ligne  directe  du  donateur  ;  h  lUBcond,  quand  le 
fd^U^ur  |i'a  ps^  ^'^^it^i^  en  ligne  directe,  et  qij^  lies  donataires 
soAt  f^es  patents  en  liyg^e  collatérale  ay  quat^ème  degré ,  ou  à  un 
diegi;é  plus  proche  (6).  Au  ciyil ,  les  degrés  die  parenté,  n^me  en 
ligne  collatérale ,  se  comptent  par  généri^tion  ;  de  ^rte  que  le<qua- 
Jtrièoiie  degf*^  ciy^  r^épcmd  au  dixième  degré  canonique. 

jPour  ce  gui  regarde  les  nainistres  de  la  religion ,  .c'e$t  à  la  qua- 
lité (^  directeur  jg^  la  coni^encjB  que  Tjirticle  906  du  >Qpde,  que 
nous  venons  de  rapporter,  est  applicable.  Un  prêtre  n'est  point  in- 

(1)  Cod.  civ.  arj.  904.  —  (2)  Cod.  de  commerce,  art.  444.  —  (3)  Cod.  civ. 
art.  90f.  —  (4)  ftidem.  art.  217.  —'(5)  Ibidem,  art.  25.  —  (6)  Ibidem,  art.  90^. 
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capable  de  recueillii*  les  dispositions  faites  à  son  profit,  qaoiqa*il 
soit  continuellement  resté  auprès  d'une  personne  pendant  la  ma- 
ladie dont  elle  est  morte,  lorsqu'il  n*a  point  été  le  confesseur  du 
malade ,  lors  même  qu'il  lui  aurait  donné  l'extréme-onction  (l). 
11  résulte  aussi,  de  la  manière  dont  le  Code  s'exprime,  que  la  dona- 
tion serait  valide,  si  elle  était  faite  à  une  époque  antérieure  à  la 
dernière  maladie ,  pourvu  que  la  date  fût  certaine.  Enfin ,  la  mort 
est  la  condition  de  la  nullité  de  la  donation  ou  du  testament.  Si  le 
malade ,  revenu  en  santé ,  persistait  dans  sa  première  disposition , 
la  défense  n'aurait  plus  d*app1ication. 

Nous  ferons  remarquer  qu'un  curé ,  qu'un  desservant ,  un  vi- 
caire, ou  tout  autre  prêtre  exerçant  le  ministère  sacré ,  ne  devrait 
jamais,  sans  l'agrément  de  son  évêque,  accepter  de  ceux  qui  sont 
ou  qui  ont  été  ses  pénitents,  aucune  donation  entre-vife  ou  testa- 
mentaire, ayant  pour  objet  quelque  immeuble ,  ou  des  meubles  de 
grande  valeur,  ou  une  somme  d'argent  qui  serait  considérable ,  eu 
égard  à  la  position  du  donateur  ou  testateur  (2).  Tout  ce  qui  est 
permis  n'est  pas  expédient. 

792.  Toutes  dispositions  faites  au  profit  de  personnes  légalement 
incapables  sont  nulles,  soit  qu'elles  aient  été  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux ,  soit  qu'elles  aient  été  faites  sous  le  nom  de 
personnes  interposées.  Sont  réputées  de  droit  personnes  interpo- 
sées, les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la 
personne  incapable  (3).  Mais  est-il  important  de  faire  obsei'ver  que 
la  loi  ne  prononce  la  nullité  que  contre  les  dispositions  déguisées 
en  faveur  des  incapables?  Une  donation  de  ce  genre,  faite  sous  la 
forme  d'un  conti*at  onéreux ,  d'une  vente,  par  exemple,  serait  va- 
lide ,  si  elle  était  faite  au  profit  d'une  pei*sonne  capable  de  recevoir, 
pourvu  d'ailleurs  qu'elle  ne  fût  en  rien  contraire  aux  lois  (4). 

793.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  des  biens 
meubles  ou  immeubles  au  profit  des  églises ,  des  arcbevêcbés  et 
évêchés,  des  chapitres,  des  séminaires,  des  cures  et  des  succur- 
sales ,  des  fabriques ,  des  pauvres ,  des  communes ,  et ,  en  général , 
de  tout  établissement  public  et  de  toute  association  reconnue  par 
la  loi ,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par 
le  gouvernement,  sur  l'avis  préalable  des  préfets  et  des  évêques, 
suivant  les  divers  cas.  L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argmit  ou 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  18  mai  1807.  —  (2)  Statuts  du  diocè.-^o 
de  Rodez,  de  Tan  1833;  du  diocèse  d'Ai^ignou ,  de  Tan  1836;  du  diocèse  de  Pe 
rigueux,  de  Tau  1839,  etc.  —(3)  Cod  civ.  art.  911.  —  (4)  Merlin,  TouUici, 
Grenier,  Pailliet,  etc. 
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objets  mobiliers ,  n^excédant  pas  trois  cents  francs,  peut  être  au- 
torisée par  le  pi*éfet.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  charge  de  ser^ 
vice  religieux,  Tautorisation  n*est  accordée qu*après  l'approbation 
provisoire  de  Tévêque  diocésain  (1). 

L'acceptation  desdits  dons  et  legs  dûment  autorisés  doit  être 
faite,  savoir  :  par  les  évéques,  lorsque  les  dons  ou  legs  ont  pour 
objet  leur  évêché,  leur  cathédrale,  ou  leurs  séminaires;  par  le 
curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agit  de  dons  ou  legs  faits  à  la  cure 
ou  succursale,  ou  pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés 
â  la  desservir;  par  le  trésorier  de  la  fabrique,  lorsque  le  donateur 
ou  le  testateur  a  disposé  en  faveur  de  la  fabrique ,  ou  pour  l'entre* 
tien  de  Téglise  et  le  service  divin;  par  le  supérieur  des  associations 
religieuses,  lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  faites  au  profit  de  ces  as- 
sociations; par  les  administrateui*s  des  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisauce  et  de  charité,  lorsque  les  libéralités  sont  en  faveur  de  ces 
établissements  ;  par  le  maire  de  la  commune ,  lorsque  les  dons  et 
legs  sont  au  profit  de  la  généralité  des  habitants ,  ou  pour  le  sou- 
lagement et  rinstruction  des  pauvres  de  la  commune  ;  et  enfin , 
par  les  administrateurs  des  autres  établissements  d'utilité  publique 
légalement  reconnus ,  pour  tout  ce  qui  est  donné  ou  légué  à  ces 
soi*tes  d'établissements  (2). 

Il  n'est  pas  rare  que  les  héritière  d'un  testateur  aient  recoure  au 
gouvernement,  pour  faire  réduire  les  legs  qui  se  font  en  faveur  des 
églises,  des  séminaires,  et  autres  établissements  publics.  Celui  qui 
par  fraude,  c'est-à-dire,  en  falsifiant  les  faits  ou  en  exagérant  ses 
besoins,  obtient  cette  réduction,  se  rend  manifestement  coupable 
d'injustice.  C'est  bien  assez  qu'on  soit  admis,  en  exposant  la  vé- 
rité, à  frustrer  en  partie  les  intentions  sacrées  d'un  mourant,  qui 
comptait  peut-être  sur  cette  disposition  comme  sur  le  seul  moyen 
qui  lui  restât  de  tranquilliser  sa  conscience ,  en  réparant  une  in- 
justice, ou  en  remplissant  un  devoir  de  charité.  Cependant,  on  ne 
doit  point,  à  notre  avis,  inquiéter  les  hérîtiere  qui  ont  obtenu  la 
réduction  dont  il  s'agit  sans  recourir  au  mensonge. 

794.  Quand  on  n'a  ni  ascendants  ni  descendants,  les  libéralités 
entre-vifs  ou  testamentaires  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens 
du  disposant;  mais  elles  ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens, 
si  le  défunt  laisse  un  enfant  légitime;  le  tiere,  s'il  laisse  deux  en- 
fants; le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Si,  à 
défaut  d'enfant,  il  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune 

(1)  Ordonnance  du  2  avril  1817.  —(2)  Ibidem. 


de»  lignes  pateroel)/s  et  mate^ pi^e ,  lee  l$()4r4l|tës  ne  ito^rront  (a* 
cé<|er  la  mqiUé  des  bi^s  ;  s'il  ne  lejsse  4ei  af^joeodapts  que  ^Utns 
\;pe  figne  i  elles  pourront  cpn^ren^r^  ^  tro^  qiiart^  i  fpais  eUes 
ne  les  excéderont  point.  Les  bi^ns  réservés  au  pirofit  4^  ascen- 
dants seront  par  eux  recueillis  dans  Tordre  oi^  la  loi  les  «{^^e  à 
soccéder ;  ils  aupont  seuls  droit  à  fsette  préserve,  dans  pow  les  cas 
où  un  partage  y  en  concurrex^ce  avec  des  collatéraux,  ne  leur  (don- 
DC^'Qit  pas  la  quotité  des  biens  à  laquelle  elle  e^t  #xée(l}.  ]Les 
frères  ejt  sœurs  n*i^t  pas  (de  réserve. 

J^es  donations  entre-vifs  ou  par  testament ,  qui  excèdent  la  qao- 
tijté  di^30oib]e,  sont  réductibles  4  cette  quoljHié  )ors  d^  Touyerture 
die  la  suGceç^jop  ;  elles  ne  sont  pas  nulles ,  mais  elles  peuvent  être 
réduites  à  la  portion  dont  on  peut  disposer;  ou  elles  ne  sont  nulles 
que  pour  Texcédant  de  la  quotité  disponible  (ft). 

lAH-sque  la  valeur  des  dona^tioi^^  entre-vifs  exoè^e  cm  égale  la 
portion  dispi^iblje,  toutes  les  dîsppsitiœas  testamentaires  devien- 
nent caduques;  eUes  doivent  être  regardées  conme  non  avenues. 
Mais  si  les  dispositions  .t^^tfUB.eojtaires  excèdent^  soH  la  quotité 
^ponible,  SAÎt  la  portion  de  jcette  quotité  qyi  reste  après  avoir 
déduit  la  valeur  des  donations  eqitre-vifs,  la  réduotion  se  fait  au 
marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et 
ks  legs  pantifijali^rs,  Qette  réduction  se  fait  proportionnellement  à 
la  valeur  des  legs  :  c^lui  qu4  9  une  valeur  double  supporte  le 
double  dans  1^  réduction.  Qn  n*a  pas  égard  à  l'époque  où  les  legs 
ont  été  faits;  ils  ont  tous  la  méi^e  date,  celle  du  décès  (9). 

Un  pève  de  famille  qui  a  disposé  de  la  portion  di^ionible  de  ses 
biens  peut-il  faire  d'autres  dispositions  gratuites  par  des  dons  ma- 
nuels, soit  en  lavenr  diji  premier  donataire,  sojt  en  laveur  d'un 
autre?  Nous  pens(ms  qu'il  le  peut,  pourvu  que  les  dons  manuels 
ne  soient  pas  trop  considérables.  ^  permettant  à  un  père  de  f|h 
miUe  de  disposer  d'une  certaine  quptijl^  de  ses  biens ,  la  loi  ne  pa- 
rait pas  lui  interdire  la  faculté  de  disposer  à  volonté  de  ses  revenus. 
Mais  il  ne  lui  serait  pçis  permis,  généralement,  d'éluder  la  loi  par 
une  donation  manuelle,  en  preunnt,  pi$u*  e;^emple,  un  capital  con- 
sidérable ou  le  prix  d'un  immeuble,  pour  en  fidre  de  nouvelles 
dispositions. 

796.  Les  dispositions  eirtre-vifs  ou  testamentaires  entre  per- 
sonnes capables  de  donner  et  de  recevoir,  et  n'excédant  point  in 

(1)  Cod.  civ.  art.  913  et  suiv.  —  (2)  Ibidem,  art.  920.  —(3)  Ibidem,  art.  920, 
921,  etc, 


Ui^^U  fer  k^tépfiiHrr  fi*|tW»W*  ^Ï!fe  T^Wg*^  ^^^ftr^Up  et 

Ce  seotû»/e|;ft  pt  cie^itaj^  p^^4i^|>{p.  ]^>i^e»  somâ^i^^t  q^^ 
^  pi^UiJté  de  Tf  b^g^QI)  piyi^  ^1x§)^  la  j^UîM  4^  l'obligation  na- 
t^41/B;  /{u^  V^ate  dispaj^tiQ]^  jte^tai^a^t^ve ,  et  méncae  eelte  qui  se 
^jpt;  jif^r  iiçte  ^^jirj^T^^i^ ,  jes^f  f;^icaU«a^  n^lle  et  mi^  effet  au  lof 
mtérie^r^  IfM^tjes  ffBs»  fyf^  q9*«ilQ  e9t;  r«gf4*dée  oppw^  al)SQlui|aeut 
j^ulli;  an  fyf:  i^ïi/^v.  Ce  «çal^i^t  §'^  ppint  nw  pbi^  d^^rva 
de  {in)b^iUté.  Jï|ij*ie  ces  4pv»  ^si^îfHV^  vieo);  ^  piwî^-  une  tcoi- 
jsi^me  9  q\4  yffj^  9f^  r  i^  Yi^f^Gfc^^à»  ^r^eiMyoït  de  ee  eçmflM; ,  <m 
dAppl^  1»  fff^éce$^^  m  Sfi^w^f*  G'^  r^UMon  de  plusieii^ 

tiiéi^lo^eiu» ,  i^^r^i  )§^g^\^  nçm  j^r^Bxsq^fm»  Silluapt  et  saii^  Ai- 
p^Qse  de  I4gu(^»  P%1^^  ee  sea^iPW^t ,  le  di^nataire  ou  légataire 
iffA  ^st  m  i^m^4(^  ^  9ii^  9^'9^  W  a  dowés  qu  légués  sans 
.  aJu^eiTor  \^  io^wt^^^ii^  p^crâten  pai:  I4  toi ,  peut  les  eooserver  en 
sûreté  de  cpn^joimi^;  mm  lesjb^tl^rs  dn  douateur  ou  testateur 
W^y^t  égtsi^mmt,  /B9  ccins(4?nce,  refuser  d*«xécutei*  les  disposi- 
Jjk>K^  de  imr  f^uteiir,  m  tmmtit  .cap§r,  |iii  J^^oiii,  le  testaineut  ou 

Tacte  4a  4p«ia^9P« 

79i6.  D^«|^  çe|k  é^t  ^  fim^f  ^4^i  #*en  tenir?  Yoid  ce  que 
»jO)jis  peQSQfis  pour  1»  pr^l^p,  i|^o(^jfi9^t  ropiuion  q^e  pous 
ayfQs  énki^dAU?  S^^a  ^^iHm  ^^  Çonférmç^  d'Angers  :  1^  un 
om^é ,  un  iQQnfessc^  élpjit  ^O^lté  ni  p^  peut  ep  leonspjieuce  reee- 
woir  de$  WiStMBcs  dft  testateur,  w  conserver  w  legs  ou  un  don 
nul  par  àéfmt  de  foraae,  Répp»dra  qu'op  le  peut  eertainement.  Le 
.<}pde  eiyil  nptème  le  jreconnaU»  puisqu-il  ne  permet  pas  aux  héri- 
tiers de  répéter  oe  qu'ils  ont  .volont$dren»ent  payé,  pour  açquitt^er 
un  semblable  legs ,  une  donation  qi»i  n'étaSt  ponit  revêtue  des  for- 
malités prescrites  (l),  a"*  Consulté  par  les  bériticars  s'ils  sont  obligés 
m  consGtenee  d*.aeeomplLr  les  volontés  lAm  oonnues  du  testateur, 
il  leur  cmseiUem  de  les  aocompUr,  m  de>%n4tgr  à  Tamiable  avec 
le  légataire;  juais  il  éniter»  de  icâor  en  faire  une  obligation ,  de 
crainte  d'aller  trop^n;  à  moins  q^'àXm  siligto»  d'i^lf^  pleux» 
et  qu'on  n'ait  de  fortes  raisons  de  croire  que  le  testateur  n'a  fait 

(l)Cod.  civ.  art.  i340, 
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ce  legs  que  pour  réparer  une  injustice ,  ou  satisftdre  au  devoir  de 
i  'aumône  envers  les  pauvres ,  pour  lesquels  il  n'aurait  pas  ftdt ,  pen- 
dant sa  vie  y  ce  qu'il  était  obligé  de  faire,  de  l'aveu  de  eeuxqd 
i*ont  connu.  3^  S'il  est  consulté  sur  les  donations  manuelles,  ac- 
compagnées ou  suivies  de  la  délivrance  des  choses  qui  en  sont  l'objet, 
il  répondra  qu'elles  sont  valables.  On  suppose  qu'elles  n*excèdent 
point  notablement  la  quotité  disponible,  et  qu'elles  ne  sont  point 
fhites  en  fraude  de  la  loi,  qui  défend  de  donner  à  un  incapable. 

797.  4*^  Une  personne  donne  irrévocablement,  mais  sans  acte 
légal ,  certains  effets  mobiliers ,  le  donataire  présent  et  acceptant, 
sous  la  condition  que  le  donateur  conservera  Jusqu'à  la  mort  l'u- 
sage ou  l'usufruit  des  choses  qui  sont  l'objet  de  cette  donation. 
L'héritier  demande  s'il  est  obligé  d'acquitter  une  semblable  dona- 
tion :  le  confesseur  répondra  comme  pour  les  donations  qui  ne  sont 
nulles  que  par  défaut  de  forme;  il  exhortera^  mais  il  ne  comman- 
dera point.  5"  Pierre ,  se  trouvant  dangereusement  malade ,  dcmne 
irrévocablement  à  Paul  une  certaine  somme  d'argent,  à  condi- 
tion, cependant,  que  sMI  revient  en  santé,  cette  somme  lui  sera 
rendue.  Quelque  temps  après ,  Pierre  meurt  :  Paul  peut-il  conserver 
la  somme  qui  lui  a  été  donnée?  Nous  croyons  qu'il  peut  la  conser- 
ver; c'est  une  donation  manuelle,  dont  la  condition,  qui  n'est 
point  potestative,  mais  casuelle,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois. 
Elle  est  irrévocable  de  sa  nature ,  ne  pouvant  être  anéantie  que  par 
le  retour  en  santé ,  qui  est  la  seule  condition  d'où  elle  dépend. 

6^  Paul  donne  à  Pierre  une  certaine  somme  d'argent,  à  condi- 
tion qu'elle  lui  sera  rendue,  s'il  la  redemande  avant  sa  mort  ;  mais 
que,  s'il  ne  la  redemande  pas,  Pierre  pourra  la  conserver*  Paul 
étant  mort,  Pierre  demande  à  son  confesseur  s'il  est  obligé  de 
t*endre  cette  somme  aux  héritiers  du  donateur.  Le  confesseur  peut, 
à  notre  avis,  répondre  qu'il  n'y  est  point  obligé.  Que  cette  donft- 
tion  soit  révocable  ou  non,  si  elle  n'est  point  révoquée,  si  le  do- 
nateur veut  qu'elle  subsiste ,  elle  doit  avoir  son  effet.  «  Dans  les 
ft  donations  et  autres  actes  de  bienfaisance,  dit  M.  Touiller,  il  de- 
K  vrait  être  permis  à  celui  qui  fait  une  libéralité ,  de  stipuler  qu'il 
«  pourra  la  révoquer  par  sa  volonté  seule.  C'est  au  donataire  à  voir 
«  s'il  doit  se  soumettre  à  cette  condition ,  qui  n'a  rien  de  contraire 
•  aux  bonnes  mœurs.  Le  donateur  peut  mettre  à  son  bienfait  telle 
«  condition  que  bon  lui  semble  (1).  « 

(1)  Droit  ci?,  franc,  tom.  v.  n*"  219.  —  Voyez  aussi  Dehincourt,  Cours  deCod. 
civ.  tom.  II.  {lag.  4G8. 
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798.  7^ Paul,  se  trouvant  malade,  dit  à  son  domestique  de 
prendre  dans  son  secrétaire  Fargent  qui  s*y  trouve ,  ajoutant  qu*i! 
le  lui  donne  sans  préjudice  de  son  gage.  Le  domestique  Taccepte,  et 
répond  qu*il  le  prendra;  mais  il  ne  le  prend  qu'après  la  mort  de 
Paul.  Peut-ii  conserver  cet  argent?  Nous  pensons  encore  qu*i1  peut 
le  conserver,  car  il  lui  a  été  vraiment  donné  :  qu'il  Tait  pris  avant 
ou  après  la  mort  de  son  maître ,  la  donation  n'en  est  pas  moins 
réelle;  après ,  comme  auparavant,  l'argent  était  à  la  disposition  du 
domestique. 

8^  Paul  répète  de  temps  en  temps  à  son  d(Hnestique  qu'il  veut 
reconnaître  ses  services  ;  qu'il  se  propose  de  faire  un  legs  en  sa 
laveur,  ou  de  lui  donner  une  certaine  somme  d'argent.  Paul 
meurt  sans  avoir  fait  aucune  disposition  au  profit  de  son  dômes* 
tique.  Celui-ci  peut-il  prendre  la  somme  qu'il  croit  lui  avoir  été 
promise?  Non  ;  car  autre  chose  est  de  donner,  autre  chose  de  for- 
mer le  projet  de  donner,  d'en  faire  même  une  espèce  de  promesse 
yague  et  générale,  sans  avoir  intention  de  s'obliger. 

\RTICLB   ÎI. 

Des  Donations  entre-vifs. 

799.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en 
feveur  du  donataire  qui  l'accepte.  Tout  acte  portant  donation 
entre-vifs  doit  être  passé  devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats  ;  et  il  doit  en  rester  minute,  sous  peine  de  nullité  (l). 
Nous  disons  d'après  le  Gode,  tout  acte,  et  non  pas  toute  donation  : 
dans  le  fait,  il  est  des  donations  qui  peuvent  être  consommées  sans 
rédaction  d'aucun  acte  :  ce  sont  celles  des  choses  mobilières.  Du 
moment  où  les  choses  ont  été  livrées ,  la  donation  est  parfaite , 
même  au  for  extérieur.  Ces  donations  se  nomment  manuelles, 
parce  qu'elles  sont  faites  de  la  main  à  la  main  :  on  ne  pouvait  pas 
les  proscrire;  c'eût  été  enlever  à  l'homme  un  des  droits  qui  lui  ap- 
partiennent le  plus  naturellement,  c'est-à-dire  le  droit  de  donner 
des  gratifications,  de  faire  des  présents  pour  exercer  des  actes  de 
générosité,  et  récompenser  à  l'instant  même  des  services  rendus. 

La  donation  entre-vifs  n'engage  le  donateur  et  n'a  son  effet  que 

(1)  Cod.  dY,  art.  931. 
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du  jour  qu'ette  a  été  atlfeptéè  ëi  tertnev  «iij^è»  (l)Vlfiais>  uite  fois 
acceptée,  elle  est  parfaite  par  le  seal  cmmMmmi  des  parties,  et 
la  propriété  des  objet»  dcfonés  esl  transflMe  par  té  fait  m  dWiH- 
taire  ^  sans  qiill  sMbesain  ie  tradition  (2)«  iMs  Tacceptattott  fie 
peut  se  faire  que  du  vivant  éâ  donateur  ;  ear  te  eoiMbours  dés  dfmX 
volontés,  nécessaire  pour  «a  cMiÉnit ,  lie  péit  àvdt^  IkNi  épttu  M 
moit  d'une  des  parties. 

Toute  donation  entre^vilii  sdui»  des  tOttMléflS  i»nt  riBtéélitM 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  est  nulle  (3)  :  fit  èflM,  M 
sortes  de  conditions^  a9|>dées  potMtatttlR^,  Mal  IncMIj^tlfiles 
avec  rengagement  ou  Tobligatian  (fm  produit  tmite  donvëtttUfi; 
toute  donation  proprement  dite.  On  fegarderftit  dèiK*  comme  iittflè 
la  donation  ainsi  conçue  3  Je  demie  ^  en  èas  qiié  ]e  li^ftOte  ptë  i 
Paris ,  ou  bien  en  cas  que  je  ne  me  marte  pas. 

800.  La  donation  enti^vifl,  quoique  Irrévocable,  péâi  étM 
révoquée  pour  cause  â'incKéeutloo  des  cofiAiUMis  sotts  les^éttëi 
elle  a  été  faite ,  pour  eailse  d'ingratitude  ^  et  pour  cause  dS  Mf- 
venance  d'enfants;  mais  elle  n'est  révocable  pour  cause  d'ingra- 
titude que  dans  les  cas  suivants  :  l"  si  le  donataire  a  attenté  à  la 
vie  du  donateur.  2**  S'il  s'est  rendu  coupable  envere  lui  de  sévices, 
de  délits,  ou  injures  graves,  injuriœ  atreces^  Les  injures  sont  plus 
ou  moins  graves ,  suivant  la  qualité  des  personnes  :  toutes  choses 
égales,  elles  sont  plus  graves ,  par  exemple,  lorsqu'elles  sont  pro- 
ïëréeâ  ôoilti*é  un  homme  en  place,  contre  un  magistrat,  un  mi- 
nistre de  ta  religion ,  que  lorsqu'elles  tombent  sur  un  simple  par- 
ticulier. 3°  Si  le  donataire  refuse  des  aliments  au  donateur.  C'est 
eii  quelque  sorte  attenter  à  la  vie  de  quelqu'un  que  de  lui  refuser 
les  aliments  :  «  NeCare  videtùr  qui  alimenta  denegat.  »  Il  faut  re** 
marquer  que  les  dohations  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révo-? 
cables  pour  cause  dlngratifuje  :  elles  sont  censées  faites  au  profila 
d^s  enfanta  à  iiattre ,  qui  ne  doivent  pas  être  punis  de  la  faute  ds^ 
leur  auteur  (4).  ^ 

ABTICiiB   Itt. 

Des  Dispositions  iestamenMres. 

80 1 .  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour 
le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  d'une  partie  de  ses  bi^u»  9 

(1)  Cod.  civ.  art.  932.  —  (2)  Ibidem,  art.  938.  —  (3)  Ibidem,  art.  944.  — 
(4)  Ibidem,  art.  953  et  suiv. 
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et  (in'îl  t)étlf  rtVd^tler  (1).  Totrte  personne  (|Uè  la  ï<â  h'dà  détftere 
pas  incapable  peut  disposée  par  téstaftient,  d^t  sôtié  lé  titre  d*iâsH 
titutîoti  d*héHtier,  sdt  ^otis  lè  tltJHé  dé  le^y  soft  90m  mtté  mité 
dénomination  propre  h  ïtaahife^ér  sa  Yolôhté  (2).  Màià  uA  testa- 
ment lie  peut  être  fait  dahs  un  rtiériië  acte  par  deux  tftt  phisicfws 
personnes,  soit  au  prdfit  d*tin  tiers,  Mt  h  titre  de  dii^positidti  mu* 
taelle  et  i-éclprô^iue  (3). 

tiii  distingué  trois  sortes  de  testametits  :  le  testaméÉit  ôlùpraphef 
le  téétditiétit  par  acte  ptihlic,  et  le  testament  mystique.  Le  testa- 
ifièht  Ôlôgraplié  doit ,  à  péiiie  de  litlllité  y  être  écrit  «n  enfiéi',  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur;  ibaiè  il  n'esft  assujetti  à  ttueoue 
Aitrè  fbrmâlité  (4).  La  date  ébnsiste  datfô  renonciation  de  Tan,  du 
Hïùh  et  du  Joiii*  où  l'acte  a  été  passé.  Elle  peut  se  mettjfë  ew  cliiffres, 
niais  il  Và\it  inieùx  récrire  ell  toutes  lettres;  la  place  n'est  pas  dë- 
tëi^niflléé  \  il  suffit  qu'elle  soit  ataiit  la  Signature ,  qui  valide  tout. 
11  est  nédessaire  que  lè  testament  Soit  signé;  âutréntént,  ce  ne  se- 
rait pîtis  qu'Un  projet  de  testament ,  SâiiS  aucune  valêtir. 

6b2.  Lé  testament  pfti-  acte  t)ablîc  est  éeltii  qui  est  reçu  par  deux 
notaires  en  présence  de  deux  têinoins,  ôU  par  tin  settl  notaire  en 
pi^ésèncé  de  quatre  témoins  (5).  II  est  nécessaire,  t^  ({tië  le  teSfft- 
toeht  soit  dicté  par  le  testateur  aux  deux  notaires ,  on  ftu  notaire , 
à*il  n'y  en  a  qu'un  :  d'où  il  suit  qu'uii  ihnet,  DU  le  malade  qui  a 
perdu  la  parole,  ne  peut  faire  cette  espèce  de  testament.  2"  Qu'il 
Soit  éicrit  par  l'un  des  deux  notaires ,  ou  par  le  notall^,  s'il  n'y  en 
A  qu'un  seul,  tel  qu'il  a  été  dicté  ;  du  mdirtS  àvéC  déë  pensées  iden- 
tiquement les  mêmes,  quoique  les  mots  puissent  être  Changés. 
3**  Qu'il  en  soit  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins. 
4**  Qu'il  soit  fait  mention  expresse  de  l'obsertalion  des  trois  for- 
malités précédentes.  5^  Qu'il  soit  signé  par  le  testateur,  ou ,  s'il 
déclare  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  qu'il  soit  fait  mention 
expresse  de  cette  déclaration.  6°  Enfin,  qu'il  soit  signé  par  les  té- 
moins :  néanmoins ,  dans  les  campagnes ,  il  suffit  que  la  moitié 
des  témoiiis  appelés  signent,  si  les  àutt'fes  ne  peuvent  signer  (6). 

On  ne  peut  prendre  pour  témoins  d'un  testament  par  acte  publie^ 
ni  les  légataires ,  à  quelque  titre  qu'ils  soient ,  ni  leurs  parents  Où 
alliés,  jusqu'au  quatrième  degré  (Civil)  inClusiveftient ,  ni  les  clCrcs 
des  notaires  par  lesquels  les  actes  sont  iréçiiisl  (7).  Mats  ttn  curé  W 

(I)  Cod.  civ.  art.  8!55.  —  (2)  Ibidfeffl.  ait.  i^".  —  (Sj  iWdem.  art.  968.  — 
(4)  Ibidem,  art.  970.  —  (5)  IbîdeW.  ait.  971.  —  (6)  tt)!dém.  art.  97S  et  anlf.  J-. 
(7)  ibidéih.  art.  97l 
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desservant  peut  éti*e  témoin  pour  le  testament  qui  contient  un  legs 
eu  faveur  de  sa  paroisse ,  lors  même  que  le  testament  prcscrii-ait 
des  services  religieux  qui  doivent  être  faits  par  le  curé  ou  desser- 
vant. Ici ,  le  curé  ne  peut  èti*e  regardé  comme  légataire. 

Le  testament  mystique  se  définit  :  celui  qui  est  écrit  par  le  tes- 
tateur ou  par  une  autre  personne  y  si  le  testateur  sait  lire  y  et  pré- 
senté devant  témoins  à  un  notaire  qui  le  clôt  et  le  cachette,  s*il  ne 
Ta  été  par  le  testateur,  et  qui  dresse  un  acte  de  suscription  signé 
de  lui ,  du  testateur,  s'il  sait  signer,  et  des  témoins.  Ceux  qui  ne 
savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  pourront  faire  des  dispositions  dans  la 
forme  du  testament  mystique  (l). 

803.  Les  dispositions  testamentaires  sont,  ou  universelles,  ou  à 
titre  universel,  ou  à  titre  particulier.  Le  legs  universel  est  celui 
par  lequel  le  testateur  donne  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  con- 
jointement l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  Le 
légataire  universel  qui  est  en  concours  avec  un  héritier,  auquel  la 
loi  réserve  une  quotité  de  biens,  est  tenu  des  dettes  et  charges  de 
la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
tion, et  hypothécairement  pour  le  tout;  il  est  tenu  d'acquitter 
tous  les  legs ,  sauf  le  cas  de  réduction  (2).  Le  legs  à  titre  universel 
est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou 
tous  ses  immeubles ,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de 
tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier.  Tout  autre  legs  ne 
forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier  (3).  Le  légataire  à  titi*< 
uiiversel  est  tenu,  comme  le  légataire  universel,  des  dettes  e 
charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  Lorsque  le 
tateur  ne  dispose  que  d'une  quotité  de  la  poiijon  disponible,  e 
qu'il  en  dispose  par  un  legs  à  titre  universel ,  le  légataire  est  tenu 
d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contiibution  avec  les  héritiers 
naturels  (4). 

Le  légataire  à  titre  particulier  n'est  point  tenu  des  dettes  de  1 
succession ,  sauf  à  la  réduction  du  legs,  si  elle  doit  avoir  lieu  ;  e* 
sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers  (5). 

804.  Tout  legs  pur  et  simple  donne  au  légataire,  du  jour  d 
décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissibi 

(f)  Yoyez  le  Code  civil,  art.  976  et  suiv.  ^  Voyez  aussi  les  articles  981 
•oiTants ,  concernant  les  testaments  des  militaires.  —(2)  Cod.  civ.  art.  1009. 
(3}  Ibidem,  art  toio.  ^  (4)  ibidem,  art.  1012.  -  (5)  ibideip.  «rt.  1034. 
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à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Les  héritiers  du  testateur  ou  autres 
débiteurs  du  legs  sont  tenus  personnellement ,  chacun  au  prorata 
de  la  part  et  portion  dont  il  profite  dans  la  succession ,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  im- 
meubles dont  ils  sont  détenteurs  (1). 

Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée,  Théritier  n'est 
point  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité  ;  mais  il  ne  peut 
Foffrir  de  la  plus  mauvaise.  Le  legs  fait  à  un  créancier  n'est  point 
censé  fait  en  compensation  de  la  créance  ;  un  acte  doit  toujours 
être  entendu  dans  le  sens  qu'il  produise  un  effet.  Il  en  est  de 
même  du  legs  fait  à  un  domestique  :  il  doit  être  acquitté  sans  pré- 
judice de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  gages  (2).  Si  quelqu'un  lègue  la 
chose  d'autrui,  le  legs  est  nul ,  soit  que  le  testateur  connaisse,  soit 
qu'il  ne  connaisse  pas  que  cette  chose  ne  lui  appartient  point  (3). 
Mais  ce  legs  devient  pour  le  légataire  de  bonne  foi  un  titre  suffi- 
sant en  matière  de  prescription. 

Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires, il  peut  leur  donner  la  saisine  du  tout  ou  seulement  d'une 
partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer  au  delà  de  l'an  et 
jour,  à  compter  de  son  décès  (4]. 

805.  Les  testaments  peuvent  être  révoqués  en  tout  ou  en  partie; 
mais  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par 
un  acte  devant  notaires ,  portant  mention  du  changement  de  vo- 
lonté. Les  testaments  postérieurs,  qui  ne  révoquent  pas  d'une 
manière  expresse  les  précédents,  n'annulent,  dans  ceux-ci,  que 
celles  des  dispositions  y  contenues,  qui  se  trouvent  incompatibles 
avec  les  nouvelles  (5).  On  peut  laisser  deux,  trois  testaments,  et 
plus.  Ces  testaments  peuvent  être  valables  ;  et,  s'ils  sont  valables, 
ils  doivent  être  exécutés  sur  tous  les  points  où  il  n'y  a  pas  incom- 
patibilité :  s'il  y  a  contrariété  ou  incompatibilité  entre  les  diffé- 
rentes dispositions ,  les  précédentes  sont  annulées  :  «  In  legatis  no- 
«  vissimae  scripturae  valent  (6).  » 

Les  dispositions  testamentaires  deviennent  caduques,  lorsque 
celui  en  faveur  duquel  elles  ont  été  faites  ne  survit  pas  au  testa- 
teur. Le  legs  est  encore  caduc,  si  la  chose  léguée  périt  totalement 
pendant  la  vie  du  testateur.  Il  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  de- 
puis sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier ,  quoique  celui-ci 

(1)  Cod.  civ.  art.  1014  et  1017.— (2)  Ibidem,  art.  1^23.  ^(3)  IbidenK  art 
1021 — (4)  Ibidem. art.  1025, etc. —(5) Ibidem,  art.  1035, etc.--(fi) L.  12. §3. de 
Legatis. 
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eût  été  mis  en  retard  de  la  délivrer ,  l(»*8qa*el1e  eût  également  dû 
périr  entre  les  mains  du  légataire  (l).  Mais  si  elle  périt  par  la 
faute  ou  par  la  négligence  de  rhérltier,  il  en  doU  Indemnité  au  lé« 
gataire  (3). 

ABTICLB  lY. 

Formules  de  Testaments  olographes, 

806.  Le  testateur  peut  adopter  telle  formule  qu'il  voudra» 
pourvu  qu'il  se  conforme  exactement  à  ce  qui  est  prescrit  par  la 
loi.  Il  doit  avoir  soin  d'exprimer  clairement  ses  volontés;  et 
comme  ce  qui  est  clair  pour  celui  qui  écrit  ne  l'est  pas  toûJoui*s 
pour  le  lecteur»  il  est  prudent  de  communiquer  son  testament  à 
UD  ami»  à  un  homme  discret,  mais  éclairé»  instruit»  aûn  de  pré- 
venir les  difficultés  et  les  procès  qu'entraînent  souvent  les  disposi- 
tions testamentaires.  On  peut  garder  son  testament  et  le  tenir  se- 
cret »  ou  le  déposer  cacheté»  soit  chez  un  notaire,  soit  chez  toute 
autre  personne.  Ce  dépôt  ne  demande  aucune  solennité  ;  il  suffit 
que  le  testament  se  trouve  à  la  mort.  En  rapportant  ici  quelques 
formules»  nous  avons  moins  en  vue  de  donner  des  modèles  a 
suivre  »  que  de  faire  connaître  la  manière  dont  on  peut  rédiger 
son  testament. 

{.  Au  nom  du  Père,  et  du  Fils  »  et  du  Saint-Esprit. 

Je,  soussigné»  Pierre-Antoine  Olivier,  propriétaire  à  Reims, 
déclare  que  le  présent  écrit  est  mon  testament»  que  Je  veux  être 
fidèlement  et  ponctuellement  exécuté  après  ma  mort.  Je  charge 
pour  cet  effet  Nicolas  fiertin»  demeurant  dans  ladite  ville  de 
Reims,  d'y  veiller  exactement»  et  d'en  prendre  soin  comme  pour 
lui-même. 

Je  donne  et  lègue  tous  mes  hiens  meubles  et  immeubles  »  et  gé- 
néï*alement  tout  ce  que  je  laisserai  à  ma  mort  »  à  Claude-Joseph 
Ricard»  propriétaire  à  Châlons-Sur-Mame. 

Je  casse  et  révoque  tous  les  testaments  que  Je  poxn'rais  avoit  f)sdts 
précédemment»  voulant  que  celui-ci  soit  le  seul  exécuté,  comme 
contenant  seul  ma  dernière  volonté. 

(1)  Ood.  €lT.  art.  10â9  «t  SUIT —  <s)  Voyez  Je  Code  cifil,  ponr  ee  ^«i  regas^e 

les  partages  faits  par  les  père  et  mère ,  les  donations  par  contrat  de  mariage,  «^ 
les  dispositions  entre  époux. 


Je  veax  que  mon  eorps  soit  enterré  à  Beims,  et  qii*on  fasse  célé- 
brer cent  messes  pour  le  repos  de  mon  Àme. 

Fait  è  Mïjm  »  k  ^pl  m^  ^  Vm  mil  Mi  ceot  quaraiit«-troi9» 

PiBBm»*Airrofini  Olitito. 

IL  Ceci  est  mon  testammlu 

Je  donpe  et  lègue  à  Glanda  Ymceoit  ^  avocat  h  P9ri$>  le»  meuble» 
(^\d  se  trouveront  à  ^lon  décès  dans  la  maison  q[ue  ^  possède  à 
Reims. 

Je  nojnme  et  institue  mon  légataire  universel  Paul-Étieime  Ro- 
bert ,  négociant  à  Reims  ^  pour  reci^eillir  tous  mes  biens  meubles  et 
immeubles ,  à  l'exception  des  meubles  dont  je  viens  de  disposer  en 
faveur  de  Claude  Vincent. 

Je  le  charge  de  mes  funérailles  ^  en  m*en  rapportant  à  sa  discré- 
tion. 

Je  le  charge  aus$i  de  donner  mille  francs  au  grand  séminaire  de 
Reims ^  mille  francs  aux  pauvres  de  cette  ville,  et  trois  cents 
francs  ^u  curé  de  ma  paroisse ,  pour  trois  cents  messes  à  mon  in- 
tention. 

Fait  âr Reims.. 

Signature  du  testateur. 

807.  Nous  ferons  remajrquer  m  9  l"  que  les  expressions  biens 
meubles,  mobilier,  effets  mobiliers,  comprennent  généralement 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  dispositions  du  Gode  civil. 
Si  donc  Pierre  lègue  à  Paul,  sans  autre  explication ,  son  mobilier  y 
ou  ses  ejfets  mobiliers  ou  ses  biens  meubles  y  ce  legs  comprendra 
i'ai*gent  comptant,  tes  dettes  actives,  et  généraiemeat  tout  ce  qui 
est  meubte  dans  la  sucoession  d«  Pierr«.  Si  cependant  il  était  eom- 
tant  que  Pierre  n'entendait  peint  denxier  son  argent,  ni  ce  qu'on 
lui  devait,  et  que  ce  n'est  que  par  erreoF  qu'U  s'est  servi  de  l'ex- 
pression mobilier,  on  devrait  suivre  plutôt  l'intentim  du  testateur 
que  les  leriiàes  du  testameuL  Pauâ  ne  pourrait ,  safts  iojustine ,  se 
prévaloir  de  la  sentence  du  juge,  pour  réeiamer  «e  ips  Pierre  n'a 
pas  eu  l'intention  de  lui  donner.  ' 

2"^  Q«ie  le  mot  meuble f  employé  seul ,  sans  addition  ni  désigna 
tion,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  dettes  actives,  les 
pierreries,  les  livres,  médailles,  instruments  des  sciences,  des  arts 

25. 
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et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
vins,  foins,  et  autres  dem^ées  :  il  ne  comprend  pas  non  plus  ce  qui 
fait  l'objet  d'un  commerce  (l).  Mais  lorsque  le  mot  meubles  est 
rois  par  opposition  ajx  mot  immeubles,  il  comprend  tous  les  objets 
mobiliers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Par  conséquent,  si  un 
testament  était  ainsi  conçu ,  Je  donne  à  Pierre  mes  meubles^  et  à 
Paul  mes  immeubles,  Pierre  pourrait  réclamer  tous  les  biens 
meubles  ou  ejfets  mobiliers^  à  prendre  ces  mots  dans  un  sens  aussi 
étendu  que  possible.  Il  en  serait  de  même  pour  le  cas  où  l'acte  por- 
terait ,  Je  donne  tous  mes  meubles,  sans  autre  indication:  tout  le 
mobilier  serait  compris  dans  cette  disposition  (2), 

3^  Que  les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements , 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines, 
et  autres  objets  de  cette  nature.  Les  tableaux  et  statues  qui  font 
partie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  non 
les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  piè- 
ces particulières.  Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seule- 
ment qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  meubles  meublants  (3).  Les  livres  ne 
sont  pas  des  meubles  meublants;  on  ne  les  achète  pas  pour  meubler 
une  maison;  ils  ont  une  fin  plus  noble. 


CHAPITRE  XI. 

Du  Prêt. 

808.  Le  prêt,  en  général,  est  un  contrat  par  lequel  ou  livre  une 
chose  à  quelqu'un,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rendre  individuelle- 
ment la  même  chose,  ou  d'en  rendre  l'équivalent,  après  un  certain 
laps  de  temps.  Le  prêt  est  un  contrat  réel;  il  ne  se  forme  que  par 
la  tradition  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  On  dislingue  deux  sortes 
de  prêts  :  le  prêt  à  usage  ou  commodat ,  commodatum  ;  le  prêt  de 
consommation  ou  simple  prêt,  en  latin  mutuum, 

(1)  Cod.  Gir.  art.  ô3d.— (2)Malleyille,  Toullier,  Delyincoart,  Rogron,  etc- 
—  (3)Cod.  civ.art.  534. 
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ABTIGLB  I. 

Du  Prêt  à  usage  ou  commodat. 

809.  Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
livre  gratuitement  une  chose  à  Tautre  pour  s*en  servir ,  à  la  charge 
par  le  preneur  de  la  rendre  individuellement  la  même  après  s'en 
êti*e  servi.  Ce  contrat  est  essentiellement  gratuit  :  si  donc  le  prê- 
teur exige  quoi  que  ce  soit  pour  prix  du  service  qu*il  rend  par  le 
prêt  à  usage,  le  contrat  perd  sa  nature  et  son  nom,  il  devient  alors 
contrat  de  louage.  Le  commodat  n'a  pour  objet  que  les  choses  dont 
on  peut  user  sans  les  détruire,  sans  les  aliéner.  Les  choses  mobi- 
lières sont  plus  communément  l'objet  de  ce  contrat ,  comme  un 
cheval,  une  voiture,  des  livres,  des  instruments.  Cependant  les  im- 
meubles peuvent  aussi  être  prêtés  :  on  prête  quelquefois  à  un  ami, 
à  un  voisin,  sa  cave  ou  un  appartement  dans  sa  maison,  etc.  Mais 
ce  qui  se  consomme  par  l'usage  qu'on  en  fait  ne  peut  servir  de  ma- 
tière au  prêt  à  usage.  Aussi,  le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la 
chose  prêtée  ;  par  conséquent ,  si  elle  vient  à  périr  sans  qu'il  y  ait 
faute  ou  négligence  de  la  part  de  l'emprunteur,  la  perte  tombe  sur 
le  prêteur  :  Res  périt  domino  (l). 

810.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à 
la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée  ;  il  doit  même  ap- 
pointer plus  de  soin  à  la  chose  qu'il  a  empruntée  qu'il  n'en  apporte 
aux  siennes  ;  car  si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'em- 
prunteur aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou 
si ,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  sienne, 
il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre  (2).  Exemple  :  Paul,  ayant  un  che- 
val qu'il  craint  de  fatiguer,  emprunte  le  cheval  de  Pierre  pour  faire 
un  voyage  ;  ce  cheval  vient  à  périr  en  route  par  cas  fortuit  ;  Paul 
en  est  responsable,  parce  qu'il  ne  devait  se  servir  du  cheval  de 
Pierre  qu'à  défaut  du  sien. 

Le  preneur  ne  peut  se  servir  de  la  chose  prêtée  que  pour  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention.  Si,  par  exemple, 
j'ai  emprunté  un  cheval  de  selle,  je  ne  pourrai  pas  l'atteler  à  mon 
cabriolet.  Si  on  me  le  prête  pour  aller  dans  une  ville  située  à  dix 
lieues  de  distance ,  je  ne  dois  pas  m'en  servir  pour  aller  dans  une 
autre  ville  plus  éloignée.  En  employant  la  chose  à  un  autre  usage, 

(1)  Cod.  civ.  art.  1875  et  suIt.  —  (2]  Ibidem,  art.  1880  et  1882. 
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OU  pour  un  temps  plus  long  qu'on  ne  le  doit,  on  serait  tenu  jnéme 
de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  (i) ,  à  moins  que  la  chose  n'eût 
également  péri  entre  les  mains  du  propriétaire. 

811.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  le- 
quel elle  a  été  empruntée ,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  Tem- 
pfQtiteur  )  celui-ci  n'est  pas  teûn  de  la  détérioration.  Maii^  si  cette 
détérioration  était  amenée  par  la  faute  ou  par  la  négligence  de  Tem- 
j^ruâteur»  il  en  serait  responsable.  L'empranteur  est  tenu  ded  dé^ 
penses  ordinail-es  qui  sont  une  suite  naturdle  du  service  qu'il  tire 
dé  la  chose  prêtée  ;  mais  il  n'est  pas  chargé  des  dépenses  extnM)râi- 
Aftfres  :  ellei^  sont  à  la  diarge  du  préteur.  Exemple  :  Je  vous  ai 
prêté  mon  cheval  pour  un  voyage  ;  vous  êtes  obligé  de  le  nourrir, 
et  de  rentretenir  de  fers  à  vos  dépens.  Mais  s'il  lui  survient  une 
maladie  sans  qu'il  y  ait  de  votre  faute ,  vous  aurez  droit  de  répé- 
ter contre  moi  les  f^ais  occasionnés  par  cette  maladie  (2). 

Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  diose  ^  ils  en 
sont  solidairement  responsables  envers  le  prêteur  (s)»  Si  donc  J'ai 
prêté  ma  voiture  à  deux  personnes,  Je  pourrai  poursuivre,  en  même 
temps,  chacune  d'elles  pour  la  restitution  de  ma  voiture;  elles  sont 
toutes  deux  conjointement  chargées  de  sa  restitution. 

L'empruntem*  est  obligé  de  rendre  la  chose  prêtée  au  terme  con- 
venu ,  ou,  à  défaut  de  convention,  après  s'en  être  servi  À  l'usage 
pour  lequel  il  l'avait  empruntée.  Il  ne  peut,  aux  termes  du  Gode 
dvil,  la  conservecpar  com^nsatlon  de  ce  que  le  préteur  lui  à(AX  (4). 
CSependant  ^  s'il  la  retenait  à  ce  titre ,  il  pécherait  contre  la  Justlee 
légale ,  et  non  contre  la  justice  commutattve. 

813.  Pour  ce  qui  regarde  les  engagemi^ts  du  préteur ,  il  ne  peut 
retirer  la  chose  qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défhut  de  conven* 
tion ,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  prê- 
tée (5)*  Si>  par  exemple,  vous  m'avez  emprunté  une  cuve  pour 
presser  vos  raisins  et  faire  votre  vin.  Je  ne  pourrai  la  retirer  que 
lorsque  votre  vin  sera  fait.  Néanmoins ,  si ,  avant  le  délai  toû" 
venu,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  sur- 
^rkskt  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  la  chose ,  celui- 
ci  peut  la  réclama  et  se  la  faire  rendre  (6).  Le  prêfeeur  n'est  pas 
j^umé  avoU*  voulr  tendre  service  à  un  autre,  à  ion  propre  pré- 
judice. 

(1)  ùoé.  OIT.  sH.  lOSO  et  lOSl.--(2)  Ibidem,  art.  10S4  et  10S5 (9)  ibkleiD. 

art.  1887.  —(4)  Ibidem,  art.  1886.— (5)  Ibidem,  art.  1888.  —  (6)  Ibidem,  art. 
1889. 
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Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défaits  tête  qu'elle  puisse  causei* 
du  préjudice  à  celui  qui  s'eu  sert,  le  préteur  est  responsable,  si, 
conoaissaut  ces  défauts,  il  n'en  a  pas  averti  Feoipruuteur  (i)  :  par 
exemple,  s'il  a  prêté  un  cheval  morveux  qui ,  ayant  eommumqué 
sa  maladie  à  ceux  de  Tecaprunteur ,  les  a  fait  périr.  Mais  pour  que 
le  prêteur  soit  tenu  de  réparer  le  pr^udice ,  il  faut  qu'il  ait  oennu 
les  vices  de  la  chose  prêtée  |  parce  que ,  le  contrat  qu'il  a  passé 
étant  purement  gratuit ,  on  ne  peut  le  rendre  responsable  que  de 
sa  &ute  ou  de  son  d^- 

Les  engagements  qui  se  forment,  par  le  prêt  à  usage,  entre 
Temprunteur  et  le  préteur,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête 
et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte.  Cependant ,  si  l'on  n'a 
prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnelle- 
ment, alors  ses  héritiers  ne  peuvent  oontmuer  de  se  servir  de  la 
chose  prêtée  (2). 

AaTICl/B  II. 

Du  simple  Prêt,  ou  Prêt  de  consommation. 

8 1 3 .  Le  simple  prêt,  ou  j^êt  de  consommation,  est  un  oontrat  par 
lequel  Tune  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  cho- 
ses qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  celle«oi  de  lui 
en  rendre  l'équivalent  en  espèce  et  qualité ,  après  un  certain  temps 
dont  on  convient  ordinairement.  Par  l'effet  de  ce  prêt ,  l'emprun- 
teur devient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée  p  et  c'est  pour  lui 
qu'elle  périt,  de  quelque  manièi*e  que  cette  perte  arrive  (3),  Mais 
comme  le  prêt  est  un  contrat  réel  qui  ne  peut  être  parfait  que  lors- 
que la  chose  est  livrée ,  la  propnété  de  la  chofse  prêtée  n*est  trans*- 
férée  que  par  la  traditi<m. 

Le  «mple  prêt  n'a  pour  <^jet  que  les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  ;  tels  sont  le  blé,  le  vin,  l'huile,  le»  firuits  et  denrées  ; 
et  même  l'argent  monnayé,  p^cunia  fmfmrn^af  dont  la  eonsom*- 
mation  n'est  que  morale,  consistant  dans  l'fiditoatioii  qu'on  en  Mt. 
Le  prêt  de  consommation  diffère  essentielbHnent  du  prêt  k  usage 
et  du  contrat  de  louage  :  «  Non  potest  mutuum ,  dit  Senott  XiV , 
n  loeationt  ullo  pacto  comparari  (4)»  t»  Il  est  égal^nent  distinct  du 
contrat  de  société ,  où  le  bénéfiee  et  la  perte  sept  eonumios  aux  as^ 

(l)Cod.  çjv.  art,  JS9|.-(î) Ibidem,  fffl  |S7».  -^)  lbwl^nl,  rt  m9^  et 
1893.  —  (4)  De  Synodo diœces.  lib.  vu.  c.  47.  n®  2. 
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sociéSy  ainsi  que  du  contrat  de  rente.  Dans  ce  dernier  contrat,  le 
débiteur  peut  garder  le  capital  tant  que  bon  lui  semblera,  en  payant 
la  rente;  tandis  que  dans  le  prêt,  il  est  obligé  de  le  rendre  au 
terme  convenu. 

814.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées  eu 
même  espèce,  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu  (1).  Si, 
par  exemple ,  je  vous  ai  prêté  100  bouteilles  de  vin  de  Bordeaux , 
vous  êtes  obligé  de  me  rendre  100  bouteilles  de  Bordeaux  ;  si  je 
^ous  ai  prêté  100  mesures  de  froment,  vous  êtes  tenu  de  me  rendre 
la  même  quantité  de  froment ,  et  ce  froment  doit  avoir  la  même 
qualité  que  celui  que  je  vous  ai  livré.  Si  l'emprunteur  est  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  obligation ,  il  est  tenu  d'en  payer 
la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être 
rendue  d'après  la  convention.  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été 
fixés ,  le  payement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'em- 
prunt a  été  fait  (2). 

Quand  il  s'agit  d'un  prêt  en  argent,  l'obligation  qui  en  résulte 
n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  qui  est  l'objet  du  con- 
trat. S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'é- 
poque du  payement ,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique 
prêtée ,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant 
cours  au  moment  du  payement  (3).  Exemple  :  Vous  m'avez  prêté 
dix  pièces  d'or  de  20  francs,  ce  qui  fait  une  somme  de  200  francs  : 
postérieurement,  une  loi  porte  la  valeur  de  ces  pièces  à  22  francs  ; 
serai-je  obligé  de  vous  rendre  les  dix  pièces  d'or  que  vous  m'avez 
livrées?  Non  ;  je  suis  seulement  obligé  de  vous  rendre  une  somme 
de  200  francs;  parce  que  ce  ne  sont  point  les  pièces  de  monnaie, 
mais  seulement  la  valeur  qu'elles  représentent,  qui  fait  la  matière 
du  prêt.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  prêt  se  fait  en  lin- 
gots (4)  ;  car  c'est  alors  la  matière  elle-même  qui  est  l'objet  du 
contrat.  Si  donc  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prê- 
tés, quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix  ^ 
le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  la  même  qua- 
lité, mais  il  n'est  obligé  de  rendre  que  cela. 

Le  prêteur  qui  connaît  les  défauts  ou  les  vices  de  la  chose  qu'il 
prête  est  obligé  d'en  avertir  l'emprunteur ,  toutes  les  fois  que  ces 
défauts  sont  de  nature  à  porter  préjudice  à  celui-ci  :  l'équité  le 
demande  et  l'exige  impérieusement,  sous  peine ,  pour  le  préteur, 

(1)  Cod.  ciT.  art.  1902.  —  (2)  Ibidem,  art.  1903.  »  (3)  Ibidem,  art.  1895.  - 
(4)  Ibidem,  art.  1896. 
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d'être  responsable  du  dommage  qui  en  résulterait  pour  l'emprun- 
teur (1).  Il  ne  peut  d'ailleurs,  en  aucun  cas,  redemander  les  choses 
prêtées  avant  le  terme  convenu ,  lors  même  que,  postérieurement 
à  l'acte  du  prêt,  il  aurait  un  besoin  pressant  et  imprévu  des  choses 
qu'il  a  prêtées  (2). 

11  y  a  un  précepte  pour  l'aumône  en  faveur  des  pauvres  ;  il  y 
en  a  un  pour  le  prêt  en  faveur  de  ceux  qui,  sans  être  pauvres,  sont 
indigents ,  qui  éprouvent  un  besoin  relatif  à  leur  position.  Ce  se- 
cond précepte  obUge  celui  qui  peut  secourir  son  prochain  ;  «  Nemi- 
«nem  id  latere  potest,  dit  Benoit  XIV,  quod  multis  in  casibus 
«  tenetur  homo  simplicl  ac  nudo  mutuo  alteri  succurrere,  ipso  prœ- 
«  sertim  Christo  monente  :  Volenti  mutuari  a  ie ,  ne  avertaris. 
«  Matth.  C.V.  V.  42(3).» 

ARTICLE   III. 

Du  Prêt  à  intérêt. 

815.  Le  prêt  à  intérêt  n'est  autre  chose  que  le  simple  prêt  du- 
quel on  tire  des  intérêts.  Si  on  perçoit  l'intérêt  à  l'occasion  du 
prêt,  mais  en  vertu  d'un  titre  légitime  et  extrinsèque  au  prêt^  cet 
intérêt  n'est  point  illicite.  Mais  si  on  n'a  pas  d'autre  titre  que  le 
simple  prêt,  si  on  exige  l'intérêt  précisément  en  vertu  du  prêt, 
sans  aucun  titre  extrinsèque  au  prêt,  c'est-à-dire,  sans  un  titre  qui 
soit  distinct  et  séparable  du  prêt,  cet  intérêt  devient  illicite,  in- 
juste ,  usuraire.  Aussi,  on  définit  l'usure  proprement  dite  :  tout  in- 
térêt, tout  profit  en  sus  du  capital  ou  sort  principal  exigé  de  l'em- 
prunteur, précisément  en  vertu  ou  à  raison  du  simple  prêt,  du 
mutuum.  Les  Pères,  les  conciles,  les  Souverahis  Pontifes  et  les 
théologiens,  s'appuyant  sur  les  livres  saints,  s'accordent  à  nous 
donner  la  même  notion  de  l'usure ,  en  la  condamnant  expressé- 
ment comme  contraire  au  droit  naturel  et  divin  :  «Omne  lucrum 
«  ex  mutuo,  prsecise  ratione  mutui,  uti  loquuntur  theologi,  hoc 
«est  lucri  cessantis,  damni  emergentis  aliove  extrinseco  titulo 
«  remoto,  usurarium,  atque  omni  jure  naturali  scilicet,  divino  et 
«  ecclesiostico  illicitum  esse  perpétua  fuit  et  est  catholicae  Ëcclesise 
«  doctrina,  omnium  conciliorum ,  Patrum  et  theologorum  consen- 

(1)  Cod.  civ.  art.  1898.  —  (2)  Ibidem,  art.  1899.  —  (3)  Eucyclique  Vix  per* 
venu. 
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«  sione  firmata.  »  Ainal  s'exprime  Benoit  XIV,  daBa  mm  savant 
traité  de  Synodo  dicecesana  (1). 

816.  Ce  grand  P^^  enseigne  la  même  doctrine  dans  FencyeH* 
que  Vïœ  pervenii ,  adressée  aux  patriarches,  archevêques  et  évè* 
ques  d'Italie.  Il  y  approuve  et  confirme  les  princlpee  suivants  : 
«  1^  L'espèce  de  péché  qui  se  nomme  usure,  et  qui  a  son  i^ége 
«•  propre  dans  le  contrat  de  prêt ,  consiste  en  ce  que  celui  qui  prête 
«  veut  qu'en  vertu  du  prêt  même ,  qui  de  sa  nature  demande  qu'on 
«  rende  seulement  autant  qu'on  a  reçu ,  on  lui  rende  plus  qu'il 
«  n'a  prêté  ;  et  il  prétend ,  en  conséquence ,  qu'outre  son  capital ,  il 
«  est  dû  un  profit,  à  raison  du  prêt.  C'est  pourquoi  tout  profit  de 
n  cette  nature  est  illicite  et  usuraire  :  «  Omne  propterea  hu- 
•jusmodi  lucrutn  quod  sortem  superet  illiciium  et  usurarium 
«  est. 

«  2°  Pour  excuser  cette  tache  d'usure,  on  alléguerait  en  vain  que 
«  ce  profit  n'est  pas  excessif,  mais  modéré;  qu'il  n'est  pas  grand, 
«  mais  petit  ;  que  celui  de  qui  on  l'exige ,  à  raison  du  prêt  seul , 
«  n'est  pas  pauvre ,  mais  riche  ;  qu'il  ne  laissera  pas  la  sonmie  prê- 
«  tée  oisive,  mais  qu'il  l'emploiera  très-utilement,  soit  à  améliorer 

*  sa  fortune ,  soit  à  l'acquisition  de  nouveaux  domaines ,  soit  à  un 

*  commerce  lucratif  j  puisque  l'essence  du  prêt  consistant  néces- 
«  sairement  dans  l'égalité  entre  ce  qui  est  fourni  et  ce  qui  est 
«  rendu ,  cette  égalité  une  fois  rétablie  par  la  restitution  du  capi- 
«  taU  celui  qui  prétend  exiger  de  qui  que  ce  soit  quelque  chose 
«  de  phis,  À  raison  du  prêt,  s*oppose  à  la  nature  même  de  ce 

*  contrat,  qui  est  déjà  pleinement  acquitté  par  le  remboursement 
«  d'une  somme  équivalente.  Par  conséquent ,  si  le  prêteur  reçoit 
«  quelque  chose  au  delà  du  capital ,  il  sera  tenu  de  le  restituer,  par 
«  une  obligation  de  cette  justice  qu'on  appelle  commutative,  et 
«  qui  ordonne  de  garder  inviolablement  dans  les  contrats  l'égalité 
«  propre  à  chacun,  d  de  la  réparer  exactement,  si  elle  a  été 
«  violée.  » 

817.  Puis  Benett  KIV  ajoute  :  ^  Mais  en  établissant  ces  principes 
«  on  ne  prétend  pas  nier  que  certains  titres  qui  ne  sont  pas  intrin- 
«  sèques  au  prêt,  ni  intimement  unis  à  sa  nature,  ne  puissent 
«  quelquefois  concourir  fortuitement  avec  lui ,  et  donner  un  droit 
«  juste  et  légitime  d'exiger  quelque  chose  en  sus  du  capital.  On 
«  ne  nie  pas  non  plus  qu*il  n'y  ait  plusieurs  autres  contrats ,  d^lne 
«  nature  entièrement  différente  de  celle  du  prêt ,  par  lesquels 

(1)  Lib.  TI1.C.  47, 
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A  on  peut  (placer  et  employer  son  argent ,  soit  pour  se  procurer 
«  des  revenus  annuels ,  soit  pour  fhire  un  commerce ,  un  trafic  li- 
«  cite,  et  en  retirer  un  profit  honnête...  Toutefois,  il  faut  observer 
«  avec  Ma  que  ce  serait  faussement  et  témérairement  qu*on  se 
•  «  persuaderait  qu'il  se  trouve  toujours  avec  le  prêt  d'autres  titres 
«  légitimes,  ou  même,  séparément  du  prêt,  d'autres  contrats  justes, 
«  par  le  moyen  desquels  titres  ou  contrats ,  toutes  les  fois  qU*on 
«  prête  à  un  autre,  quel  qu'il  soit,  de  Targent,  du  blé,  ou  queU 
«  que  autre  chose  du  même  genre,  il  soit  toujours  permis  de  rece- 
«  voir  quelque  profit  modéré,  au  delà  du  sort  principal,  assuré  en 
«  entier.  Si  quelqu^un  pensait  ainsi ,  son  opinion  serait  certatne- 
«  ment  contraire  non-seulement  aux  divines  Écritures  et  au  juge- 
«  ment  de  l'Église  catholique  sur  TusUre ,  mais  au  sens  commun  et 
«  à  la  raison  naturelle.  » 

818.  Le  Pape  termine  la  même  encyclique  par  Tavls  qui  suit  : 
«  Que  ceux  qui  se  croient  assez  de  lumières  et  de  prudence  pour 
«  oser  décider  sur  ces  matières,  qui  demandent  une  grande  con- 
«  naissance  de  la  théologie  et  des  sacrés  canons,  évitent  les  deux  ex- 
«  trémes,  qui  sont  toujours  vicieux  ;  car  quelqueS-Uns  jugent  des 
«  choses  avec  tant  de  sévérité,  qu'ils  condamnent  tout  profit  qu'on 
«  tire  de  son  argent,  comme  illicite  et  usuràire  :  quelques  autres, 
<«  au  contraire,  sont  si  indulgents  et  si  relâchés,  quMls  se  persua- 
«  dent  que  tout  profit  est  exempt  d'usure  :  qu'ils  ne  s'attachent  pas 
«trop  à  leurs  opinions  particulières;  qu'avant  de  donner  des  dé- 
«  cisions,  ils  consultent  plusieurs  auteurs  renommés,  et  qu'ils  sui- 
«  vent  les  sentiments  les  plus  conformes  à  la  raison  et  à  l'autorité. 
«  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  légitimité  de  quelques  contrats 
«  particuliers ,  on  doit  s'abstenir  de  toute  censure  et  de  toute  qtiati- 
«  ftcation  injurieuse  à  l'égard  des  opinions  contraires,  surtout  si  ces 
»  opinions  sont  appuyées  sur  la  raison  et  les  suffrages  de  célèbres 
«  auteurs  ;  car  les  injures  et  les  invectives  blessent  la  charité,  et  sont 
«  un  sujet  de  scandale  pour  les  peuples  (1).  » 

(1)  Voyez,  à  la  fin  de  ce  volume,  Tency clique  Vixpervenit  de  Beriolt  XIV.— • 
on  peut  consulter,  sur  la  matière  de  Ttisure,  les  Conférences  d'Angers,  édit.  de 
Besançon;  notre  Expoêition  de  la  doctrine  de  rtglidd  âUr  lè  prêt  àintdrêl;  la 
Dissertation  de  M.  Pages  sur  le  même  sujet ,  quoique  un  peu  trop  aévère  dans  hs 
€onolu8ious  pratiques;  le  savant  Traité 4^  Uswra^  par  Ballario,  celui  de  Gaitte, 
etc.,  etc. 
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ARTICLE  IV. 

Des  Titres  qui  peuvent  légitimer  t intérêt  du  Prêt. 

• 

819.  De  l'aveu  de  tous  les  docteurs,  il  est  des  titres  en  vertu 
desquels  on  peut  tirer  quelque  intérêt  du  prêt.  Les  deux  premiers 
titres ,  généralement  reçus  comme  légitimes  >  sont  le  lucre  cessant 
et  le  dommage  naissant.  L'intérêt  qu'on  perçoit  en  dédommage- 
ment de  la  perte  causée  par  le  prêt^  ou  en  indemnité  des  bénéfices 
dont  on  se  prive  en  prêtant,  n'est  point  un  intérêt  usuraire.  Mais 
pour  qu'on  puisse  légitimement  tirer  des  intérêts  du  dommage 
naissant  ou  du  lucre  cessant  y  il  faut,  1^  que  le  prêteur  fasse  au 
moins  connaître  ses  intentions  à  Temprunteur ,  qui  ne  peut  être 
obligé  de  payer  des  intérêts  sans  s'y  être  attendu,  à  moins  que, 
malgré  la  réclamation  du  prêteur,  il  n'ait  négligé  de  rendre  le  ca- 
pital à  récbéance  du  terme  convenu.  2®  Que  le  prêt  soit  vraiment 
la  cause  ou  du  dommage  naissant  ou  du  lucre  cessant.  Si,  par 
exemple,  je  retire  du  commerce  la  somme  que  vous  me  demandez, 
ou  si  cette  somme  a  déjà  ou  doit  avoir  sous  peu  une  destination 
lucrative ,  je  ne  suis  point  obligé  de  vous  la  prêter  gratuitement, 
quand  même  j'aurais  entre  les  mains  une  autre  somme  que  je  con- 
serve pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu,  en  cas  d'événements  qu'on 
ne  peut  prévoir.  3®  Que,  tout  considéré,  l'intérêt  qu'on  exige  à 
titre  d'indemnité  soit  proportionné  à  la  perte  ou  au  dommage  qu'é- 
prouve le  prêteur  :  si  le  dommage  est  certain,  il  peut  être  fort  ;  s'il 
est  incertain,  l'intérêt  doit  être  moindre.  Généralement,  on  peut 
à  cet  égard  prendre  pour  base  le  taux  fixé  par  la  loi,  lequel  est  de 
cinq  pour  cent  en  matière  civile ,  et  de  six  pour  cent  en  matière  de 
commerce. 

820.  Le  troisième  titre  est  le  danger  extraordinaire  de  perdre  le 
principal.  La  valeur  de  ce  titre,  autrefois  contestée  par  plusieurs 
auteurs ,  est  aujourd'hui  assez  communément  reconnue.  Suivant 
une  décision  de  la  congrégation  de  la  Propagande  ^  approuvée  par 
Innocent  X,  le  prêteur  peut  percevoir  un  intérêt  en  su»  du  capi- 
tal ,  à  raison  d'un  danger  probablement  imminent  :  «  Ratione 
«  periculi  probabiliter  imminentis  (l).  »  Ce  danger  se  rencontre 
fréquemment  dans  le  prêt  de  commerce,  à  cause  des  entreprises  ha- 

(1)  s.  Alphonse  de  Ugiiori,  Ub.  ni.  n^  765. 
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sardeuses  des  commerçants^  et  du  grand  nombre  de  faillites  qui  en 
sont  la  suite. 

821.  Le  quatrième  titre  résulte  de  la  peine  conventionnelle , 
c'est-à-dire,  du  pacte  par  lequel  il  est  stipulé  que,  si  rempmnteur 
ne  se  libère  pas  au  terme  fixé,  il  sera  obligé  de  payer,  à  titre  de 
peine,  une  certaine  somme  en  sus  de  la  valeur  du  prêt.  Ce  titre 
parait  légitime,  la  peine  conventionnelle  dont  il  s'agit  n*ayant  pour 
but  que  de  forcer  Temprunteur  à  payer  ponctuellement  ce  qu'il 
doit,  au  terme  convenu.  Néanmoins,  pour  que  la  somme  stipulée 
en  sus  du  capital  puisse  être  exigée,  il  faut  1^  que  le  retard  ap- 
porté par  l'emprunteur  soit  notable ,  au  jugement  des  bommes 
prudents  et  capables  en  affaires  ;  2^  que  l'emprunteur  ait  pu  rem- 
bourser à  l'époque  déterminée;  3^  que  la  peine  soit  modérée  et 
proportionnée  à  la  faute  de  l'emprunteur  :  si  celui-ci  n'était  point 
en  faute,  le  préteur  ne  pourrait  rien  exiger,  à  moins  que  le  retard 
ne  lui  fût  préjudiciable  (1). 

822.  Suivant  plusieurs  docteurs,  la  loi  civile  qui  permet  l'inté- 
rêt du  prêt  est  un  autre  titre  légitime,  même  pour  le  for  intérieur. 
Ils  prétendent  que  le  gouvernement  a  droit  de  permettre  qu'à  l'oc- 
casion du  prêt  on  perçoive  quelque  cbose  en  sus  du  capital ,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'autre  titre  extrinsèque  au  prêt  (2). 
Les  autres  théologiens,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  regar- 
dent la  loi  civile  comme  impuissante  par  elle-même,  à  l'effet  de 
légitimer  l'intérêt  du  prêt.  C'est  le  sentiment  que  nous  avons 
adopté  dans  notre  Exposition  de  la  doctrine  de  l'Église  sur  le 
prêt  à  intérêt.  En  effet,  les  Pères,  les  conciles,  les  Papes,  se 
sont  toujours  fortement  élevés  contre  tout  intérêt  du  prêt,  sans 
excepter  l'intérêt  qui  était  autorisé  par  les  lois  civiles.  Cependant, 
depuis  un  certain  temps ,  depuis  que  l'industrie  et  le  commerce 
ont  pris  de  l'accroissement,  que  l'état  de  la  société  n'est  plus  le 
même  qu'autrefois ,  les  esprits  se  sont  partagés  sur  la  question 
dont  il  s'agit ,  au  point  de  la  rendre  douteuse  et  problématique. 
Dans  ce  doute,  on  s'est  adressé  au  Souverain  Pontife;  et  il  ré- 
sulte de  plusieurs  réponses  du  saint-office  et  de  la  Sacrée  Péni- 
tencerie,  la  plupart  approuvées  par  les  papes  Pie  VIII  et  Gré- 
goire XYI  :  1^  Qu'on  ne  doit  point  inquiéter  au  tribunal  de  la 

(1)8.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n<>  766,  de  Lugo,  Collet,  etc.  —  (2)  C*est 
le  sentiment  du  canoniste  Pichler,  de  Jacques  Ledesma,  de  Marquard,  évêque  de 
Spire,  de  Tanner,  de  Pasqualigne,  d'Haunold ,  de  Babenstuber,  de  Mezger,  de 
Sockhn,  de  Félix  Potesta,  de  Vira,  de  Saettler,  etc.  —  Voyez  les  Dissertado- 
nés  cirça  usuras^  par  le  P.  Zecli. 
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péniteiice  le  prêtre  qui ,  malgré  la  eonnaissance  qall  a  de  la  doc- 
trine de  Benoit  XIY  et  des  autres  Papes ,  au  sojet  de  l'vsiire,  en- 
seigne (doeet)  que  la  loi  efriley  sans  être  aoeompagnée  d'aneon 
autre  titre  extrinsèque  au  prêt,  suffit  pour  légitimer  le  prêt  À 
intérêt;  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  donne  l'absolution  sa- 
cramentelle à  ce  prêtre ,  jusqu'à  ce  que  le  sainiâége  ait  donné 
une  décision  définitive,  s'il  est  d'ailleurs  disposé  à  se  soumettre 
à  ce  qui  sera  décidé.  2*^  Qu'un  confesseur  agirait  trop  durement 
et  trop  sévèrement ,  en  refusant  Fabsolution  à  ceux  qui  croient 
pouvoir  tirer  l'intérêt  du  prêt,  sans  avoir  d'autre  titre  que  la  loi 
civile.  8^  Qu'on  peut  absoudre  sacramenteUement,  sans  imposer 
aucune  restitution ,  les  pénitents  qui,  étant  de  mauvaise  foi,  ont 
perçu  des  intérêts  du  prêt,  aux  termes  de  la  loi,  s'ils  sont  repen- 
tants d'avoir  agi  contre  leur  consdence,  et  se  montrent  d'ailkvn 
disposés  à  s'en  rapporter  à  ce  qui  pourra  être  déddé  par  le  saint- 
siége(l). 

823.  Aujourd'hui,  comme  autrefois,  les  curés  eft  les  eonfesseurs 
condamneront  l'usure  à  l'égard  du  riche  et  du  commerçant,  comme 
à  regard  du  pauvre  ou  de  l'indigent,  entendant  par  usure  ee  qu'on 
a  toujours  entendu,  l'intérêt  du  prêt  perçu  précisément  tau  verta 
du  simple  prêt,  sans  aucun  titre  légitime,  extrinsèque  an  prêt.  Lt 
doctrine  de  l'Église  ne  varie  point  ;  Tapplication  seule  peut  varier 
suivant  les  dreonstances ,  surtout  quand  U  s'agit  d'une  d&oee  qui, 
comme  l'usure ,  n'est  mauvaise  que  d'une  malice  relative  et  non 
absolue.  Ils  ajouteront  que ,  de  l'aveu  de  tous  les  doetenrs  et  an 
termes  de  la  loi  dvile ,  l'Intérêt  eonventionnel ,  lors  même  qu'il  cet 
fondé  sur  le  dommage  naissant  ou  le  luere  cessant ,  on  sur  «a 
autre  titre  légitime,  ne  peut,  généralement,  dépasser  le  ckiq  pev 
cent  en  matière  dvile,  ni  le  six  pour  cent  en  matière  de  eonunoree. 
L'excédant  serait  illicite,  injuste,  usuraire. 

Un  curé,  un  confesseur,  étant  consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  on  peut  tirer  Tintérêt  légal  du  prêt ,  sans  avc^  d'autre  titre  que 
la  loi ,  répondra  prudemment ,  quel  que  soit  son  sentiment ,  que , 
d'api^  la  règle  de  conduite  tracée  par  le  saint-siége ,  on  peut  re- 
cevoir rabschoition  en  s'en  tenant  à  la  loi  civile  concernant  le  prêt 
à  intérêt ,  si  on  est  d'ailleurs  disposé  à  s'en  rapporter  pour  l'avenir 
à  la  décision  définitive  du  Souverain  Pontife,  en  cas  qu'elle  ait  ja- 
mais liea.  En  supposant»  œ  qui  vraîseoiblablemeiit  n'arrivera  p«0, 
que  le  Pape  se  prononce  défiflâtivement  contre  la  M  qui  permet 

(1)  Voyei,  à  la  fin  de  ce  volome,  les  R^nses  de  Rome  sar  le  prêt  à  intérêt. 
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Ilntérèt  en  prêt ,  on  ne  serait  certainement  pas  obligé  de  restituer 
les  intérêts  qu*on  aurait  perçus  en  vertu  de  cette  loi ,  conformément 
À  Vagenda  dont  nous  venons  de  parler.  Une  dédsion  définitive , 
de  la  part  du  saint-siége ,  ne  peut,  par  un  effet  rétroactif,  roidre 
iHusofre  la  règle  de  o(mdttite  qu'il  nous  a  donnée  lui-même. 

▲BTIGLB  V. 

D^  Cêu»  qui  prêtent  à  usure. 

dS4.  Ceux  qui  prêtent  à  usure  se  rendent  coupables  d^ii^'usUce, 
On  ne  peut  les  absoudi^e,  k  moins  qu'ils  ne  soient  disposés  à  resti- 
tuer, le  plus  tôt  possible  9  tout  ce  qu'ils  out  perçu  au  delà  du  taux 
légal.  L'usurier  ne  peut  pas  dire  que  les  intérêts  usuralres  aient  été 
acquittés  volontairement  par  l'emprunteur;  celui-ci  ne  les  a  payés 
que  parce  qu'il  y  a  été  contraint,  que  parce  qu'il  n'a  pu  trouver 
aUleurs  l'argent  ou  la  chose  dont  il  avait  besoin  :  «  Nemo  in  neces- 
«  sîtatibus  liberalis  existit.  »  On  ne  peut  non  plus  alléguer  la  bonne 
foi,  du  moins  à  partir  de  Tannée  où  a  paru  la  loi  qui  fixe  l'intérêt 
du  prêt  au  dnqou  au  six  pour  cent,  suivant  que  le  prêt  se  fait  en 
matière  civile  ou  en  matière  de  commerce. 

8â6«  Quant  aux  intérêts  perçus  avant  la  promulgation  de  cette 
bi ,  qui  est  dii  S  sei^tembre  1 807,  ils  pouvaient  être  plus  forts  sans 
être  légalessent  ususaiûnes  ;  mais  ils  n'en  étaient  pas  pour  cela  plus 
légitimes.  C^ipendant,  à  moms  qu'ils  ne  ûissent  excessifs ,  comme 
par  ei:emple  les  intérêts  qu'on  exigeait  à  raison  du  vingt,  du 
quinne  e«  mênse  du  dix  pour  cent ,  il  pouvait  y  avoir  bonne  foi  de 
Ift  part  4te  ceux  qui  ks  i?oeevaient,  vu  la  facilité  que  la  loi  leur 
aœerdait  à  eet  égard ,  et  k  grand  nombre  de  personnes  qui  prê- 
taient à  ua  taux  plus  élevé  que  le  cinq  ou  le  six  pour  cent.  Or,  on 
«st  dispensé  de  toute  restitution  en  lûatière  d'usure^  lorsque  les 
Intérête  usuralres  ont  ëé  reçus  de  hvtaja^  foi,  et  qu'ils  ont  été  con^ 
«ommés  duraut  la  bowie  loi  »  sans  qu'on  en  soit  devenu  plus  riche. 
Mais  si  en  ne  les  a  pasodnsommés  pendant  la  bonne  foi,  ou  si  en 
to  eoneommant  en  est  devenu  plus  riche ,  on  est  obligé  de  resti- 
tuer tout  ce  fui  n'est  pu  oottsommé,  once  en4pioi  on  s'est  enrichi. 
Fur  e'étM  earic^,  on  entend,  en  e«Hti  matière,  avoir  augmenté  ou 
amélioré  son  bien,  soit  par  les  intérêts  usuraires  immédiatement, 
soit  en  payant  ses  dettes  avec  ees intérêts,  soit  en  employant  les 
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mêmes  intérêts  à  sa  dépense  ordinaire ,  et  en  conservant  ses  autres 
i*evenus. 

Un  usurier  n*est  obligé  de  restituer  que  la  valeur  des  intérêts 
usuraires  qu'il  a  reçus.  Il  ne  serait  obligé  à  quelque  chose  de  pins 
que  dans  le  cas  où  Tusure,  outre  le  dommage  intrinsèque  qu'elle 
entraine  par  elle-même ,  aurait  été  comme  la  cause  ou  Toccasion 
d'un  dommage  extrinsèque ,  d'une  ruine  ou  d'une  perte  considé- 
rable. Ce  dommage,  cette  ruine,  cette  perte  serait  imputable  à 
l'usurier,  s'il  l'avait  prévue ,  au  moins  confusément. 

C'est  une  règle  générale,  que  l'on  doit  restituer  les  intérêts  usu- 
raires à  ceux  qui  les  ont  payés ,  ou  à  leurs  héritiers ,  quand  on  les 
connaît  ou  qu'on  peut  les  connaître  ;  c'est  à  eux  que  l'injustice  a 
été  faite ,  c'est  donc  à  eux  que  la  restitution  doit  se  faire.  S'il  n'était 
pas  possible  de  faire  parvenir  la  restitution  à  qui  de  droit,  elle 
devrait  alors  se  faire  au  profit  des  pauvres ,  des  hospices ,  ou 
d'autres  établissements  d'utilité  publique. 

826.  Ceux  qui,  ayant  besoin  d'argent,  n'en  trouvent  point  à 
emprunter,  ni  gratuitement  ni  au  taux  légal ,  peuvent  s'adpesser  à  un 
usurier  pour  en  avoir,  même  en  payant  des  intérêts  usuraires.  Autre 
chose  est  de  demander  à  quelqu'un  de  l'argent  à  emprunter,  autre 
chose  de  l'engager  à  prêter  à  usure  :  «  Nullo  modo  licet,  dit  saint 
«  Thomas ,  inducere  aliquem  ad  mutuandum  sub  usuris  ;  licet  ta- 
it men  ab  eo  qui  hoc  paratus  est  facere,  et  usuras  exercet ,  mutuum 
ft  accipere  sub  usuris ,  propter  aliquod  bonum ,  quod  est  subventio 
«  suae  necessitatis  vel  alterius...  Ille  qui  accipit  pecuniam  mutuo 
«  sub  usuris,  non  consentit  in  peccatum  usurarii,  sed  utitureo; 
«  nec  placet  ei  usurarum  acceptio,  sed  mutuatio  qu»  est  bona... 
(1  Non  dat  occasionem  usurario  usuras  accipiendi ,  sed  mutuan- 
«  di  (1).  »  Pour  la  même  raison ,  nous  ne  regarderons  point  comme 
complices  de  l'usure,  ni  ceux  qui,  voulant  obliger  un  homme  qui 
a  besoin  d'argent,  en  cherchent  partout,  et  qui,  n'en  trouvant 
point,  ont  recours  à  un  usurier  qui  consent  à  prêter,  moyennant 
un  intérêt  usuraire;  ni  les  notaires  ou  autres  qui,  à  la  demande  de 
l'emprunteur,  rédigent  l'acte  exigé  par  le  prêteur.  Loin  de  faire 
tort  à  celui  qui  emprunte,  ils  n'agissent  que  dans  la  vue  de  lui 
être  utiles,  et  lui  font  plaisir.  Mais  ceux  qui  sont  cause  efficace  du 
prêt  usuraire,  comme ,  par  exemple ,  les  notaires  qui,  sans  en  être 
priés  par  l'emprunteur,  rédigent  le  contrat,  se  rendent  complices 
de  l'injustice  que  commet  l'usurier,  et  sont  obligés,  à  son  défaut, 

(1)  s.  Thomas,  Siini.  part.  %  2.  quoest.  78.  art.  4. 
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de  la  réparer.  Quant  aux  serviteurs  de  l'usurier ,  employés  à  des 
opérations  qui  ne  préjudicient  pas  à  l'emprunteur,  comme,  par 
exemple,  à  transporter  des  gages,  ou  l'argent,  ou  bien  à  inscrire 
les  comptes ,  ou  encore  à  réclamer  simplement  le  payement  de  l'u- 
sure, ils  ne  sont  pas  obligés  à  la  restitution  ;  mais  il  en  est  autrement 
de  ceux  qui  exigent  le  payement  par  des  menaces. 

Les  obligations  des  usuriers ,  en  matière  de  restitution,  passent 
à  leurs  héritiers  :  ceux-ci  contribuent  à  Tacquittement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il 
y  prend  ;  mais  ils  ne  sont  pas  solidaires. 

ÀBTICLE   VT. 

De  la  Constitution  de  Rente, 

827.  La  constitution  de  rente  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  vend  à  l'autre  une  rente  annuelle  et  perpétuelle ,  pour 
un  prix  convenu ,  sous  la  faculté  de  pouvoir  racheter  cette  rente 
quand  il  lui  plaira,  pour  le  prix  qu'elle  a  reçu,  et  sans  qu'elle  puisse 
être  obligée  à  ce  rachat.  Ce  contrat  diffère  essentiellement  du  prêt 
à  intérêt.  Dans  celui-ci,  l'emprunteur  s'oblige  à  restituer  le  capital, 
soit  à  la  volonté  du  préteur,  soit  dans  un  temps  déterminé;  au  lieu 
que ,  dans  la  constitution  de  rente ,  le  vendeur  de  cette  rente  de- 
meure maître  d'en  rembourser  le  prix ,  et  qu'il  ne  peut  y  être  forcé 
que  dans  le  cas  où  il  ne  remplit  pas  ses  engagements.  Dans  le  prêt , 
le  capital  est  ce  qui  forme  la  dette  de  l'emprunteur;  dans  la  consti- 
tution de  rente,  au  contraire,  le  vendeur  n'est  point  débiteur  du 
capital  :  il  ne  Test  que  de  la  rente  qu'il  a  constituée  pour  le  prix 
du  capital  même. 

La  rente  perpétuelle  est  essentiellement  rachetable  ;  le  débiteur 
peut  toujours  s'en  libérer,  en  remboursant  le  capital.  Toute  stipu- 
lation qui  tendrait  à  lui  interdire  cette  faculté  serait  nulle  :  seule- 
ment, les  parties  peuvent  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait 
avant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  dix  ans,  si  la  rente  est  consti- 
tuée à  prix  d'argent;  et  trente  ans ,  si  elle  est  établie  pour  le  prix 
de  la  vente  d'un  héritage.  Dans  tous  les  cas ,  les  parties  peuvent 
convenir  que  le  rachat  ne  pourra  être  fait  sans  avoir  averti  le  créan- 
cier à  un  terme  d'avance  déterminé  (!}. 

(l)Cod.  civ.  art.  1911  et  530 

M.      I,  26 
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828.  Le  créancier  peut  exiger  le  rachat  oiu  te  f^mboursçmeut  du 
capital  de  la  rente  dans  les  trois  cas  suivants  :  l^  si  le  débiteur  ne 
fournit  pas  les  sûretés  promisç3  par  le  contrat  ;  9^  s'il  laisse  passer 
deux  années  sans  payer  la  re^tc;  S|^  ^*il  t(^nb§  e^  faillite  ou  en 
déconfiture  (1). 

Lorsque  le  débiteur  d'un^  rente  reaUH>urse  ou  est  forcé  de  rem- 
bourser le  capital ,  il  n*a  pas  droit  de  réçlaqier  les  intérêts  qu'il  a 
payés  Jusqu'alors  ;  car  le  créancier  1^  a  perçus  en  vertu  d'un  titre 
légitime. 

A  la  différence  de  la  rente  viager^,  qui  peut  être  constituée  au 
taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer  (2),  la  rente  per- 
pétuelle ne  peut  excéder  l'intérêt  légal ,  qui  est  le  cinq  pour  cent. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  rachat  des  rentes  s'applique  à  toutes 
sortes  de  rentes  perpétuelles  :  suivant  la  loi  du  18  décembre  1790, 
«  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature ,  soit  en 
«  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur 
«  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,...  même  les 
«  rentes  de  dons  et  legs  pour  cause  pie  ou  de  fondation ,  sont  ra- 
«  chetables.  » 

ARTICLE  VII. 

Des  MontS'-de- Piété, 

829.  Les  monts-d&-piétQ  consistent  dans  un  fonds  d'argent  des-- 
tiné  à  faire  ^es  prê^s  sur  gages  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  On 
y  exige  un  if^térêt ,  non  en  vertu  du  prêt,  mais  à  raison  des  frais 
nécessaires  pour  l'entretien  de  l'étabUssement.  Cet  intérêt  n^est 
point  usuraire  :  aujssi  le  concile  de  Latran ,  de  Tan  1^15 ,  a-t-il  ap- 
prouvé les  monts-de-piété ,  comme  établissements  utiles  aux  pau- 
vres et  aux  indigent^;  et  ils  leur  sont  vraiment  utiles ,  tant  que  les 
administi^ateurs  i^e  renferment  dans  les  règles  de  la  justice  et  de  la 
chmité,  qui  doivent  en  diriger  toutes  les  opérations. 

Ces  règles  SQi|t  :  1°  que  l'intérêt  qu'on  reçoit  soit  aussi  modique 
que  possible;  2^  qu'on  donne  à  ceux  qui  empruntent  un  temps  suf- 
fisant pouv  retirer  leuri»  gages  >  afin  qu'ils  puissent  les  recouvre^ 
sans  frais ,  ou  qu'ils,  ne  soient  pas  forcés  de  les  abandonner. 

(0  Cod  civ.  art.  1912  et  1913.— (2)  Ibidem,  art.  1976. 
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ÀBTICLE  VIII. 

Du  Change, 

830.  Le  change,  en  latin  cambiurriy  est,  comme  le  mot  l'indique, 
un  changement  d'argent  monnayé,  une  permutation  d'argent  avec 
d'autre  argent.  Les  théologiens  distinguent  le  change  réel,  où  l'on 
change  véritablement  un  argent  pour  un  autre,  et  le  change ^c/i/, 
qui  n'est  qu'une  fiction  dq  (i|iangf3|,  cpiî  i^'efn  a  que  l'apparence.  Ce 
dernier  change  n'est  qu'un  moyen  inventé  par  la  cupidité,  qui  cher- 
che à  pallier  l'usure  ou  rinj\^$tj[çe  so^s  lep  apparences  d'un  contrat 
licite  et  honnête. 

Le  change  réel  se  divise  en  change  menu  et  en  change  locaL 
Le  change  menu  a  lieu  lorsqu'on  donne  une  espèce  de  monnaie 
pour  en  avoir  une  autre  ;  de  vieilles  pièces ,  par  exemple ,  pour  en 
avoir  de  nouvelles  qui  ont  cours,  ou  des  pièces  d'argent  pour  avoir 
des  pièces  d'or  ;  ou  de  la  monnaie  de  France  pour  avoir  de  la  mon- 
naie d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Espagne,  d'Italie,  ou  d'auti'es 
pays. 

Cette  espèce  de  diange  est  trèis-utile  au  public;  e^,  dans  Iç  com- 
merce de  la  vie  civile,  on  a  souvent  besoin  de  pièces  d'or  pu  d'ar- 
gent pour  les  voyages,  ou  de  petite  monnaie  pour  acheter  les  choses 
nécessaires  à  l'entretien ,  ou  d'une  monnaie  différente  de  celle  de 
son  pays ,  quand  on  se  trouve  sur  une  terre  étrangère.  Or,  on  ne 
peut  raisonnablement  exiger  que  ce  change  soit  gratuit  :  le  changeur 
a  évidemment  droit  d'en  exiger  un  profit,  soit  à  raison  de  la  peine 
qu'il  a  de  se  procurer  de  l'argent,  et  des  chances  de  pierte  qu'il  court 
en  le  conservant ,  soit  à  raison  des  frais  qu'il  est  obligé  de  faire 
pour  former  et  entretenir  son  étal)lissement.  Mais  le  prix  du  change 
ne  doit  pas  être  excessif;  on  ne  pourrait,  sans  injustice,  se  préva- 
loir de  la  nécessité  où  se  trouve ,  par  exemple ,  un  voyageur ,  pour 
exiger  un  profit  qui  excéderait  le  prix  fixé  par  l'usage  ou  la  cou- 
tume du  pays. 

831 .  Le  change  local  est  celui  qui  se  faijt  par  lettre,  en  donnant 
son  argent  à  un  banquier  de  telle  ou  telle  ville,  et  prenant  de  lui 
une  lettre  en  vertu  de  laquelle  on  reçoit,  ou  l'on  âdt  recevoh*  dans 
une  autre  ville,  le  payement  de  son  argent.  De  là  les  lettres  de 
change.  Le  change  local,  quand  il  est  réel  et  effectif,  est  certaine- 
ment licite  ;  il  est  en  quelque  sorte  nécessaire  pour  le  opmmei-ce.  On 
doit  donc  regarder  comme  justement  acquis  le  profit  qu'en  tirent 

26t 
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les  banquiers.  Les  mêmes  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut  justifient  le  profit  de  ceux  qui  font  la  banque.  Mais  le  profit 
doit  être  modéré  ;  il  faut  qu'il  soit  réglé  suivant  le  cours  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  sera  tirée  ^  eu  égard  à  celui  où  la  remise  sera 
faite. 


CHAPITRE  XII. 


De  la  Vente. 


ASTICLE   I. 

De  la  nature  du  Contrat  de  vente, 

832.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  Tun  des  contrac- 
tants, qui  est  le  vendeur,  s'oblige  a  livrer  une  chose  à  Tauti^e 
contractant,  qui  est  l'acheteur,  moyennant  une  certaine  somme 
d'argent  que  celui-ci  s'oblige  réciproquement  à  lui  payer.  La  vente 
est  parfaite  enti*e  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de  di^oit  à 
l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix 
payé.  Cependant,  lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues 
eu  bloc ,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques 
du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées  ; 
mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement. 
Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  la 
vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été 
pesées,  comptées  et  mesurées.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des 
autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire 
l'achat,  il  n'y  a  pas  de  vente  tant  que  Tacheteur  ne  les  a  pas  goû- 
tées et  agréées. 

La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous  une 
condition  >  soit  suspensive,  soit  résolutoire  :  et  étant  faite  à  Tessai, 
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elle  est  toujours  faite  sous  une  condition  suspensive.  Elle  peut  aussi 
avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives  (l). 

833.  Suivant  notre  Code ,  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 
qu'il y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  (2).  Cependant,  il  ne  faut  pas  confondre  la  promesse  de 
vendre  avec  la  vente  elle-même.  Celui  qui  vend  une  chose  en  trans- 
fère par  le  fait  la  propriété  à  Tacheteur;  dès  lors,  si  elle  périt  sans 
qu'il  y  ait  faute  de  la  part  du  vendeur,  c'est  l'acheteur  qui  en  sup- 
porte la  perte.  Tandis  que  celui  qui  promet  de  vendre  une  chose 
en  conserve  la  propriété ,  cette  chose  demeure  à  ses  risques  :  si 
elle  vient  à  périr  avant  d'être  vendue,  c'est  pour  lui  seul  qu'elle 
périt  (3). 

Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes ,  chacun  des 
contractants  est  maître  de  s'en  départir  :  celui  qui  les  a  données, 
en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  arrhes  qu'on  a  données,  lorsque  la 
vente  est  parfaite  ;  car  alors  on  n'est  plus  libre  de  se  désister ,  en 
perdant  ou  en  doublant  les  arrhes  (4). 

ARTICLE    II. 

Quipeut  acheter  ou  vendre  ? 

834.  La  vente,  étant  de  droit  commun  comme  tous  les  contrats, 
peut  avoir  lieu  entre  toutes  personnes  qui  ne  sont  pas  déclarées  par 
la  loi  incapables  de  vendre  ou  d'acheter.  Il  y  a  en  effet  des  per- 
sonnes auxquelles  la  loi  prohibe  la  disposition  de  leurs  biens  en  tout 
ou  partie.  Tels  sont  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  en  puis- 
sance de  mari ,  pour  les  cas  exprimés  par  la  loi.  La  vente  faite  par 
un  mineur  de  ses  immeubles,  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites,  est  nulle.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  d'un  immeuble 
faite  par  une  femme  mariée ,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
la  justice.  La  vente  entre  époux  ne  peut  même  avoir  lieu,  si  ce 
n'est  dans  quelques  cas  particuliers  (5). 

Les  tuteurs  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité ,  acheter,  même  en 
adjudication  publique,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  personnes  inter- 
posées, les  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle.  Il  en  est  de  même 

(l)  Cod.  civ,  art.  1683  etsuiv.— (2)  Ibid.  art.  1589.  — (3)  Voyez  le  Traité 
du  Contrat  de  vente,  par  Potliier,  etc.  ^(4)  Pothier,  ibidem  ;  Malleville ,  Ana- 
lyse du  Code  civil;  Delvincourt,  Cours  du  Code  civil;  Pailliet ,  Manml  du 
Droit  français;  Rogron,  etc.  —  (5)  Voyez  le  Cod.  civ.  art.  1595. 
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dëâ  nidhdafâ&es,  ^tti*  les  blenk  qâ*iis  toilt  éMi^éà  &ë  prendre  ;  des 
administrateur^  des  (ifoinmtknës  et  des  établissëiiieiits  publics,  ^oiir 
les  bieiii^  de  ces  communes  ou  établissements  ;  dés  ojfbctërs  publics 
chargés  dé  la  vente  dés  biens  nâtionaujc ,  ]^ur  ceux  dé  ces  biens 
dont  la  véhte  se  ftit  pat  leur  itiiriistère. 

Lés  JUgé§,  letii^  suppléants,  les  magistrats  réiilplissant  le  minis- 
tère public,  Ites  greffiers,  huissiers,  avoués,  défeiisettrs  ôtecîeux  et 
notaires,  ne  peuveht  également,  à  peine  de  ntillîté,  et  dé  tous  dé- 
|iëtis ,  dommages  et  intérêts ,  devenir  cessionnàîres  des  procès  et 
droità  litigieux  qui  sotit  dé  la  ctthipétehce  dû  tribunal  dans  le  ressort 
diiqUël  ils  eterceht  leurs  fonctions  (1). 

ABTICLE    III. 

Des  Choses  qui  peuvent  être  vendues. 

835.  On  ne  peut  veiidre  qu'une  chose  qui  existe  ou  qiii  peut  exis- 
ter. Celle  qui  n'existait  plus  au  moment  de  là  venté  il*a  pu  être 
l'objet  d'un  contrat.  Si  une  partie  seulement  était  périe,  l'acquéreur 
a  le  choix,  ou  de  renoncer  à  la  vente^  ou  d'exiger  la  partie  qui  reste, 
dont  le  prix  est  alors  déterminé  par  une  nouvelle  estimation  (2). 
On  peut  vendre  non-setilemént  les  choses  t^u'on  possède  actuel- 
lement, mais  encore  celles  qu'on  peut  avoir  par  la  suite.  Ainsi  les 
choses  futures,  une  espérance,  une  cnahcé  incertaine,  comme  un 
coup  de  filet,  soiit  du  ressort  de  la  vente.  Cependant  on  ne  peut 
vendre  une  succession  qui  n'est  pas  ouverte  (3). 

On  peut  vendre  et  acheter  un  droit  incorporel ,  tel  qu'un  usu- 
fk'ttit,  une  servitude,  une  créance,  une  hérédité  (4).  On  peut 
même  vendre  à  un  éditeur  un  ouvrage  d'esprit ,  une  propriété  lit- 
téraire ;  mais ,  dans  une  vente  de  ce  genre,  l'éditeur  ne  saurait  ja- 
mais acquérir  la  propriété  absolue  de  l'ouvrage  ;  il  ne  pourrait 
eitacér  le  nom  de  l'àuteùr  pour  y  mettre  le  sien,  ni  faire  des  chan- 
gements ou  corrections  au  manuscrit.  Bien  plus ,  il  doit  recevoir 
toutes  celles  que  l'autcar  juge  nécessaires.  Toutefois,  si  les  chan- 
gements que  l'auteur  veut  introduire  sont  tellement  considérables 
et  onéreux  que  l'éditeur  coure  la  chance  d'être  privé  des  béné- 
fices qu'il  espérait,  celui-ci  peut  demander  la  résiliation  du  mar- 

(i)  Cod.  civ.  art.  1596  et  iô97.  —  Pour  ce  qui  regarde  le  saisi  et  ie/at//i, 
voyez  le  Code  de  procédure,  art.  692 ,  693 ,  713  ;  et  le  Code  de  commerce ,  art. 
442,  443 ,  444.  —(2)  Cod.  civ.  art  1601.  —(3)  Ibid.  art.  1130.  —  (4)  Ibid.  art. 
1689  etsuiv. 
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âl%.  tl  est  si  trài  que  Tauteùr  n*a  point  abdiqué  la  propriété  de 
son  ouvrage ,  qu'il  peut  renoncer  à  le  publier  ;  et,  dwis  ce  cas ^  il 
ne  doit  aucune  indemnité  à  l'éditeur,  à  moins  que  celui-ci  n'ait 
commencé  les  travaux  d'iiidpression ,  ou  qu'il  n'en  résulte  pour  lui 
un  préjudice  réel.  L'auteur  peut  vendre  une  seule  édition  de  son 
ouvrage;  et  quand  l'édition  est  épuisée,  lui  seul  a  droit  aux  émo- 
luments que  les  éditions  subséquentes  pourront  produire;  il  rentre 
dans  la  propriété  parfaite  de  son  œuvre.  Ou  bien,  il  peut  vendre 
d'avance  toutes  les  éditions  dont  le  manuscrit  sera  susceptibic.  Les 
termes  de  la  convention  décident  de  la  portée  de  la  cession  (1). 

836.  Enfin ,  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu , 
à  moins  que  des  lois  particulières  n'en  aient  prohibé  l'aliénation. 
Mais  on  ne  peut  vendre  les  choses  qui,  par  leur  nature,  sont  hors 
de  commerce,  ou  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
comme  une  église,  un  cimetière,  une  place  publique,  à  moins  que 
ces  choses  n'aient  perdu  leur  destination.  Il  en  est  de  même  des 
choses  saintes  ;  elles  ne  sont  point  estimables  à  prix  d'argent.  Ten- 
ter de  les  vendre  ou  de  les  acheter  serait  un  sacrilège,  le  crime 
de  Simon  le  Magicien. 

Outre  les  choses  qui  sont  inaliénables  de  leur  nature,  il  en  est 
dont  la  vente  est  prohibée  par  les  lois  civiles,  ecclésiastiques  et 
morales.  Ainsi  sont  prohibées ,  la  vente  des  biens  des  mineurs , 
des  absents  et  des  interdits,  sauf  les  cas  où  les  formalités  requises 
ont  été  observées;  celle  de  l'immeuble  dotal,  sauf  les  cas  déter- 
minés par  la  loi;  celle  de  la  succession  d'une  personne  vivante, 
quand  même  elle  y  aurait  consenti;  celle  des  blés  en  vert,  des 
viandes  mauvaises,  des  boissons  falsifiées  ;  celle  des  armes  cachées, 
telles  que  stylets,  tremblons,  poignards,  épées  en  bâton,  etc.; 
celle  des  substances  vénéneuses ,  qui  ne  peuvent  être  vendues  que 
suivant  les  règlements  de  la  police. 

Enfin,  celle  des  livres,  des  pamphlets,  chansons,  figures  ou 
images  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  religion.  Il  est  dé- 
fendu par  toutes  les  lois  de  vendre  et  d'acheter  les  choses  qui  sont 
tellement  mauvaises  de  leur  nature,  qu'elles  ne  peuvent  servir 
que  pour  le  mal;  tels  sont  les  libelles  diffamatoires,  les  peintures 
lascives,  certains  livres  de  galanterie  qui  provoquent  à  l'impu- 
reté, et  corrompent  le  cœur  de  ceux  qui  les  lisent. 

Quant  aux  choses  qui,  sans  être  mauvaises  de  leur  nature,  sont 
plus  ou  moms  dangereuses,  comme  les  armes  par  exemple,  on  nç 

(1)  MM.  Pardessus,  Troplong,  etc. 
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doit  généralement  les  vendre  qu*aux  personnes  qai  ne  paraissent 
pas  devoir  en  abuser.  On  ne  peut  vendre  des  livres  hérétiques  ou 
hétérodoxes  indistinctement  à  toutes  sortes  de  personnes;  mais  il 
est  permis  de  les  vendre  aux  ecclésiastiques,  parce  qu*on  peut  rai- 
sonnablement présumer  qu'ils  ont  la  permission  de  les  lire.  Dans 
tous  les  cas ,  la  vente  des  choses  mauvaises  ou  prohibées  n*est  pas 
nulle,  elle  n'est  qu'illicite.  Par  conséquent ,  celui  qui  les  a  vendues 
n'est  point  obligé  d'en  restituer  le  prix  à  l'acheteur. 

Quoique  le  commerce  soit  certainement  licite  en  lui-même ,  il  est 
expressément  défendu  aux  ecclésiastiques.  Nous  reviendrons  sur 
cette  question  lorsque  nous  expliquerons  les  obligations  des  clercs. 

AKTTGLE   IV. 

Du  Prix  de  la  vente. 

837.  Il  n'y  a  pas  de  vente  sans  prix  ;  sinepretio  nulla  venditio 
est.  Le  prix  doit  consister  en  argent  monnayé,  autrement  ce  serait 
un  échange  et  non  une  vente.  Suivant  les  règles  de  l'équité,  il  doit 
y  avoir  une  juste  proportion  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose 
qu'on  vend  et  qu'on  achète.  Si  le  prix  excédait  la  valeur  de  la 
chose,  ou  la  chose  la  valeur  du  prix,  la  vente  en  serait  injuste  et 
illicite  :  «  Si  pretium ,  dit  saint  Thomas,  excédât  quantitatem  va- 
«  loris  rei ,  vel  e  converso  res  excédât  pretium ,  tollîtur  justitise  aequa- 
«  litas.  Et  ideo  carius  vendere  vel  vilius  emere  rem  quam  valeat, 
«  est  secundum  se  injustum  et  illicitum  (l).  »  Mais  le  prix  des  choses, 
en  matière  de  commerce ,  ne  consiste  pas  dans  un  point  indivisible; 
il  a  une  certaine  latitude  qui  varie  d'après  la  commune  estimation 
des  hommes  du  lieu  où  l'on  achète,  selon  le  concours  ou  la  rareté 
des  acheteurs,  l'abondance  ou  la  disette  des  objets,  et  autres  cir- 
constances. Ainsi,  par  exemple,  on  vend  plus  cher  les  marchan- 
dises en  détail  qu'en  gros;  moins  cher  à  l'encan  que  dans  les  bou- 
tiques. «  Justum  pretium  rerum  non  est  punctualiter  determinatum, 
«sed  magis  in  quadam  aestimatione  consistit;  ita  quod  modica 
«additiovel  minutionon  videtur  tollere  aqualitatem  justitiae  (2).  » 

838.  On  distingue  le  prix  ou  taux  légal  qui  est  fixé  par  l'auto- 
rité locale,  et  le  prix  naturel  ou  vulgaire.  Celui-ci  varie  d'un  jour 
à  l'autre,  tandis  que  le  premier  dure  sans  variation  autant  que  le 

(t)  Sum.  part.  2.  î.  qwœst.  77.  art.  1 .  —  (2)  S  Thomas,  ibidem. 
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règlement  qui  l*afixé.  Le  prix  vulgaire  a  d'ailleurs  une  latitude 
dont  le  prix  légale  une  fois  fixé,  n'est  pas  susceptible.  Aussi,  les 
théologiens  reconnaissent  comme  justes  trois  prix  vulgaires  :  le  pre- 
mier,  qu'on  nomme  le  plus  haut  prix,  supremum  ou  maximum  ; 
le  second,  qu'on  nomme  le  pins  bas  prix,  injimum on  minimum; 
le  troisième,  qui  est  le  prix  moyen,  médium  y  ainsi  appelé  parce 
qu'il  tient  le  milieu  entre  le  plus  haut  et  le  plus  bas  prix. 

Mais  ce  n'est  pas  chose  facile  de  déterminer  la  distance  du  plus 
haut  prix  au  prix  moyen,  ni  celle  du  prix  moyen  au  plus  bas  prix. 
Cependant,  suivant  saint  Alphonse  deLiguori  et  plusieurs  autres 
docteurs,  pour  ce  qui  regarde  les  choses  ordinaires,  ce  qui  vaut 
cinq  peut  se  vendre  six  au  plus  haut  prix ,  et  s'acheter  quatre  au 
plus  bas  prix  ;  ce  qui  vaut  dix  peut  se  vendre  douze,  et  s'acheter 
huit  ;  ce  qui  vaut  cent  peut  se  vendre  cent  cinq ,  et  s'acheter  quatre- 
vingt-quinze.  Mais  en  général  on  ne  peut  mieux  connaître  la  latitude 
du  prix  vulgaire,  qu'en  observant  ce  qui  se  pratique  sans  fraude  et 
sans  exaction  par  le  commun  des  négociants  dans  tel  ou  tel  endroit. 
839.  On  ne  doit  point  excéder  le  prix  légal.  Ce  prix  étant  fixé 
par  l'autorité,  doit  servir  de  règle  aux  vendeurs  ;  le  dépasser  serait 
une  injustice,  injustice  plus  ou  moins  grave,  suivant  que  l'excédant 
serait  plus  ou  moins  notable  :  on  excepte  le  cas  où  le  taux  légal  se- 
rait évidemment  injuste,  et  celui  où  il  serait  certainement  tombé 
en  désuétude;  il  faudrait  alors  suivre  le  prix  vulgaire. 

Généralement,  il  n'est  pas  permis  de  vendre  au-dessus  du  plus 
haut  prix  vulgaire,  ni  d'acheter  au-dessous  du  plus  bas  prix.  Ce 
serait  violer  l'équité  ;  la  vente  serait  même  rescindible  au  for  exté- 
rieur, si  le  vendeur  avait  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans 
le  prix  d'un  immeuble  (1).  Quant  au  for  de  la  conscience ,  l'équité 
n'admet  point  de  différence  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  entre  la 
vente  des  meubles  et  celle  des  immeubles.  Lorsque  la  chose  a  été 
vendue  au  delà  de  sa  juste  valeur,  le  vendeur  est  obligé  de  con- 
sentir ou  à  la  résiliation  de  la  vente ,  ou  d'indemniser  l'acheteur, 
en  lui  rendant  l'excédant  du  juste  prix. 

840.  Toutefois,  il  est  des  occasions  où  l'on  peut  vendre  au- 
dessus  du  plus  haut  prix  vulgaire  ou  commun,  sans  être  censé 
vendre  au  delà  du  juste  prix;  ce  qui  a  lieu,  1*  quand  le  vendeur 
ne  peut  se  défaire  d'une  chose  au  prix  courant,  sans  éprouver 
quelque  dommage,  sans  se  priver  d'un  bénéfice  légitime.  «Cum 
»  aliquis  multum  indiget  habere  rem  aliquam,  dit  saint  Thomas, 

(l)Coa.  civ.  art.  1674. 
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«  et  alius  lœditur  si  ea  careat,  in  tali  casu  jùstum  pretiain  érit  nt 
«  noti  solum  respiciatur  ad  rem  quœ  venditùr,  sédàd  damhum  ^od 
«<  venditor  ex  yenditione  incurrit;  et  sic  licite  poterit  aliquid  vendi 
«  plus  quam  valeat  secundum  se,  quamvis  non  yendatur  plusquam 
«  valeat  habenti(l).  »  2"  On  peut  encore  vendre  une  cliosé  plus 
qu'elle  ne  vaut  réellement,  à  raison  de  l'affection  particulière  qu'on 
éprouve  pour  elle.  La  privation  de  cette  chose  est  communément 
regardée  comme  estimable  à  prix  d'argent  (2). 

Mais  peiit-on  vendre  une  cliose  au  delà  de  son  juste  prix ,  à 
raison  de  l'affection  de  l'acheteur  qui  désire  ardemment  l'acheter, 
ou  à  raison  de  l'utilité  qu'il  doit  eh  tirer? 

Non,  répondent  communément  les  théologiens,  d'après  saint 
Thomas  :  «  Si  aliquis  multum  juvetur  ex  re  alterius  quam  accepit, 
'(  ille  vero  qui  vendidit,  non  damnificetur  carendo  re  illa,  non  de- 
«bet  eam  supervendere  ;  quia  utilitas  quae  alteri  accrescit,  non  esi 
«  ex  vendente ,  sed  ex  conditione  ementis;  nuUus  autem  débet  ven- 
«dere  quod  non  est  suum(3].  »  Cependant,  il  est  généralement 
reçu,  du  moins  parmi  nous,  que  la  convenance  particulière  d'une 
chose,  d'un  domaine,  pour  tel  acheteur,  en  fait  hausser  le  prix;  ce 
qui  fait  dire  :  Cette  chose,  cette  propriété  vaut  tant  pour  un  tel; 
mais  elle  vaut  moins  pour  tout  autre.  Ainsi ,  nous  pensons  qu'on  ne 
doit  nullement  inquiéter  celui  qui  vend  une  chose  au-dessus  du  prix 
commun,  à  raison  de  la  convenance.  L'acheteur  lui-même  s'attend 
à  payer  cette  convenance ,  et  il  ne  s'en  plaint  pas.  Le  prix  des  choses 
dépend  principalement  de  la  commune  estimation  des  hommes. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  convenance  d'une  chose  avec  la 
nécessité  de  l'acheteur,  dont  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  pour 
vendre  une  chose  plus  qu'elle  ne  vaut  sans  commettre  une  injustice. 

841.  On  ne  peut  non  plus,  sans  injustice,  user  de  fraude,  pour 
vendre  une  chose  au  maximum ^  ni  pour  l'acheter  au  minimum; 
ce  serait  violer  le  droit  qu'on  a  d'acheter  au  plus  bas  prix  ou  de 
vendre  au  prix  le  plus  élevé,  qui  est  regardé  comme  étant  encore 
un  juste  prix.  Mais  on  ne  doit  pas  regarder  comme  frauduleuses 
les  affirmations  mensongères  des  vendeurs ,  auxquelles  on  n'ajoute 
pas  foi.  On  excepte  cependant  le  cas  où,  à  raison  de  la  confiance 
que  le  vendeur  inspire  à  l'acheteur,  le  mensonge  serait  censé  la 
cause  déterminante  du  contrat. 


(1)  Sum.  part.  2. 2.  quaest.  77.  art.  1.  ^  (2)  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m. 
n«807j  les  Conférences  d'Angers,  sur  les  Contrats ,  conf.  vi.  quest.  1.— 
*»  (3)  S.  Thomas,  Sum.  part.  2. 2.  qusest.  77.  art.  i. 


parce  qu'on  la  vendîfertàltf  îî  eàt  (sMlûlift^t JèHBlà  SI  èèliil 
qiîi  Vend  k  bré^  è!é  VeûArfe  ftli  plus  haut  pM  ;  i;è  pHÎ  S'èxt^ant 
poiiit  la  valeur  dès  choses;  Il  peut  même  Vendre  àù-deâsus  dli  Jiluâ 
haut  prix,  lorsque,  â  raisbii  du  crédit.  Il  y  a  ^otir  lui  lucre  ces- 
sant où  domniagé  ûàîésânt,  ou  péril  de  perdre  le  prix  de  là  chose 
vendue.  Nous  croyons  qu'il  peut  éilcorè,  d'aprèâ  Tààâge  asfeei  gé- 
néral, vendre  plus  cher,  àaiis  aiitre  titré  qtle  celui  dé  la  vente  â 
crédit;  car,  ici,  le  nombre  des  këhetêurà  est  ]plus  considérable,  et 
celui  des  vendeurs  l'èât  inolnè  ;  ce  ^\xi ,  d'après  rëstîmàtioh  com- 
mune, àugmehté  le  prix  deâ  marchandlseâ(l). 

b*àprès  les  meniez  considératiohà,  bn  peut  acheter  au-dessous 
du  plus  bas  prix.  Uniquement  parcfe  qtfbn  paye  d'avance,  pourvu 
que  dans  ce  cas-iu,  bômm'ë  danâ  îe  èak  précédent,  la  diminution 
et  Taugméntation  du  prix  lie  détrùiséht  points  au  Jugement  des 
hommes  prudenb,  Té^aiité  morale  qui  doit  subsister  entre  lé  prix 
et  la  valeur  des  choseâ. 

842.  On  peut  acheter  Une  chose  au-déssoUâ  du  minmUfH  lors- 
qu'il s'agit  d'une  chose  qUi  est  peu  utile  à  l'acheteur,  et  qu'on 
achète  pour  rendre  service  àii  vendeur;   nïe'rces  ultroneœ  vi- 
lescunt. 

Il  est  des  choses  dont  le  prix  n'élàiit  âxé  ni  par  l' autorité,  ni  par 
l'usage,  varie  indéfiniment  suivant  les  lieux,  leà  temps,  et  lés 
goûts  des  aniateurs  :  tels  sont  les  pierreries,  les  oiseaux  d'outre- 
mer, certains  tableaux,  certains  livres  devenus  fort  rares,  les  mé- 
dailles, les  statues  et  autres  objets  antiques.  Peut-on  vendre  ces 
choses  au  plus  haut  prix  possible ,  ou  les  acheter  pour  le  prix  qu'on 
en  offre ,  quelque  Éàiniitie  qu'il  soit?  Si  ces  choses  se  vehdent  à 
l'encan,  sans  qu'on  ait  recours  à  la  fraude,  on  peut  certainement 
les  vendre  au  plus  offrant,  comme  on  peut  les  acheter,  à  défaut 
d'enchérisseur,  pour  le  plus  bas  prix  possible.  En  est-il  de  même 
si  elles  ne  se  vendent  pas  à  un  encan?  Les  uns  le  pensent,  parce 
que  le  prix  de  ces  choses  peut  être  regardé  coniHie  arbiti*aire.  Ce 
sentiment  est  probable  ;  mais  l'opinion  contraire  paraît  plus  pro- 
bable à  saint  Alphonse  de  Liguori  (2)  et  â  plusieurs  autres  théolo- 
giens, qui  veulent  qu'on  s'en  Rapporte,  pour  l'appréciation  de  ces 
mêmes  choses,  au  jugement  des  connaisseui-s ,  eu  éçârd  aux  cir- 
constances. Quel  qu'il  en  soit,  11  nous  parait  qu'il  n'y  à  pas  Heu  à 

(1)8.  Âlplionse  de  Liguori,  de  LugD,  Lessius,  Toiet,  Sanblies,  8porer,  etc.-» 
^(2)  Lib.  m.  n**  807. 
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inquiéter  sur  ce  point  ni  les  vendeurs  ni  les  acheteurs  qui  agissent 
de  bonne  foi,  sans  user  d*aucun  moyen  illicite. 

843.  On  peut  vendre  au-dessus  du  plus  haut  prix ,  comme  on 
peut  acheter  au-dessous  du  plus  bas,  les  choses  qui  se  vendent  et 
s*achètent  à  Tencan  ;  mais  pour  ce  qui  regarde  le  vendeur,  il  faut 
qu*il  n'expose  pas  une  chose  pour  une  autre,  qu'il  n'ait  pas  re- 
cours à  de  faux  enchérisseurs,  et  qu'il  n'en  retire  pas  la  chose  sons 
prétexte  qu'elle  est  adjugée  à  un  trop  bas  prix.  Ces  conditions 
étant  observées  de  la  part  du  vendeur,  il  a  droit  à  ce  que  ies  en- 
chérisseurs restent  libres,  et  ne  soient  empêchés  de  surenchérir, 
ni  par  la  fraude ,  ni  par  le  mensonge,  ni  par  les  menaces,  ni  même 
par  des  prières  importunes.  H  y  aurait  injustice  de  la  part  des  ea- 
chérisseurs  s'ils  convenaient  de  n'acheter  qu'à  un  certain  prix, 
lors  même  que  ce  prix  serait  encore  juste,  fût-il  prix  moyen.  Le 
vendeur  s'obligeant ,  comme  on  le  suppose,  à  livrer  la  chose  au 
plus  offrant,  quelque  minime  que  soit  cette  offre,  l'équité  exige 
qu'il  ne  soit  pas  frustré,  parles  acheteurs,  de  l'espérance  de  la 
vendre  au  maanmum  et  même  au-dessus  du  maximum,  c'est-à- 
dire,  au-dessus  du  juste  prix  le  plus  élevé  (1).  Mais  si,  comme  cela 
se  pratique  assez  souvent,  le  vendeur  fait  retirer  la  chose  lorsqu'on 
ne  lui  en  offre  pas  un  certain  prix ,  il  n'aura  pas  lieu  de  se  plaindre 
des  enchérisseurs  qui ,  sans  faire  usage  d'aucun  moyen  frauduleux , 
conviennent  entre  eux  de  s'arrêter  au  minimum  du  juste  prix.  Au 
surplus,  dans  tous  les  cas,  il  est  permis  à  l'acheteur  de  prier  les 
autres  enchérisseurs  de  ne  pas  surenchérir  sur  lui ,  pourvu  qu'il 
n'abuse  pas  de  sa  position ,  et  que  ses  prières  ne  soient  pas  im- 
portunes. 

844.  Celui  qui,  par  une  commission  particulière,  s'est  chargé 
d'acheter  ou  de  vendre  des  marchandises  au  profit  d'un  autre,  ne 
doit  rien  retenir  pour  soi.  En  achetant  même  à  un  prix  plus  bas 
ou  en  vendant  à  un  prix  plus  haut  que  le  prix  fixé ,  on  est  censé 
travailler  pour  le  maître,  qui  n'a  désigné  lui-même  le  prix  que 
pour  empêcher  qu'on  ne  vendît  à  un  trop  bas  prix ,  ou  qu'on  n'a- 
chetât à  un  prix  trop  haut.  Si  cependant  le  surplus  du  prix  fixé  par 
le  maître  est  le  fruit  d'un  travail  extraordinaire  qui  n'était  nulle- 
ment dû ,  ou  d'une  industrie  toute  particulière  qui  aurait  améliore 
la  chose,  le  commissionnaire  peut  retenir  cet  excédant.  Il  en  est 
de  même  pour  le  cas  où  il  sait  que  le  maître  n'exige  rien  au  delà 
du  prix  qu'il  a  fixé  lui-même, 

(I)  s.  Alphonse  de  Liguori,  Ub.  m.  n"  808. 
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Au  reste  ^  quand  il  s'agit  d'une  commission  de  quelque  nature 
qu'elle  soit ,  on  doit  tenir  exactement  à  ce  qui  a  été  convenu  entre 
le  commissionnaire  et  le  commettant^  eu  égard  à  la  coutume  du 
pays. 

Quant  au  domestique  qui  achète  ou  qui  vend  des  marchandises 
pour  le  compte  de  son  maître  qui  lui  donne  un  gage,  il  ne  peut 
s'approprier  aucun  profit  :  «  Certum  est  nihil  posse  retineri ,  si  sis 
«  famulus  stipendiatus  domini  rei,  sive  pretio  conductus  ad  ven- 
«  dendum  (l).  »  Il  ne  pourrait  prétexter  que  son  gage  est  trop  mo- 
dique y  par  rapport  à  son  travail  et  à  ses  soins  ;  puisqu'il  se  doit  à 
son  maître  pour  les  gages  qu'il  en  reçoit,  suivant  la  convention  faite 
entre  eux. 

845.  Peut-on  acheter  des  billets  ou  des  créances  à  un  prîx 
moindre  que  leur  valeur  numérique?  On  le  peut^  de  l'avis  de  tous 
les  docteui's ,  quand  il  s'agit  de  créances  plus  ou  moins  périlleuses, 
dont  le  remboursement  offre  plus  ou  moins  de  difficultés ,  plus  ou 
moins  d'incertitude  ;  lors  même  que  le  remboursement  en  devien- 
drait facile  pour  l'acheteur,  à  raison  de  certaines  circonstances  qui 
lui  seraient  particulières.  On  le  peut  encore ,  quand,  à  raison  de 
cet  achat,  il  y  a  lucre  cessant  ou  dommage  naissant  pour  l'ache- 
teur. En  est-il  de  même  si  les  créances  sont  bien  assurées  et  d'un 
payement  facile?  Les  théologiens  ne  s'accordent  pas  :  les  uns  pen- 
sent qu'on  ne  peut  sans  injustice,  sans  une  usure  palliée,  acheter 
ces  créances  à  un  prix  moindre  que  leur  valeur  numérique  ;  c'est 
le  sentiment  le  plus  commun.  Les  autres ,  en  assez  grand  nombre , 
se  déclarent  pour  le  sentiment  contraire^  que  saint  Alphonse  ne  re- 
garde point  comme  improbable.  «  Gum  in  praxi  commuuiter  hujus- 
«  modi  crédita  vix  sunt  libéra  a  periculo  exactionis ,  vel  sultem  a 

«  molestis  et  sumptibus Idcirco  non  improbabile  videtur  pretio 

«  ipsa  decrescere  juxta  communem  hominum  sestimationem ,  et 
«  ideo  minons  emi  posse  (2).  »  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  ce  senti- 
ment a  pour  lui  la  pratique  générale^  du  moins  en  France,  nous 
n'oserions  condamner  ceux  qui  le  suivent,  vu  surtout  que,  si  on 
A'eut  assimiler  la  vente  dont  il  s'agit  au  simple  prêt ,  ils  peuvent 
invoquer  jusqu'à  un  certain  point  la  loi  qui  autorise  le  prêt  à  in- 
térêt, à  raison  de  six  pour  cent  en  matière  de  commerce. 

846.  On  peut,  suivant  le  sentiment  le  plus  probable,  vendre 
au  prix  courant  une  marchandise  dont  on  sait  que  le  prix  va  dimi- 
nuer. «  Venditor ,  dit  saint  Thomas,  qui  vendit  rem  secundum  pre- 

(1)  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n<>  825.  ^  (2)  Ibid.  n°  829. 
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«  tium  quod  iavc^it  >  oo^  videtuv  cqnUa  Justitiam  fi»eere ,  «i  qfxoi 
«  futurum  est,  non  exponat  (1).  »  l^t  raispn,  c*est  que ,  dan»  une 
vente  >  il  ne  s'agi(  pas  du  pr|x  ft^tur,  ipai^  bien  du  prix  aetud 
de  la  marehandise.  On  suppose  qu*on  n*a  pas  recouru  à  la  fraude 
pour  Aéterminer  ('acheteur.  p.e  o^èaie,  et  pour  la  même  raison,  il 
est  permis  d*acheter  les  mavcliandises  au  prix  courant,  (ino^pii 
Ton  sache,  par  quelque  voie  paiticulière,  que  leur  valeur  i\im9 
augmenter  dans  peu  de  temps  {2). 

ARTICLE  V. 

Des  Obligations  du  vendeur  et  de  Vacheteur. 

847.  Les  principales  obligations  du  vendeur  sont  de  découvrir 
les  vices  ou  défauts  cachés  de  la  chose  qu'il  veut  vendre,  de  la  dé- 
livrer quand  elle  est  vendue ,  et  de  la  garantir  quand  il  la  vend. 

D'abord ,  il  est  obligé  de  faire  connaître  les  vices  ou  défauts  ca- 
chés de  la  chose  qu'il  veut  vendre ,  quand  ces  défauts  sont  de  na- 
ture à  la  rendre  nuisible  ou  à  peu  près  inutile  à  Tadieteur.  «  Si 
«  hujusmodi  vitia  sint  occulta  ,  dit  saint  Tliomas ,  et  venditor  non 
«  detcgat,  eilt  illicita  et  dolosa  venditio  ;  et  tenetur  ipse  ad  damni 
«  recompensationem  (3).  »  Si  le  défaut  est  apparent,  manifeste,  on 
n'est  point  tenu  de  le  déclarer.  '<  Si  vitium  sit  manifestum ,  puta 
«  cum  equus  est  monoculus...  Si  venditor  propter  hujusmodi  vi- 
«  tium  subtiahat  quantum  opoitet  de  pretio,  non  tenetur  ad  ma* 
«  nifestandum  vitium  rei  (4).  » 

«  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents,  et  dont  Tadie- 
«  teur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  Mais  il  est  tenu  des  vices  ca- 
«  chés ,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  ;  à  moins  que,  dans 
«  ce  cas ,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie  (5).  » 
Si  le  défaut ,  quoique  caché ,  n'est  grave  ni  en  lui-même,  ni  rela 
tivement  à  l'usage  que  l'acheteur  doit  faire  de  la  chose;  s'il  ne  la 
rend  ni  nuisible ,  ni  notablement  moins  utile ,  vu  la  fin  qu'il  se  pro- 
pose; ou  si  la  chose,  sans  convenir  au  vendeur,  peut  convenir  à 
d'autres ,  on  est  dispensé  de  le  faire  connaître  :  «  Cum  usus  rei,  dit 
«  saint  Thomas ,  etsi  non  competat  venditori ,  potest  tamen  esse 


(1)  Sum.  part.  2. 1.  qu^  77.  art.  3.  —  (2)  S.  Alphonse  de  Ligupri,  lib.  ^ 
—  (3)  Sum.  part.  2.  2.  quacst.  77.  art.  3.  —  (4)  S  Thomas,  ibidem.  —  (5)Cod. 
Civ.  arl.  t6'i2  et  1643. 


«  copyeçieps  ^s;  uou  teuetur  ad  manifesta^dum  vitii«m  rei  (i).  » 
Cç.  serait  entraver  le  commerce ,  ^e  d*o^Uger  les  veudeurs  à  m$i- 
nlfester  tou^  le^  défaut»  dç  leurs  npiarchandises.  Cepeadaut  on  dojt 
toiy'oiirs  diniini^pr  le  prix  de  la  chose  sm  prorata  du  défaut,  afm 
qu'é^^t  yenç^ue  à  sa  ju^te  valeur ,  Tçgalité  soit  conservée  dans  le 
contrat.  On  doit  aussi  s^abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  induire 
Taclie^ur  ^n  erreur  sur  les  déffiuts  dont  il  s'agit.  Et,  dans  tous  les 
cas,  si  rachçteur  interroge  le  vendeur  sur  le  défaut  de  la  chose, 
celu^-<4  e^t  obligé  de  îe  faire  connaître. 

§43.  Il  n*est  pas  permis  d'altérer  une  marchandise  par  le  mé- 
lange d'une  qualité  ia£érieure.  D^s  qu'une  marchandise  mélangée 
perd  de  sa  valeur ,  on  ne  peut  plus  la  vendre  au  niême  prix  que  si 
elle  n'était  pas  mélangée.  Ce  serait  une  injustice  grave ,  si  le  toit 
q\u  en  résulte  pour  l'acheteur  était  considérable.  Cependant  si  la 
marçhçii^dise ,  quoiqup  méjugée ,  ^'^tait  pas  vendue  au-dessus  de 
sa  juste  valeur ,  et  que  l'acheteur  n'en  souffrit  aucun  dommage ,  la 
maf  chandjse  lui  servant  également  pour  la  fin  qu'il  s'était  proposée, 
il  n'y  aurait  point  lieu  à  restitution. 

849.  Une  autre  obligation  pour  le  vendeur,  c'est  de  délivrer  la 
chose  vendue  au  temps  convenu  entre  les  parties.  La  délivrance  est 
le  transport  de  la  chose  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 
La  délivrance  des  immeubles  s'opère  par  la  remise  des  titres  de 
propriété,  ou  par  la  remise  des  clefs  à  l'acheteur,  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment.  Celle  des  effets  mobiliers  s'opère ,  ou  par  la  tradition 
réelle,  ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent, 
ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties ,  si  le  transport  ne 
peut  pas  s*en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  a 
déjà  en  son  pouvoir  â  un  autre  titre.  La  tradition  des  droits  incor- 
porels se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres ,  ou  par  l'usage  que  l'ac- 
quéreur en  fait,  du  consentement  du  vendeur  (2). 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux 
dfi  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur ,  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
(Xmtraire.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était ,  au  moment 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement 
convenu.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  au  terme  fixé, 
l'f^cquéreur  peut,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente , 
ou  sa  mise  en  possession  ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  ven- 
deur (^).  Qn  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose ,  si  l'acheteur  n'eu 
paye  pas  le  prix  en  entier,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait  accordé  uii 

(1)  s.  Thomas,  Siim.  part.  2. 2.  qnœst.  77,  art.  3.— (2)  Cod.  civ.  art.  1C04,  etc. 
—  (3)  Ibid.  art.  1608,  etc. 
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délai  pour  le  payement  Le  vendeur  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la 
délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paye- 
ment ,  si,  depuis  la  vente ,  Tacheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  dé- 
confiture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent 
de  perdre  le  prix ,  à  moins  que  Tacheteur  ne  lui  ait  donné  caution 
de  le  payer  au  terme  (1). 

850.  La  chose  doit  être  délivrée  dans  Fétat  où  elle  se  trouvait 
au  moment  de  la  vente.  Cependant,  si  elle  augmentait  ou  dimi- 
nuait depuis,  par  un  événement  étranger  au  vendeur,  cette  aug- 
mentation ou  diminution  serait  au  compte  de  Tacquéreur.  Si,  avant 
la  délivrance,  elle  périt  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte 
est  pour  le  vendeur ,  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du 
prix.  Elle  est  également  aux  risques  du  vendeur ,  s'il  est  en  de- 
meure de  la  livrer.  Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  retombe 
sur  l'acheteur ,  qui  en  est  devenu  propriétaire  par  le  seul  consen- 
tement des  parties  (2). 

La  chose  doit  être  livrée  avec  ses  accessoires,  et  tout  ce  qui  est 
destiné  à  son  usage  perpétuel.  Tous  les  fruits  perçus  depuis  la  vente 
appartiennent  à  l'acquéreur,  sauf  stipulation  contraire  (3). 

851.  La  troisième  obligation  du  vendeur  est  de  garantir  la  chose 
qu'il  vend.  Cette  garantie  a  deux  objets  :  le  premier  est ,  pour  l*a- 
cheteur ,  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  second,  les 
défauts  cachés  de  cette  chose,  appelés  vices  rédhihitoires.  Indé- 
pendamment de  toute  stipulation,  le  vendeur  est  de  droit  obligé  de 
garantir  l'acquéreur  de  toutes  évictions  dont  la  cause  existait  anté- 
rieurement à  la  vente.  Il  y  a  éviction  pour  l'acheteur,  quand  il 
est  forcé  d'abandonner  en  tout  ou  en  partie  la  chose  vendue.  Les 
contractants  peuvent,  par  des  conventions  particulières,  déroger  à 
l'obligation  de  la  garantie  ;  ils  peuvent  même  convenir  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune  garantie  (4). 

Cependant,  si  l'acquéreur  connaissait ,  lors  de  la  vente,  le  dan- 
ger de  l'éviction ,  ou  s'il  avait  acheté  à  ses  risques  et  périls ,  il  ne 
pourrait  rien  répéter.  Nous  ajouterons  que ,  quoiqu'on  ait  stipulé 
que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie ,  il  demeure  ce- 
pendant tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel. 
On  ne  peut  stipuler  qu'on  ne  sera  pas  tenu  de  son  propre  dol  ;  tou 
convention  contraire  serait  nulle  (5). 

852.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  ri^é 

(l)Cod.  civ.  art.  1612,  etc.  —  (2)  Ibid.  art.  1647  et  1138.  — (3)  ibid. 
1614  et  1015 — (4)  Ibid.  art.  1627.— (5)  Ibid.  art.  1628  et  1629. 
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Stipulé  à  ce  sujets  si  Tacquéreur  est  évincé ,  le  vendeur  doit  le 
rendre  parfaitement  indemne.  Par  conséq[uent,  outre  la  restitution 
du  prix,  il  doit  encore  lui  tenir  compte,  l^  des  frais  du  contrat; 
2**  des  fruits  que  Facquéreur  serait  obligé  de  rendre  au  propriétaire 
qui  l'évincé  ;  3^  des  frais  faits ,  tant  sur  la  demande  originaire  que 
sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur  ;  4^  enfin,  des  dommages- 
intérêts. 

Ces  dommages  se  composent ,  d'abord ,  de  l'augmentation  du 
prix  que  la  chose  peut  avoir  éprouvée ,  même  sans  le  fait  de  l'acqué- 
reur; et,  en  second  lieu,  des  dépenses  même  voluptualres  ou 
d'agrément,  faites  par  l'acquéreur,  sur  le  fonds,  si  toutefois  le 
vendeur  était  de  mauvaise  foi.  Quant  aux  réparations  et  aux  amé- 
liorations utiles  ,  le  vendeur  n'en  est  tenu  qu'autant  que  l'acquéreur 
n'en  a  pas  été  remboursé  par  le  demandeur  originaire  ;  mais  alors 
il  en  est  tenu,  soit  qu'il  ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

853.  Si,  à  l'époque  de  l'éviction ,  la  chose  se  trouve  diminuée  de 
valeur  ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la  négligence  de 
l'acheteur,  qui  rem  quasi  suam  neglexity  soit  par  des  accidents  de 
force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la 
totalité  du  prix.  Si  cependant  l'acquéreur  avait  tiré  profit  des  dé- 
gradations qu'il  a  faites  lui-même,  le  vendeur  aurait  droit  de  rete- 
nir sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit  (1).       • 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on 
la  destine,  ou  qui  dinfinuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur 
ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 
s'il  les  avait  connus  (2). 

854.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix 
convenu  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente.  S'fin'a  rien  été  réglé 
à  cet  égard  lors  de  la  vente ,  l'acheteur  est  obligé  de  payer  au  lieu 
et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  VL  doit  l'intérêt  du 
prix  de  la  vente  jusqu'au  payement  du  capital,  dans  les  trois  cas 
suivants  :  1^  s'il  a  été  ainsi  convenu  lors  du  contrat,  car  alors 
l'intérêt  fait  partie  du  prix  de  la  vente  ;  2®  si  la  chose  vendue  et 
livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus,  autrement  la  vente  ne 
serait  qu'à  l'avantage  de  l'acheteur;  3^  si  l'acheteur  a  été  mis  en 
demeure  de  payer  :  dans  ce  cas,  l'intérêt  peut  être  regardé  comme 
indemnité  pour  le  vendeur.  A  défaut  du  dommage  naissant  ou  de 
tout  autre  titre,  le  vendeur  peut  invoquer  la  loi ,  sans  être  inquiété 

(1)  Cod.  civ.  art.  1630,  etc.  —  (2)  Ibid.  art. '1641. 
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au  for  intérieur  y  a  raison  du  doute  sur  la  lé^timité  de  ce  titre. 
Si  Tacheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la 
résolution  de  la  vente.  Cependant,  si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a 
juste  sujet  de  craindre  d*ètre  troublé  par  une  action ,  soit  hypotlié- 
caire ,  3oit  e|i  revendication,  il  peut  suspendre  }e  payement  du  prix, 
Jusq[U*à  ce  que  le  vendeur  ait  Mt  ce$3er  le  trouble,  si  mieux  n*aîme 
celid-ci  donner  caution,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que, 
nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  payerait  (1). 

ARTICLE  YI. 

De  la  Vente  avec  faculté  de  rofihat  <m  de  réméré. 

855.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel 
le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  en  remboursant 
non-seulement  le  prix  principal ,  mais  encore  les  f^  et  loyaux 
coûts  de  la  vente ,  Içs  réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds,  jnsqu'à  concurrence  de  cette  augmen- 
tation. 

Mais  si  le  vendeur  est  obligé  de  tenir  compta  à  ^acq^érç^r  de 
tontes  les  réparations  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds ,  celui-ci 
doit  être  également  tenu  envers  le  vendeur  de  toutes  les  dégrada- 
tions survenue  par  sa  flptnte.  La  faculté  dç  rachat  ne  peut  être  sti- 
pulée pQur  w  terme  excédant  cinqannéçs;  si  elle  a  été  stipulée 
pour  un  tçnne  plus  long ,  elle  est  rédyite  à  ce  terme.  Le  terme  fixé 
est  de  rignenTi  et^  fnnt^  p^  le  vendeur  d*avoir  exercé  i^on  action 
de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire 
irréYocable*  Si  le  vçndenr  rentra  dans  $on  héritage  par  l'effet  du 
pacte  de  rachat»  U  le  reprend  exempt  dç  tontes  les  charges  et  hypo- 
th^ues  dontrc^oquér^ur  l'aurait  grevé  ;  mais  il  est  tenu  d*exécuter 
le9  baux  faits  çan»  bv^à^  par  racqnér^ur  (3). 

a5Q.  Le  contrat  de  vente,  avec  la  faculté  4e  rachat,  est  licite  au 
for  intérieur  comm^  au  for  çi^térieur;  il  ne  renferme  rien  q[ui  soit 
oontrairf)  ni  ç^  droit  naturel ,  ni  au  droit  canonique.  Mais  pom* 
que  ce  contrat  ^it  légitime ,  il  faut  t  t^  quç  Iq  prix  dç  la  vente  ^V^ 
proportionné,  au  jugement  d'hommes  prudent^,  à  la  valeur  4e  la 
propriété  conaidérée  comme  grevée  dç  la  faculté  de  rachat;  2®  que 
racheteur  aoit  regardé  comme  propriétaire  de  la  chose  vendue , 
avee  le  droit  d'en  percevoir  le^  fruits  comme  ^icn^;  la  c^o^  étant 

[(1)  Cod.ciy.  art.  lS60,etc.— (2)  Ibid.  art.  1659,  etc. 


à  ses  risques  et  périls»  il  est  Juste  quil  en  jouisse  comme  proprié- 
taire; S^  que  Tacquéreur  n'ait  pas  la  liberté  de  se  désister  de  ra- 
chat; ce  qui  rendrait  le  contrat  usuraire,  à  moins  que  les  condi- 
tions ne  fussent  telles  que  le  contrat  cessAt  d*étre  uniquement  à 
Favantage  de  l'acheteur. 

857.  Suivant  le  sentiment  d'un  grand  nombre  de  docteurs»  que 
saint  Alphonse  regarde  comme  très-commun  et  certainement  plus 
probable^  communmima  et  certe  probabilior,  le  pacte  par  lequel 
le  vendeur  s'oblige  à  racheter  la  chose  venduCi  à  la  réquisition  de 
l'acheteur,  ati  arbifrium  empioris^  est  permis,  aux  conditions 
suivantes  :  1**  que  les  parties  aient  l'intention  de  faire  un  vrai  con- 
trat de  vente  ;  2°  que  le  prix  en  soit  augmenté  à  raison  de  la  fa- 
culté que  se  réserve  l'acheteur;  s®  que  le  vendeur  ne  soit  obligé 
de  rendre  que  le  prix  qu'il  a  reçu,  lors  même  que  la  chose  aurait 
été  améliorée;  4**  que  la  chose  demeure  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur  ;  en  sorte  que,  si  elle  périt  ou  se  détériore,  cette  perte 
retombe  sur  lui,  et  non  sur  le  vendeur,  «  Hîs  conditionibus  serva- 
it tis,  dit  saint  Alphonse,  nequaquam  illidtum  mihi  videtur  prs- 
«  fatum  pactum  reemendi  :  sicut  enim  licitum  est  pactum  retroven- 
«  dendi  in  beneficium  venditoris  cum  diminutione  psetii,  sic  contra 
«  cum  pretii  augmento  licitum  dici  débet  pactum  reemendi  m 
«  beneficium  emptpris ,  cum  îta  gravamma  utriusque  compen- 
«  sentur  (1).  » 

Mais  le  contrat  serait  évidemment  injuste,  si  quelqu'un  vendait 
une  chose  avec  la  condition  expresse  ou  tacite  qu'elle  lui  fût  reven- 
due ensuite  à  meilleur  marché,  lors  même  qu'il  la  vendrait  à  cré- 
dit, pour  la  racheter  de  la  même  personne  argent  comptant  (2).  Il 
n'est  pas  rare  que  la  cupidité  ait  recours  au  contrat  de  vente  et  de 
rachat  pour  pallier  l'usure. 

▲BTIGUt  YJI. 

Du  Monopole, 

858.  On  se  rend  coupable,  tantôt  contre  la  justice,  tantôt  contre 
la  charité,  en  se  livrant  au  monopole  dans  le  commerce.  Ainsi, 
eeluirlà  pèehe  contre  la  Justice,  qui  a  recours  on  mensonge  ou  à 
d'autres  moyens  illicites  pour  empêcher  l'importation  de  certaines 
marchandises  dans  le  pays,  afin  de  vendre  seul  les  siennes  à  un 

(1)  Ub.  III.  n«  818.  —  (2)  Décret  d'Innocent  XT  »  de  l'an  1679. 
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prix  plus  élevé.  E  y  a  également  monopole  contre  la  justice,  lors- 
qu'une ou  plusieurs  personnes  achètent  toutes  les  marchandises 
d*une  certaine  espèce,  afin  de  pouvoir  les  vendre  au-dessus  du  plus 
haut  prix  auquel  elles  se  vendraient,  sMl  n*y  avait  pas  de  mono- 
pole. C'est  restimation  commune  des  hommes  qui  doit  fixer  le  prix 
des  marchandises,  et  non  quelques  particuliers. 

Mais  y  aurait-il  monopole  contre  la  justice,  si,  tandis  que  les 
marchandises  sont  à  bas  prix  ou  à  un  prix  moyen,  une  ou  plusieurs 
personnes  de  concert  les  accaparaient,  afin  de  les  vendre  au  plus 
haut  prix,  au  maocimum?  C'est  une  question  controversée  parmi 
les  théologiens  :  les  uns  pensent  que  cette  espèce  de  monopole  n'est 
pas  seulement  illicite,  mais  injuste;  parce  que,  disent-ils,  les  mar- 
chands qui  accaparent  les  denrées  ou  autres  marchandises  forcent 
les  acheteurs  à  les  payer  un  prix  plus  élevé.  Ce  sentiment  est  assez 
probable  ;  mais  le  sentiment  contraire  ne  l'est  pas  moins  :  il  nous 
parait  même  plus  probable;  car  la  convention  dont  il  s'agit,  quoi- 
que illicite,  n'étant  accompagnée,  comme  on  le  suppose,  ni  de 
fraude,  ni  de  violence,  ne  blesse  aucun  droit  strict  et  rigoureux; 
elle  ne  blesse  point,  par  conséquent,  la  justice  commutative  :  •  Hinc, 
«  ajoute  saint  Alphonse  de  Liguori,  probabiHus  est  hos  venditores 
«  non  teneri  ad  restitutîonem  (1).  » 

859.  Lorsque  quelques  marchands  se  sont  réunis  pour  faire  un 
monopole  injuste  et  vendre  au-dessus  du  maximumy  est-il  permis 
aux  autres  de  vendre  au  même  prix?  Non,  très-probablement  :  car 
ce  prix,  étant  évidemment  injuste  par  suite  du  monopole,  ne  peut 
devenir  légitime  par  le  concours  des  autres  commerçants  (2). 

Ceux  qui,  après  les  moissons  ou  les  vendanges,  ou  d'autres  ré- 
coltes, les  habitants  du  pays  ayant  fait  leur  provision,  achètent  les 
denrées  qui  restent,  afin  de  les  revendre  plus  tard  avec  profit,  ne 
pèchent  ni  contre  la  justice,  ni  contre  la  charité,  lors  m^e  qu'ils 
revendraient  au  maximum  du  prix  de  la  marchandise  (3}. 

860.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  vente  s'applique,  générale- 
ment, à  réchange.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre  ;  il  s'opère, 
comme  la  vente,  par  le  seul  consentement  des  parties  (4). 

(1)  Ub.  m.  n»  817.  —  (2)  S.  Alphonse ,  ibid.  —  (S)  Ibîd.  n« 816.  ~ (4)  Ood. 
c!v.  art.  1702,  etc. 
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CHAPITRE  XIII. 

> 

Du  Contrat  de  louage, 

861.  U  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  celui  des  choses, 
et  celui  d'ouvrage.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lecpiel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant 
un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  (pie  celle-ci  s'oblige 
à  lui  payer.  Celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre ,  se  nomme 
locateur  ou  bailleur;  l'autre  s'appelle  locataire  ou  preneur^  et 
colon  ou  fermier  y  quand  il  s'agit  du  louage  des  héritages  ruraux. 
Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'en- 
gage à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  con- 
venu entre  elles.  Un  domestique,  par  exemple,  loue  son  travail. 
Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  en  plusieurs  espèces  par- 
ticulières. On  appelle  bail  à  loyer^  le  louage  d'un  meuble,  d'une 
maison;  bail  à  ferme,  celui  d'un  héritage  rural;  loyer,  le  louage 
du  travail  ou  du  service;  bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont 
le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 
Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage 
moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la 
matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  Il  en  est  du 
contrat  de  louage  comme  du  contrat  de  vente,  il  peut  se  faire  par 
écrit  ou  verbalement  (l). 

On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  corporels  ou  incorporels, 
meubles  ou  immeubles.  On  n'excepte  que  les  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage  qu'on  en  fait;  elles  se  prêtent,  mais  elles  ne  se 
louent  pas. 

ARTICLE   I. 

Règles  communes  aux  Baux  à  loyer  et  à  ferme. 

862.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière,  1^  de  livrer  au  pre- 
neur la  chose  louée  ;  2^  de  l'entretenir  en  état  de  servir  à  l'usagç 

(1)  Cocl.  civ.  art.  1714. 
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pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  3^  d*en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  toute  la  durée  du  bail. 

La  chose  doit  être  délivrée  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce,  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  être  employée  utilement  à 
l'usage  auquel  elle  est  destinée.  Le  bailleur  doit  y  faire,  pendant  la 
durée  du  bail,  toutes  les  réparations  néoessalfés,  autres  que  les  ré- 
parations locatives;  mais  il  ne  peut  changer  la  forme  de  cette  même 
chose  sans  le  consentement  du  preneur.  U  est  de  plus  obligé  de 
garantir  le  preneur,  et  des  troubles  ou  empêchements  qui  pour- 
raient être  apportés  à  sa  jouissance  par  ceux  qui  élèveraient  des 
prétentions  sur  la  propriété  du  fonds,  et  nies  vices  ou  défauts  de  la 
chose  qui  peuvent  en  empêcher  Tusage»  Il  est  tenu  de  cette  garantie, 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  connu  ces  défauts  lors  du  bail.  Aussi, 
si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle  n'est  dé- 
truite qu'eu  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances, 
demander  une  diminution  de  prix,  où  la  résiliation  même  du  bail. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement.  Si 
cependant  le  vice  de  la  chose  existait  au  moment  du  bail,  ^  qu'il 
en  soit  résulté  quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu 
de  l'indemniser  (1). 

863.  Les  obligations  prindpales  du  preneur  sont»  d'user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  de  payer  le  prix  convenu 
par  le  bail.  La  première  de  ces  obligations  en  contient  trois  autres, 
savoir  :  1^  l'obligation  de  ne  faire  servir  la  chose  qu'aux  usages 
convenus  dans  le  bail,  ou,  à  défaut  de  convention,  à  ceux  qui 
doivent  être  présumés  d'après  les  circonstances,  ou  à  ceux  aux- 
quels  elle  est  naturellement  destinée  ;  2^  l'obligation  d'apporter  à 
la  conservation  de  la  chose  le  même  soin  qu'un  père  de  famille  a  de 
la  sienne  propre  ;  3^  l'obligation  de  rendre  la  chose  à  la  fin  du  bail 
telle  qu'il  l'a  reçue,  d'après  l'état  fait  entre  lui  et  le  bailleur.  S'il  n'a 
pas  été  fait  d'état  des  lieux,  il  est  présumé  avoir  reçu  la  chose  en 
bon  état  de  réparations  locativeâ.  Ouâiit  aux  dégradations  et  pertes 
survenues  pendant  sa  jouissance,  il  n'en  est  responsable  qu'autant 
qu'elles  seraient  arrivées  par  sa  feute,  ou  paf  la  fkttte  des  personnes 
de  sa  maison,  ou  par  celle  de  ses  sous-locataires.  Le  preneur  peut 
souB-louer,  et  même  céder  en  totalité  son  bail  à  un  fttitre,  quand 
céitte  faculté  ne  lui  a  pas  été  hitMrdite;  mais  il  feàte  garant  des  ikits 
du  eessionnaire  ou  sous-iocatait^. 

(1)  Cod.  civ.  art.  1719,  etc. 
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Oûànt  au  j^fil  ati  hall,  11  dbft  ètMi  (làyé  fttll  UD^tnés  c6hVétitlÉi, 
èli  tégiH  pêif  rtlsÀgé,  à  défaut  dé  eonreâttoh  (1). 

Le  bail  m  résolu,  i^  i^tlr  lé  âUtaél  êOMéûteméût  deii  parties, 
sftuf  lé  driVlt  des  tiers  i  1^  t»Air  r^plf âtioii  du  tettips  coiitefiU  pour 
Ift  dttféè  de  lA  JoUlMiUoé  ;  S''  paf  là  féi^olutlôu  dU  droit  du  bailleur, 
mais  ûKùÈ  cèrtaitûl  (M  sétdèofiéUt  ;  4*'  pftr  là  perte  dé  la  choiâe  louée  ; 
6^  pat  riAéiééutiott  déa  ébgagéméhté  de  la  part  du  bailleur  ou  du 
preneur  (2). 

▲atictË  II. 

tiègleè  particulières  aux  Baux  à  loyer. 

864.  Dans  le  droit  aotuel^  en  Franee»  \t  bailleur  est  strictement 
tenu  de  faire  jouir  le  preneur  pendant  le  temps  fixé  par  te  bail  t  il 
ne  peut  résoudre  la  loeatioui  eneore  qu'il  déclare  vdUldir  oiSonper 
par  lui-même  la  maison  louée,  qu'autant  qu'il  s'en  est  résérté  le 
droit  par  le  bail  f  et  alors  il  est  tenu  de  signifia  d'aranoe  un  ooligé 
aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux.  D  est  tenu  des  ré- 
parationsi  même  de  celles  qui  sont  dites  looatiVes^  quand  dles  sont 
OGcasionnées  par  vétusté  ou  force  mi^Jeurd  (3)i 

Dans  le  bail  à  loyer,  le  preneur  est  tenu  de  ganrir  la  maison  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  du  loyer^  ou  de  donner  dSè  sûre- 
tés équiyalentes  ;  et  il  est  chargé  des  réparations  lœatives  <m  de 
menu  entretien,  s'U  n'y  a  clause  du  coûtrairé.  Ces  réparation!»  soât 
celles  qui  sout  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieut  ;  et, 
entre  autres,  les  réparàtkms  à  teirê  aux  àtres,  contre^xBUrs,  cham- 
branles et  tablettes  dés  dieminées  ;  au  recrépiment  du  bad  des  mU^ 
railles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  a  la  hauteur 
d'un  mètre  ;  aux  pavés  et  carreaux  des  ehatnbreè,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés  |  aux  vitres,  a  moins  qu^elles  ue 
soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de 
force  miyeure  ;  aux  portes^  (aroiséee,  plsmches  de  cloison  ou  de  fer- 
meture de  boutiques,  gonds»  targettes  et  serrures.  Mab  les  répara- 
tions locatives  ne  sont  point  à  la  charge  du  locataire,  quaud  elles 
ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  fbrce  majeure  (4). 

su.  S'il  s'agit  du  bail  d'un  appartement  meublé,  11  est  censé 

(1)  Cod.  civ.art.  1728,  etc.  —  (2)  Ibid.  art.  1736,  etc.  —  (3)  Ibid.  art.  1761, 
1755,  etc.  —  (4)  Ibid.  art.  1752,  etc.,  etc. 
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&it  à  Tannée,  au  mois  ou  au  jour,  suivant  que  le  prix  a  été  fixé  de 
tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour.  S'il  n*y  a  rien  de  constaté  à  cet 
égard,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  Si  des 
meubles  ont  été  loués  à  l'effet  de  garnir  une  maison,  corps  de  logis, 
boutiques,  ou  autres  appai'tements,  le  bail,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  est  toujours  censé  fait  pour  une  durée  égale  à  la  durée 
ordinaire  du  bail  des  lieux  ou  appartements  qu'ils  doivent  garnir, 
d*après  l'usage  du  pays  (l). 

AATIGLB  III. 

Règles  particulières  aux  Baux  à  ferme, 

866.  Le  bailleui*  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  portée  dans 
le  contrat  :  en  cas  de  di^érence,  il  y  a  lieu  à  augmentation  ou  di- 
minution de  prix.  Le  preneur  doit  cultiver  le  fonds  en  bon  père  de 
famille;  il  doit  le  garnir  de  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation,  et  engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés,  d'après  le 
bail  ou  l'usage  du  pays.  Il  ne  peut  d'ailleurs  employer  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée.  S'il 
cultive  sous  la  condition  d*un  partage  de  fhiits  avec  le  bailleur,  il 
ne  peut  ni  sous-louer,  ni  céder,  à  moins  que  la  faculté  ne  lui  en  ait 
été  expressément  accordée  par  le  bail. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la  durée 
du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits ,  il  est  dû  au  fermier  une  remise  du  prix  de  sa 
location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précéden- 
tes. S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir 
lieu  qu*à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation 
de  toutes  les  années  de  jouissance.  Si  le  baU  n'est  que  d'une  année, 
et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moi- 
tié, le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix 
de  la  location. 

Au  reste,  on  doit,  sur  ce  point  comme  sur  tout  autre,  s'en  tenir 
à  ce  qui  a  été  convenu;  car  le  preneur  peut  être  diargé  des  cas 
fortuits  par  une  stipulation  expresse.  Toutefois,  cette  stipulation  ne 
s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel, 
gelée  ou  coulure.  Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordi- 
naires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  d'une  inondation^ 

(I)  Cod  civ.  art.  1757. 
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auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sm'et ,  à  moins  que  le  pre- 
neur n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  et  imprévus (l). 

Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait  pour  le  temps 
qui  est  nécessaire  au  preneur  pour  recueillir  tous  les  fruits  de  l'hé- 
ritage affermé.  Ainsi,  le  bail  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout  auti*e 
fonds ,  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'an- 
née ,  est  censé  fait  pour  un  an.  Le  bail  des  terres  labourables,  lors- 
qu'elles se  divisent  en  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  soles  (2). 

Pour  ce  qui  regarde  les  obligations  du  fermier  sortant  et  du  fer- 
mier entrant,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur ,  et,  à  défaut  de  toute  convention ^  à  l'usage  des 
lieux. 

ARTICLE  IV. 

Du  Bail  à  cheptel. 

867  •  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  paities 
donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail ,  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le 
soigner,  sous  certaines  conditions  convenues  entre  elles.  On  distin- 
gue le  cheptel  simple  ou  ordinaii*e,  le  cheptel  à  moitié,  le  cheptel 
donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire,  et  le  cheptel  improprement 
dit.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  susceptibles 
de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 

A  défaut  de  conventions  particulières,  le  bail  à  cheptel  se  règle 
par  les  principes  suivants  : 

868.  1^  Du  cheptel  simple.  C'est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  con- 
dition que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu'il  sup- 
portera aussi  la  moitié  de  la  perte.  Le  bailleur  demeure  propriétaire 
du  cheptel. 

Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  conser- 
vation du  cheptel.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée.  Dans  tous  les  cas ,  le  preneur,  déchargé  de  ces  cas  for- 
tuits ,  est  tenu  de  rendre  compte  des  peaux.  Si  le  cheptel  périt  en 
entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  est  pour  le  bailleur  :  res 
périt  domino.  S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en 

(!)  Cod.  civ.  art.  1763,  etc.  —  (2)  Ibid.  art.  1774,  etc. 
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commua  d'après  le  prix  d6  l'esttmation  origlnftliré,  etceltd  de  Veê* 
timation  à  rexpiràtlon  du  Cheptel  (1). 

86d.  On  ne  pént  Stipuler  ((ue  le  pi^etir  stippôlrtéfft  la  pm»  to- 
tale du  cheptel,  quoi<}Ue  arrivée  par  eas  ibiMt  et  sfttift  <Iâ*il  y  fttt  dl 
sa  faute  ;  ou  quil  supportera ,  dans  la  perte ,  oUe  part  plUi  gNUlde 
que  dans  le  profit;  ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  lA  Atl  du  hAll, 
quelque  chose  de  plus  que  le  Cheptel  qu'il  a  fourni.  Toufë  éOiiYêU* 
tion  semblable  serait  Uulle ,  Comme  étant  coUtràtre  mx  fègles  de 
réquité  qui  doit  régner  dans  tous  les  contrats. 

Le  preneur  profité  seul  des  laitages^ ,  du  fiimier  et  dU  tfàvédl  des 
animaux  ;  mais  la  lâtne  et  le  croit  se  partagent. 

Sll  n*y  a  pas  de  temps  fixé  paf  la  côuventioh  poUf  là  dUf  ée  An 
cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  A  la  fin  du  bail ,  ou  lofs  de 
sa  résolution,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  Le  bail- 
leur prélève  des  bétes  de  chaque  espèce ,  jusqu*à  concurrence  de  la 
première  estimation;  puis  l'excédant  se  partage.  S'il  n'existe  pas 
assez  de  bétes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur  prend 
ce  qui  reste ,  et  les  parties  se  font  raison  du  surplus  (2). 

8lro.  Le  chèptêt  à  moitié,  C'eât  une  société  dahm  la^bëie  chaCua 
des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiault ,  qui  deniiearetit 
communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  Le  premmf  proflite  ëeul , 
comme  dans  le  cheptel  simple ,  des  laitagei» ,  du  fiimief  et  dés  tlt- 
vaux  des  bétes  ;  et  le  bailleur  u'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laiues  et 
du  crdt.  Toute  convention  contraire  est  nulle  ;  sauf  le  cas  où  le 
bailleur  serait  propriétaire  de  la  ^rtile  ou  métairie  <yccdpéé  par  le 
preneur.  Toutes  les  autres  régies  du  cheptel  Hlmple  s'appliquent  au 
cheptel  à  moitié  (3).  Mais  il  faut  remarquer  que,  ai  lé  troupeat 
périt ,  la  perte  se  partage  entre  le  bailleur  et  le  preneur  :  re9  périt 
dotnttio» 

871 .  Cheptel  donné  au  fermier.  Ce  cheptel,  qu'on  appelle  aussi 
ùheptel  dé  fêr,  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  ibétâlfle 
la  donne  à  ferme ,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail  le  ftirmler 

laissera  des  bestiaux  d*une  valeur  égale  au  pHx  de  restimatioii  de 
ceux  quil  aura  reçui^.  LVstimation  du  cheptel  donné  au  feriùier  ne 
lut  en  transfère  pas  la  propriété;  néanmoins,  elle  le  met  ft  ses 
risques. 
Tous  les  profits  des  bestiaux  sans  exception  appartteiiAent  au 


(0  Cod.  dv.  art.  iS04,  etc.  — (2)  Ibid.  art.  ISil,  etc.  —  (3)  Ibid.  art  1818^ 
elc. 


tetMtr  ^âm  toute  la  durée  du  bail.  Vtah  U  est  tenu  d'employer 
exduslvement  les  iùiûktÈ  à  l'exploitation  et  à  Fam^ioràtion  de  la 
femie,  et  de  i^pporter  méméi  la  perte  totale ,  et  survenue  par  cas 
fbrtult.  Les  pattiêâ  peUVéût,  au  âUrplus,  déroger  à  ces  deux  dispo- 
sttiOUii  par  dés  âtiputatiôtts  particulièi'ès. 

À  la  du  du  bail,  le  fM^ier  he  peut  rëteùb*  le  cbeptêl  en  en  pajraut 
TesHmatimi  ôriginab^e  ;  U  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à 
celui  (tû'il  a  reçfu.  1^11  y  a  du  déficit,  il  doit  te  payer;  il  garde  seu- 
lement l^éieédant.  C'est  ce  qui  a  fait  donner  à  ce  contrat  le  nom  de 
cheptel  de  fer,  parce  que  le  fond  du  cheptel  reâte  toujours  le  même, 
étant  attaché  et  eomme  enchaîné  à  la  métairie  (i). 

CKepfél  dùnné  au  colofi  partiatté.  Ce  bail  est  soumiSi  eu  géné- 
ral, à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple,  sauf  les  exceptions  sui- 
Vâiites  i  1^  Ou  peut  stipuler  que  le  bailleur  aura  une  partie  des 
laitageâ ,  au  plus  la  moitié  ;  qu'il  aura  une  plus  grande  part  que  le 
preneur  danii  lés  autres  profits  ;  qu'fi  aura  droit  de  prendre  la  part 
du  tiolou  dans  la  tonte ,  à  un  prix  Inférieur  à  la  valeur  ordinaire. 
^^  Ce  bail  ne  finit  qu'avec  la  métairie  (â). 

^1%.  Chéptët  improprement  dit.  Il  alteu  lorsqu'une  oU  plUl^léurii 
vaches  sont  donhées  à  quelqu'un  qui  se  eharge  de  les  loger  et  de  les 
uourrir  sous  la  condition  d'en  avoir  tous  les  profits,  excepté  les 
veauï ,  qui  appartiennent  au  bailleur ,  lequel  eoui^erte  également  ta 
propriété  deà  vaehes  (S). 

▲KTICHË  V* 

Du  LùUagé  d'ùUMtagê  et  d*iHdi$ittié. 

i»7  3.  U  y  a  trôid  espëees  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie :  1"*  lé  louage  dëâ  gens  de  travail  qui  s'eugageiat  au  service 
ée  quelqu'un  ;  2*^  eélui  deâ  entrepreneurs  d'Ouvrages  par  suite  de 
devis  oU  marehés;  à*^  eelui  des  volturlers,  tautpar  terre  que  par 
éàu ,  qui  se  ehargent  des  persounes  et  des  marehaudises.  Un  do- 
mestique ,  un  ouvrier  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps ,  ou 
pour  une  entreprise  déterminée.  La  loi  regarde  comme  nulle  la 
convention  par  laquelle  un  homme  s^ettgage  à  servir  toute  sa  vie 
une  autre  personne. 

Les  conventions  faites  entre  les  maîtres  et  les  domestiques  doi- 
vent être  exécutées  de  bonne  foi,  eu  égard  à  l'usage  du  pays;  elles 

(1)  Cod.  civ.  art.  1821,  etc.  —  (3)  Ibid.  art.  1827,  etc.^  (3)  Ibid.  art.  1831. 
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tiennent  lieu  de  loi,  quand  elles  n*ont  rien  de  contraire  ni  à  lareli- 
gion,  ni  aux  bonnes  mœurs.  D'après  ce  principe ,  si  le  maître  ou  le 
domestique  n'exécute  pas  ses  engagements,  ils  sont  tenus  réci- 
proquement de  se  dédommager.  Le  serviteur  qui  n'a  nullement  à 
se  plaindre  de  son  maître,  ne  peut  quitter  son  service  avant  le 
temps  convenu.  Le  maitre  ne  peut  non  plus,  sans  raison  légitime, 
renvoyer  son  serviteur  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'usage 
ou  la  convention.  Mais  si  le  domestique  tombe  malade  au  point  de 
ne  pouvoir  faire  son  service ,  le  maître  est-il  obligé  de  lui  payer  son 
salaire  ?  Non  :  il  n'est  pas  même  tenu  de  supporter  les  frais  de  ma-, 
ladie,  à  moins  que  le  domestique  ne  se  trouve  dans  le  cas  d'une 
nécessité  grave  :  encore  cette  obligation  n'est-elle  qu'une  obligatioD 
de  charité. 

874.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage^  on  peut 
convenir  qu'il  fournira  la  matière  et  l'industrie,  ou  qu'il  fournira 
seulement  son  industrie,  son  travail.  Dans  le  premier  cas,  si  la  chose 
vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la 
perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maitre  ne  fût  en  demeure 
de  recevoir  la  chose.  Dans  le  second  cas,  si  la  chose  vient  à  périr , 
l'ouvrier  ne  peut  être  tenu  que  de  sa  faute  et  de  celle  des  ouvriers 
qu'il  a  employés.  Mais,  lors  même  que  la  perte  n'est  arrivée,  ni 
par  son  fait,  ni  par  celui  de  ses  préposés,  il  n'a  point  de  salaire  à 
réclamer,  excepté  dans  les  trois  cas  suivants  :  1**  si  l'ouvrage  aâé 
reçu  et  vérifié  ;  2^  si  le  maitre  est  en  demeure  de  le  recevoir  ou  de 
le  vérifier  ;  3^  si  la  chose  a  péri  par  le  vice  de  la  matière  (l). 

875.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux 
mêmes  obligations  que  les  aubergistes.  Ils  répondent  non-seulement 
de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  en- 
core de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  Ils  sont  aussi  responsables 
de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure  (2). 

(1)  Cod.  civ.  art.  1787.  — (2)Ibid.  art.  1784. 
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CHAPITRE  XIV. 

Du  Contrat  de  société. 

876.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes conviennent  de  mettre  quelc[ue  chose  en  commun ,  dans  la 
vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  Ce  contrat  n*est 
point  solennel;  il  n'exige  aucune  formalité  particulière.  Les  socié- 
tés sont  universelles  ou  particulières.  On  distingue  deux  sortes  de 
sociétés  universelles  :  la  société  de  tous  les  biens  présents,  et  la 
société  universelle  des  gains. 

La  société  de  tous  les  biens  présents  est  celle  par  laquelle  les  par- 
ties mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles 
possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en  retirer. 
Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains  ;  mais 
les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession,  donation  ou 
legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance;  toute  sti- 
pulation tendante  à  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohi- 
bée, sauf  entre  époux ,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur 
égard.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les  parties 
acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant 
le  cours  de  la  société.  Les  meubles  que  chacun  des  associés  possède 
au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris;  mais  leurs  immeubles 
personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 

Les  sociétés  universelles  ne  peuvent  avoir  lieu  entre  personnes 
incapables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  ni  entre 
celles  auxquelles  il  est  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres 
personnes  (1). 

La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines 
choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir. 
Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit  pour  une 
entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  pro- 
fession, est  encore  une  société  particulière  (2). 

877.  Les  parties  peuvent  convenir  que  la  société  commencera  au 
bout  d'un  certain  temps ,  ou  après  l'événement  d'une  certaine  con- 

(1)  Cod.  ciT.  art.  1832,  etc. ..  (2)  Ibid.  art.  1841,  etc.  '  . 


480  BU  B]éCÀLOGnS« 

dition.  S'il  n*y  a  rien  de  stipulé  à  cet  égard,  elle  commence  àTins- 
tant  même  du  contrat.  Elles  peuvent  également  déterminer  que  la 
société  finira  après  un  certain  temps  ou  après  un  certain  événement. 
A  défaut  de  convention  à  oet  égtPd,  la  «oeiété  finit ,  1^  par  Tex- 
tinction  de  la  chose  qui  en  était  Tobjet ,  ou  la  consommation  de  la 
négociation;  2^  par  la  mort  natureltci  4e  quelqu'un  des  associés; 
3^  par  la  mort  civile ,  Tinterdiction  ou  la  déconfiture  de  Tun  d'eux; 
4''  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expnmçnt  de  n'être  plus 
en  société.  Mais  la  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  Tune 
dos  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimi- 
tée (1). 

87B.  Le  ccmtrat  4e  société  est  permis ,  mais  à  certaines  condi* 
tioQS  :  il  faut  1^  qa*il  soit  licite  dans  son  objet.  On  ne  peut  s'asso- 
cier ni  pour  un  commerce  de  contrebande,  ni  pour  tenir  un  mau- 
vais lieu ,  ni  pour  des  mapœuvres  qui  tendraient  i  faire  hausser  le 
prix  4es  denrées  ou  marchandises,  ni  enfin  pour  aucune  entreprise , 
auçvQ  fait  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  2®  Que  chaque 
associé  apporte,  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  indus- 
trie  :  il  ei^t  de  l'essence  du  contrat  de  société  que  chaque  associé  ap- 
porte quelque  chose  en  commun.  3^  Que  chaque  associé  ait  part  av 
profit  comme  ^ux  pertes ,  à  raison  de  sa  mise  dans  la  société  :  «  So- 
«  cietas  cum  contrahitur,  tam  lucri  quam  damni  communio  ini- 
«  tur  (2),  »  S'il  était  convenu  que  le  profit  appartiendra  en  entier  à 
l'une  des  parties  contractantes ,  une  telle  convention  ne  serait  pas 
un  contrat  de  société,  mais  une  injustice  manifeste.  Suivant  le  Code 
civil  ^  «  la  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité 
«(  du  bénéfice  est  nulle.  Il  en  est  de  même  4e  la  stipulation  qui  af- 
«  francliirait  de  toute  contribution  aux  périls  les  sommes  ou  effets 
«  mis  dans  le  fonds  de  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés  (3).» 

879,  Relativement  aux  engagements  des  associés  entre  epx,  nous 
nous  bornerons  à  faire  remarquer ,  1**  que  chaque  associé  est  dé- 
biteur, envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter; 
2^  que  l'assodé  qui  est  soumis  à  apporter  son  industrie  à  la 
société  lui  doit  compte  de  tous  les  gains  qu'il  a  fidts  par  l'espèce 
d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société  ;  8*  que  chaque  associé 
est  tenu  envers  la  société  des  dommages  qr'^  lui  a  causés  par  sa 
faute ,  sans  pouvoir  conq^enser  avec  ses  dommages  les  profits  que 
son  in4u$trie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires.  Mais  il  n'y 
a  faute  de  la  part  de  l'associé  que  quand  il  n'apporte  pas  aux 

(1)  Cod.  civ.  art.  1843, 18M»,ete.-.«(2)L.  67.God.^  (8)Q»a.Div,Wt-1^6. 


affaire  dJi  h  ^été  }§  m^ni^  liQin  d^'à  191  propm  M&ire«. 
^'^  Qm  ai  )es  choiK^  dont:  te  jQ\Us»i0iç«  fmlepeiirt  4  été  vm»  ^n» 
1^  spcjiété  sopt  d^  corps  ^rMcu»  et  dét^rmméi ,  a\ii  ii^  la  <^fi<« 

comment  pqiat  par  Tm^gç,  ^^  i^t^t  »U^  ri^qm^  4e  TAIsgoié 

prçpiléliùri^.  Mm  si  ce»  çbo^^  im  qpQtQmmept;  pai?  TiicfiiB?  w'oq 
ça  lait,  ou  sii  sa^s  ^tr§  çop^omptU)!^,  allea  «a  détériorant,  sa 
dégradant  an  las  gardant;  ou  si  a)l^  ont  été  d^iHnées  k  être  van^ 
duas  «  on  M  enoore  ^U^  ont  été  «9isos  dans  la  société  sur  ma  asU« 
matîon  avao  inventaire  >  eiiw  sont  ani^  risonoa  de  la  société ,  gni 
an  ast  devanne  propriétinro*  Siia  abosa  a  été  astiméa»  l*assooié  na 
paut  répétor  guo  ta  inontant  do  son  eatima^on*  ^"^  Que,  lorsqua 
roi^td  4o  so^été  na  détwrmino  point  la  part  do  çhaquo  associé  dans 
loa  i>énéflces  ou  portas,  la  pwt  do  ob^cun  ost  en  proporticH»  da  sa 
misa  4»ns  |e  fonds  do  la  société-  Quant  &  çalni  qui  n*a  opporté 
^a  son  industrio  »  so  pcurt  dims  les  bénédoes  on  dans  les  pertes  ast 
réglée  con^ino  ^  sa  miso  o^t  été  égale  à  calia  do  Vassocié  qui  a  lo 
moins  ^porté(i)t 

«W-  Bw  d<4tron  pwior  du  tripla  eontrc^  ?  Is  Wpla  contrat  se 
oomposOf  V  4'un  contrat  do  société;  i«  d'un  oontrat  d'assurance 
pour  la  capital  ;  3^  du  contrat  d*ossuranca  pour  un  certain  profit 
d^rniiné  %  moindre  que  lo  profit  que  Ton  espéra  tirer  du  contrat 
da  sociétéf  ^einplo  :  Je  £^is  nn  controt  do  société  ayoo  Pierre,  ai»* 
quel  je  donne  un  londs  de  ^  oo,ooo  fr. ,  espérant  tirer  de  ee  premier 
contrat  un  profit  d'environ  u^ooofr,;  ja  Ms  aussitôt  un  second 
contrf^t  ovec  nion  associé  i  en  lui  offrant  sur  ce  Fc4lt  une  remise 
do  {i,Oûo  fiCf  t  k  oondition  qu'il  m*assurera  le  capital,  se  chargeant 
des  ri^pcs  À  périls-  Puis,  par  un  troisième  contrat,  je  lui  fais  en« 

core  une  remise  de  5,000  fr.  sur  le  même  profit  qui  est  plus  ou 
moins  probable  2  à  charge  par  lui  de  m'asswer  Vautra  partie  du 
profit,  qui  se  trouve  réduite  à  5,000  fr.;  de  sorte  que  Pierre  se 
charge  de  tout,  moyennant  TobUgation  qu*il  contracte  de  me  ren- 
dre, à  Texpiration  du  contrat  de  société,  le  capital  que  Je  lui  ai 
livré ,  et ,  en  outre ,  un  profit  de  cjnq[  pour  cent. 

881.  Or,  ces  trois  contrats,  faits  en  même  temps  ou  à  peu  près 
dans  le  même  temps  entre  les  associés,  sont-ils  permis?  C*est  une 
question  vivement  agitée  parmi  les  docteurs.  Les  uns  (2)  les  re- 
gardent comme  illicites,  usuraires,  injustes;  car,  disent-ils,  ces 
trois  contrats  ne  sont,  sous  une  autre  forme,  que  le  prêt  à  intérêt; 

(i^  Yoye?  le  Çcd.  ojv.  srt.  184^,  etc.  -^  tt)  «oto ,  Qçnet,  I|a^  Al0?(ftn€|<ra,  d^ 
Sainte-Beuve,  Antoine,  Collet ,  Concina ,  etc.,  etc. 
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Us  détruisent  le  contrat  de  société,  puisqu'ils  aiïhmdilssent  de 
foute  perte  l'un  des  associés.  Us  invoquent  d'aflleurs  la  bulle  De- 
testabilis  de  Sixte-Quint ,  qui  parait  être  contraire  au  triple  con- 
trat. Les  autres  (1) ,  dont  saint  Alphonse  de  Liguori  croit  le  sen- 
timent assez  probable,  saiis  probabilis(i) ,  pensent  que  les  trois 
contrats  sont  permis ,  pourvu  que  les  parties  aient  vraiment  l'inten- 
tion de  faire  un  contrat  de  société,  et  que  celui  qui  reçoit  le  fonds 
en  argent  soit  obligé  de  remployer  au  commerce  pour  lequel  la  so- 
ciété a  été  établie.  Ces  auteurs  ajoutent  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
qu'un  contrat  fait  de  cette  manière  se  change  en  prêt,  puisque 
l'associé  qui  reçoit  l'argent  ne  peut  pas ,  comme  dans  le  simple 
prêt,  en  disposer  à  volonté.  Quant  à  la  bulle  de  Sixte-Quint,  ils  ré- 
pondent qu'elle  n'est  point  applicable  au  triple  contrat.  Aussi,  le 
pape  Benoit  XIV^  après  avoir  rapporté  les  raisons  et  les  autorités 
pour  ou  contre ,  ajoute  que  le  sain^siége  n'a  pas  encore ,  jusqu'ici , 
censuré  l'opinion  qui  est  pour  le  triple  contrat,  et  qu'un  évêque 
doit  s'abstenir  de  la  censurer  :  «  Neque  apostolica  sedes  priori  opi- 
«  nioni ,  etsi  minus  congruere  videatur  Sixtinœ  constitutioni ,  ullam 
«hactenus  censuram  inussit,  a  qua  proinde  eidem  infligenda  débet 
«  episcopus  abstinere  (3).  »  On  peut  donc  tolérer,  dans  la  pratique, 
ceux  qui  ont  recours  aux  trois  contrats  pour  faire  valoir  leur  ar- 
gent. Néanmoins,  comme  ces  trois  contrats  sont  dangereux,  de 
l'aveu  de  tous ,  il  faut  en  dissuader  les  fidèles.  C'est  l'avis  du  même 
Pape  (4)  et  de  saint  Alphonse  de  Liguori.  «  Csterum ,  quia  non  po- 
«test  negari  hujusmodi  contractum  periculo  non  carere  animi  usii- 
«  rarii ,  hinc  censeo ,  dit  ce  saint  évêque ,  expedire  ut  prima  sententto 
«  (contra  trinum  contractum)  universe  omnibus  suadeatur  (5).  » 


CHAPITRE  XV. 

Du  Dépôt. 

882.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reço 
chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder,  et  de  la  restituer  e 
turc. 

(1)  Navarre ,  de  Lugo ,  Lessias,  Bonadna ,  Layniann ,  etc.,  etc. —  (2)  1 
n"  908.  —(3)  De  Synod.  dioeces.  lib.  tu.  cap.  50.  —  (4)  Ibidem.  —  (6) 
i|O908. 
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Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le  dépôt  proprement  dit  et  le  sé- 
questre. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
confie  une  chose  corporelle  et  mobilière  à  garder  à  une  autre ,  qui 
s*en  charge  gratuitement,  et  s'oblige  de  la  rendre  à  la  volonté  du 
déposant.  C'est  un  contrat  essentiellement  gratuit ,  contrat  réel, 
qui  n*est  parfait  que  par  la  tradition  de  la  chose  déposée.  Il  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières.  Ce  dépôt  est  vo- 
lontaire ou  nécessaire. 

ARTICLE   I. 

Du  Dépôt  volontaire, 

883.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réci- 
proque de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  Il 
ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose 
déposée ,  ou  de  son  consentement  exprès  ou  tacite. 

Le  dépositaire  est  tenu,  par  la  nature  du  contrat,  d'apporter, 
dans  la  garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  à 
la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent.  Toutefois,  on  a  droit 
d'exiger  de  lui  une  exactitude  plus  rigoureuse  dans  les  cas  sui- 
vants :  1°  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le 
dépôt;  2^  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  3^  si  le 
dépota  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire;  4?  s'il 
a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute 
espèce  de  faute.  Mais  le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des 
accidents  de  force  majeure ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée. 

Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  sans  permission  expresse 
ou  présumée  du  déposant.  Il  ne  doit  point  non  plus  chercher  à 
oonnaître  quelles  sont  les  choses  qui  forment  le  dépôt ,  si  elles  lui 
ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  enveloppe  cachetée. 

884.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même 
qu'il  a  reçue.  Si  donc  le  dépôt  est  d'argent  monnayé,  il  doit  ren- 
dre les  mêmes  pièces,  sans  égard  à  l'augmentation  ou  à  la  dimi- 
nution qui  a  pu  s'opérer  dans  leur  valeur.  Il  est  tenu  de  rendre  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution ,  et 
il  ne  répond  que  des  détériorations  survenues  par  son  fait.  Si  par 
dol,  ou  par  quelque  faute  du  genre  de  celles  dont  il  est  tenu ,  il  a 
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cessé  dé  podsédtt  te  chose ,  il  en  doit  restituer  la  valeur,  avec  dom- 
mages et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  son 
héritier)  s'il  avait  comiaissanee  du  dépAt.  Si,  au  contraire,  il  a 
vendu  la  chose  de  bonne  foi ,  il  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix 
qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas 
touché  le  prix. 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui 
la  lui  a  confiée,  ou  k  ceM  au  nom  duquel  le  d^t  a  été  fait,  ou  è 
celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  En  cas  de  mort  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue 
qu'à  ses  héritiers. 

Les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à  découvrir 
qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Le  déposant  est  obligé  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'in- 
demniser de  tout  le  préjudice  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occa- 
sionné. Le  dépositahre  peut  retenir  la  chose  déposée  Jusqu'à  l'entier 
payement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû(l). 

AaTICLB   II. 

Du  Dépôt  nécessaire. 

885.  Le  d^l  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque 
accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage 
ou  autre  événement  in^fHrévu.  Ce  dépôt  est  régi  par  les  mêmes 
règles  que  le  dépôt  volontaire. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  déposi- 
taires ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chea  eux.  Le 
dépôt  de  ces  sortes  d'effets  est  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 
Il  se  forme  une  convention  entre  l'hôtelier  et  le  voyageur,  par 
laquelle  l'hôtelier  s'oblige ,  envers  le  dernier,  de  le  loger,  et  de 
garder  ses  bardes,  chevaux  et  autres  équipages;  et  le  voyageur, 
de  son  côté,  s'oblige  de  payer  la  dépense. 

n  n'est  pas  néesssaire  que  le  voyageur  remette  ses  effets  au 
maître  lui-inême  ;  celui-d  répond  de  ses  domestiques  et  des  personnes 
qui  font  le  service  de  sa  maison  Ainsi,  lorsqu'un  voyageur  donne 
aux  domestiques  qui  le  eonduisent  dans  les  chambres  une  valise  ou 

( !)  Voyes  le  Cod  dv.  art.  t9l7,  etc. 
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uàtt*e8  effets,  ou  lorsqu'il  remet  son  eheyal  éans  l^écarie  à  la  garde 
du  palefrenier,  le  ntaitre  en  répond  comnae  si  la  remise  lui  en  avait 
été  faite  à  lui-même  (i).  Il  n*en  serait  pas  de  même  S!  un  voyageur 
miprudent  remettait,  hors  de  la  présence  du  maître ,  des  effets  h  un 
^fant  ou  à  une  autre  personne  qu'il  trouve  à  la  porte,  et  qu'il  a 
crue»  par  erreur,  domestique  de  la  maison  2  dans  ce  cas,  le  mattre 
n'en  répondrait  pas  ;  il  n'en  répand  que  lorsque  le  dépôt  a  été  fait 
à  lui-même  ou  à  ses  domestiques.  Mais  il  n'est  point  responsable 
des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  tùr&d  majeure  (s). 

ABTICLB   tlî. 

Bu  Séquestre. 

886.  Le  séquestre  est  le  dépôt  d'une  chose  contentieiise,  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  garder  et  de  la  remettre,  après 
la  contestation  terminée,  à  celui  auquel  elle  aura  été  adjugée.  Le 
séquestre  est  conventionnel  ou  judiciaire.  Il  est  conventionnel, 
quand  il  a  été  fait  du  consentement  des  parties,  sans  ordonnance 
du  juge.  Il  peut  n'être  pas  gratuit;  et,  à  la  différence  du  dépôt  pro- 
prement dit,  qui  n'a  pour  objet  que  des  effets  mobiliers ,  le  séques- 
tre peut  avoir  lieu  même  pour  des  immeubles.  Le  séquestre  judi- 
ciaire est  celui  qui  est  Mt  par  l'ordre  de  la  justice  (3). 
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CHAPITRE  XVJ. 

Du  Jeu,  de  la  Rente  ^kigère^  et  emtres  Ctmtratè  atéathires. 

887  •  Le  contrat  aléatoire  est  une  eonventtott  réciproque ,  dont 
les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  lés 
parties,  soit  pour  une  ou  plusieurs  d'entre  elles >  dépendent  d'un 
événement  Ineertato  :  tels  sont  le  contrat  d'assurance,  le  prêt  à  grosse 
aventure,  le  Jeu  et  le  pari ,  et  le  contrat  de  rente  viagère  (4).  Dans 
ces  sortes  de  contrats,  la  perte  ou  le  bénéfice  des  parties  dépend  d'un 
événement  Incmiatn  :  aussi  n'y  a-t-il  Jamais  lieu  à  rescision  pour 
cause  de  lé^on. 

(OL.  f.  $  3.  NémiiB,  cottpow».  —  (>)  CDd.  elf.  art.  i»49,  etc.  —  (3)  Vorfe» 
le  Cod.  civ,  art.  1955,  etc.  —  (4)  ibidem,  art.  iSW. 
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Le  contrat  à!assurance  est  celui  par  lequel  une  des  parties  ré- 
pond, moyennant  un  prix  convenu ,  du  risque  des  cas  fortuits  aux^ 
quels  se  trouve  exposée  la  chose  d*un  autre.  Toute  réticence ,  toute 
fausse  déclaration  de  la  part  de  1  assuré ,  toute  différence  entre  le 
contrat  d'assurance  et  le  connaissement ,  qui  diminueraient  Topi- 
nion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance. 
L'assurance  est  encore  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence ,  la 
fausse  déclaration  ou  la  différence  n'auraient  pas  influé  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré  (l). 

Le  prêt  à  grosse  aventure  est  celui  qui  est  fait  sur  des  objets 
composant  une  expédition  maritime ,  avec  la  condition  que  si  les 
objets  périssent,  la  somme  prêtée  ne  sera  point  remboursée,  et  que, 
s'ils  ne  périssent  pas ,  le  prêteur  recevra  non-seulement  la  somme 
prêtée ,  mais  encore  un  profit  convenu ,  qui  peut  excéder  l'intérêt 
du  prêt  fixé  par  la  loi.  Ce  contrat  diffère  essentiellement  du  simple 
prêt,  où  la  chose  prêtée  demeure  aux  risques  de  l'emprunteur,  qui 
en  est  devenu  le  propriétaire  absolu  (2). 

ARTICLE   I. 

Du  Jeu. 

888.  Le  jeu ,  en  général ,  est  la  convention  faite  par  les  parties, 
que  celle  qui  perdra  payera  à  l'autre  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  chose.  Le  pari  est  la  convention  par  laquelle  deux  per- 
sonnes, prétendant  que  telle  chose  est  ou  n'est  pas,  que  tel  événe- 
ment arrivera  ou  n'arrivera  pas,  stipulent  que  celle  qui  se  trouvera 
avoir  tort  payera  à  l'autre  telle  ou  telle  chose  déterminée. 

Le  jeu  n'est  point  mauvais  de  sa  nature;  mais  il  est  facile  d'en 
abuser.  On  doit  donc  le  régler  suivant  les  principes  de  la  sagesse 
chrétienne,  par  rapport  aux  personnes ,  aux  temps ,  aux  lieux  et 
aux  circonstances  qui  l'accompagnent.  «  Attendendum  est,  dit 
«  saint  Thomas,  sicut  et  in  omnibus  aliishumanis  actionibus,  ut 
«  ludus  congruat  personae ,  tempori  et  loco,  et  secundum  alias  cir- 
«  cumstantias  débite  ordinetur ,  ut  scilicet  sit  tempore  et  homine 
«  dignus  (3).  » 

889.  On  distingi^  les  jeux  de  hasard,  ainsi  appelés  parce  qu'ils 
dépendent  uniquement  du  hasard,  sans  que  l'adresse  y  ait  aucune 

(1)  Voyez  le  Code  de  commerce,  art.  332  et  suiv.  —  (2)  Ibid.  art.  31 1  et  sni? 
»  (3)  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  168.  art.  2. 
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part,  comme  sont  les  jeux  de  dés,  certains  jeux  de  cartes,  et  la 
loterie;  les  jeux  d'adresse,  qui  dépendent  principalement  de  Tin- 
dustrie,  comme  les  jeux  de  dames,  d*échecs,  de  billard,  de  paume, 
et  autres  jeux  qui  tiennent  à  l'exercice  du  corps  ;  enfin ,  les  jeux 
mixtes ,  où  il  y  a  autant  d'adresse  que  de  hasard,  moralement  par- 
lant, comme,  par  exemple,  le  trie  trac  et  certains  jeux  de  cartes.  Les 
jeux  de  hasard  sont  généralement  défendus  par  les  lois  de  l'Église; 
mais  la  rigueur  des  anciens  canons  se  trouve,  sur  ce  point,  tempé- 
rée par  l'usage,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les  laïques. 

Relativement  aux  dettes  du  jeu ,  nous  disons,  1°  qu'on  est  tenu, 
naturellement  et  civilement ,  de  payer  les  dettes  contractées  aux 
jeux  d'adresse ,  quand  ces  dettes  ne  sont  pas  trop  considérables ,  eu 
égard  à  la  position  des  personnes  intéressées.  £n  refusant  toute  ac- 
tion pour  une  dette  du  jeu  ou  le  payement  d'un  pari,  la  loi  excepte 
de  cette  disposition  «  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes, 
«  les  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  chariot ,  le  jeu  de 
«  paume  et  autres  jeux  de  même  nature,  qui  tiennent  à  l'adresse  et 
«  à  l'exercice  du  corps  (1).  »  Néanmoins,  pour  ce  qui  regarde  l'obli- 
gation civile ,  il  est  important  de  faire  remarquer  que  «  le  tribunal 
«  peut  rejeter  la  demande  quand  elle  lui  parait  excessive  (2).  >» 

Nous  disons ,  2^  que ,  suivant  le  sentiment  qui  nous  paraît  le 
plus  probable  (3),  on  est  obligé,  en  conscience,  d'acquitter  même 
celles  des  dettes  de  jeu  auxquelles  la  loi  refuse  son  action ,  parce 
qu'elles  paraissent  excessives,  ou  parce  qu'elles  ont  été  contractées 
par  un  pari  ou  à  un  jeu  de  hasard.  Le  jeu ,  même  illicite  à  raison 
de  la  défense  de  jouer ,  est  un  contrat  aléatoire  qui  oblige  naturel- 
lement les  parties,  tandis  qu'il  n'est  point  cassé,  annulé  par  les  lois. 
Or,  il  n'existe  aucune  loi  qui  annule  ce  contrat.  Cependant,  comme 
ce  sentiment  n'est  pas  certain,  il  ne  faudrait  point  inquiéter,  au 
tribunal  de  la  pénitence,  ceux  qui  feraient  difficulté  de  payer  ce 
qu'ils  ont  perdu  au  jeu  :  on  doit  les  y  engager,  sans  leur  en  faire 
une  obligation  (4). 

Nous  disons,  3"  qu'on  peut  conserver  le  gain  qu'on  a  retiré  du 
jeu,  la  somme  qu'on  a  reçue  du  perdant,  lorsque  celui-ci  l'a  payée 
volontairement ,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  fraude  de  la  part  du  ga- 
gnant. Qu'il  s'agisse  d'un  jeu  permis  ou  défendu ,  d'une  somme 
excessive  ou  modérée ,  le  gagnant  n'est  point  obligé  de  restituer. 

(1)  Cod.  civ.  art.  1966.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Voyez  Sylviiis,  Billuart,  Habert, 
Mgr  Bouvier,  Potbier,  Delvincourt,  etc.  — (4)  Voyez  Sancbez,  de  Lugo,  Lesslus, 
$.  AlpboQse  de  Liguori,  etc. 
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«  pans  §uçu5i  ca^^  porte  Vofpcle  1967  4^  Çot^  e|ifîl ,  li  BfHf^t  ne 
«  peut  répétçf  ce  qu'il  a  vQlo^giJ^ireif^t  payé,  ^  9no{|;m  qp'tt  n'y  ait 
«  eu ,  de  la  parf  ^^  gagjç^t,  dol^  siipierdierie  ou  esqf^QqiiçriQ,  n  Un 
gaîQ  peut  étire  illicite  $au$  être  injuste. 

890.  NpYis  disoos,  i^  que  celui  qui»  en  jou^t»  c^  usé  ^yioieBce, 
de  dol ,  de  superdierie  ou  d'es^çroquêrle ,  s*e^  repdii  coupable  d*in- 
jttstice  9  et  ne  peut  par  conséquent  retenir  ce  q^*il  a  gdgné.  Ainsi 
Ton  est  tenu  de  restituer  le  gain  qu'on  a  retiré  du  jeu ,  lorsqu'on  a 
contraint  une  personne  à  Jouer ,  ou  qu*on  Ty  a  engagée  par  menaces , 
par  injures ,  ou  par  des  importunités  pressantes  et  e^çiîessiyes.  Ces 
menaces,  ces  injures,  ces  importunités  trop  grandes^  sout  comme 
une  espèce  de  violence  qui  ne  doit  jamais  tourner  au  profit  de 
celui  qui  en  est  l'auteur.  Il  y  a  encore  iiyustice  de  la  part  du  ga- 
gnant qui  a  recouru  à  la  fraude,  à  la  supercherie.  Ceux  qui  sont 
complices  de  la  fraude ,  ceux  qui ,  par  exemple ,  font  signe  à  un 
joueur  pour  lui  donner  connaissance  du  jeu  de  celui  avec  lequel  il 
joue,  ou  qui  donnent,  par  malice,  un  mauvais  conseil  à  un  joueur 
pour  lui  faire  jeter  une  carte  mal  à  propos ,  se  rendent  par  là  même 
complices  de  Tinjustice ,  et  sont  obligés  de  la  réparer ,  à  défaut  de 
celui  qui  en  a  profité.  On  doit ,  en  cas  de  fraude ,  restituer  au  per- 
dant ,  non-seulement  ce  qu*il  a  perdu  par  suite  de  la  fraude ,  mais 
encore  ce  qu'il  eût  certainement  ou  probablement  gagné,  si  on  ne 
Pavait  pas  trompé.  «  Geitum  est,  dit  saint  Alphonse  deliguori,  quod 
»  fraudator  tenetur  restituere  non  solum  id  quod  lucratus  est,  sed 
M  etiam  quod  alter  juste  lucraturus  erat,  si  Ir^usabfuisset  (l).  >^ 

Si  le  gain  qu*il  eût  fait  sans  cette  fraude  était  incertsdn,  on  doit 
rindemniser  à  raison  de  Tespérance  qu'il  avait  de  gagner  :  «  Te- 
«  nctiir  ad  dandum  alteri  quantum  valebat  sp^  lucrandi....  Quia 
«  s]/cs  illa  qua  aiter  per  fraudem  privatus  est ,  jam  aliquo  pretio 
»<  digna  erat  (2).  » 

Nous  disons ,  5"  qu'on  est  encore  obligé  de  restituer,  quand  on  a 
gagné  de  l'argent  ou  des  objets  qu'on  savait  avoir  été  volés,  ou 
qu'on  a  joué  avec  des  enfants  de  famille  auxquels  on  a  gagné  ce 
donl  lis  ne  pouvaient  disposer.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
femmes  qui  sont  sous  la  puissance  de  leur  mari.  Cependant  la 
liicdicité  des  sommes  qu'on  aurait  loyalemaat  gagnées  à  ces 
personnes  peut  dispenser  de  la  restitution  ;  parce  qu'il  est  à  pré- 
sumer que  ceux  qui  avaient  droit  de  s'opposer  aux  pertes  qu'elles 
font  au  jeu,  y  consentent  du  moins  aporès  coup.  Mais  et  les  fesiraes 

(i)Lib.  m.  n*  as"?.  —  (2)  ibWem. 


et  le&  nli^eur8  peuvent  exposer  ^m  jeq  r«rgeiit  dont  tb  ^t  In  )ibi*e 
dispensation. 

891.  Nous  finirons  eet  article  en  rappelant  q;m  les  Pères  et  les 
docteurs  de  l'Église  se  tm^  eonstamm^  éiey^  eontre  eeux  qid 
s'adonnent  au  jeu,  surtout  m\  Jeux  de  hasard.  Is»  eurés  et  les  eon- 
fesseurs  feront  donc  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  prémunir  les 
fidèles  contre  la  passion  du  jeu,  qui  ne  peut  être  qu'une  source  de 
dés(H*dres  et  dans  les  jeunes  gaas  et  dans  les  pères  de  famille.  Ils  ne 
peuvent  tolérer,  au  tribunal  saeré,  la  conduite  de  ceux  qui  s'expo- 
sent à  des  pertes  fréquentes  et  considérables,  capables  de  déranger 
notablement  leurs  affaires;  ou  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  de 
hasard ,  ou  qui  établissent  ces  sortes  de  jeux  dans  les  rues ,  che- 
mins, places  ou  lieux  puMes.  Ils  ne  pourront  non  plus  tolérer  la 
conduite  des  enfants  de  famille  qui^  pour  pouvoir  jouer,  commet- 
tent fréquemment  des  vols  envers  leurs  parents,  quelque  peu  con- 
sidérables qu'ils  soieot,  pris  isolément. 

ABTIGLB   II. 

Du  Contrat  de  rente  viagère. 

892.  La  constitution  de  rente  viagère  est  un  contrat  par  lequel 
une  partie  s'engage  envers  l'autre,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  à  ser- 
vir une  rente  annuelle,  payable  pendant  la  vie  naturelle  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  désignées  au  contrat.  Si  la  rente  viagère  est 
constituée  à  titre  purement  gratuit,  c'est  une  véritable  donation  qui 
doit  être  revêtue  des  formes  requises  pour  les  dispositions  entre-vîfs 
ou  testamentaires,  et  qui  est  assujettie  aux  règles  concernant  la  por- 
tion disponible,  et  la  capacité  du  donateur  et  du  donataire.  Si ,  au 
contraire,  elle  est  constituée  à  titre  onéreux,  elle  a  le  caractère 
d'une  vente,  dont  le  prix  peut  consister,  soit  dans  une  somme  d'ar- 
gent, soit  dans  un  meuble  ou  un  immeuble  quelconque. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de  celui  qui 
en  fournit  le  prix ,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  d'ailleurs  au- 
cun droit  d'en  jouir  ;  comme  elle  peut  l'être  sur  une  ou  sur  plusieurs 
têtes,  ou  au  profit  d'un  tiers ,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une 
autre  personne. 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créé  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  était  morte  au  jour  du  contrat ,  est  nulle  et  ne  produit  aucun 
effet.  Si  donc,  par  exemple,  je  vous  donnç  une  somme  pour  la 
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constitution  d'une  rente  sur  la  tête  de  mon  frère,  dont  nous  igno- 
rons la  mort,  le  contrat  est  nul  de  plein  droit;  je  puis  répéter  cette 
somme,  parce  que  je  vous  Tai  donnée  sans  cause.  Il  en  est  de  même 
du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d*une  personne 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  contrat 

893.  La  rente  viagère  étant  un  contrat  aléatoire^  peut  être  cons- 
tituée aux  conditions  qu'il  plaît  aux  parties  de  contracter.  Ainsi, 
je  puis  vous  donner  une  somme  de  40,000  fr.,  à  condition  que 
vous  me  servirez  pendant  toute  ma  vie  une  rente  annuelle  de 
3,000  fr.  Ce  contrat  sera  valable,  quoique  la  rente  excède  l'intérêt 
légal;  car  je  vous  ai  abandonné  mon  capital,  et  nous  courons  l'un 
et  l'autre  des  chances  de  perte  ou  de  gain,  selon  que  je  vivrai  plus 
ou  moins  longtemps.  Gomme  les  chances  de  perte  ou  de  gain  peu- 
vent varier,  le  taux  de  la  rente  peut  par  là  même  être  plus  ou  moins 
élevé,  sans  que  le  contrat  puisse  être  attaqué  pour  cause  d'usure  ou 
de  lésion.  Si  cependant  le  taux  était  excessif;  si ,  tout  considéré,  il 
paraissait  exorbitant,  il  serait  réductible  au  for  intérieur,  au  juge- 
ment des  hommes  prudents.  Il  serait  évidemment  injuste,  généra- 
lement, d'abuser  de  la  nécessité  d'un  homme  qui  vous  demande  de 
l'argent,  pour  constituer  une  rente  viagère ,  à  raison  de  trente  ou 
de  vingt  pour  cent. 

894.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée,  à 
titre  onéreux ,  peut  faire  résilier  le  contrat ,  si  le  constituant  ne  lui 
donne  pas  les  sûretés  qu'on  avait  promises ,  sans  être  obligé  de 
restituer  les  arrérages  qu'il  a  perçus.  Mais  il  ne  peut  demander  la 
restitution  du  capital  ou  de  l'objet  aliéné  à  charge  de  la  rente, 
pour  défaut  de  payement  des  arrérages.  Il  a  seulement  droit  de 
saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordon- 
ner ou  de  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  de  la  rente. 

Le  débiteur  d'une  rente  viagère  est  tenu  de  la  servir  pendant 
toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  désignées  au  contrat^ 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  et  quelque  onéreux  que  puisse  devenir 
le  service  de  la  rente,  sans  qu'il  puisse  s'en  libérer  en  aucune  ma- 
nière, même  en  offrant  de  restituer  le  prix  ou  capital ,  et  de  renon- 
cer à  la  répétition  des  arrérages  payés. 

La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  ou  créancier  que 
dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu  ou  qu'a  vécu 
la  personne  désignée  au  contrat,  à  moins  cependant  qu'il  n'ait  été 
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(HmveDU  qu'elle  serait  payée  d'avance  :  auquel  cas  le  terme  entier 
est  acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  être  fait  (1). 


CHAPITRE  XVII. 


Du  Mandat, 


895.  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  un  des  contractants 
confie  la  gestion  d'une  ou  de  plusieurs  affaires  à  l'autre ,  qui  s'en 
charge  et  s'oblige  à  lui  en  rendre  compte.  On  nomme  mandant  ce- 
lui qui  confie  les  pouvoirs,  et  mandataire  celui  qui  les  accepte.  Le 
mandat  prend  aussi  le  nom  à&  procuration  y  et  le  mandataire  celui 
de  procureur  fondé.  Ce  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation 
du  mandataire  ;  mais  l'acceptation  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter 
de  l'exécution  du  mandat  (2). 

£n  acceptant  le  mandat ,  le  mandataire  contracte  ti*ois  obliga- 
tions :  la  première,  de  gérer  l'affaire  dont  il  est  chargé;  la  seconde, 
d'y  apporter  tout  le  soin  qu'elle  exige;  et  la  troisième ,  de  rendre 
compte  de  sa  gestion.  Premièrement,  il  est  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  en  demeure  chatgé  ;  et  il  répond  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution.  Il  est  même 
tenu  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant ,  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure.  Mais  il  doit  se  renfermer  rigoureusement  dans 
les  termes  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  en  observant  que  le 
mandat,  même  conçu  en  termes  généraux,  n'est  présumé  contenir, 
à  défaut  d'une  stipulation  expresse,  que  le  pouvoir  de  faire  les  actes 
d'administration.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  s  agit  d'aliéner,  d'hy- 
pothéquer, ou  de  faire  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat 
doit  être  exprès.  Par  la  même  raison,  le  pouvoir  de  transiger  ne 
renferme  pas  celui  de  compromettre. 

896.  La  seconde  obligation  du  mandataire  est  d'apporter  à  l'af* 
faire  tout  le  soin  qu'elle  exige.  Il  répond  non-seulement  du  dol , 
mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Néanmoins , 
la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureu- 
sement à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit,  qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire.  Il  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion, 

(1  )  Voyez  le  Gode  civ.  art.  1968  et  suiv.  —  (2)  Ibid.  art.  1984  et  suiT. 
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q\mà  il  a*a  pas  reçu  1^  pouvoir  dQ  s»  sjibstttotr  cpiekpL'miy  m 
quand  ce  pouvoir  lui  ayant  été  confié  sai^  désigoattoa  d'une  per- 
sonne,  celui  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  in- 
solvable. 

Enfin  ^  la  troisième  obligation  du  mandataire  est  de  rendre 
compte  de  sa  gestion.  Il  doit^  dans  ce  ooq^pte,  faire  raison  au  man- 
dant de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  du  mandat,  quand  même  cela 
n'aurait  point  été  dû  au  mandant.  Il  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
a  employées  à  son  propre  usage ,  à  dater  du  Jour  de  cet  emploi  ;  et 
de  celles  dont  il  est  reliquataire ,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
demeure.  Il  ne  peut  pas  réclamer  de  salaire ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  y  à  cet  égard,  une  convention  expresse  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  (1). 

897 .  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés 
par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné; 
mais  il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà  qu'autant  qu'il 
l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement.  Il  doit  aussi  rembourser  au 
mandataire  les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  Texéeutlmi 
du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires,  lorsqu'il  en  a  été  promis. 
S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire ,  le  mandant  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  ce  rmnboursradent  et  ce  payement ,  lors 
même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi  ;  ni  faire  réduire  le  montant 
des  frais  et  avances ,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moin- 
dres. Si  cependant  ces  dépenses  étaient  évidemment  exoii)itantes, 
elles  tomberaient  dans  le  cas  de  la  faute  dont  le  mandataire  est 
tenu. 

Le  mandant  est  encore  tenu  d'indemniser  le  mandataire  éoè 
pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion ,  suis  au- 
cune imprudence  qui  lui  soit  imputable.  Si  le  mandataire  a  été 
constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  dm- 
cune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  do 
mandat  (2). 

Le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire,  par  la  reion* 
dation  de  celui-ci  au  mandat,  par  la  mort  naturelle  ou  civUe, 
l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  manda- 
taire (3). 

(1)  Cod.  ciT.  art.  1991  et  suit.  —  (2)  Ibid.  art.  199$  et  suit.  _(9  ML  ift 
20À|  €^  vàf. 
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i^.  Le  caHtiomiemeBt  est  on  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs 
personnes  promettent  d*acqintter  Tobligatlon  d'un  tiers,  dans  le 
fp  où  ce  tiers  ne  l'aequRterait  pas  lui-même.  On  distingue  trois 
Iprtes  de  cautions  :  la  caution  purement  conventionnelle ,  qui  in- 
t^vient  par  la  seule  convention  des  parties;  la  caution  légale, 
#ç^t  la  prestation  est  ordonnée  par  la  loi  ;  et  la  caution  Judiciaire, 
%iii  est  ordonnée  par  le  juge. 

Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  va- 
laUe;  mais  on  peut  cautionner  même  une  obligation  naturelle: 
«  Fidejussor  aecipi  potest,  quotiles  est  aliqua  obligatio  civilis  vel 
«(  aaturalis  cui  applicatur  (1).  »  L'article  2013  du  Gode  civil  permet 
de  cautionner  une  obligation  qui  peut  être  annulée  par  une  excep- 
tmi  persiffindle  à  l'obligé  ;  il  en  donne  pour  exemple  l'obligation 
du  mineur.  Il  en  est  de  même  de  Tobligation  de  la  femme  non 
{i^torisée  (2). 

Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur, 
lu  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses;  mais  il  peut 
eâ^ister  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions 
moins  onéreuses.  S*il  excède  la  dette ,  ou  s'il  est  contracté  sous  des 
cpi^aditicms  plus  onéreuses ,  il  n'en  est  pas  nul  pour  cela  ;  il  est  seu- 
lement réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 

899.  On  peut  cautionner  une  personne  à  son  insu;  on  peut 
mssi  se  rendi*e  caution ,  non-seulement  du  débiteur  principal,  mais 
QDeore  de  celui  qui  l'a  cautionné.  Mais  le  cautionnement  ne  se  pré- 
sume point;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  l'étendre  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  Ainsi ,  par  exemple,  dire 
oa  écrire  à  quelqu'un  qu'un  tel  est  un  honnête  homme,  qu'il  est 
aolvable,  qu'on  peut  avec  toute  sûreté  traiter  avec  lui,  conseiller 
même  de  placer  son  argent  diez  lui,  n'emporte  point  l'obligation 
du  cautionnement.  Si  cependant  il  y  avait  fraude  de  la  part  de  celui 
qui  a  donné  ee  conseil ,  s'il  avait  agi  de  ooneert  avec  ^emprunteur 

(i)  L.  XVI.  $  3.  d6  liit.  —  (3)  Voyex  TOQllier,  ton.  vi.  n*  3M. 
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pour  tromper  le  préteur ,  il  serait  tenu  au  remboui'semeiity  non 
comme  caution,  mais  comme  coupable  de  dol  :  «  Gonsilii  non  frau- 
«  dulentî  nulla  est  obligatio;  cseterum,  si  dolus  et  calliditas  inter- 
«  Ycnerit,  de  dolo  actio  competit  (1).  » 

Le  cautionnement  indéfini  d*une  obligation  principale  s*étend  à 
tous  les  accessoires  de  la  dette ,  même  aux  frais  de  la  première  de- 
mande, et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite 
à  la  caution.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers, 
à  l'exception  toutefois  de  la  contrainte  par  corps. 

900.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  qu'à  défaut  du 
débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens,  à 
moins  que  la  caution  n*ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion ,  ou 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur.  Si  plusieurs 
personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un  même  débiteur  et  pour 
une  même  dette,  elles  sont  obligées  cbacune  pour  toute  la  dette. 
Cependant ,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division, 
chacune  d'elles  peut  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement 
son  action ,  et  la  réduise  à  la  paît  et  portion  de  chaque  caution. 
Lorsque ,  dans  le  temps  où  Tune  des  cautions  a  fait  prononcer  la 
division ,  il  y  en  avait  d'insolvables ,  cette  caution  est  tenue  pro- 
portionnellement de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  peut  plus  être 
recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 
Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action ,  il 
ne  peut  plus  revenir  contre  cette  division ,  quoiqu'il  y  eût,  même 
antérieurement  au  temps  o\  il  Ta  ainsi  consentie,  des  cautions  in- 
solvables (2). 

901.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  a  son  recours  contre  le  dé- 
biteur, et  pour  le  principal  et  pour  les  intérêts ,  et  les  frais  faits  par 
elle  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  les  poursuites  dirigées 
conti-e  elle ,  et  pour  les  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ;  elle  est 
subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 
S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires  d'une  même  dette ,  celui  qui 
les  a  tous  cautionnés  a  contre  chacun  d'eux  le  recours  pour  la  ré-  • 
pétition  du  total  de  ce  qu'il  a  payé.  Lorsque  plusieurs  personnes 
ont  cautionné  un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution 
qui  a  acquitté  cette  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions,  cha- 
cune pour  sa  part  et  portion. 
La  caution ,  même  avant  d'avoir  payé ,  peut  agir  contre  le  déU- 

(1)  L.  iT.  fr.  de  Regulis  jnris.  ^  (2)Cod.  civ.  art.  2011  et  suiv.,  2021  et  suir. 


BU  DEGALOGUB.  445 

teiir  pour  être  indemnisée,  1^  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice 
pour  le  payement;  2^  lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en 
déconfiture  ;  8^  lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain  temps  ;  4^  lorsque  la  dette  est  devenue 
exigible,  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  con- 
tractée; S""  au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale 
n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  princi- 
pale, telle  qu'une  tutelle^  ne  soit  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé  (1). 

L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les 
mêmes  causes  que  les  autres  obligations;  elle  s'éteint  surtout  avec 
l'obligation  principale  ^  dont  le  cautionnement  n'est  que  l'acces- 
sdre  (2). 


CHAPITRE  XIX. 

Des  Transactions. 

903.  La  transaction  est  une  convention  par  laquelle  les  parties 
terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contestation  à 
naître;  elle  se  fait  non-seulement  sur  un  procès  commencé,  mais 
encore  sur  la  crainte  d'un  procès,  propter  timorem  litis.  Mais  il 
faut  que  cette  crainte  soit  réelle  et  fondée,  et  non  feinte  pour  co- 
lorer un  autre  acte  du  nom  de  transaction  :  «  Nec  litem  fingere 
«  licet,  ut  transactio  fiât.  »  Les  transactions ,  les  arrangements  à 
Famîable,  qui  se  font  pour  terminer  ou  prévenir  une  contestation, 
sont  plus  conformes  à  l'esprit  du  christianisme  que  les  procès,  qui 
refroidissent  la  charité  et  divisent  les  familles.  C'est  donc  un  devoir 
pour  un  curé,  un  confesseur,  d'exhorter  ses  paroissiens  ou  péni- 
tents à  faire  leur  possible  pour  prévenir  ou  terminer  une  contesta- 
tion par  une  transaction. 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction.  Quant  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics  9  ils  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement.  On  peut  d'ailleurs  transiger  sur  toute 
contestation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  même  sur  un  délit; 
mais  alors  la  transaction  ne  peut  avoir  pour  objet  que  l'intérêt 

(1)  Cod.  CIT.  art.  2028  et  suiv.  ~  (2)  Ibid.  art.  3034  et  suit. 
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chil  qoi  résulte  da  diétit,  tOM  p<yayoir  ettlj^fiélte)^  ett  atiéÉËe  iiift- 
nière  l'action  du  ministère  public. 

908.  La  transaction  a,  entre  les  parties  et  qaant  à  ÈOh  efifet, 
rantorité  de  la  diose  Jugée  en  demfer  ressort,  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  différences  qui  existent  naturellement  entre  m 
contrat  et  un  jugement.  Aiitai,  l*e&  peut  ajouter  à  une  transaction 
la  stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  maiiqQera  derexécuter; 
et  cette  dause  pénale  est  obligatoire  même  âtant  la  sentence  ûk 
juge.  La  transaction  peut  être  rescindée  pdUr  dol ,  tiolenee  oh 
erreur,  soit  sur  les  personnes,  soit  sur  l'objet  de  la  co^itésta^n. 
Quant  à  Terreur  de  dréit,  elle  ne  donne  point  lieu  à  là  resdslOË, 
non  plus  que  cdk  de  calcul,  qui  doit  seulemetti  être  ipeettfiée. 

La  transaction  faite  sur  des  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnût 
fausses,  est  entièrement  nulle.  Elle  est  également  nulle,  si,  au 
moment  où  elle  a  eu  lieu,  le  prôcèâ  était  terminé  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties,  ou  au  moins  Tune 
d'elles,  n'avaient  point  connaissaïiee.  Mais  si  le  jugement,  quoique 
ignoré,  était  susceptible  d'appel,  la  transaction  serait  valable. 

Enfin,  il  y  a  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  transaction, 
lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  expressément  traité  sur  là  nullité. 

904.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes 
les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur 
étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieurement  décou- 
verts, ne  sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties.  Mais  la  transaction  se- 
rait nulle,  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté, 
par  des  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des  parties 
n'avait  aucun  droit. 

Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet;  la  renonciation 
qui  est  faite  à  tous  droits ,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que 
de  ce  qui  est  relatif  à  la  contestation  qui  y  a  donné  lieu  ;  elles  ne 
règlent  absolument  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris, 
soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expres- 
sions spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  inten- 
tion par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé.  Si  celui  qui 
avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef  acquiert  ensuite 
un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point, 
quant  au  droitnouvellementacquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. 

Au  surplus,  la  transaction  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes; tellement  que,  s'il  y  a  plusieurs  intéressés  dans  la 


mèxs^  iMlirè ,  là  tnuis&etioii  faite  par  l'un  d'eux  ne  lie  poltoi  les 
antrtit^y  et  ne  peut  être  opposée  par  enx  (1). 
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CHAPITRE  XX. 


Du  Nantissement, 


905.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet 
une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  C'est  un  conti*at 
réel,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  tradition  de  la  chose  qui  en 
est  l'objet.  Il  y  a  cette  différence  entre  le  nantissement  et  l'hypo- 
thèque,  que,  par  le  nantissement,  la  chose  est  remise  au  créancier^ 
au  lieu  que  le  débiteur  garde  la  chose  hypothéquée.  Le  nantisse- 
ment d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage;  et  celui  d'une  chose 
immobilière  s'appelle  antichrèse. 

auticu  I. 

Du  Gage. 

906.  Le  gage  confère  au  créancier  le  drdt  de  se  faire  payer  sur 
la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers.  Le  débiteur  reste  propriétaire  du  gage»  qui  n'est  dans 
la  main  du  créancier  qu'un  dépôt  pour  assurer  le  privilège  de 
celui-ci.  Le  créancier  ne  peut  en  disposer,  même  à  défaut  de  paye- 
ment ;  il  peut  sejilement  faire  ordonner  en  Justice  que  le  gage  lui 
demeurera  en  payement  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une 
estimation  faite  par  experts ,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 
Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou 
à  en  disposer  à  volonté  serait  nulle  (2).  Cette  nullité  a  pour  but 
d'empêcher  la  fraude  du  créancier  usurier^  qui,  en  ne  donnant 
qu'une  très-modique  valeur  à  la  chose  engagée,  trouverait  moyen 
de  se  procurer  par  là  des  intérêts  excessifs.  Le  créancier  doit  ap^ 
poi-ter  à  la  conservation  du  gage  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
femille  (3);  il  répond  de  la  perte  ou  détérioration  survenue  par  sa 

(1  )  Cod.  cÎT.  art.  2044 et suiv.  —  (2) ibW.  art.  2078.  —  (3)  Ibîd.  art  II 87  et 
2080. 
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négligence;  mais  il  n*est  pas  tenu  des  cas  fbrtoits.  Il  doit  tenir 
compte  au  débiteur  des  fruits  que  la  chose  engagée  a  pu  produire. 
Si  donc  il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette  créance 
porte  intérêts,  il  doit  les  imputer  sur  les  intérêts  de  la  dette,  si  elle 
en  produit  ;  sinon,  sur  le  capital.  Gomme  aussi,  dans  le  cas  où  un 
animal,  une  vache,  une  jument,  par  exemple,  aurait  été  donné  en 
gage,  s'il  vient  à  mettre  bas,  le  veau  ou  le  poulain  appartiendrait 
au  débiteur;  le  créancier  ne  pourrait  les  retenir  que  pour  sûreté  de 
sa  créance. 

907.  De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des 
dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conserva- 
tion du  gage;  et,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse,  le 
débiteur  ne  peut  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entière- 
ment payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  la 
sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné.  S'il  existait  de  la  part  du 
même  débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre  dette  con- 
tractée postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible 
avant  le  payement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  serait  point 
tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  Tune 
et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation 
pour  affecter  le  gage  au  payement  de  la  seconde. 

Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette, 
entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  Par  consé- 
quent, l'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  dans  la  dette 
ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant 
que  la  dette  n'est  pas  entièrement  payée  ;  et ,  réciproquement , 
l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  part  dans  la  dette  ne  peut 
remettre  le  gage,  même  en  partie,  tant  que  ses  cohéritiers  ne  sont 
pas  entièrement  payés  (1  ). 

ARTICLE  II. 

« 

De  fAnfichrèse, 

908.  Par  l'antichrèse,  le  créancier  acquiert  la  faculté  de  perc< 
voir  les  fruits  de  l'immeuble  qui  en  est  l'objet,  à  la  charge  de  h 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuit^^ 
sur  le  capital  de  sa  créance.  Il  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  coc^ 
venu,  de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'Inm' 

(1)  Cod.  civ.  art.  2071  eteuiv. 
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meuble  qu'il  tient  en  antichrèse.  Il  doit  également ,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts ,  pourvoir  à  Tentretien  et  aux  réparations 
utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sm*  les  fruits 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  Fimmeuble  par  le 
seul  défaut  du  payement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  contraire 
est  nulle;  mais,  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  Texpropriation  de 
son  débiteur  par  les  voies  légales.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé 
que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement, 
ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  cette  convention  s'exécute 
comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

Il  en  est  de  l'antichrèse  comme  du  gage,  elle  est  indivisible 
entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  Ni  le  débiteur 
ni  ses  héritiers  ne  peuvent,  avant  l'entier  acquittement  de  la 
dette,  réclamer  la  jouissance  ou  la  rentrée  de  l'immeuble,  dont  le 
créancier  est  détenteur  à  titre  d'antichrèse(l). 


CHAPITRE  XXI. 

Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

909.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  rem- 
plir ses  engagements  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  inmiobiliers , 
corporels  et  incorporels ,  présents  et  à  venir.  Les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  distri- 
bue entre  eux  par  contribution,  ou  au  marc  le  franc,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préfé- 
rence. Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  las 
hypothèques. 

▲BTICLE   I. 

Des  Privilèges. 

910.  Le  privilège  dont  il  s'agit  ici  est  un  droit  que  la  qualité  de 
la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires.  Cette  préférence  se  règle  par  les  diffé- 

(1)  God.  CIT.  art.  2085  et  suiv. 
M.     I.  29 
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rentes  qualités  des  privilèges  »  sans  égard  à  l'époque  où  la  créance 
a  été  contractée  :  «  Privilégia  creditorum  non  ex  tempore  œstiman- 
«  tur,  sed  ex  causa (l).  »  Si  plusieurs  créanciers  privilégiés  se  trou* 
veBt  dans  le  même  rang,  ils  doivent  être  payés  par  concurrence. 
Exemple  :  Un  médecin  a  donné  ses  soins  à  un  malade,  et  un  phar- 
macien lui  a  fourni  les  remèdes  ;  il  leur  est  dû  à  chacun  100  fr.  ; 
les  frais  de  justice  et  funéraires  payés,  il  ne  reste  que  100  fr.  ; 
dans  ce  cas ,  le  médecin  et  le  pharmacien  viennent  par  concur- 
rence, c'est-à-dire  qu'ils  recevront  chacun  60  fr. 

Les  privilèges  peuvent  frapper  sur  tous  les  biens ,  ou  seulement 
sur  les  meubles,  ou  seulement  sur  les  immeubles. 

J  I.— Z>e«  Privilèges  sur  tous  les  biens. 

911.  Les  créances  privilégiées  sur  la  totalité  des  biens,  sont: 
1*^  les  frais  de  justice,  tels  que  les  frais  de  scellés,  d'inventaire, 
de  vente,  de  liquidation,  etc.  ;  2*^  les  frais  funéraires,  non  exces- 
sif^, mais  proportionnés  à  la  naissance,  au  rang  et  à  la  fortune  du 
défunt  ;  3°  les  frais  quelconques  de  dernière  maladie ,  tels  que  les 
avances  du  pharmacien ,  Thonoraire  du  médecin ,  etc.  ;  4"*  les  gages 
ou  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue,  et  ce  qui  est  dû 
sur  Tannée  courante;  6°  les  fournitures  des  subsistances  faîtes  au 
débiteur  et  à  sa  famille ,  savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois ,  par 
les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres; 
et,  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et  mar- 
chands en  gros(â]. 

Ces  privilège  s'exercent  dans  Tordre  où  nous  venons  de  les  pla- 
cer, et  par  concurrence  pour  ceux  de  la  même  classe.  Us  frappent 
d'abord  sur  le  mobilier  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  ils  peuvent 
frapper  sur  les  immeubles ,  et  sont  préférés  même  aux  créances 
privilégiées  sur  lesdits  immeubles  (S). 

J  II. — Des  Privilèges  sur  les  meubles  seulement. 

912.  Ces  privilèges  ne  firappent  pas  tous  les  meubles  du  débi- 
teur, mais  seulement  sur  quelques-uns  d'entre  eux  ;  ce  sont, 
1*  celui  du  baîîlcur  à  ferme  ou  à  loyer,  sur  les  fruits  de  la  ré- 

(  1  )  L.  xvn.  fr.  de  Privil.  crédit.  —  (2)  Cod.  civ.  art.  2101 .  —  (3)  Ibidem,  art. 
2104. 
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coite  de  l'année ,  ainsi  qne  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son ou  la  ferme  y  et  tout  ce  qui  sert  à  Texploitation,  Quant  à  la 
quotité  de  la  somme  pour  laquelle  ce  prlyilége  peut  être  exercé,  il 
faut  distinguer  si  le  bail  a  une  date  certaine»  ou  non.  Si  le  bail  a 
une  date  certaine  »  le  privilège  a  lieu  pour  tous  les  loyers  échus  et 
à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail;  sauf  aux  autres  créanciers  à  re- 
louer à  leur  profit  la  maison  ou  la  ferme  «  pour  le  restait  du  bai). 
Mais  y  dans  ce  cas ,  si  le  propriétaire  ne  se  trouve  pas  entièrement 
payé  des  loyers  échus  et  à  échoir,  par  Teffet  de  son  privilège, 
ils  sont  personnellement  responsables  envers  lui  de  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  dû.  Si  le  bail  n*a  pas  de  date  certaine,  le  privilège 
n'a  lieu  que  pour  une  année ,  à  partir  de  l'expiration  de  Tannée 
courante. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives,  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail.  Néanmoins,  les  sommes 
dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte;  et  celles  dues  pour  ustensiles, 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles ,  par  préférence  au  propriétaire. 

Celui-ci  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa 
ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
serve sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication , 
savoir  :  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinze  jours ,  s'il  s'agit 
de  meubles  garnissant  une  maison. 

913.  2*^  Le  privilège  du  créancier  saisi  d'un  gage,  sur  le  prix  de 
la  chose  engagée. 

3°  Celui  des  frais  faits  pour  la  conservation  d'une  chose,  sur  la 
chose  conservée. 

4"  Celui  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  sur  le  prix 
desdits  effets,  tant  qu'ils  sont  en  possession  du  débiteur,  lors 
même  qu'il  aurait  été  donné  terme  et  délai  pour  le  payement.  Si  la 
vente  a  été  faite  sans  terme,  outre  ce  privilège,  le  vendeur  a  encore 
le  droit  de  revendiquer  les  objets  et  d'en  empêcher  la  revente  ;  mais 
il  faut  pour  cela  que  les  objets  soient  encore  dans  la  main  du  débi- 
teur ,  qu'ils  se  trouvent  dans  le  même  état  que  lors  de  la  livraison , 
et  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  ladite  livraison. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du 
propriétaire  de  l$i  maison ,  ou  de  la  ferme ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  |e  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubla  9| 
autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas 
au  locataire. 

29. 
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5"  Celui  de  Taubergiste  sur  les  effets  apportés  dans  son  auberge, 
pour  les  dépenses  du  voyageur  auifuel  ils  appartiennent. 

6^  Celui  du  Yoiturier  sur  le  prix  de  la  cbose  voiturée,  pour  les 
frais  de  voiture  et  dépenses  accessoires. 

7^  Celui  qui  résulte  des  condamnations  obtenues  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  pour  abus  et  prévarications  commis  par  eux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  privilège  s*exerce  sur  les  fonds  de 
leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  peuvent  en  être  dus  (l). 

J III.  —  Des  Privilèges  sur  les  immeubles. 

914.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  :  1^  le  ven- 
deur sur  l'immeuble  vendu ,  pour  le  payement  du  prix ,  et  pom*  les 
intérêts,  lorsqu'ils  sont  dus.  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives 
dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est 
préféré  au  second ,  le  deuxième  au  troisième ,  et  ainsi  de  suite. 

2^  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble, pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par  l'acte 
d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi;  et,  par  la 
quittance  du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des  deniers  em- 
pruntés. 

3^  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  pour  la 
garantie  des  partages  et  des  soultes ,  et  pour  le  prix  des  licitations. 

4^  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  em- 
ployés pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux 
ou  autres  ouvrages  quelconques;  pourvu,  néanmoins,  qu'on  ait 
rempli  les  formalités  prescrites. 

5**  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
ouvriers  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit 
authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt ,  et  par  la  quittance 
des  ouvriers  (2). 

ARTICLE  II. 

Des  Hypothèques. 

915.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à 
l'acquittement  d'une  obligation.  Elle  est  de  sa  nature  indivisible, 
et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés ,  sur  chacun  et 

(1)  Cod.  ci?,  art.  2102.  —  (2)  Ibid.  art.  2103. 
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sur  chaque  portion  de  ces  immeubles  ;  elle  les  suit,  dans  quelques 
mains  qu'ils  passent.  On  distingue  l'hypothèque  légale,  qui  résulte 
delà  loi;  l'hypothèque  judiciaire  y  qui  résulte  des  Jugements  ou 
actes  judiciaires;  îXÏ\iy^o\hhqfie  conventionnelle  y  qui  dépend  des 
conventions,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

Dans  le  droit  actuel  y  sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  les 
biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce  ;  ce  qui  comprend  les 
immeubles  réels  ou  fictifs  dans  certains  cas,  leurs  accessoires  réputés 
immeubles ,  et  l'usufruit  des  mêmes  biens  pendant  sa  durée.  Quant 
aux  simples  meubles ,  ils  ne  peuvent  être  hypothéqués  par  eux- 
mêmes;  et  quand  ils  le  sont  avec  l'immeuble  dont  ils  sont  l'acces- 
soire, ils  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque;  c'est-à-dire  que  les 
meubles  une  fois  sortis  delà  main  du  propriétaire,  les  créanciers  ne 
peuvent  les  poursuivre  ou  les  saisir  entre  les  mains  d'un  tiers  (1). 

Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée 
sont  ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ;  ceux  des 
mhieurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur  ;  ceux  de  l'État , 
des  communes  et  des  établissements  publics,  sur  les  biens  des  re- 
ceveurs et  administrateurs  comptables. 

916.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judi- 
ciaire, soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription 
prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans  la 
forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi ,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes, savoir  :  l'hypothèque  existe  indépendamment  de  toute  ins- 
cription, 1"  au  profit  des  mineurs  et  des  interdits,  sur  les  immeubles 
appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'accep- 
tation de  la  tutelle;  2®  au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
dot  et  conventions  matrimoniales ,  sur  les  immeubles  de  leur  mari, 
et  à  compter  du  jour  du  mariage.  La  femme  n'a  d'hypothèque  pour 
les  sommes  totales  qui  proviennent  de  successions  à  elle  échues,  ou 
de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ou- 
verture des  successions  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur 
effet;  et,  pour  ce  qui  regarde  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari,  et  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  elle 
n'a  d'hypothèque  qu'à  compter  du  ]o\xr  de  l'obligation  ou  de  la 
vente  (2). 

917.  Les  hypothèques  ainsi  que  les  privilèges  s'éteignent,  l"  par 
l'extinction  de  l'obligation  principale  ;  2°  par  la  renonciation  du 
créancier  à  l'hypothèque;  3"  par  l'accomplissement  des  formalités 

(1)  Co4.  civ.  art.  21 14  et  suiv,  —  (2)  Ibidem,  art.  2121  et  2134. 
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et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs ,  pour  purger  les  biens 
pi*ils  ont  acquis  ;  4^  par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  dâHteur,  quant  aux  biens  qui  sont 
dans  ses  mains,  par  le  temps  ûxé  pour  la  prescription  des  actionsque 
donnent  Thypoôièque  ou  le  privilège.  Quant  aux  biens  qui  sont 
dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  eas 
où  la  prescription  suppose  un  titre ,  elle  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  il  a  été  ti^anscrit  sur  les  registres  du  confiervateur  (1). 


CHAPITRE  XXII. 

Des  Engagements  qui  se  forment  st^rn  convenHon, 

918.  Il  est  certains  engagements  qui  se  lormmt  sans  qu'il  inter- 
vienne aucune  cpnveution  ei^presse,  ni  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige ,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  Les  uns 
résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les  autres  naissent  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.  Les  premiers  sont  les  enga- 
gements formés  involontairement ,  tels  que  ceuii  qui  existent  entre 
propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administra- 
teurs qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée.  Quant 
aux  engagemejtUs  qui  résultent  du  fait  de  Tune  des  parties,  il  faut 
distinguer  :  ou  ce  fçdt  est  licite,  ou  il  es^  illicite.  Dans  le  premier  cas, 
il  y  a  quasi-contrat;  dans  le  second,  il  y  a  déUt  ou  quasi-délit: 
délit,  i^i  le  fait  a  été  commis  avec  Tintention  de  nuire  ;  quasi-délit, 
s'il  a  été  commis  par  iinpi*udence,  sans  intention  de  nuire  (3). 

ÂBTICLS  I. 

Des  Quasi-Contrats. 

919.  Les  quasi-contrats  sont  les  Mts  purement  volontaires  dont 
il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois 
un  engagement  réciproque  des  deux  parties  (3). 

Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  pro- 

(i)Cod.  civ.  art.  2180,  etc. —(2)  Voyez,  ci-dessous,  le  chapitre  xxiv. — 
(3)  Cod.  civ.  art.  1370  et  suiv. 
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priétaire  eomudsse  la  gestion,  soit  qall  l'Ignore^  eeM  qui  gère 
eontraete  rengagement  tacite  de  contfamer  la  gestion  qu'il  a  com- 
mencée ,  et  de  Fachever  Jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état 
d'y  pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les 
dépendances  de  cette  même  affaire ,  et  se  soumettre  à  toutes  les 
obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
àosmé  le  propriétaire.  Exemple  :  Paul  est  absent  de  ses  propriétés  ; 
le  moment  de  la  vendange  est  arrivé  ;  Pierre ,  un  de  ses  amis ,  qui 
est  sur  les  lieux ,  fait  couper  les  raisins  :  il  contracte  ainsi  l'engage- 
ment tacite  de  les  faire  presser,  d'apporter  les  soins  nécessaires  à 
la  fabrication  du  vin ,  et  de  le  mettre  en  sûreté  quand  il  sera  fait. 

920.  Celui  qui  gère  une  afikire  d'autrui  est  tenu  d'apporter  à  la 
gestion  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (1).  Cependant,  il  est 
des  cas  où  il  n'est  obligé  d'y  apporter  que  de  la  bonne  foi ,  sans  être 
responsable  des  fautes  qu'il  aurait  commises  par  une  simple  impru- 
dence ou  par  impéritie  :  tel  est,  par  exemple,  le  cas  d'urgence  où 
les  affaires  de  l'absent  se  trouvant  abandonnées,  et  personne  ne  se 
présentant  pour  en  prendre  soin,  une  personne  bienveillante,  mais 
peu  intelligente  dans  les  affaires ,  en  aurait  pris  la  gestion,  pour  ne 
pas  les  laisser  péricliter,  et  prévenir  des  pertes.  Dans  d'autres  cir- 
constances, il  peut  être  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  :  ce  qui  arrive 
lorsque  le  gérant  volontaire,  en  se  chargeant  mal  à  propos  d'une 
affaire,  sans  mandat  et  sans  nécessité  aucune,  a  nui  au  propriétaire; 
car  c'est  déjà  une  faute  de  s'immiscer,  sans  nécessité ,  dans  les  af- 
faires d'autrui  :  «  Culpa  est  se  immiscere  rei  ad  se  non  pertinenti  (9).  » 

Le  gérant  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître 
vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée.  Jusqu'à  ce  que 
l'héritier  ait  pu^en  prendre  la  direction.  Celui  qui  est  chargé  d^une 
affaire  doit  lui  continuer  ses  soins  tant  qu'il  y  a  péril  à  l'aban- 
donner. 

Quant  au  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée ,  il  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom , 
l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris ,  et  lui 
rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu'il  a  faites  (8). 

921  •  Une  autre  espèce  de  quasi-contrat  :  celui  qui  reçoit  par  er- 
reur ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû ,  ni  civilement  ni  natu- 
rellement, s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 
Aussi ,  lorsqu'une  personne  qui ,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a 

(  1)  Cod.  civ.  arf.  1374 (2)  L.  xi^xvi.  ff.  de  He^tU  jqrii.  --  (9)  Co4.  civ. 

art.  W^. 
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acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 
Néanmoins,  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé 
son  titre  par  suite  du  payement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débiteur  (1). 

Si  la  chose  indûment  reçue  est  immeuble  ou  un  meuble  corpo- 
rel, celui  qui  Fa  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle 
existe ,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  fhutc  ;  il 
est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  Ta  reçue  de  mau- 
vaise foi,  à  moins  qu'elle  n'eût  également  péri,  par  cas  fortuit, 
chez  celui  qui  la  lui  a  livrée  par  erreur  (2). 

Mais  si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la  chose ,  il  ne  doit 
restituer  que  le  prix  de  la  vente  (3),  quand  même  il  aurait  vendu  la 
chose  au-dessous  de  sa  valeur.  Pareillement ,  s'il  l'avait  détériorée 
ou  s'il  en  avait  disposé  gratuitement  sans  en  retirer  aucun  profit, 
sans  être  devenu  plus  riche ,  il  ne  serait  tenu  à  aucune  restitution  : 
il  en  est  exempt ,  même  dans  le  cas  où  la  chose  est  endommagée 
ou  périe  par  sa  négligence,  lorsque  toutefois  la  détérioration  ou  la 
perte  arrive  durant  la  bonne  foi  :  «  Qui  quasi  suam  rem  neglexit , 
«  nuUi  querelae  subjectus  est  (4).  » 

922.  Celui  qui,  par  erreur,  a  donné  en  payement  une  chose  qu'il 
ne  devait  pas,  et  qui  veut  la  répéter  après  son  erreur  découverte, 
n'a  d'action  que  contre  celui  à  qui  il  l'a  donnée.  Si  celui-ci  l'a 
vendue,  le  maître  ne  peut  attaquer  l'acquéreur  pour  faire  résilier  la 
vente  et  restituer  la  chose  vendue  ;  il  ne  peut  réclamer  que  le  prix  ; 
la  chose  a  été  véritablement  aliénée  pour  lui  ;  s'il  en  souffre,  il  doit 
se  l'imputer  à  lui-même.  Il  en  serait  de  même  pour  le  cas  où  celui 
qui  l'a  reçue  de  bonne  foi  en  payement,  en  aurait  disposé  gratuite- 
ment. Exemple  :  Paul  hérite  de  Pierre  ;  on  trouve  un  testament  par 
lequel  Pierre  me  lègue  une  maison  ;  Paul  me  la  livre ,  et  je  la  reçois 
de  bonne  foi.  Je  la  vends  ensuite ,  durant  cet  état  de  bonne  foi,  à 
Julien,  qui  me  la  paye  20,000  francs.  Quelques  mois  après  cette 
vente ,  on  découvre  un  testament  postérieur  qui  révoque  le  legs  fait 
en  ma  faveur.  Dans  ce  cas,  Paul  a  droit  de  réclamer  le  prix  de  la 
maison,  qui  est  de  20,000  fr.  Mais  il  ne  pourra  pas  attaquer  l'acqué- 
reur ;  il  doit  s'imputer  à  lui  seul  d'avoir  livré  un  immeuble  qu'il  ne 
devait  pas  ;  il  n'est  pas  juste  que  Julien,  qui,  d'après  la  tradition  que 
je  mi  ai  faite  de  cet  immeuble,  a  cm  que  j'en  étais  propriétaire, 


(1)  Cod.  civ.  art.  1376  et  1377.  —  (2)  Toullier,  Droit  civil  français,  tom^V 
}ir  109.  —  (3)  Cod.  civ.  art.  1380.  -  '4)  L.  ii.  de  Petit,  httred. 
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souffre  de  rcrreur  de  Paul  (1).  Mais  il  en  serait  autrement  si  celui 
qui  réclame  l'immeuble  n'était  pas  celui-là  même  qui  l'a  livré ,  se 
croyant  débiteur.  Exemple  :  Je  trouve  dans  la  succession  de  mon 
père  un  champ  qu'il  a  usurpé  à  Paul  ;  après  l'avoir  possédé  quelque 
temps  de  bonne  foi,  je  le  vends  à  Pierre.  Dans  ce  cas,  Paul  pouiTa 
le  réclamer  contre  Pierre  tant  qu*il  n'aura  pas  été  prescrit ,  sauf  le 
recours  de  celui-ci  contre  moi.  Ce  n'est  pas  le  propriétaire ,  Paul , 
qui  me  Ta  livré;  il  n'a  aucune  erreur  à  s'imputer;  on  doit  alors 
faire  Tapplication  du  principe ,  que  Ton  ne  peut  transmettre  à  l'ac- 
quéreur plus  de  droit  qu'on  n'en  a  :  «  Nemo  plus  juris  in  alium 
«  transferre  potest  quam  habet.  » 

Nous  ferons  remarquer  que  celui  qui,  après  avoir  vendu  la 
chose  qu'il  avait  reçue  en  payement  sans  être  due ,  en  a  consommé 
le  prix  de  bonne  foi,  n'est  obligé  en  conscience  de  restituer  que  ce 
dont  il  est  devenu  plus  riche,  in  quantum  factus  est  diiior;  l'équité 
ne  veut  pas  qu'on  soit  victime  de  la  bonne  foi. 

923.  Il  est  encore  d'autres  quasi-contrats  :  toutes  les  personnes 
publiques,  comme  les  magistrats,  les  juges,  les  avocats,  les  procu- 
reurs, les  notaires,  les  huissiers,  les  médecins,  et  autres,  sont  obli- 
gées par  justice,  en  vertu  d'un  contrat  tacite  ou  quasi-conti*at,  de 
s'acquitter  avec  fidélité  des  devoirs  de  leurs  charges,  et  de  réparer, 
même  avant  la  sentence  du  juge,  tout  le  dommage  que  le  public  ou  les 
particuliers  en  souffriraient,  s'ils  venaient  à  les  transgresser  volon- 
tairement^ ou  par  suite  d'une  négligence  notablement  coupable.  Mais 
ils  ne  sont  tenus  à  rien,  ni  pour  les  fautes  entièrement  involontaires,  ni 
l)our  celles  qui,  sans  être  tout  à  fait  involontaires,  résultent  d'une  né- 
gligence légère  ou  vénielle.  Autrement,  les  hommes  les  plus  prudents, 
les  plus  timorés,  ne  voudraient  point  se  charger  d'emplois  publics. 

ABTICLE   II. 

Des  Délits  et  Quasi-Délits. 

924.  En  droit,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  au- 
trui un  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé ,  à 
le  réparer.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  On  est  même  responsable  du  dommage  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a 
sous  sa  garde  (2j. 

(1)  TouUier,  Delvincourt,  Rogron,  sur  l'article  1381  du  Code  ci?il.  — 
(2)  Çod.  ciY.  art.  1382,  1383 et  13S4,  efç. 


Pour  ce  qai  regarde  le  for  intérieur,  on  eât  oblige ,  même  avant 
la  sentenee  du  Juge ,  de  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  par  un 
délit  volontaire.  Il  en  est  de  même  du  dommage  qui  résulte  d'une 
faute  grave ,  ou  d*une  négligence  notable  et  coupable  devant  Dieu. 
Si  la  faute  n*est  que  juridique  et  non  morale ,  le  quasi-délit  n'étant 
que  matériel ,  ne  peut  obliger  qu'en  v^rtu  de  la  sentence  des  tri- 
bunaux >  qui,  étant,  comme  la  loi,  fondée  sur  des  considérations 
4'ordre  public,  devient  vraiment  obligatoire. 

92â.  Pour  ce  qui  concerne  les  quasi-délits ,  comme  pour  ce  qui 
regarde  l'inexécution  des  contrats,  les  anciens  Jurisconsultes,  et, 
après  eux,  les  théologiens,  distinguaient  plusieurs  espèces  de  fautes: 
la  faute  lourde  ou  gi*ossière,  culpa  gravis,  qui  consiste  à  ne  pas 
apporter  aux  affaires  d*autrui  le  soin  que  les  personnes  les  moins 
soigneuses  et  les  plus  bornées  ne  manquent  pas  d'apporter  à  leurs 
affaires  ;  la  faute  légère,  eulpa  levis ,  qui  consiste  à  ne  pas  appor- 
ter aux  affaires  dont  on  est  chargé  le  soin  qu'un  bon  père  de  fn- 
mille  apporte  aux  siennes  ;  enfin ,  la  faute  très-légère ,  qui  consiste 
à  ne  pas  apporter  aux  affaires  d^autnd  le  soin  que  les  personnes  les 
plus  diligentes  apportent  à  leurs  affaires.  Mais  quand  il  faut  en  ve- 
nir à  la  pratique,  on  est  arrêté  par  des  difficultés  inextricables,  de 
l'aveu  des  plus  habiles  interprètes ,  surtout  parmi  les  Jurisconsultes 
modernes  (1).  D'ailleurs,  la  distinction  des  différents  degrés  d'une 
faute ,  telle  qu'elle  est  présentée  par  les  anciens  auteurs ,  parait  mo- 
difiée par  le  Gode  civil  qui  nous  régit  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  pour 
qu'il  y  ait  obligation  morale  de  réparer  le  tort  qui  résulte  d'un  quasi- 
délit,  d*un  fait,  d'ime  omission,  d'une  négligence  ou  de  Tinexéca- 
tion  d'un  contrat ,  il  est  nécessaire ,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas,  qu'il  y  ait,  tout  considéré,  faute  morale  ou  théologique  plei- 
nement volontaire,  à  moins  que,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  contrats, 
on  ne  se  soit  chargé  des  cas  fortuits. 

(1)  Toullier,  Droit  civ  tom.  vi.  n*  232.  —  (2)  Voyez  le  Cod.  dv.  art.  1137, 
13S2etl383. 
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CHAPITRE  XXIII. 

D^  la  Restitution  du  bien  if  autrui* 

9^6.  La  restitution  est  un  acte  de  Justice  cofnmutative  ou  n- 
gçureuse,  par  lequel  on  rend  au  prochain  ce  qui  lui  appartient^  ou 
par  lequel  on  répare  le  tort  qu'on  lui  a  fait  injustement ,  par  ma- 
lice ou  par  imprudence.  Rendre  à  qui  de  droit  le  bien  d'autrui  qu'on 
possède  sans  titre  légitime ,  et  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé 
volontairement  au  prochain ,  par  le  vol  ou  tout  autre  acte  con- 
traire à  la  Justice ,  tel  est  le  double  objet  de  la  restitution  propre- 
ment dite. 

La  restitution  est  nécessaire  au  salut ,  non  d'une  nécessité  de 
moyen  »  mais  d'une  nécessité  de  précepte.  Toutes  les  lois  divines  et 
humaines,  naturelles  et  positives ,  nous  défendent  de  retenir  le 
bien  d'autrui.  Celui  qui,  pouvant  restituer,  ne  le  fait  pas,  ne  peut 
obtenir  le  pardon  de  son  péché.  Voici  ce  que  dit  saint  Augustin , 
dont  le  texte  est  passé  dans  le  droit  canon  :  «  Si  res  aliéna  propter 
«  quam  peccatum  est^  reddi  potestétnon  redditur,  pœnitentia 
«  non  agitur,  sed  fin^tur;  si  autem  veraciter  agitur,  non  remitti- 
•  tur  peccatum,  nisi  restituatur  ablatum;  sed,  ut  dixi,  cum  res- 
«  trtui  potest  (l).  »  Tout  homme  qui ,  par  sa  faute ,  a  causé  ^elque 
dommage  à  son  prochain,  doit  le  réparer  :  «  Si  culpa  tua  datum 
«  cstdamnum,  vel  injuria  irrogata,  seu  aliis  irrogantibus  o^xa 
«  forte  tulisti ,  aut  haec  imperitia  tua  sive  negligentia  év^i^erunt, 
«  Jure  super  his  te  satisfacere  oportet  (2).  » 

Celui  qui  est  chargé  d'une  restitution  doit  la  fah'e  le  plus  tôt  fos- 
sible,  moralement  pariant;  si,  pouvant  restituer,  il  ne  le  fait  pas, 
il  se  rend  indigne  de  l'absolution  :  «  Non  remittitur  peccatum,  nisi 
«  restituatur  ablatum.  »  S'il  n'a  pas  le  moyen  de  restituer ,  il  doit 
être  dans  la  disposition  de  le  faire  dès  qu'il  le  pourra.  A  défaut  de 
celte  disposition,  on  ne  peut  l'admettre  aux  sacrem^ts. 

927 .  Les  causes  qui  produisent  l'obligation  de  restituer  sont  au 
nombre  de  trois  :  1^  la  possession  du  bien  d'autrui  qqi  n'^t  fondée 

(i)  Epist.  54,  alia3  153.  —  (3)  Càf*  df  Ir^ur^. 
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sur  aucun  titre  légitime  ;  2°  le  délit  ou  quasi-délit,  c'est-à-dire,  tout 
acte  illicite  qui  cause  un  dommage  à  autrui  ;  3^  les  contrats  et  quasi- 
contrats  ,  que  nous  avons  expliqués  dans  les  chapitres  précédents. 
Nous  parlerons  ici  de  ce  qui  regarde  les  possesseurs  du  bien  d'au- 
trui ,  renvoyant  au  chapitre  suivant  ce  qui  concerne  les  délits  et 
quasi-délits.  Or,  on  distingue  le  possesseur  de  honne  foi,  qui  pos- 
sède comme  sienne  la  chose  d' autrui ,  sans  éprouver  aucun  doute 
sur  la  légitimité  de  sa  possession  ;  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
qui  sait  ou  qui  est  dûment  averti  que  telle  ou  telle  chose  qu'il  pos- 
sède ne  lui  appartient  pas;  et  le  possesseur  de  foi  douteuse,  qui 
doute  si  la  chose  qu'il  possède  lui  appartient  réellement. 

ARTICLE   I. 

Du  Possesseur  de  bonne  foi. 

928.  Le  possesseur  de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  celui  qui  a  acquis, 
à  titre  gratuit  ou  àtiti*e  onéreux,  unechose  quelconque,  d*un  homme 
qu'il  croyait  en  être  le  vrai  propriétaire ,  n'est  obligé  à  rien  tandis 
que  dure  la  bonne  foi.  Mais  dès  que  le  possesseur  a  connaissauce 
que  la  chose  qu'il  croyait  être  à  celui  qui  la  lui  a  livrée  apparte- 
nait à  un  autre ,  et  qu'il  n'a  pu  en  acquérir  la  propriété ,  il  cesse 
d'être  de  bonne  foi,  et  il  est  obligé  de  la  rendre  à  son  maître,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  légitimement  prescrite.  La  bonne  foi  seule 
ne  sufQt  pas  pour  acquérir  irrévocablement  la  propriété  du  bien 
d'autrui.  Cependant ,  s'il  tenait  la  chose  de  celui  qui  l'avait  reçue 
en  payement,  d'une  personne  qui  se  croyait  débitrice  de  cette  chose, 
quoiqu'elle  en  fût  réellement  propriétaire,  il  ne  serait  point  tenu 
de  la  rendre ,  sauf  le  recours  du  propriétaire  sur  celui  à  qui  il  ne 
l'avait  livrée  que  par  erreur  (1).  Nous  dirons  aussi  que  si  le  posses- 
seur de  bonne  foi  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une 
foire,  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne 
peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté  (2).  Ici  la  loi  déroge  au  principe  suivant. 

929.  Le  possesseur  est  obligé  de  rendre  la  chose  d'autrui  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  lorsque  la  bonne  foi  vient  à  cesser.  S'il  l'a 
consommée  durant  la  bonne  foi  sans  en  être  devenu  plus  riche ,  il 
n'est  plus  obligé  à  rien  :  s'il  en  est  devenu  plus  riche ,  il  est  oWig< 


(1)  Voyez,  ci-dessus,  n®  922.  -^  (2)  Cod.  civ.  art.  2280. 
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de  restituer  à  raison  de  ce  dont  il  est  devenu  plus  riche.  L'équité 
ne  veut  pas  qu'on  s'enrichisse  au  préjudice  d'autrui. 

Si  la  chose  que  vous  possédez  de  bonne  foi  vient  à  périr  entre 
vos  mains,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive,  vous  êtes 
dispensé  de  restituer.  Vous  n'êtes  tenu  à  rien,  lors  même  que  la 
chose  périrait  par  votre  négligence:  «Qui  quasi  suam  rem  neglexit, 
A  nulliquerelae  subjectus  est  (l).  ^Yous  êtes  encore  exempt  de  toute 
restitution,  dans  le  cas  où,  ayant  reçu  la  chose  gratuitement,  vous 
en  avez  disposé  au  même  titre,  en  la  donnant  à  un  ami.  Il  en  est 
probablement  de  même  encore  si,  l'ayant  achetée  d'un  voleur, 
vous  l'avez  revendue  au  même  prix  durant  la  bonne  foi.  Le  prix 
que  vous  en  avez  retiré  n'est  point  un  profit  pour  vous;  il  répond 
au  prix  que  la  chose  vous  a  coûté  :  vous  n'êtes  donc  point  obligé  de 
le  rendre  au  maiti*e  de  la  chose  (2).  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas, 
le  maître  n'a  de  recours  que  contre  le  détenteur  actuel  de  la  chose, 
et  contre  celui  qui  l'en  a  dépouillé  injustement.  Si  le  détenteur  ac- 
tuel  est  évincé,  ce  détenteur  aura  recours  contre  le  dernier  ven- 
deur pour  se  faire  rendre  le  prix  de  la  chose;  et  ce  vendeur,  ayant 
restitué  le  prix  à  l'acheteur  évincé,  pourra,  à  son  tour,  se  pourvoi 
contre  le  voleur  duquel  il  avait  acheté  la  chose  qu'il  croyait  lui  ap- 
partenir. Il  nous  parait  aussi  que  celui  qui  a  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  qu'il  avait  achetée  avec  la  même  bonne  foi,  ne  doit  rien 
au  maître  de  cette  chose,  lors  même  que  le  dernier  acheteur  aurait 
disparu*  car  alors  le  maître  peut  exercer  son  recours  contre  celui 
qui  la  lui  avait  volée.  Il  n'est  pas  juste  que  le  possesseur  qui  est  de 
bonne  foi  soit  victime  de  Tinjustice  commise  par  un  autre. 

930.  Le  possesseur  qui  a  vendu  plus  cher  qu'elle  ne  lui  avait 
coûté  la  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi,  est-il  obligé  de  rendre 
au  maître  de  la  chose  le  profit  qu'il  en  a  tiré?  Les  docteui*s  ne  sont 
pas  d'accord;  mais  nous  croyons  qu'il  n'y  est  point  tenu  :  ce  profit 
doit  appaitenir  au  vendeur  de  bonne  foi;  c'est  lui  qui  l'a  fait,  c'est 
le  fruit  de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  celui  qui  a  vendu  la  chose  d'autrui, 
qu'il  avait  achetée  de  bonne  foi,  peut,  à  notre  avis,  s'appliquer  à 
celui  qui  a  vendu  durant  la  bonne  foi  la  chose  qu'il  avait  reçue 
gratuitement.  Le  maître  n'a  rien  à  lui  réclamer,  ayant  droit  de 
diriger  ses  réclamations,  et  contre  le  possesseur  actuel  de  la  chose, 

(1)  L.  II.  §3.  de  Petit,  hœred.  — (2)  Vogler,  Wigger,  Decoq,  Babenstuber, 
Uazzotta,  et  autres  tliéologiens,  contre  plusieurs  qui  sont  pour  le  sentiment  con- 
traire. 
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et  contre  celui  qui  6*eQ  était  emparé  dans  le  principe.  SeuIemeiA, 
en  cas  d*évictiony  le  vendeur  sera  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  le 
prix  qu*il  en  a  reçu. 

931.  Pour  ce  qui  regarde  les  fruits  de  la  chose  d* autrui ,  le 
possesseur  n*est  point  obligé  de  restituer  ceux  qu'il  a  consommés 
de  bonne  foi,  sans  en  être  devenu  j^us  riche.  Il  n'est  point  obligé 
non  plus  de  rendre  les  fruits  industriels,  qu<rïque  existants;  car 
ils  sont  moins  le  produit  de  la  chose  que  de  l'industrie  du  pos* 
sesseur. 

Quant  aux  fruits  naturels  et  civils,  ils  appartiennent  au  proprié^ 
taire,  à  moins  que  la  loi  ne  les  accorde  au  possesseur  de  bonne  M, 
Or,  le  Code  qui  nous  régit  dispose,  en  faveur  de  ce  possesseur,  de 
tous  les  fruits  perçus  durant  la  bonne  foi,  sans  distinguer  s'ils  sont 
consommés  ou  enoore  existants,  s'ils  sont  industriels,  naturels  ou 
civils.  «  Le  simple  possesseur  frdt  les  fruits  siens,  dans  le  cas  où  il 
«  possède  de  l)onne  foi  (1).  »  Nous  pensons  qu'on  peut,  au  for  inté- 
rieur, se  conforma  aux  dispositicms  de  cette  loi  ;  elle  ne  doit  pas 
moins  servir  de  règle,  au  tribunal  de  la  conscience,  que  la  loi  sui' 
la  prescription  :  soit  que  les  effets  de  la  prescription  dépendent  priiH 
dpalemmit  de  la  possession  de  bonne  foi,  soit  qu'ils  dépendent  prifi' 
dpalement  de  la  loi^  soit  qu'on  les  fasse  dépendre  également  ds 
Tune  et  de  Tautre,  nous  avons  les  mêmes  raisons,  les  mêmes  mo- 
tifs de  suivre  la  loi  qui  dispose  des  fruits  en  faveur  du  possesseur  de 
bonne  foi.  Que  la  possession  soit  plus  ou  moins  longue,  cela  eA 
indifférent  ;  car  c'est  à  la  loi  À  déterminer  la  durée  de  la  possessioni 
eu  égard  à  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet  (2).  Mais  il  faut 
remarquer  qu'aux  tensies  de  la  loi,  le  possesseur  n'est  de  bonne  foi 
que  quand  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété,  dont  il  ignore  les  vices,  et  qu'il  cesse  d'être 
de  bonne  foi  du  moment  où  ces  viees  lui  sont  connus  (3). 

ÂwncÊA  II. 

Du  Pof sesseur  de  mauvaise  Joi. 

932.  Celui  qui  jpossède  de  mauvaise  îqI  la  chose  d'autrui  cÉt 
obligé  de  la  rendre  à  qui  de  droit,  si  elle  subsiste  encore  ;  ou  d'en 
payer  la  valeur,  si  elle  ne  subsiste  plus.  Il  doit  aussi  restituer  les 
fruits  qu'il  a  perçus,  et  ceux  dont  il  a  privé  le  propriétaire.  Car  les 

(1)  Cod.  dr.  art.  549.  —  (2)  MM.  Vemier,  Receveor,  Carrière,  et  autres  HVi 
teurs  modernes.  —  (3)  Cod.  civ.  art.  550. 
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fruits  naturels  ou  inemstrieh  de  la  terre  y  et  \eA  fruits  civils  y  ap- 
partiennent au  propriétaire  par  droit  d'accesâion ,  res  frnetificat 
domino  (i).  Mais  il  peut  prélever  8ur  les  fruits  qu'il  est  obligé  de 
restituer  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les  recueillir  et  les  conser- 
ver. Suivant  le  Code  civil ,  «  les  fruits  produits  par  la  chose  n'ap- 
«  partiennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les 
«  frais  des  labours ,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers  (2).  »  Il 
peut  également  conserver  les  fruits  qui  dépendent  uniquement  de 
son  industrie;  le  maître  dune  chose  n'a  aucun  droit  aux  fruits  qui 
n'ont  pas  été  produits  par  elle,  «  Fructus  mcre  industriales  restituere 
«  non  tenetur,  disent  les  théologiens,  quia  causa  illorum  fructifera 
«  ad  ipsum  pertinet,  licet  sit  mal»  fidei.  Hinc  thesaurii,  quâestores, 
«  receptores,  telonarii  et  alii  similes  >  qui  ex  pecuniis  alienis  sibi 
«  commissis  vel  apud  se  depositis  lucrum  faciunt,  negociando,  oam- 
«  bicndOy  ludendo,  etc.,  hujusmodi  lucrum  restituere  non  tenentur. 
«  Peccant  quidem  contra  fidelitatem  et  obedientiam ,  si  hsec  hivito 
«  domino  faciant,  sed  non  contra  Justitiam  commutativam  (3).  » 

Enfin ,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  réparer  entière* 
ment  le  dommage  qu'il  a  causé  au  prochain,  en  usurpant  ou  en 
retenant  sciemment  et  injustement  le  bimi  d'autnsrï.  Mais  il  a  droit 
à  ce  qu'on  lui  tienne  compte  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et 
utiles  quil  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  (4).  Si  le  pro- 
priétaire ne  remboursait  pas  les  dépenses  qu'il  aurait  été  obligé  de 
faire  lui-même ,  ou  celles  qui  ont  réellement  augmenté  la  valeur  de 
la  chose,  il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui  ;  ce  qui  serait  contraire 
à  l'équité. 

933.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  point  dispensé  de  l'obli- 
gation de  restituer,  quoique  la  chose  qu'il  possède  injustement 
vienne  à  périr  entre  ses  mains  par  cas  fortuit,  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
faute.  L'obligation  qu'il  a  contractée  de  restituer  la  chose  ou  d'en 
rendre  l'équivalent  ne  s'éteint  point  par  ia  perte  de  cette  même 
chose ,  pour  la  restitution  de  laquelle  il  est  en  demeure ,  à  partir 
du  moment  qu'il  est  de  mauvaise  fbi.  Cependant,  suivant  le  sen- 
timent le  plus  commun  et  le  plus  probable ,  il  faut  excepter  le  cas 
où  la  chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du  propriétaire, 
lors  même  que  la  chose  eût  été  volée  par  celui  chez  lequel  cMe 
périt.  L'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  dit  M.  Duranton  (5),  le 
propriétaire  de  la  chose  volée  ne  peut  en  réclamer  le  prix  tors« 

(1)  Cod.  civ.  art.  547.  —  (2)  Ibid.  art.  548.  — (3)  Mgr  Bouvier,  le  P.  Antoine, 
etc.  —  (4)Ç<^,  civ. art.  |38l.  —  (5)  Traité 4€S  Obligations,  tom.  m.  n*»  1625. 
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qu'elle  aurait  dû  périr  chez  lui ,  si  elle  ne  lui  eût  pas  été  ravie  ; 
car,  dans  cette  hypothèse,  le  vol  ne  lui  ayant  fait  aucun  tort,  ce 
serait  vouloir  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  On  ne  peut  objecter 
l'article  1302  du  Gode  civil,  poiiantque,  «de  quelque  manière 
«  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue ,  sa  perte  ne  dispense 
«  pas  celui  qui  Ta  soustraite  de  la  restitution;  »  car  cette  disposition 
ne  regarde  que  le  for  extérieur,  ayant  pour  objet  de  punir  le  vol 
et  la  violence;  quod  ila  receptum  est  odio  furti  et  violentiœ  (1). 
C'est  pourquoi,  comme  l'observe  Touiller  (2),  cette  rigueur  est  per- 
sonnelle à  celui  qui  a  soustrait  la  chose ,  et  ne  s'applique  point  à 
ses  héritiers. 

934.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  si  le  champ,  le 
pré ,  la  vigne  ou  la  maison  qu'on  retient  injustement,  viennent  à 
être  détmits  par  un  ti'emblement  de  terre ,  une  inondation ,  ou  le 
feu  du  ciel ,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  point  obligé  de  les 
rétablir;  il  suffît  qu'il  les  restitue  dans  l'état  où  ils  se- trouvent 
par  suite  de  l'accident  qui  eût  également  frappé  le  propriétaire.  Il 
en  est  de  même  de  toute  autre  chose  volée  qui  périrait ,  sans  la 
faute  du  voleur,  dans  le  même  temps  et  dans  le  même  accident; 
par  exemple ,  dans  le  même  incendie  où  elle  aurait  péri  entre 
les  mains  du  maître.  Afais  si,  au  contraire,  la  chose  a  péri,  même 
par  cas  fortuit,  après  l'accident  qui  a  frappé  le  propriétaire,  il  est 
certain  que  le  voleur  est  tenu  d'en  restituer  la  valeur  ;  car  il  se 
trouvait  en  demeure  à  l'égard  du  propriétaire,  avant  la  perte  de  la 
chose. 

En  est-il  de  même  pour  le  cas  où  la  chose  eût  dû  infailliblement 
péilr  plus  tard  entre  les  mains  du  propriétaire?  Paul  retient  in- 
justement le  cheval  de  Pierre  :  ce  cheval  périt  entre  les  mains  de 
Paul  ;  si  on  suppose  qu'il  eût  dû  périr  certainement,  quoique  plus 
tard,  entre  les  mains  de  Pierre,  Paul  sera-t-il  obligé,  en  cons- 
cience ,  d'en  rendre  la  valem*?  Il  n'y  sera  pas  tenu,  si  le  cheval, 
au  moment  où  il  a  été  volé ,  était  atteint  du  mal  ou  du  vice  qui 
devait  infailliblement  le  faire  périr  un  peu  plus  tard;  car  alors  il 
est  vrai  de  dire  que  le  vol  a  été  sans  résultat  pour  le  propriétaire, 
sauf  toutefois  les  services  qu'on  aurait  pu  tirer  de  ce  cheval,  et 
pour  lesquels  le  maitre  aurait  droit  de  réclamer  une  indemnité. 
Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  pour  le  cas  où  le  cheval,  n'étant  point 
malade  lorsqu'il  a  été  volé,  devait  cependant ,  comme  on  le  sup- 
pose, périr  plus  tard  entre  les  mains  du  maitre,  par  suite  d'un 

(1)  L.  \ix.  ff.  de  Vi,  etc.  ^  (2)  Droit  dvU  français,  tome  tu.  n«  468, 
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malheur  indépendant  de  la  volonté  des  hommes.  Cependant  il 
nous  paraît  plus  probable  que  Paul  serait  tenu ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  y  de  payer  la  valeur  du  cheval  à  Pierre.  L'obligation  que 
Paul  a  contractée  en  volant  le  cheval  de  Pierre,  subsiste,  de  Taveu 
de  tous,  après  la  perte  du  cheval.  Or,  on  ne  voit  pas  comment  cette 
obligation,  pour  laquelle  Paul  serait  en  demeure,  pourrait  s'étein* 
dre  par  un  nouveau  malheur  qui  survient  à  Pierre  (1). 

Nous  ne  dispensons  les  possesseurs  de  mauvaise  foi  de  restituer 
la  chose  qui  a  péri ,  qu'autant  que  la  chose  eût  certainement  péri 
entre  les  mains  du  propriétaire  ;  dans  le  doute  si  elle  eût  égale- 
ment péri,  nous  pensons  qu'on  doit  se  déclarer  contre  le  posses- 
seur injuste  en  faveur  de  l'innocent,  c'est-à-dire,  en  faveur  du  pro- 
priétaire :  «  In  dubio  melior  est  conditio  innocentis.  » 

935.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  restituer  la  chose 
dans  rétat  où  elle  est ,  lors  même  qu'elle  aurait  beaucoup  augmenté 
de  valeur  depuis  qu'il  la  possède.  Cette  augmentation  profite  au 
maître  ;  et  cela ,  même  dans  le  cas  où  le  maître ,  si  la  chose  ne  lui 
eût  pas  été  enlevée ,  eût  dû  la  consommer  avant  qu'elle  eût  pu 
augmenter  de  valeur.  Ainsi,  par  exemple ,  si  un  propriétaire  avait 
dû  vendre  un  agneau  à  l'époque  où  il  valait  cinq  francs ,  et  que 
celui  qui  a  volé  cet  agneau  l'eût  tué  à  une  époque  où  il  en  valait 
dix ,  c'est  la  somme  de  dix  francs  et  non  celle  de  cinq  que  le  voleur 
devra  rendre  au  propriétaire.  Mais  si  quelqu'un  tue  l'agneau  d'au- 
trui  lorsqu'il  ne  vaut  que  cinq  ^ancs ,  il  suffit  qu'il  restitue  cette 
somme ,  quoique  l'agneau  ait  dû  plus  tard  augmenter  de  valeur 
entre  les  mains  du  maître  :  cela  suffit  toutes  les  fois  que  le  maître 
peut  se  procurer  un  autre  agneau  pareil  au  premier  avec  la  somme 
qu'on  lui  restitue. 

Quand  il  est  question  d'un  dépérissement  naturel  et  inévitable 
qu'eût  également  et  certainement  essuyé  le  propriétaire,  il  nous 
semble  qu'en  lui  remettant  la  chose  telle  qu'elle  est^  et  telle  qu'elle 
serait  devenue  chez  lui  en  cas  qu'il  en  eût  conservé  la  possession, 
le  devoir  de  la  justice  est  sufQsamment  rempli ,  si  d'ailleurs  on  le 
dédommage  du  tort  qu'on  lui  a  causé  en  le  privant  d'une  chose 
dont  il  aurait  tiré  parti  ;  mais  on  ne  peut  dispenser  le  détenteur 
injuste  d'une  plus  forte  restitution ,  qu'autant  qu'on  est  certain  que 
le  propriétaire  eût  vendu  ou  consommé  la  chose  dans  le  temps  de 
sa  moindre  valeur,  et  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'en  a 
pas  retiré  d'avantage  (2). 

(1  )  s.  Liguori,  lib.  m.  n**  621 .— (2)  Conférences  d'Angers,  sur  la  Restitution, 
conf.  ni.  quest  3. 
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936»  Ce  que  nous  disons  de  Taugmentation  ou  de  la  diminution 
de  la  valeur  intrinsèque  des  choses  doit  également  s'entendre  de 
Taugmentation  ou  de  la  diminution  de  la  valeur  extrinsèque, 
c'est-À-dire  du  prix,  qui  varie  suivant  les  temps.  Ainsi,  lorsqu'on 
a  pris  une  ehose  que  le  maître  voulait  conserver  pour  la  vendre 
plus  tard  à  un  plus  haut  prix ,  par  exemple ,  du  blé  que  le  maître 
était  résolu  de  ne  vendre  que  dans  une  saison  de  l'année  où  il  vaut 
davantage,  on  doit  restituer  au  propriétaire  le  prix  qu'il  en  aurait 
tiré.  La  restitution  doit  toujours  être  en  proportion  du  tort  qu'on 
a  fait  :  «  Omnis  restitntio  fladenda  alicui,  dit  saint  Thomas,  oom- 
n  mensurari  débet  secundum  quantitatem  damni  illati  (1)»  » 

987.  loi  se  présente  une  question ,  savoir  :  si  les  acquéreurs  ou 
possesseurs  actuels  des  biens  ecclésiastiques,  c'est-à-dire,  des  biens 
du  clergé  et  des  églises  de  France ,  usurpés  par  l'assemblée  natio- 
nale et  vendus  par  ses  ordres  au  profit  de  TÉtat ,  sur  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  sont  obligés  à  quelque  restitution  envers  l'Église? 
Nous  répondons  qu'ils  ne  sont  obligés  à  rien  ;  l'acquisition  desdits 
biens,  quoique  injuste  et  sacrilège  dans  le  principe,  a  été  ratifiée 
et  légitimée  par  le  concordat  de  1801,  dont  Tarticle  xiii  est  ainsi 
conçu  :  «  Sanctitas  Sua,  pro  pacis  bono  felicique  religionis  restitn- 
«  tione ,  déclarât  eos  qui  bona  Ëcclesiœ  alienata  aequisiverunt, 
n  molestiam  nullam  habituros  neque  a  se,  neque  a  romanis  ponti* 
»  ficibtts  successoribus  suis  :  ac  consequenter  proprietas  eorumdem 
«  bonorum ,  reditus  et  Jura  fis  inha^entfa ,  immutabilia  pênes  ipsos 
«  erunt  atque  ab  ipsis  causam  habaites.  »  Nous  trouvons  la  même 
disposition  dans  la  bulle  du  pape  Pie  VU,  du  27  juillet  1817> 
pour  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses.  Or,  cet  acte  autheiH 
tique  du  saint-siége  est  pour  le  for  intérieur  comme  pour  le  for  ex- 
térieur ;  ceux  qui  possèdent  les  biens  dont  il  s'agit  peuvent  donc 
en  disposer  à  volonté  comme  de  leurs  biens  patrimoniaux  ou  d'au* 
très  biens  légitimement  acquis.  Il  en  est  de  même  des  biens  ecclé- 
siastiques dont  le  gouvernement  était  détenteur  à  l'époque  du  con- 
cordat de  1801 ,  et  qui  ont  été  vendus  depuis ,  comme  i'a  déclaré 
plusieun  fois  la  Sacrée  Pénitencerie^  ainsi  que  Pie  VU,  dans  ua 
bref  adressé  à  l'évèque  de  Poitiers,  le  20  octobre  1881.  Voici  la 
réponse  de  ce  Pape  :  «  Ast  omnem  certe  dubitationem  tollunt  nos- 
«  tra  qu8B  pluribus  de  eo  argumento  consultationibus  dedûnus  res- 
«  ponsa  :  declaratnm  enim  fuit  baud  semel  ut  ex  ils  bonis  qua  a 
«  gubemio  quod  tune  dominabatur  occupata  f^mnuit  ante  memo- 

(I)  Opnscnl.  rxxin.  c.  20. 
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•  ratam  conventionem  (de  1801)  atque  post  eam  stntvendita  ad 
«  legum  pnescripta  quœ  per  id  temporis  obtinueront ,  posdnt  emp- 
«  tores  eadem  tanquam  propria  et  in  snum  Jusac  potestatemtrans- 
«  lata  retinere,  ac  de  iis  libère  disponere  (1).  » 

Ni  les  possesseurs  actuels ,  lû  même  les  premiers  acquéreurs  des 
biens  ecclésiastiques,  ne  sont  tenus  de  remplir  les  intentions  des 
fondateurs ,  pour  ce  qui  regarde  les  messes  ou  services  religieux  ; 
le  saint-siège  les  y  exhorte^  mais  il  ne  les  y  oblige  pas  :  «  Horta- 
«  iur  acquirentes  istos  ut  pro  sua  pietate  ac  religione  satisfacere  ve- 
«  lint  piis  missarum ,  eleemosynarum  aliarumque  rerum  similium 
«  oneribus  y  qus  bonis  illis  olim  fbrsitan  infixa  erant  (2).  » 

988.  Une  autre  question  :  Les  acquéreurs  et  possesseurs  des  biens 
des  émigrés  peuvent-ils  les  conserver  comme  siens ,  sans  rien  resti- 
tuer aux  anciens  propriétaires?  1®  Il  est  certain  que  rassemblée 
nationale  a  violé  les  droits  sacrés  de  la  propriété  y  en  décrétant , 
le  27  juillet  1792,  la  confiscation  et  la  vente  des  biens  des  émigrés, 
au  profit  de  TÉtat.  2^  Cette  vente  étant  consommée,  quoique  le 
baut  domaine,  le  droit  de  souveraineté,  jus  altum,  ne  soit  qu'un 
domaine  d'administration ,  nous  pensons  qu'en  vertu  de  ce  droit 
l'État  a  pu ,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  et  de  la  tranquillité 
des  familles,  transférer  la  propriété  desdits  biens  à  ceux  qui  les 
avaient  injustement  acquis,  en  demeurant  toutefois  chargé  con- 
jointement avec  les  acquéreurs,  ou  même  en  se  chargeant  lui  seul 
d'indemniser  les  anciens  propriétaires.  3®  Le  gouvernement  s'étant 
réellement  chargé  de  cette  indemnité  comme  d'une  dette  de  VÉtat, 
et  l'ayant  accordée  par  une  loi  du  25  avril  1825,  les  acquéreurs 
et  possesseurs  des  biens  dont  il  s'agit  se  trouvent  déchargés  de 
toute  obligation  à  cet  égard  ;  ils  ne  sont  pas  même  obligés  d*exa- 
miner  si  l'indemnité  est  suffisante  ou  non  ;  autrement  la  loi  n'aurait 
pas  obtenu  le  but  qu'on  se  proposait ,  qui  était,  suivant  les  expres- 
sions du  Roi,  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution, 
en  réparant,  autant  que  possible,  les  injustices  du  passé,  et  en 
calmant  les  inquiétudes  du  présent.  Ainsi ,  quiconque  possède  quel- 
ques biens  vulgairement  dits  nationaux,  peut  les  conserver  et  en 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue ,  sans  rien  restituer  aux  an- 
ciens propriétaires.  Si  on  objecte  que  l'indemnité  accordée  par  la 
loi  de  1825  n'est  point  adéquate  ou  proportionnée  aux  pertes 

(1)  Voyez  Mgr  Bouvier,  tract,  de  Contractibtis,  ei  U.  Carrière,  deJttstitia 
et  Jure,  tom.  i,  etc.  —  (2)  Réponse  de  la  Sacrée  Pénitencerie,  du  20  mars  1818, 
à  Mgr  Bouvier;  bref  de  Pie  VII  à  Tévéque  de  Poitiers. 
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qu'ont  éprouvées  les  émigrés,  nous  en  conviendrons  facilement; 
mais  il  faudra  convenir  aussi  que  les  émigrés  n'ont  pas  été  les  seuls 
qui  aient  souffert  de  la  révolution.  «  Quot  sunt  aHî,  comme  l'ob- 
«  serve  Mgr  Bouvier,  qui,  tempore  perturbationis  nostr»,  multa 
«  passi  sunt  damna ,  et  nullam  obtinuerunt  indemnitatem  1  Sunt 
«  calamitates  publicae  valde  lugendœ ,  et  earum  consectaria  ab 
«  omnibus  vitari  nequeunt.  Unusquisque  sortem  suam  patienter 
<  sustineat ,  et  aliis  saltem  pro  bono  publico  indulgeat  (1)  !  » 

ABTICLB   III. 

Du  Possesseur  de  foi  douteuse. 

939.  Pour  décider  si  le  possesseur  de  foi  douteuse  est  obligé 
de  restituer ,  il  faut  examiner  s'il  est  entré  en  possession  de  la 
chose  dans  le  doute  si  elle  appaitenait  ou  non  à  celui  duquel  il 
l'a  re^ue ,  ou  s'il  n'a  commencé  à  douter  qu'après  avoir  acquis  la 
chose  de  bonne  foi.  Dans  le  premier  cas ,  il  doit  s*informer  avec 
toute  la  diligence  possible  de  la  vérité  du  fait  ;  et  s'il  découvre  qae 
la  chose  n'appartenait  point  à  celui  qui  la  lui  a  livrée,  il  doit  la 
rendi*e  à  son  véritable  maître  avec  tous  les  fruits  qu'il  en  a  tirés, 
comme  étant  possesseur  de  mauvaise  foi,  sauf  son  recours  contre 
celui  duquel  il  la  tient  à  titre  onéreux.  H  en  est  de  même ,  si  on 
reconnaît  comme  certainement  ou  beaucoup  plus  probable  que  la 
chose  a  été  volée  ;  on  ne  peut,  en  morale,  se  prévaloir  d*une  pro- 
babilité faible  et  douteuse.  Mais  s'il  peut  juger  prudenunent  que 
celui  duquel  il  l'a  reçue  en  était  le  véritable  maître ,  il  peut  la  con- 
server, ainsi  que  les  fruits  qu'elle  a  produits.  Pour  cela,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  une  certitude  absolue;  une  certitude  morale, 
fondée  sur  une  probabilité  qui  est  certainement  et  beaucoup  plus 
forte  que  la  probabilité  contraire,  lui  suffît  pour  asseoir  son  juge- 
ment et  déposer  son  doute.  Si,  toute  perquisition  faite ^  le  doute 
persévère ,  quelques  auteurs  pensent  que  le  possesseur  est  tenu  de 
rendre  la  chose,  sans  pouvoir  en  rien  retenir;  mais  il  est  plus  pro- 
bable qu'il  n'est  obligé  à  restituer  qu'eu  partie  :  «  ProbabÛius 
«  tenetur ,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori ,  ad  rem  dividendam  pro 
«  qualltate  dubii ,  cum  ex  una  parte  non  faveat  illi  possessio 
«  incœpta  cum  dubia  iide ,  et  ideo  nequit  rem  sibi  totam  retinere; 

(1)  Tract,  de  ContracHIms,  etc. 
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«  ex  altéra  parte  non  \idetar  œquom  teneri  totam  restituerez  eum 
«  dubium  est  an  res  sit  aliéna  (l).  » 

940.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  le  possesseur 
vient  à  douter  si  la  chose  qu'il  a  possédée  jusqu'ici  de  bonne  foi 
lui  appartient  ou  non ,  il  doit  faire  les  mêmes  perquisitions  que 
dans  le  premier  cas  :  autrement,  il  deviendrait  en  quelque  sorte 
possesseur  de  mauvaise  foi;  et,  dans  le  cas  où  le  mattre  de  la 
chose  se  présenterait ,  il  serait  obligé  de  la  rendre  avec  les  fruits 
qu'il  en  a  retirés ,  à  partir  du  moment  qu'il  a  commencé  à  douter. 
S'il  découvre  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  il  est  obligé  de 
la  rendre ,  de  même  que  le  possesseur  de  bonne  foi ,  et  ne  peut  en 
réclamer  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté ,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  une  des  circonstances  où  il  y  est  autorisé  par  la  loi.  Si,  au 
contraire,  il  peut  Juger  prudemment  que  la  chose  lui  appartient , 
il  peut  dès  lors  en  disposer  à  volonté ,  sans  être  tenu  à  aucune  res* 
titution.  Mais  à  quoi  l'obligera-t-on,  si ,  après  avoir  fait  les  dili- 
gences nécessaires,  il  n'a  pu  déposer  directement  son  doute?  Les 
uns  (2)  pensent  qu'il  est  obligé  à  restituer,  proportionnellement  au 
doute ,  pro  qualitate  dubii;  parce  que ,  disent-ils ,  celui  qui  doute 
effectivement  si  la  chose  qu'il  possède  lui  appartient ,  ne  peut  s'en 
regarder  comme  le  véritable  maître,  ni  par  conséquent  la  conser- 
ver en  entier  sans  s'exposer  au  danger  de  violer  les  droits  d'autrui. 
D'autres ,  en  plus  grand  nombre  (3) ,  enseignent  que  le  possesseur 
de  foi  douteuse  peut,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  déposer 
son  doute  en  vertu  de  ce  principe  réflexe ,  In  dubio  melior  est^ 
conditio  possidentis ;  et  le  dispensent  ainsi  de  toute  restitution. 
Nous  préférons,  pour  la  pratique,  ce  dernier  sentiment  au  pre- 
mier, quoique,  autrefois,  nous  ayons  adopté  celui-ci  dans  notre  édi- 
tion des  Conférences  d^ Angers. 

(1)  Ub.  III.  n*  625  ;  les  Conférences  d'Angers,  de  Lugo,  etc.,  elc.  —  (2)  Collet, 
Mgr  Bouvier,  etc.,  etc.  —(3)  S.  Alphonse  de  Liguori,  Molina,  Sanchez,de  Lugo, 
Sylvius ,  Billuart,  les  Conférences  d'Angers,  M.  Carrière,  etc.,  etc. 
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CHAPITRE  XXIV. 
De  la  Réparation  du  dommage  qu'an  a  causé  par  sa  faute, 

941 .  On  est  obligé  de  restituer^  non-seulement  quand  on  a  volé 
ou  qu*on  retient  injustement  le  bien  d'autrui^  mais  encore  quand 
on  a  causé  du  dommage  au  prochain  par  sa  faute ,  lors  même 
qu'on  n*en  aurait  tiré  aucun  avantage.  «  Tout  fait  quelconque  de 
«  rhomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la 
«  faute  duquel  il  est  arrivé ,  à  le  réparer  (1).  »  Si  ce  fait  a  été  com- 
mis avec  Tintention  de  nuire ,  c'est  un  délit  ;  s'il  s'est  commis  sans 
intention  de  nuire,  par  négligence  ou  par  imprudence,  c'est  un 
quasi-délit.  «  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé, 
«  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  on 
«  par  son  imprudence  (2).  »  Mais  les  théologiens  distinguent  les 
fautes  théologiques  ou  morales  des  fautes  juridiques  ou  légales. 
Celles-ci  ne  lient  la  conscience ,  en  matière  de  restitution ,  qu'après 
la  sentence  du  juge  ;  tandis  que  les  premières  obligent  par  elles- 
mêmes,  avant  la  décision  des  tribunaux.  Aux  yeux  de  la  loi,  tou- 
tes les  pertes ,  tous  les  dommages  qui  peuvent  arriver  par  le  fait 
de  quelque  personne,  soit  imprudence  ou  légèreté,  soit  ignorance 
de  ce  qu'on  doit  savoir,  ou  autres  fautes  semblables,  si  légères 
qu'elles  puissent  être ,  doivent  être  réparés  par  celui  dont  l'im- 
prudence ou  autre  faute  y  a  donné  lieu.  C'est  un  tort  qu'il  a  fait, 
quand  même  il  n'aurait  pas  eu  l'intention  de  nuire  (3).  Mais,  au 
tribunal  de  la  conscience,  on  n'est  point  obligé  de  réparer  le  dom- 
mage qui  résulte  d'un  fait  ou  d'une  négligence  involontaire ,  à 
moins  qu'on  n'y  soit  condamné  par  le  Juge. 

942.  En  droit,  on  est  responsable,  non-seulement  du  dommage 
que  l'on  cause  par  son  propre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre ,  ou  des  cho- 
ses que  Ton  a  sous  sa  garde  (4). 

La  loi  rend  également  responsable  le  propriétaire  d'un  animal 

• 

(1)  Cod.  civ.  art.  1382.— (2)  Ibid.  art.  1383.—  (3)  Domat.liv.  ii.  tit.  8.  sect. 
4.  —(4)  Cod.  civ.  art.  1384. 
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OU  celui  qui  s*eD  sert,  pendant  qu*il  est  à  son  usage,  du  dommage 
que  l'animal  a  causé,  soit  que  Tanimal  soit  sous  sa  garde ,  soit  qu'il 
fût  égaré  ou  échappé  (l). 

f(  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à  l'aban- 
don, jfèront  sur  la  propriété  d'autrui,  seront  payés  par  les  per- 
sonnes qui  auront  la  Jouissance  des  bestiaux.  Le  propriétaire  qui 
aura  éprouvé  quelque  dommage  aura  le  droit  de  saisir  les  bes- 
tiaux ,  afin  d'obtenir  la  réparation  de  ce  dommage.  Si  ce  sont  des 
volailles ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit^  qui  causent  le  dommage, 
le  propriétaire ,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  réprouvera,  pourra 
«  les  tuer ,  mais  seulement  sur  lieu  et  au  moment  du  dégÂt  (2).  » 
Mais  il  ne  pourra  les  retenir  et  se  les  approprier  que  sur  le  refus, 
de  la  part  de  celui  à  qui  les  volailles  appartiennent ,  de  réparer  le 
dégAt  qu'elles  ont  fait. 

La  loi  rend  encore  responsable  le  propriétaire  d'un  bâtiment, 
du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction  (8). 

94  S.  A  part  l'obligation  qui  résulte  d'une  convention  par  la- 
quelle on  se  charge  des  cas  fortuits ,  ou  de  la  décision  des  tribu- 
naux qui ,  sur  la  plainte  de  celui  qui  a  souffert  le  dommage ,  en 
ordonnent  la  réparation,  on  ne  peut  être  obligé,  en  conscience, 
de  restituer,  qu'autant  que  le  délit  ou  quasi- délit  est  directement 
ou  indirectement  volontaire.  Cette  obligation  ne  peut  naître  que 
d'une  faute  théologique  ou  morale,  d'une  faute  faite  avec  une  vo- 
lonté suffisante  pour  pécher.  Pour  être  tenus  de  réparer  un  dom- 
mage résultant  de  notre  action ,  ce  n'est  pas  assez  que  cette  action 
nous  appartienne  physiquement,  il  faut  de  plus  qu'elle  nous  appar- 
tienne moralement ,  qu'elle  ait  été  commandée  par  notre  volonté  li- 
bre. D'ailleurs,  on  n'est  tenu  de  réparer  un  dommage  que  lorsqu'on 
a  violé  le  droit  de  celui  qui  l'a  souffert;  or,  quand  l'acte  duquel 
ce  dommage  résulte  n'est  qu'un  acte  physique  ou  matériel, 
quand  il  n'émane  point  de  notpe  volonté,  aucun  droit  n'est  violé, 
il  n'y  a  plus  ni  injure  y  ni  injustice;  on  ne  peut  donc  être  tenu 
de  réparer  le  dommage  causé  par  un  fait  ou  par  une  négli- 
gence qui  n'est  point  criminelle  devant  Dieu;  celui  qui  le  souf- 
fre doit  le  supporter  comme  un  cas  fortuit  (4).  Mais  il  ne  peut 


(i)  Code  ciY.  art.  1385.  Voyez  le  Code  civil  commenté  dans  sm  rapporta  avac 
U  théologie  morale,  art.  1335.  —  (2)  Loi  du  6  octobre  1791,  tit.  2.  art.  S..-r- 
—  (3)  ibid.  art.  1386.  —  (4)  S.  Alphonse  de  liguori ,  lib.  in.  n«  550,  et  presque 
tous  les  théologiens^ 
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y  avoir  aucun  doute  relativemeut  à  l'obligatiou  de  restitaer, 
quand  le  dommage  qu'on  cause  par  son  fait  est  pleinement  vo- 
lontaire. 

944.  Est-on  obligé  de  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  par 
une  faute  vénielle?  Il  faut  distinguer  :  si  la  faute ^  étant  pleinement 
volontaire,  n'est  vénielle  qu'à  raison  du  peu  de  valeur  de  la  ma- 
tière, on  est  certainement  obligé  de  le  réparer,  mais  seulement  sous 
peine  de  faute  fôgère.  Si  le  dommage  est  considérable,  et  qu'il  n'ait 
été  que  l'effet  d'une  faute  imparfaitement  volontaire ,  les  docteurs 
ne  s'accordent  pas  :  les  uns  obligent  à  réparer  tout  le  dommage, 
sous  peine  de  péché  mortel  ;  les  autres  y  obligent  sous  peine  de 
péché  véniel  seulement;  ceux-ci  veulent  qu'on  soit  tenu  à  réparer 
une  partie  du  dommage,  sous  peine  de  péché  mortel  ;  ceux-là  con- 
viennent qu'une  réparation  partielle  est  nécessaire,  mais  qu'on  n'y 
est  obbgé  que  sous  peine  de  péché  véniel.  Enfin,  plusieurs  doc- 
teurs pensent  qu'on  n'est  tenu  à  rien.  Ce  dernier  sentiment  nous 
parait  le  plus  probable,  et  on  peut  certainement  l'adopter  dans  la 
pratique.  Ni  l'obligation  grave  de  restituer  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  ne  serait  en  proportion  avec  la  faute  légère  qui  l'aurait  en- 
gendrée, ni  l'obligation,  sous  peine  de  péché  véniel,  ne  serait 
propoitionnée  à  la  matière  grave  qui  en  serait  l'objet  :  «  Nulla  est 
»  obligatio  restituendi,  suivant  saint  Alphonse  de  Liguori,  nec  sub 
»  gravi,  nec  sub  levi  :  non  sub  gravi,  quia  obligatio  gravis  non 
«  habet  proportionem  cum  culpa  levi;  nec  sub  levi,  quia  levis  obli- 
«  gatio  non  habet  proportionem  cum  re  gravi  (i).  »  Si  vous  pré- 
tendez qu'on  est  obligé,  sub  levi,  de  réparer  en  partie  le  dommage 
qu'on  a  causé  par  une  faute  vénielle,  quelle  sera  la  quotité  de 
cette  réparation?  N'exigerez-vous  qu'une  partie  correspondante  à 
la  matière  d'un  péché  véniel  ?  Mais  qui  oserait  offrir  deux  ou  trois 
irancs  en  réparation  d'un  dommage  de  dix,  de  vingt,  de  cent 
mille  francs  ?  Et  si  vous  prétendez  qu'on  doit  aller  plus  loin ,  où 
vous  arrêterez- vous?  Vous  contenterez-vous  de  la  moitié,  du  tiers 
ou  du  quart,  de  la  dixième,  ou  vingtième,  ou  centième  partie? 
Concluons  donc  qu'on  n'est  nullement  obligé,  ni  sub  gravi,  ni  sub 
levi,  de  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  par  une  faute  impar- 
faitement volontaire  (2). 

(OS.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n"  552.  —  (2)  S.  Alphonse  de  Liguori, 
Navarre,  Sanchez,  de  Lugo,  Lessius,  Henriqnez,  Rodriguez,  Sa,  Salas,  Viva, 
Roncaglia,  Azor,  Vogler,  Mastrius,  Herinx,  Haonold,  lUsung,  Babenstaber, 
«te.,  etc. 
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94 â.  On  D*est  obligé  de  réparer  un  dommage  qu'autant  qu'on 
en  est  vraiment  la  cause  physique  ou  morale.  Il  faut  que  Faction 
qu'on  pose  volontairement,  en  prévoyant,  d'une  manière  au 
moins  confuse,  son  funeste  résultat,  ait,  par  sa  nature  ou  d'après 
les  circonstances,  une  certaine  connexion  avec  le  dommage  qui  en 
résulte.  Si  l'action  n'était  que  l'occasion  du  dommage,  celui  qui 
agit  n'eu  serait  point  responsable.  Exemple  :  Je  vole  une  somme 
assez  modique  à  un  avare  qui  en  meurt  de  chagrin  :  ici  mon  action 
n'est  point  la  cause  réelle,  cause  efficace  de  sa  mort,  mais  seule- 
ment l'occasion.  De  même,  je  donne  à  un  autre  un  coup  qui  n'est 
point  mortel  ;  et,  par  l'ignorance  du  médecin  qui  le  traite  mal,  il 
en  meurt.  Le  coup  que  je  lui  ai  porté  n*est  point  la  cause  efficace 
de  sa  mort,  mais  bien  l'ignorance  du  médecin;  ce  n'est  doue 
point  à  moi  qu'on  doit  imputer  la  mort  dans  les  deux  cas  dont  il 
s'agit.  Mais  si  je  mets  sciemment  le  feu  à  la  maison  de  mon  voisin , 
je  suis  évidemment  la  cause  de  l'incendie,  et  je  deviens  responsable 
du  dommage  qui  en  est  la  suite.  Je  serais  encore  la  cause  efficace 
du  dommage,  quoique  cause  morale  seulement,  si  j'avais  déter- 
miné quelqu'un,  par  mes  conseils,  à  incendier  cette  maison  :  je  me 
trouverais,  par  conséquent,  solidairement  obligé  à  la  restitution. 

946.  Dans  le  doute  si  on  a  causé  du  dommage  au  prochain, 
est-on  obligé  de  le  réparer?  Si  le  doute  n'est  pas  fondé ,  on  n'est 
obligé  à  rien  ;  mais  s'il  est  fondé ,  nous  pensons  qu'on  doit  le  ré- 
parer au  prorata  du  doute,  du  moins  quand  on  a  fait  certainement 
et  sciemment  l'acte  dont  les  suites  ne  sont  devenues  douteuses  qu'à 
raison  de  certaines  circonstances.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui 
doute  si  l'enfant  de  Berthe^  avec  laquelle  il  a  certainement  con- 
sommé l'adultère,  lui  appartient  ou  non,  est  tenu,  pro  qualitate 
dubiiy  de  réparer  le  dommage  qui  est  peut-être  le  résultat  de  son 
fait.  La  maxime,  In  dubio  meliorest  conditio  possidentis,  ne 
nous  parait  point  applicable  ici;  et  cette  autre  maxime,  Pater  est 
quem  nuptiœ  demonstrant,  ne  regarde  que  le  for  extérieur. 
Un  autre  exemple  :  Pierre  frappe  dangereusement  Alexandre ,  qui 
succombe  quelque  temps  après  :  au  jugement  du  médecin ,  il  est 
douteux  si  la  mort  d'Alexandre  est  le  résultat  des  coups  qu'il  a 
reçus ,  ou  de  la  maladie  dont  il  était  atteint.  Dans  ce  cas ,  il  nous 
parait  que  Pierre  est  responsable,  en  partie ,  des  suites  de  la  mort 
d*Alexandre. 

947.  Celui  qui,  par  inadvertance,  a  fait  un  acte  damnificatif 
de  sa  nature,  est-il  obligé  d'en  arrêter  les  suites?  Il  y  est  certaine- 
ment obligé  par  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Mais  si  j  pou- 
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vant  le  faire  ^  il  ne  le  lalt  pas ,  se  rendra-t-il  coapable  d'injusticet 
Il  est  plus  que  probable  qu*il  se  rendrait  coupable  d'injustice;  car} 
en  négligeant  d*6ter  la  cause  qu'il  a  posée  lui-même,  il  est  censé  11 
ratifier,  et  vouloir  effectivement  le  dommage  qui  s'ensuit.  D'après 
ce  principe,  celui  qui  a  mis  involontairement  le  feu  à  la  maisoB 
^e  son  voisin  est  tenu,  par  Justice,  de  faire  son  possible  pou 
éteindre  Tincendie;  le  pharmacien  qui ,  par  inadvertance,  a  venda 
du  poison  pour  un  remède ,  est  également  tenu ,  toujours  par  Jus- 
tice ,  d'avertir  l'acheteur  de  sa  méprise.  De  même ,  un  confesseur 
qui^  par  inadvertance  ou  par  une  erreur  invincible,  donnerait 
une  fausse  décision  en  matière  de  restitution,  serait  obligé  d'en 
instruire  son  pénitent  autant  que  possible,  sous  peine  de  commettre 
une  injustice  (1). 

948.  Celui  qui,  voulant  nuire  à  quelqu'un,  nuit  à  un  autre  qu'il 
confond  avec  son  ennemi,  est  obligé,  suivant  le  sentiment  qui  nous 
parait  le  plus  probable,  de  réparer  le  dommage  qui  résulte  de  son 
fait;  il  en  est  la  cause  efficace  et  injuste.  Ainsi,  celui  qui  met  le  feu 
à  la  maison  de  Pierre  croyant  brûler  la  maison  de  Paul ,  ou  qui 
donne  un  coup  mortel  à  Pierre  croyant  frapper  Paul ,  est  respon- 
sable ,  lors  même  que  sa  méprise  serait  l'effet  d'une  erreur  invin- 
cible (2). 


CHAPITRE  XXV. 

De  la  Restitution  pour  cause  de  eomplicité. 

949.  Ce  n'est  pas  seulement  celui  qui  est  l'auteur  immédiat  dune 
injustice  qui  est  obligé  de  la  réparer  ;  ceux  qui  en  ont  été  complices 
sont  solidairement  tenus  à  la  restitution.  Mais  on  ne  doit  regarder 
comme  complices  que  ceux  qui  ont  coopéré  à  un  acte  injuste  d'une 
manière  efficace,  soit  positivement,  soit  négativement  ;  il  faut  qu'ils 
aient  été  cause  influente  et  efficace ,  positive  ou  négative ,  du  dom- 
mage fait  au  prochain.  «  Tenentur  omnes  OU  qui,  quoquo  modo, 
«  sunt  causa  influens  et  efficax  damni  secuti  ;  ac  qui  ex  officie  et 
«  obligatione  Justitis  obligati  cavere  damnum ,  non  cavenint  (s)«  » 

(1)  Voyez  s.  Alphonse  de  LigaorI»  lib.  id.  n*  563.—  (s)  Le  P.  Antoine,  V 
Bottîier,  etc.  ^  (s)  Mgr  BouTier,  le  P.  Antoine,  Yolger,  Sanefaei,  c(e. 
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On  peut  oontribuer  comme  complice  au  dommage  fait  au  procliain, 
en  neuf  manières  :  1°  quand  on  le  commande  ;  2^  quand  on  le  con- 
seille ;  8^  quand  on  y  consent  ;  4"  quand  on  y  porte  par  Tadulation 
ou  la  raillerie;  5^  quand  on  favorise  celui  qui  médite  le  crime; 
6^  quand  on  participe  au  délit  ;  7°  quand  on  se  tait,  étant  stricte- 
ment obligé  de  parler  pour  empêclicr  Tinjustice  ;  8^  quand  on  n'em- 
pêche pas  le  dommage ,  étant  obligé,  par  justice ,  de  i'empécher  ; 
9^  enfin ,  quand  on  ne  découvre  pas  l'auteur  du  dommage ,  étant 
obligé ,  d'office ,  de  le  dénoncer.  Ces  différentes  manières  de  coopé- 
rer à  une  injustice  sont  renfermées  dans  ces  deux  vers  : 

«  JussiOf  consilium ,  consensus  ^  palpo ,  recursus , 

«  Participans ,  mutus ,  non  obstans ,  non  manifestans,  » 

▲BTICLE   I. 

De  Ceux  gui  commandent  le  dommage. 

950.  Un  ordre  peut  être  explicite  ou  implicite  :  il  est  explicite , 
lorsqu'on  commande  en  termes  exprès;  il  est  implicite,  lorsque, 
sans  commander  une  chose  injuste,  un  supérieur  manifeste  à  un  in- 
férieur le  désir  d'être  vengé  d'une  injure  qu'il  a  reçue ,  promettant 
une  récompense  ou  ses  faveurs  à  celui  qui  le  vengera.  C'est  ainsi 
qu'on  a  regardé  Henri  H,  roi  d'Angleterre,  comme  coupable  de 
l'assassinat  de  saint  Thomas  de  Gantorbéry.  Or,  celui  qui  a  com- 
mandé à  quelqu'un  de  faire  tort  à  autrui,  que  le  commandement 
soit  exprès  ou  non ,  est  tenu  de  le  réparer  préférablement  à  celui 
qui  a  exécuté  ses  ordres  ;  il  doit  le  réparer  entièrement,  comme  s'il 
avait  fait  lui-même  ce  qu'il  a  commandé.  Celui  qui,  par  ses  menaces 
ou  par  ses  prières  ou  ses  promesses,  porte  quelqu'un ,  inférieur  ou 
non,  à  faire  en  son  nom  et  pour  lui  complaire  un  dommage  au  pro- 
chain ,  est  censé  avoir  commandé  ce  dommage ,  et  doit  en  être  re- 
gardé comme  la  cause  principale.  Mais  celui  qui  approuve  ou  ra- 
tifie le  mal  qui  a  été  fait  en  son  nom  et  à  son  insu ,  ne  peut  en  être 
regardé  comme  la  cause  efficace ,  ni  par  conséquent  en  être  respon- 
sable. 

Celui  qui  a  ordonné  de  faire  du  tort  à  quelqu'un  doit  non-seule- 
ment réparer  ce  tort,  mais  encore  celui  qu'il  a  prévu,  qu<^que 
d'une  manière  imparfaite  ou  conAise,  comme  devant  résulter  de 
l'exécution  de  ses  ordres.  Ainsi,  le  maître  qui  a  ordonné  à  son  do- 
mestique, qu'il  connaît  pour  un  homme  violent  et  emporté,  de  bat- 


476  DU   DÉCALOGliE. 

tre  quelqu'un,  répond  de  la  mort  de  celui  qui  a  été  battu  »  si  ce  do- 
mestique lui  donne  un  coup  mortel.  Mais  si  celui  qui  a  été  chargé 
de  faire  du  mal  à  quelqu'un  en  a  souffert  lui-même  du  dommage, 
par  exemple,  s'il  a  été  condamné  à  une  amende ,  celui  qui  a  donné 
cet  ordre  injuste  est-il  obligé  de  le  dédommager?  Il  n'y  est  point 
tenu ,  si  celui  qui  a  exécuté  l'ordre  l'a  fait  librement ,  sans  y  avoir 
été  forcé  ni  par  les  menaces  de  son  supérieur,  ni  par  la  crainte  d'en- 
courir sa  disgrâce  ;  quiconque  se  charge  spontanément  d'exécuter 
un  ordre ,  doit  s'imputer  à  lui-même  les  désagréments  qui  en  sont 
la  suite.  Mais  si  le  supérieur  a  eu  recours  à  des  menaces  pour  dé- 
teiminer  son  inférieur  à  faire  ce  qu'il  lui  a  commandé ,  il  devient 
responsable  du  dommage  qu'a  souffert  le  commissionnaire,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'un  dommage  qu'on  ne  pouvait  prévoir, 
qui  n'avait  pas  de  connexion  avec  l'acte  qui  a  été  ordonné.  Si ,  par 
exemple,  le  commissionnaire  tombe  de  cheval  et  se  casse  un  mem- 
bre ,  celui  duquel  il  a  reçu  l'ordre  n'est  point  obligé  de  le  dédom- 
mager (1). 

951.  Celui  qui,  ayant  commandé  de  faire  tort  à  quelqu'un,  a 
révoqué  son  commandement,  et  en  a  fait  connaître  la  révocation  à 
celui  qui  l'avait  reçu  avant  qu'il  eût  été  mis  à  exécution ,  n'est 
point  responsable  du  mal  qui  s'est  fait  ensuite  nonobstant  la  révo- 
cation ;  ce  mal  ne  doit  s'attribuer  qu'à  la  malice  de  celui  qui  l'a 
fait.  Mais  si  la  rétractation  n'arrivait  point  au  commissionnaire, 
quoique  celui  qui  a  donné  l'ordre  eût  fait  son  possible  pour  la  lui 
faire  parvenir,  celui-ci  demeurerait  obligé  de  réparer  le  dommage 
qui  a  été  fait  par  le  commissionnaire. 

On  peut  révoquer  un  ordre ,  ou  formellement  en  termes  exprès, 
ou  équivalemment ,  en  contractant ,  par  exemple ,  alliance  avec 
celui  contre  qui  cet  ordre  avait  été  donné ,  ou  en  se  réconciliant 
avec  lui  ;  mais  cette  réconciliation  doit  être  telle  que  le  conunis- 
sionnaire  ne  puisse  douter  de  sa  sincérité. 

ÀBTIGLB   II. 

De  Ceux  qui  conseillent  un  dommage. 

952.  Il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  un  ordre  et  un  con- 
seil ,  que  celui  qui  exécute  un  ordre  agit  au  nom  et  dans  Tintérét 

(1)  Vogler,  Mgr  Bouvier,  Logerot,  etc. 
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de  celui  qui  l*a  dionué;  tandis  que  celui  qui  suit  un  conseil  agit  en 
son  propre  nom  et  pour  son  intérêt  personnel. 

Celui  qui,  par  ses  avis,  ses  conseils,  ses  décisions  ou  observa* 
tions,  ses  prières  ou  ses  promesses,  détermine  quelqu'un  à  faire 
une  injustice,  est  obligé  de  la  réparer;  mais  il  n'y  est  tenu  qu'à 
défout  de  celui  qui  a  exécuté  ses  conseils.  Pour  qu'il  y  ait  obliga- 
tion de  restituer  de  la  part  du  conseiller,  il  est  nécessaire  que  le 
conseil  ait  été  la  cause  efficace  du  dommage;  si  celui  qui  a  fait 
l'acte  était  déjà  décidé  à  le  faire  quand  on  lui  a  donné  conseil,  le 
conseiller  ne  serait  tenu  à  rien.  De  même,  si  quelqu'un  étant  dé- 
terminé à  voler  mille  francs,  on  lui  conseille  d'en  voler  deux 
mille,  celui  qui  lui  donne  ce  conseil  n'est  tenu  de  restituer  que  la 
somme  de  mille  francs. 

953.  Dans  le  doute  si  le  conseil  peut  être  regardé  comme  cause 
efficace  du  dommage,  à  quoi  obligera-lron  le  conseiller?  Si  on 
doute  que  le  conseil  damnificatif  ait  été  donné,  ou  que  le  dom* 
mage  ait  été  porté,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  de 
restituer  :  «  Commune  est  inter  doctores ,  dit  saint  Alphonse  de  Li- 
«  guori,  quod  in  dubio  an  consilium  datum  sit ,  vel  an  damnum  sit 
«illatum,  adnullam  restitutionem  consulentemteneri(l).»  Mais 
si  le  doute  ne  porte  que  sur  Vinfltience  ou  V efficacité  du  conseil , 
les  uns  obligent  le  conseiller  à  réparer  le  dommage,  les  autres  le 
dispensent  de  toute  obligation;  d'autres  enfin,  dont  l'opinion  nous 
paraît  plus  probable,  veulent  qu'il  soit  tenu  de  restituer,  mais  seu- 
lement pro  qualitate  dubii. 

Lorsqu'une  personne  a  l'intention  de  commettre  un  dommage 
considérable,  on  peut  lui  conseiller  d'en  commettre  un  moindre, 
pourvu  que  le  dommage  que  l'on  conseille  soit  fait  à  la  personne 
même  qui  est  menacée  (2).  Car  on  ne  peut  pas  conseiller  un  dom- 
mage, quelque  peu  considérable  qu'il  fût,  s'il  devait  frapper  sur 
une  autre  personne ,  soit  qu'on  la  désigne ,  soit  qu'on  ne  la  désigne 
pas. 

954.  Ceux  qui,  par  état,  sont  chargés  de  donner  des  conseils 
en  matière  de  justice ,  comme  les  curés ,  les  confesseurs ,  les  juris- 
consultes, les  avocats,  les  notaires,  se  rendent  coupables  d'injus- 
tice ,  lorsque ,  par  une  ignorance  crasse  et  gravement  coupable ,  ou 
par  une  complaisance  criminelle,  ou  par  un  défaut  notable  d'at- 
tention, ils  donnent  à  ceux  qui  les  consultent  de  fausses  décisions 

(1)  Lib.  lu.  n®  562.—  (2)  S.  Alphonse  de  Lignori,  Mgr  Bouvier,  Viva,  Sanchez , 
Bonacina,  etc.,  etc. 
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et  compromettent  les  intérêts  d'un  tiers.  Geox  même  qui,  dans  la 
bonne  foi,  ont  donné  de  mauvais  conseils,  sont  tenus  de  les  ré- 
tracter; s*ils  ne  les  rétractent  pas,  pouvant  le  faire,  ils  deviennent 
responsables  du  dommage  qui  en  résulte.  «  Dans  consilium  noxiom 
«tenetur  postea  facere,  quantum  potest,  ne  damnum  accidat,  et- 
»  si  inculpabiliter  egit  (l).  »  Mais  il  n'en  est  pas  d'un  simple  parti- 
culier comme  de  celui  qui  est  obligé  par  état  de  connaître  plus 
spécialement  ce  qui  a  rapport  au  droit;  celui  qui  suit  l'avis,  le 
conseil  ou  la  décision  d'un  homme  qui  ne  se  donne  point  pour  être 
instruit,  doit  s'imputer  à  lui-même. le  dommage  qu'il  en  souf&e;  le 
conseiller n*est  obligé  à  rien,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  par  malice,  oa 
que  son  conseil  ne  soit  devenu  nuisible  à  un  tiers  :  «  Si  dans  con< 
»  siiium  noscatur  ut  rudis,  non  tenetur;  quia  tune  damni  illatio 
«  magis  împutatur  ei  qui  imprudenter  sequitur  ejus  consilium;  nisi 
«cum  consilio  adfuit  etiam  dolus,  sive  intentio  damnificandi;  hoc 
«tamenprocedit,  quando  agitur  de  damno  solius  petentis  consi- 
«  Hum,  nam  secus  dicendum,  si  agitur  de  damno  tertii(2).  » 

955.  Est-on  obligé  de  réparer  le  dommage  qu'on  avait  conseillé, 
lorsqu'on  a  révoqué  son  conseil  avant  que  le  dommage  fût  porté? 
On  distingue  :  si  c'est  un  simple  conseil  non  motivé,  il  sufQt  de  le 
révoquer  pour  être  dispensé  de  toute  réparation;  il  en  est  de  même 
d'un  conseil  même  motivé ,  lorsqu'on  a  détruit  les  motifs  qui  avaient 
fait  impression  sur  celui  à  qui  il  a  été  donné  ;  car  alors  le  dommage 
ne  peut  plus  être  attribué  qu'à  la  malice  de  celui  qui  a  suivi  le  con- 
seil ;  lui  seul  en  est  la  cause  efficace.  Si,  au  contraire,  on  n'a  pu 
entièrement  détruit  l'impression,  si  la  révocation  laisse  subsister 
les  raisons  qui  doivent  porter  le  malfaiteur  à  commettre  le  dom- 
mage ,  ou  si  on  lui  a  indiqué  la  manière  de  s'y  prendre  pour  réus- 
sir dans  l'exécution  du  délit,  on  croit  assez  communément  que  la 
révocation  du  conseil  ne  dispense  point  de  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  qui  en  était  l'objet;  parce  que,  dit-on,  le  conseil  de- 
meure cause  morale  et  efficace  dudit  dommage.  Cependant  plu- 
sieurs théologiens  pensent  que  le  conseiller  n'est  plus  obligé  à 
rien,  s'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  empêcher  le  dom- 
mage ;  et  nous  le  dispenserions  nous-même  de  toute  restitution  dan^ 
le  cas  dont  il  s'agit,  si,  après  avoir  employé  tous  les  moyens  qui 
étaient  à  sa  disposition ,  il  avait  pris  la  précaution  d'avertir  celui  qui 
était  menacé  du  dommage.  Il  nous  semble  qu'on  ne  doit  alors  at- 
tribuer le  dommage  qu'à  la  malice  de  celui  qui  Ta  commis;  le  oon- 

(1)  s.  Alphonse ,  lib.  m.  n*  664.  —  (2)  Ibidem. 
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seiller  en  aura  été  l'occasion,  et  non  la  cause  proprement  dite.  Ce 
second  sentiment  paraissait  assez  probable  à  saint  Alphonse,  moins 
probable  toutefois  que  le  premier  :  «  Hanc  secundam  sententiam 
•  saiiê  probabilem ,  sed  primam^fiofraMtor^m  censée  (1).» 

ABTICm  III. 

De  Ceux  qui  ont  consenti  à  un  dommage. 

966.  Consentir  à  une  injustice,  c'est  l'approuver  extérieurement 
ott  y  concourir  par  son  suffi*age.  Mais  pour  que  le  cons^tement  à 
une  injustice  oblige  à  la  réparer,  il  est  nécessaire  que  ce  consente- 
ment précède  Texécution  du  dommage,  et  en  soit  la  cause  efficace. 
Celui  qui  ne  fait  qu^applaudir  à  un  dommage  déjà  porté,  n'est  tenu 
à  aucune  restitution.  Il  en  est  de  même  de  celui  dont  le  consente- 
ment, eu  égard  aux  circonstances,  ne  peut  être  regai'dé  comme 
cause  du  dommage.  Le  consentement  est  censé  la  cause  efficace  de 
rinjustice,  lorsque  celui  qui  le  donne  est  tenu  d'office  de  n'y  pas 
consentir^  et  de  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  Fempêcher.  Ainsi, 
un  juge  qui  donne  sa  voix  pour  un  arrêt  ii\juste,  est  la  cause  réelle 
de  rii\justice  ;  il  est  par  conséquent  obligé  solidairement  de  la  ré- 
parer. Les  membres  d*une  assemblée  qui  prennent  une  décision 
contraire  à  l'équité ,  sont  également  responsables  du  dommage  qui 
doit  en  résulter.  Mais  celui  qui,  dans  une  assemblée  où  l'on  vote 
pour  une  sentence  injuste ,  ne  donne  sa  voix  qu'après  le  nombre  de 
suffrages  suffisant  pour  le  jugement,  peut-il  être  regardé  comme 
cause  de  Tinjustice?  C'est  une  question  controversée.  Les  uns  (2) 
pensent  que  ce  dernier  vote  n'étant  point  nécessaire  pour  consom- 
mer l'injustice,  ne  doit  point  eu  être  regardé  comme  la  cause  effi- 
cace. On  suppose  que  le  dernier  votant  ne  s'est  point  concerté  avec 
les  premiers  pour  obtenir  uue  sentence,  une  décision  injuste;  et 
quUl  n'aurait  pu,  par  un  vote  différent,  empêcher  cette  décision* 
Ce  sentiment  est  certainement  probable;  mais  le  sentiment  des 
théologiens  (3]  qui  obligent  à  la  restitution  le  dernier  comme  les 
premiers  votants,  ne  Test  pas  moins;  car  les  derniers  comme  les 
premiers  suffrages  ne  forment  qu*un  tout  moral ,  et  concourent  éga- 
lement au  même  jugement ,  à  la  même  décision  qui  est  contraire  à 

(0  Lib.  III.  n**  559.  —  (2)  S.  AlplioDse  de  Ligiiori,  de  Lugo ,  Lessius,  Laymann, 
Syltkis,  Tasquez,  Togjlef,  Ifaxotta,  etc.  —  (s)  Hennot.  Billnart,  Hdsert,  Collet , 
Hfonias  de  CÂiarmes ,  Dens,  etc.,  etc. 
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la  justice.  Cependant  on  peut,  dans  la  pratique,  s'en  tenir  au  senti- 
ment qui  dispense  le  dernier  votant  de  toute  restitution.  Il  en  serait 
autrement  dans  le  doute  si  tel  ou  tel  suffrage  était  nécessaire  ou  non , 
pour  compléter  avec  les  voix  précédemment  données  le  nombre  suf- 
fisant pour  la  majorité  voulue  par  la  loi.  Nous  pensons  qu'on  doit 
alors  se  prononcer  contre  celui  qui  oserait  invoquer  ce  doute  en 
sa  faveur. 

ABTICLE  IV. 

De  Ceux  qui  concourent  à  un  dommage  par  adulation  ou  par 

protection. 

957 .  Celui  qui ,  par  adulation ,  par  flatterie ,  par  ses  louanges  ou 
ses  reproches,  ou  par  raillerie,  porte  efficacement  quelqu'un  à  com- 
mettre une  injustice ,  ou  à  ne  pas  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé, 
est  obligé  solidairement  de  réparer  tout  le  tort  qu'il  a  prévu  devoir 
résulter  de  son  fait.  Ce  dommage  étant  prévu  au  moins  confusé- 
ment, l'adulateur  est  tenu  de  le  réparer,  quand  même  il  n'aurait 
pas  eu  l'intention  de  le  faire  commettre.  Souvent  la  raillerie  et  la 
flatterie  sont  plus  dangereuses  qu'un  mauvais  conseil  :  de  là  tant 
de  délits,  tant  d'injustices,  tant  d'autres  désordres  en  tout  genre. 

Celui  qui  protège  un  malfaiteur  qu'il  connaît  comme  tel ,  qui  lui 
donne  asile ,  qui  garde  en  dépôt  les  choses  qu'il  sait  avoir  été  volées, 
se  rend  coupable  d'injustice,  toutes  les  fois  qu'en  agissant  ainsi  il 
excite  efficacement  ce  malfaiteur,  ou  à  commettre  de  nouveaux 
dommages,  ou  à  ne  pas  réparer  ceux  qu'il  a  commis.  On  l'appelle 
receleur.  Ainsi  on  doit  regarder  comme  receleurs  tous  ceux  qui 
reçoivent  et  cachent  les  choses  volées,  prévoyant,  de  quelque  ma- 
nière ,  que  par  là  ils  seront  cause  que  le  voleur  ne  les  restituera  pas, 
ou  qu'il  prendra  occasion  de  commettre  d'autres  vols.  Il  faut  en 
dire  autant  de  ceux  qui,  à  l'occasion  d'un  inventaire  de  meubles, 
d'une  faillite  ou  d'une  banqueroute ,  retirent  et  cachent  chez  eux  de 
la  vaisselle,  du  linge,  des  billets  ou  auti*es  effets  de  toute  espèce, 
que  les  personnes  intéressées  leur  confient  pour  les  conserver  à  leur 
profit,  si  d'ailleurs  ils  savent  que  ces  effets  ont  été  frauduleusement 
soustraits  à  l'inventaire  ou  injustement  enlevés.  Il  en  est  encore  de 
même  des  aubergistes ,  des  cabaretiers  et  autres  personnes  qui  re- 
cèlent, achètent  ou  font  vendre  les  denrées  ou  autres  choses  volées 
par  les  ouvriers ,  les  domestiques  ou  enfants  de  famille.  Dans  ces 
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différents  cas»  on  pèche  contre  la  justice  ;  et  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  ce  péché  sont  solidairement  obligés  de  restituer  le  tout 
aux  personnes  lésées. 

958.  On  ne  doit  point  mettre  au  nombre  des  receleurs,  ni  celui 
qui  reçoit  dans  sa  maison  le  voleur  et  les  objets  volés,  soit  à  cause  de 
sa  profession  d^aubergiste,  soit  par  amitié,  soit  parce  que  le  voleur 
est  son  parent;  ni  celui  qui,  par  pitié  ou  par  des  sentiments  d*hu« 
manité ,  cache  un  voleur  et  lui  donne  le  moyen  de  se  sauver  lors- 
qu'il est  poursuivi  par  des  gendarmes^  uniquement  pour  qu'il  ne 
tombe  pas  entre  leurs  mains.  Ainsi,  on  ne  devrait  pas  les  obliger  à 
restituer,  quand  même  ce  malfaiteur  aurait  recommencé  ses  vols  et 
ses  brigandages  ;  parce  que  la  charité  qu'on  aurait  exercée  à  son 
égard  ne  serait  que  l'occasion  accidentelle  et  éloignée  de  la  persé- 
vérance de  cet  homme  dans  sa  vie  criminelle.  On  suppose  tou- 
tefois que  ceux  qui  l'ont  reçu  ne  lui  ont  pas  fait  espérer  qu'il 
trouverait  toujours  les  mêmes  secours  :  «Non  tenetur  qui  post  fur- 
«  tum  juvat  furem  ad  fugiendum,  modo  non  influât  ad  damna  fu- 
«tura(l).» 

ABTIGLB  V. 

De  Ceux  qui  concourent  à  un  dommage  en  y  participant. 

959.  On  participe  à  une  injustice  en  deux  manières,  savoir  :  en 
recevant  sciemment  une  portion  de  la  chose  volée,  ou  en  concourant 
à  l'action  du  vol  ou  du  délit.  Celui  qui  participe  à  la  chose  qu'il  sait 
avoir  été  volée,  est  obligé  de  restituer  la  portion  qu'il  a  reçue,  ou 
l'équivalent  si  elle  n'existe  plus  en  nature.  Mais  il  n'est  obligé  que 
pour  la  portion  qui  lui  est  échue.  Il  ne  serait  tenu  pour  la  valeui- 
totale  de  la  chose  volée  qu'autant  qu'il  eût  été  la  cause  du  vol. 
Ainsi ,  celui  qui  a  bu  du  vin  qu'il  savait  avoir  été  volé,  sans  avoii* 
pris  part  à  l'action  du  vol,  n'est  obligé  de  restituer  qu'au  prorata 
de  ce  qu'il  en  a  bu. 

960.  A  l'égard  de  celui  jui  participe  au  crime,  soit  immédiate- 
ment, en  faisant  lui-même  avec  d'autres  l'action  damnificative,  soit 
médiatement,  en  fournissant  aux  malfaiteurs  les  moyens  de  faire  un 
délit  par  exemple ,  une  échelle ,  des  armes ,  ou  autres  instruments, 
ou  même  en  faisant  seulement  le  guet  pendant  que  les  délinquants 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  n"  568,  eU. 
M,    I.  31 
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agissent,  pèch6  contre  la  Justice  »  et  son  péché  est,  son!  ce  i^pj^, 
plus  ou  moins  grave ,  selon  le  degré  de  son  influence.  Ainsi  de 
rendent  coupables  d'ii^ustice  :  1^  le  serrurier  qui  fbtimit  de  ftkOsseiS 
clefiSy  quand  il  connaît  Tabus  criminel  qu*on  vetit  en  fidre  ;  2®  celui 
qui  donne  l'échelle ,  ou  qui  la  tient  pendant  que  le  voleur  monte 
pour  entrer  dans  une  maison  ;  S^  celui  qui  ouvre  ou  briiM  les  fenêtres 
ou  les  ported  pour  faciliter  rentrée  au  voleur  ;  4*^  celui  qui  s'associe 
au  malfaiteur  et  l'accompagne,  afin  de  lui  inspirer  de  la  confiance 
et  de  la  sécurité  pour  l'exécution  d'un  dessehi  injuste,  ou  qui  M 
le  guet  pendant  que  ce  malfaiteur  commet  le  crime  ;  5^  celui  qui 
donne  du  poison  à  un  autre  qu'il  sait  devoir  s'en  servir  pour  faire 
mourir  quelqu'un ,  ou  qui  prête  dés  armes  à  un  homtne  qu'il  volt 
disposé  à  tuer  ou  à  blesser  son  ennemi  ;  6^  le  notaire  ou  tout  autre 
qui,  sur  l'exigence  de  l'usurier,  fait  un  acte  qu'il  Juge  certainement 
usuraire;  1^  enfin,  quiconque,  par  une  coopération  immédiate  ou 
seulement  médiate,  peut,  eu  égard  aux  ctrconàtances,  être  regardé 
comme  cause  physique  ou  morale,  totale  on  partielle,  mais  efiQcace 
du  dommage  fait  au  prochain.  Quant  à  la  restitution ,  nous  en  par- 
lerons dans  le  chapitre  suivant. 

961.  Est-il  permis  de  participer  ou  de  coopérer  à  un  délit,  en 
quelque  manière,  lorsqu'on  a  de  fortes  raisons  de  le  faire  ;  lorsque, 
par  exemple,  on  ne  peut  s'y  refuser  Sans  s'exposer  au  danger  pro- 
bable de  perdre  la  vie ,  l'honneur  ou  sa  fortune?  Sans  vouloir  dis- 
cuter cette  question,  au  sujet  de  laquelle  les  docteurs  sont  divisés, 
nous  répondons  :  l*'  qu'une  personne  ne  peut  concourir  au  dom- 
mage d*autrui  pour  se  soustraire  elle-même  à  celui  dont  elle  est 
menacée,  quand  ce  dommage  est  de  même  ordre  que  le  premier; à 
moins  qu'elle  n'y  concoure  avec  Tintention  de  le  réparer  :  «  Si  ta 
«  solum  times  damnum  facultatum ,  non  poteris  sine  peccato  con- 
«  currere  ad  damnum  alterius,  ut  in  proprîis  bonis  te  serves  indem- 
n  nem,  nisi  id  focias  animo  compensandi  (l).  Si  participans  adjuvat 
(c  fiirem  ad  inferendum  damnum  ob  metum  similis  gravis  damni  in 
«  bonis  propriis,  eo  casu  tenetur  ad  restitutionem,  quia  nemo  potest 
«  ad  damnum  alterius  cooperari,  utproprium  damnum  bonorum 
«  evitet  (3).  »  2^  Quand  il  s'agit  d'un  dommage  dans  les  biens  de  la 
fortune,  vous  pouvez  probablement  concourir»  même  d'une  manière 
immédiate  »  s'il  y  va  de  votre  vie  :  tel  est  le  cas  où  un  voleur  vous 
menace  de  la  mort  »  vous  mettant  le  pistolet  sur  la  gorge  i  si  vous 
ne  l'aidez  è  porter  tel  dommage ,  si  vous  vous  refusez  de  lui  ouvrir 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib  m.  n*"  571.  *  (2)  Ibidem. 


la  porte  de  la  maisott  où  il  veut  entrer  pour  commettre  le  vol  ;  de 
briser  le  colfre-fort  où  est  déposé  l'argent  qu'il  veut  voler,  ou  de 
Mre  autres  actes  semblables  ;  car  alors  vous  vous  trouves  dans  une 
nécessité  exti^me,  où  tous  les  biens  deviennent  communs.  Que  vous 
soyez  réduit  à  cette  nécessité  par  une  cause  libre  ou  nécessaire,  vous 
n*y  êtes  pas  moins  réduit  :  «  Si  autem  times  malum  superioris  ordi- 
«  nis ,  nempe  mortem ,  aut  mutilatîonem  membri ,  vel  gravem  infa- 
«  miam  ;  tune  poteris  sine  peccato,  si  prœter  tuam  intentionem  facias, 
«  cooperari  ad  damnum  alterius  ;  <)ula  tune  dominns  tenetur  con- 
«I  sentire ,  ut  adbuc  cum  Jactura  suorum  bonorum  tu  vitte  aut  ho- 
«  nori  tuo  consolas  ;  alias  esset  irrationabiliter  invitus  (l).  »  Vous 
n'êtes  point  tenu,  par  conséquent,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de 
réparer  le  dommage  auquel  vous  aurez  coopéré  ;  votre  coopération 
n'étant,  à  raison  des  circonstances,  qu'une  coopération  matérielle 
et  non  formelle  (2).  m^  Celui  qui  ne  peut  refuser  une  arme,  une 
ëpée  à  un  homme  qui  veut  tuer  son  ennemi ,  sans  danger  d'être 
tué  lui-même  par  ce  malfaiteur,  peut  la  lui  donner  sans  être  res- 
ponsable de  son  crime  ;  mais  il  n'est  Jamais  permis  de  tuer  qui  que 
ce  soit ,  de  son  autorité  privée,  pour  éviter  la  mort  dont  on  est  me- 
nacé par  un  tiers  (8). 

ÀSTIGLB  VI. 

De  Ceux  qui  concourent  au  dommage  d^autrui  eom$ne  cames 

négatives. 

962.  Ceux-là  sont  causes  négatives  et  efficaces  d'un  dommage, 
qui ,  étant  obligés  par  état ,  par  justice ,  d'empêcher  ce  dommage , 
ne  l'empêchent  pas,  pouvant  le  faire  sans  de  graves  inconvénients. 
Ces  causes,  au  nombre  de  trois,  sont  exprimées  par  ces  mots  :  Mutus, 
non  obstansy  non  manifestans.  Ainsi  l'on  concourt  au  dommage 
d'autrui,  lorsque,  étant  tenu  par  justice  de  s'opposera  ce  dommage, 
ou  en  parlant  y  ou  en  agissant,  ou  en  dénonçant  le  coupable ,  on 
ne  s'y  oppose  pas.  Celui  qui  n'empêche  pas  le  mal  d'autrui,  pouvant 
facilement  l'empêcher,  pèche  évidemment;  mais  s'il  n'est  pas  tenu 
d'office ,  par  contrat  exprès  ou  tacite ,  de  l'empêcher,  il  ne  peut  être 
tenu  de  le  répara.  On  dispense  aussi  de  toute  responsabilité  celui 

(1  )  s.  Alphonse  de  Lîguorî , lib.  m.  n®  571 .  —'(2)  Ibidem;  yoyez  aussi  l'auteur 
f]e  V Examen  raisonné  sur  les  Commandements  de  JHeu,  tom.  i,  etc.  — 
—  (3)  S.  Alphonse  de  Liguori ,  ibidem.  —  Instruction  pratique  pour  les  Confes* 
seul  s ,  n°  56. 

31. 
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qui»  quoique  obligé  d'office  de  s'opposer  à  une  injustice,  ne  s'y  op- 
pose point  y  ne  pouvant  l'empêcher  sans  en  souffrir  notablement; 
à  moins  qu'à  raison  de  sa  position  ou  d'une  convention  particulière, 
il  ne  soit  chargé  des  cas  de  force  mineure.  «Non  semper  ille  qui 
«  non  manifestât  latronem,  dit  saint  Thomas,  tenetur  ad  restitutio- 
«  nem,  aut  qui  non  obstat,  vel  qui  non  reprehendît;  sed  solom 
«  quando  incumbit  alicui  ex  officio;  sicut  principibus  terr»,  quibus 
«  ex  hoc  non  multum  imminet  periculum  ;  propter  hoc  enim  potes- 
«  tate  publica  potiuntur,  ut  shit  justitis  custodes  (1).  • 

963.  La  loi  civile  rend  le  père,  et,  après  la  mort  du  mari,  la 
mère,  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux  (2).  Mais,  comme  le  dit  le  Judicieux  Touiller, 
«  la  responsabilité  du  père,  obligé  de  réparer  le  tort  qui  a  été  fait 
«  par  son  enfant ,  n'est  autre  chose  qu'un  cautionnement  Ugal  et 
^  forcé  y  une  garantie  que  la  loi  exige  pour  le  rendre  plus  attentif  à 
«  veiller  sur  la  conduite  de  ses  enfants.  L'enfiBmt  qui  a  causé  le 
«  dommage  n'en  reste  pas  moins  personnellement  obligé  à  le  ré- 
«  parer.  C'est  l'obligation  principale  ;  celle  du  père  n'en  est  que 
«  l'accessoire.  C'est  la  dette  de  l'enfant  qu'il  est  contraint  de  payer 
«  d'avance,  et  sans  bénéfice  de  discussion.  H  peut  la  répéter  envers 
«  lui ,  en  rendant  son  compte  de  tutelle,  la  reprendre  ou  s'en  faire 

•  payer  sur  les  biens  avenus  à  l'enfant  par  succession  ou  autrement; 

•  et  s'il  ne  Ta  pas  répétée  de  son  vivant ,  l'enfant  en  devra  le  rap- 
«  port  à  la  succession  du  père ,  ou  devra  l'imputer  sur  sa  portion 
«  héréditaire  (3).  »  Cette  responsabilité  cesse  même  au  for  extérieur, 
lorsque  le  père  ou  la  mère  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  y  a  donné  lieu.  Quant  au  for  intérieur,  le  père  ou  la  mère  sont 
certainement  obligés  de  réparer  le  tort  fait  par  un  enfant,  quand  ils 
y  sont  condamnés  par  le  juge ,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  point 
coupables  de  négligence  devant  Dieu.  Cette  sentence  étant,  comme 
la  loi,  fondée  sur  des  considérations  d'ordre  public,  est  obligatoire, 
à  moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  appuyée  sur  une  présomption  de 
fait  qui  se  trouverait  fausse.  Mais  si  on  suppose  le  père  ou  la  mère 
exempts  de  toute  faute  ou  négligence  théologiquement  grave,  ils  ne 
seraient  tenus  à  rien  avant  la  sentence  des  tribunaux. 

964.  Le  père  de  femille  n'est  point  civilement  responsable  du 
dommage  causé  par  un  enfont  majeur;  et  nous  pensons  qu'il  doit  en 
être,  à  cet  égard,  pour  le  for  intérieur  comme  pour  le  fof  extérieur, 

(1)  Snm.  part.  2.  2.  qoœst.  62.  art.  7.  —  (2)  Cod.  civ.  art.  1884.  —  (3)  Droit 
dvil  français,  fom.  m.  n**  271. 
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même  dans  le  cas  où  le  père  aurait  pu  empêcher  le  dommage.  Quoi- 
qu'un père  soit  obligé  de  veiller  sur  la  conduite  de  ses  enfants ,  et 
qu'il  se  rende  grandement  coupable  devant  Dieu  en  les  laissant 
faire  le  mal ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  tenu ,  par  justice,  de  les 
empêcher  de  nuire  au  procham.  La  qualité  de  père  ne  sufQt  pas  pour 
établir  cette  obligation  entre  un  chef  de  famille  et  les  autres  citoyens  ; 
il  ne  suffit  pas  d'être  père  pour  être  chargé  des  intérêts  d'un  tiers; 
on  ne  peut  en  être  chargé  qu'en  vertu  d'un  contrat  ou  d'un  quasi- 
contrat.  Ceci  nous  parait  même  applicable,  avant  la  sentence  du 
juge  f  au  père  de  femille  qui  ferme  les  yeux  sur  le  dommage  causé 
par  un  enfant  mineur  qui  a  suffisamment  l'usage  de  raison  pour 
discerner  ce  qu'il  fait ,  à  moins  que  le  silence  du  père  ou  sa  non- 
opposition  ne  soit  regardé  par  l'enfant  comme  une  approbation  de 
sa  conduite  ;  car  alors  ce  silence  deviendrait  cause  morale  et  positive 
dudit  dommage. 

965.  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  civilement  ou  légalement 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance ,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  ce  dommage.  Mais  ils  ne  sont 
tenus  à  réparer  le  tort  fait  par  leurs  subordonnés  qu'après  la  sen- 
tence du  juge.  Il  en  est  de  même  des  maîtres  et  des  commettants , 
pour  ce  qui  concerne  le  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  (1). 

Un  domestique  est  tenu ,  en  vertu  de  ses  engagements ,  d'empê- 
cher les  étrangers  de  causer  du  dommage  à  son  maître  :  s'il  ne  le  fait 
pas  tandis  qu'il  peut  le  faire,  il  est  obligé  de  réparer  ce  dommage. 
Mais  si  le  dommage  a  lieu  par  un  autre  domestique  de  la  même 
maison,  nous  pensons  que  celui  qui ,  pouvant  s'y  opposer,  ne  s'y 
oppose  pas ,  ne  pèche  que  contre  la  charité  et  non  contre  la  justice  ; 
à  moins  que  le  maître  ne  lui  ait  confié  spécialement  la  garde  de  tous 
ses  biens  ou  de  certains  biens  en  particulier  (2). 

966.  Le  mari  est-il  responsable  des  délits  commis  par  sa  femme? 
Pothier ,  Delvincourt  et  autres  jurisconsultes  se  déclarent  pour  l'af- 
firmative; et  la  loi  du  28  septembre  1791  parait  favoriser  cette 
opmion.  Suivant  cette  loi ,  les  maris  sont  civilement  responsables 
des  délits  commis  par  leurs  femmes.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  des 
délits  relatifs  à  la  police  des  campagnes  :  on  ne  peut  donc  étendre 
la  responsabilité  des  maris  à  d'autres  cas  ;  car  le  Gode  civil  ne  rend 
point  les  maris  responsables  des  délits  de  leurs  femmes  ;  il  déclare 

(1)  God.  civ.  art.  1384.  ^  (2)  S.  Alphonse  de  Ugaori,  lib.  m.  n*  344. 
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môme  expressément  que  les  amendes  enooonies  par  la  tesmsm  ne 
peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnelSt 
tant  que  dure  la  communauté(i).  Il  en  est  de  môme  des  dommages- 
intérêts  auxquels  la  femme  a  été  condamnée  pour  les  délits  ordi- 
naires et  quasi-délits  dont  elle  s'est  rendue  coupable  (i).  Ce  que 
nous  disons  du  mari  relativement  à  sa  femme  p  pour  ce  qui  regarde 
la  responsabilité,  s'applique  au  tuteur  relativement  au  pupille.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  ni  les  maris,  ni  les  tuteurs,  ne  sont 
obligés  en  conscience  de  réparer  le  tort  résultant  d'un  fait  personnel 
à  leurs  femmes  ou  à  leurs  pupilles ,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  con- 
traints par  la  décision  des  tribunaux. 

D67.  Le  cgnfesseur  qui ,  par  une  négligence  coupable  ou  par  un 
motif  danmable^  omet  d'avertir  un  pénitent  de  l'obligation  de  res- 
tituer ou  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  au  prochain,  pèche-t-il  contre 
la  Justice?  Est-il  obligé  de  restituer  lui-même ,  à  défaut  du  patent? 
On  suppose  que  le  pénitent  ne  consulte  point  son  confesseur,  qu'il 
ne  s'accuse  pas  de  Tinjustice  qu*il  a  commise.  Les  théologiens  sont 
partagés  sur  cette  question  :  les  uns  obligent  le  confesseur  h  restituer, 
les  autres  le  dispensent  de  toute  restitution.  Ce  second  sentiment 
nous  parait  beaucoup  plus  probable  que  le  premier.  En  effet ,  sur 
quel  fondement  peut-on  obliger  ce  confesseur  à  restituer?  Sur  sa 
qualité  de  confesseur?  Comme  tel  il  est  sans  doute  obligé ,  par  le 
devoir  de  sa  charge ,  ex  officio,  de  donner  à  son  pénitent  tous  les 
secours  spirituels  qui  dépendent  de  son  ministère;  il  pècbe  bien 
certainement  s'il  néglige  de  l'avertir  de  ses  devoirs  envers  le  pro- 
chain. Mais  sur  quel  titre  se  fondera-t-on  pour  l'obliger  par  justice 
à  s'occuper  des  intérêts  temporels  d'un  tiers ,  c'est^-dire,  du  créan- 
cier de  son  pénitent?  Cette  obligation  ne  peut  résulter  que  d'un 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat.  Or,  il  n'existe  ni  contrat  ni  quasi- 
contrat  entre  un  confesseur  considéré  comme  tel ,  et  les  créanciers 
de  ceux  qu'il  dirige  au  tribunal  de  la  pénitence.  Le  confesseur  n'est 
donc  point  tenu,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  restituer  à  défaut  du 
pénitent  (3]  ;  ce  qui  s'applique  même  au  confesseur  qui  a  duurge 
d'Âmes. 

968.  Le  témoin  qui  a  une  connaissance  même  certaine  d'un  délit 
et  de  son  auteur  n'est  pas  obligé  par  Justice  de  se  présenter ,  de  son 

(1)  God.  dv.  art.  1414.  —  (2)  Voyez  Merlin ,  Répertoira  de  lurispradence,V* 
DéuT,  $  8  \  TouUier,  Droit  dvil  françds ,  tome  xi.  n*  279.  •—  (3)  Suarex ,  Heori- 
quex.  Vasques,  de  Uigo,  Bonadiui ,  Serra,  Saa,  Ledama,  Valentia,  LMsiw, 
Laymann ,  Sporer,  Daelmaim ,  Palaus,  Goninck,  Malder,  Vogler,  BiUuart ,  S.  Al- 
phonse de  li^ri ,  M^r  aouvier,  etc.,  etc. 
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propr#  mouvcim^t,  devwt  le§i  jugeji  pour  f^ire  connattre  le  cou- 
pable. Ha  m  le  fiaisant  pas,  U  pécherait  contre  la  charité ,  si  m  dé- 
ppsîttoo  étftit  nécessaire  pour  empêcher  Tinnoeent  d'être  opprimé  ; 
main  il  ne  pécherait  point  contre  la  justice.  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  s'éloigne  de  son  pays  pour  n'être  pas  assigné  ;  «  ]L.icet 
fc  ppssit  ilie  graviter  peccare  contra  çharitatem ,  dit  saint  Alphonse 
«  de  Liguori  9  non  tamen  peccat  coptra  justitiam  »  cum  nemo  teuea- 
«  tur,  prsecepto  superiorîs,  parère  antequam  ei  impon^tur  (1).  y  Mais 
l'exemptera-t-on  de  l'obligation  de  restituer,  si,  étant  assigné,  il 
remise  de  comparaître ,  ou  si ,  étant  juridiquement  interrogé ,  il 
s'obstine  à  garder  le  silence?  Plusieurs  théologiens  pensent  qu'il 
^  alors  obligé  de  restituer;  mais  nous  regardons  comme  plus  pro- 
bable le  sentimept  de  ceux  qui  le  dispensent  de  la  restitution.  Il 
est  vrai  qu'il  pèche,  et  contre  la  charité  à  l'égard  du  prochain ,  et 
contre  Fobâs^ance  h  Tégard  de^magistrat^,  et  m4me  coptre  la 
Y49rtu  de  n^igion,  s'il  a  prêté  serment  de  dire  la  vérité  ;  mois  pp  ne 
peut  pas  dire>  ou  du  moins  on  ne  peut  prouvert  qu*i}  pèche  contre  la 
pmUo^  commutative  :  «  Testis  légitime  interrogatu^  a  judicç  non 
•  tenetur  veritatem  depcmerCy  nisi  aut  e?^  proeceptP  JudidSi  ^t 
f(  ratiope  juramepti  prœstiti  ;  unde  tacçndo  veritç^t^m  wn  f^çf^t 
«  coptra  justitiam  »  sed  tantum  contra  obediçntitun  (a),  a  II  m  ^r^it 
H^tr^ment  s'il  se  rendit  coupable  d'vip  tsm^  témpigp^g^  >  ^mme 
nous  aurons  l'occasion  de  le  ^e  rem&rqp^^  fwr  Ip  huitième 
pr^pt^* 
969*  (îeu?tqj>isontprépof«és,parlesopi»i^un»(Hipw4#PPVti- 

i;i9U§rs ,  à  i|i  gf^rde  dei  bpis ,  d«9  champs ,  4#  y\sm  w  d'ftub'^s 

piFOpri&é^,  sopttenu^,  d'office ,  d'empê^r  1^\\\  doQ^mugiB»  lto«te 
4égradajtiop,  et  de  déponçer  Je  d^lipqu^nt,  spu^  peip«  d'êti^  9Ww^ 
|ip)idairement  de  réparer  le  tpr\,  qp'ils  aurnô^pl:  If^  faire  s  h  T^- 
«  pentDT  4d  res^tutipoem  cpstodfis  vine^nu»  f  «ylvajpiw» ,  «gropnm , 

f«  pis(çi^n^n,  qui  Hfmm  Ppp  impediupt,  vei  M^  nm  mmitm- 

«  tant  (8),  Teoeptur  çpimen  demiptiare  vcl  iieeiiwr^,,.  Alin^  t^o^- 
n  tvr  ad  r(es|}tptM>p<em  dapuiorum  qu^  pb  pmln^pepo  ftosiKifttionis 
«  obvepiunt  (4).  »  }Am  9'ito  Péglifiwi:  ^  mm^f  \^^  de¥Pir  |i  eet 
égard ,  sopt-ils  tenps  de  p»yer  T^mepde  qu'w  «iwit  ipflîgé»  m 
iHmpabie?  C'est  upe  que^t^p  icpptroyerjs^p  1 1#P  9P#  9tkmmA,  Pt  les 
apir^S  nient*  U  seçopd  sentip^ept  PPP#  pwr«(t  m^  prpbable  fmv 

(1)  Lib.  nr.  n*  270;  de  Lugo,  Lessius,  Bonacina,  etc.— (1)  S.  Alphonse  de 
.yfuori ,  ;))iden9  ;  Oe  Ui^o ,  u^m ,  Vogler,  ^y Wu9,  SHIhM.  im  (»)  il.  Ajphppse, 
lib  III.  n^  674.  —  (4)  |i^,  J^.  ly.  t^  236. 
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pouvoir  être  suivi  dans  la  pratique  :  en  omettant  de  dénoncer  le 
coupable,  les  gardes  pèchent  contre  la  justice  légale;  mais  il  ne 
parait  pas  qu'ils  pèchent  contre  la  justice  commutative,  pour  ce 
qui  a  rapport  à  l'amende  ;  car  TÉtat,  les  communes,  les  particuliers, 
n'ont  de  droit  acquis  à  la  valeur  de  l'amende  qt'après  la  sentence 
du  juge  (1).  Ce  que  nous  avons  dit  des  gardes  s'applique  aux  pré- 
posés du  Gouvernement,  chargés  de  faire  payer  les  impôts,  soit 
directs,  soitmdirects  (2). 

A.BTICLE  VII. 

De  Ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  d' autrui  ^  en  empêchant 

quelqu*un  de  réaliser  un  bénéfice. 

970.  Si  celui  qu'on  empêche  d'obtenir  un  bien,  un  avantage  esti- 
mable à  prix  d'argent,  un  bénéfice  quelconque,  y  a  un  droit  acquis, 
celui  qui  l'empêche  efficacement  d'obtenir  ce  bien,  cet  avantage, 
ce  bénéfice ,  se  rend  coupable  d'injustice ,  quand  même  il  n'aurait 
recours  ni  à  la  fraude,  ni  à  la  violence ,  ni  aux  menaces ,  employant 
seulement  des  sollicitations  ou  des  prières  capables  d'empêcher  mo- 
ralement celui  dont  il  s'agit  d'obtenir  ce  qui  lui  est  dû.  Il  devient, 
comme  conseiller,  complice  du  tort  qu'on  lui  fait,  et  contracte 
l'obligation  solidaire  de  le  réparer. 

971.  Si,  au  contraire,  celui  qui  est  empêché  d'obtenir  un  bien 
n'y  avait  pas  de  droit  acquis ,  il  faut  distinguer  :  ou  celui  qui  l'em- 
pêche d'obtenir  ce  bien,  ou  de  faire  un  certain  bénéfice ,  fait  usage 
de  la  fraude ,  du  mensonge,  de  la  calomnie,  de  la  violence,  des 
menaces  ou  de  tout  autre  moyen  illicite;  ou  il  use  seulement  de 
prières  et  de  sollicitations  pour  détourner  celui  dont  on  pouvait 
espérer  ce  bien.  Dans  le  premier  cas,  on  pèche  contre  la  justice  ;  car, 
quoique  l'empêché  n'ait  aucun  droit  acquis  à  la  chose,  au  bien  qu'il 
désire  et  espère  obtenir,  il  a  le  droit  acquis  de  n'en  être  point  privé 
par  des  voies  illidtes  et  injustes.  Celui  qui  l'empêche  est  donc  obligé 
de  restituer,  proportionnellement  à  l'espérance  que  l'empêché  avait 
d'obtenir  la  chose  ou  le  bien  dont  il  s'agit.  Cependant,  s'il  s'agissait 
d'un  bénéfice  ecclésiastique,  d'un  emploi  public  ou  de  tout  autre 
emploi ,  ce  ne  serait  point  aller  contre  la  justice  que  d'en  éloigner 
d'une  manière  quelconque  un  s^jet  qui  serait  certainement  inca- 

(1)  s.  Alphonse  de  lignorl,  lib.  iv.  n®  236;  Lessias,  de  Lugo,  Sancbez,  Tan- 
ner, Azor,  Bannes,  etc.,  etc.  —  (2)  S.  Alphonse,  ibidem. 
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pable  ou  indigne ,  pourvu  toutefois  qu'on  réparât  le  tort  qu'on 
aurait  pu  lui  faire  d'ailleurs,  en  se  permettant,  par  exemple,  la 
calomnie. 

972.  Dans  le  second  cas,  on  n'est  point  obligé  à  la  restitution  ; 
car  les  prières  et  les  sollicitations  laissent  parfaitement  libre  celui 
duquel  on  espère  obtenir  quelque  bien,  quelque  avantage.  Sur  ce 
principe,  ce  n'est  point  pécber  contre  la  Justice  que  de  détourner 
une  personne,  par  des  conseils  ou  des  prières,  de  faire  un  legs  ou 
une  donation  en  faveur  de  celui  que  cette  personne  voulait  gra- 
tifier :  ce  qui  est  vrai,  très-probablement,  lors  même  qu'on  agirait 
par  un  sentiment  de  baine  ou  d'envie;  car  ce  sentiment,  quoique 
contraire  à  la  cbarité,  n'entraîne  l'obligation  de  restituer  que 
quand  il  est  suivi  d'un  acte  damnificatif  de  sa  nature  (1).  Néan- 
moins il  en  serait  autrement,  si,  pour  faire  changer  les  dispositions 
bienveillantes  d'une  personne  envers  une  autre,  on  avait  recours  à 
des  sollicitations  d'une  importunité  excessive,  ou  à  des  prières  ca- 
pables d'imprimer  une  crainte  révérentielle  :  cette  personne  ne 
serait  plus  suffisamment  libre. 


CHAPITRE  XXVI. 

De  l'Obligation  solidaire  en  matière  de  restitution. 

973.  Outre  la  solidarité  qui  résulte  d'une  convention,  et  dont 
nous  avons  parlé  en  expliquant  les  obligations  conventionnelles,  il 
peut  y  avoir  solidarité  pour  cause  de  coopération  ou  de  complicité 
en  matière  de  délit.  Cette  seconde  espèce  d'obligation  solidaire  est 
celle  par  laquelle  on  est  tenu  de  réparer  la  totalité  d'un  dommage, 
en  sorte  que  ceux  qui  ont  le  plus  influé  sur  le  dommage,  comme 
cause  principale,  soient  tenus  les  premiers  à  cette  restitution  totale, 
et  les  autres  seulement  à  leur  défaut,  sauf  leur  recours  sur  ceux 
qui  étaient  tenus  les  premiers,  ou  sur  ceux  qui  devaient  restituer 
avec  eux.  L'obligation  solidaire  de  réparer  un  dommage  existe 
entre  tous  ceux  qui  y  ont  coopéré ,  de  manière  à  ce  que  tous  et 
chacun  d'entre  eux  puissent  être  regardés  comme  cause  totale  et 

(1)8.  Alphonse  de  ligaori,  lib.  m.  n*  584 1  Billuart,  Navarre,  $Qto|  I^us 
Laymann,  SylTius,  etc. 
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efficacBy  physique  pu  momie ^  positive  ou  négative^  i»  tout  ]e  dom* 
mage.  Ce  principe,  foudé  sur  le  droit  uaturel^  ^t  opnsftcré  pav  le$ 
lois  humaines  :  «  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
«  crime,  ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement  d^s  am^n- 
«  des,  des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  ^  frais  (l),  » 

974.  Pour  qu'une  personne  soit  obligée  solidairement  de  r^^pm^çr 
un  dommage  commis  par  une  autre  personne,  il  ne  su£Pt  pas  qu^elte 
en  ait  été  Toçcasion,  i}  finit  qu'elle  puisse  en  être  regardée  commis 
la  cause  e{Qcaçe,  S^çmple  :  Paul,  de  son  propre  mouvemeAt^  entF0 
dans  une  vigne  pour  y  voler  des  raisins  ;  Pierre  prend  de  Vu  pccasioa 
de  faire  la  même  chose  ;  Antoine  en  fait  autant,  m'étant  mit  que  par 
l'exemple  de  Paul  et  de  Pierre.  Dans  ce  cas,  Paul  u*est  obligé  d« 
restituer  que  la  valeur  de  ce  qu*il  a  volé  ;  U  en  est  de  même  de 
Pierre.  Le  mauvais  exemple  de  Paul  n'est  point  par  lui-même  la 
cause  efficace  du  vol  dont  les  deux  autres  se  sont  rendus  coupables  i 
il  n'en  est  que  roecasion  (2).  ]Sous  pensons  qu'il  faudrait  dimner  la 
même  décision  lors  même  que  Paul,  en  volant,  aurait  eu  riateu- 

tion  de  déterminer,  par  son  exemple^  les  autres  4  fsire  comme  luif 
L'intention  de  Paul,  quoique  condamnable,  étant  purement  inté- 
rieure» ne  rend  pas  plus  erâcaee  le  mauvais  esemple  qu'il  a  donné. 

975.  Mais  si  plusieurs,  d'un  commun  accord,  concourent  effica- 
cement à  un  dommage,  en  s'excitant  les  uns  les  autres  à  commettre 
un  crime,  un  délit,  ils  sont  tous  tenus  solidairement  à  la  réparation 
de  ce  dommage  ;  en  sorte  que  si  tous,  à  l'exception  d'un  seul,  refu- 
saient de  la  réparer ,  eelui*^  serait  tenu  de  le  réparer  en  entier, 
sauf  son  recours  sur  ses  coopérateurs;  et  cela,  suivant  le  sentiment 

le  plus  probable;  quand  même  le  donunage  çifi  été  porté  «ans  le 
concours  de  tel  ou  tel  compilée.  ISou^  pensons  0^  eette  di^on  ^t 
applicable  dans  tous  les  cas  où  plusieurs  contribuent  au  même  dom- 
mage» agissant  de  concert  et  se  pri^tant  un  mutuel  secours,  soit  que 
rpbjet  de  ce  dommage  soit  divisible,  comme,  par  e^^emple,  le  déi^t 
qu'on  commet  dans  une  v}gne>  danç  un  jardin  ou  dans  un  tas  de 
blé  ;  soit  qu7i  s'agisse  d'une  chose  indivisible,  d'une  maison,  w 
exemple,  ou  d'un  vaisseau  qu'on  aura  brûlé,  Cependant,  9i  plualeurs 
ouvriers  ou  domestique^,  d'après  l'ordre  de  leur  maître  commuft» 

commettaient  un  vol  pu  up  dégât  divillible  dens  UU  bols,  dftn^  UUe 
vigne,  ou  dans  un  champ,  sans  s'entr'iedder  ni  §*^^ter'}ea  \\m  les 
autres,  nous  pensons  qu'A  défaut  dU  maître  ils  ne  liraient  point  te- 

(1)  Code  pénal,  art.  55, 59, 244.  —(^)  S.  Alphonse  dçLi|;uorl  ^  Ijb,  m,  if"  ^37; 
Sanches,  Vasquez ,  Laymann ,  etc. 


nm  solidairement;  d9  réparer  tout  le  dommage;  U  suffirait  quQ  cha- 
cun réparât  le  dégât  qu'i]  aurait  fait  par  soi-même,  nul  d'entre  eiu 
ne  pouvant  être  regardé  comme  cause  totale  et  eflicace,  soit  pby* 
sique,  soit  morale,  de  tout  le  dommage. 

976.  Tous  ceux  qui  sont  obligés  solidairement  de  réparer  une 
injustice^  n'y  sont  pas  tenus  dans  le  môme  ordre,  l^  S*il  s'agit  d'une 
chose  volée,  celui  qui  en  est  détenteur  est  tenu,  en  premier  lieu^ 
de  la  rendre  h  qui  de  droit,  ou  d'en  payer  la  valeur,  dans  le  cas  où 
il  l'aurait  consommée  de  mauvaise  foi.  Cette  restitution  étant  faite, 
les  complices  du  vol  sont  déchargés  de  toute  obligation.  Seulement 
ils  peuvent  être  tenus  solidairement  de  réparer  le  tort  extrinsèque 
que  le  maître  de  la  chose  aui*ait  éprouvé  par  suite  du  vol.  2^  S'il 
s'agit  d'un  dommage  autre  que  celui  qui  résulte  du  vol  ou  de  la 
rapine,  de  l'incendie  d'une  maison,  par  exemple^  c'est  celui  qui  a 
commandé  ce  dommage  qui  est  tenu  le  premier  à  le  réparer;  il  en 
est  la  cause  principale.  Par  conséquent,  s'il  le  répare  ou  s'il  en  est 
dispensé  par  le  créancier,  les  autres  coopérateurs  ne  sont  tenus  à 
rien.  Après  le  mandant,  vient  celui  qui  a  exécuté  ses  ordres;  car 
il  est  après  lui  la  cause  principale  du  dommage.  S'il  le  répare,  ou 
si  le  créancier  lui  fait  remise,  le  conseiller,  le  consentant  et  autres 
coopérateurs,  à  l'exception  cependant  de  celui  qui  a  commandé  le 
dommage,  sont  déchargés  de  toute  obligation.  Dans  ce  cas,  le  man- 
dant demeure  obligé  envers  Texéeuteur  qui  a  restitué,  ou  envers  le 
créancier  qui  a  fait  remise  à  celui-ci,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 
en  même  temps  dispensé  de  toute  réparation  celui  qui  a  été  la  pre- 
mière cause  principale.  A  défaut  de  la  réparation  de  la  part  de 
l'exécuteur  ou  du  mandant,  le  conseiller  et  les  autres  coopérateurs 
positifs  sont  tenus  solidairement  de  réparer  tout  le  dommage;  mais 
aucun  d'eux  n'est  tenu  avant  les  autres.  Si  l'un  de  ces  coopérateurs 
répare  tout  le  dommage,  il  devient  créancier  des  autres  pour  la  part 
de  chacun  seulement  ;  ceux-ci  ne  sont  pomt  tenus  solidairement 
envers  lui.  Enfin  viennent  les  coopérateurs  négatifs;  ils  ne  sont 
tenus  à  la  restitution  qu'après  les  coopérateurs  positifs,  et  ils  se 
trouvent  placés  au  même  rang  ;  aucun  d'eux  n'est  obligé  de  préve- 
nir les  autres.  Mais  celui  des  coopérateurs  négatifs  qui  a  réparé  le 
dommage  a  son  recours  sur  les  autres  coopérateurs,  soit  positifs, 
soit  négatifs,  en  suivant  l'ordre  que  nous  venons  d'indiquer,  à  oom- 
meneer  par  le  détenteur  de  la  choee  volée»  le  mandant,  ainsi  de 
suite. 

977.  Pour  ce  qui  regarde  la  pratique  au  sujet  de  la  soUdaiité, 
comme  il  est  diffîeîLe  de  persnad^  4  certains  fidèles,  comme  sont 
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la  plupart  des  gens  de  la  campagne^  qa'ils  sont  obligés  de  restituer 
ce  que  les  autres  ont  pris,  ou  de  réparer  tout  le  dommage  auquel 
ils  ont  eu  part,  conjointement  avec  d*autres  ;  si  le  confesseur  re- 
marque en  son  pénitent  de  la  bonne  foi,  mais  une  conscience  pea 
timorée,  il  vaut  mieux  qu'il  l'engage  à  restituer  ce  que  lui  dicte  sa 
conscience ,  sans  lui  dire  qu'il  est  tenu  à  la  restitution  entière.  Cette 
conduite  est  d'autant  préférable ,  que ,  dans  ce  cas,  on  présume  que 
les  maîtres  ou  créanciers  se  contentent  d'une  restitution  ou  répara- 
tion partielle  de  la  part  de  ceux  qui  sont  tenus  solidairement ,  de 
crainte  de  ne  rien  recevoir,  s'ils  voulaient  les  obliger  à  une  restitu- 
tion entière.  C'est  l'avis  que  saint  Alphonse  de  Liguori  donne  aux 
confesseurs  (l).  «  Advertendum  tamen,  dit  ailleurs  le  même  Doo* 
«  teur,  quod  rudes,  etsi  teneantur  in  solidum,  raro  expedit  eos 
«(  obligare  ad  totum,  cum  difficulter  isti  sibi  persuadeant  teneri  ad 
«  restituendam  partem  a  sociis  ablatam.  Quinimo  satis  prsesumi 
«  valet  quod  ipsi  domini,  quibus  debetur  restitutio,  consentiant  ut 
«  illi  restituant  tantum  partem  ab  eis  ablatam  ;  cum  aliter  valde  sit 
«  timendum  quod  nihil  restituant,  si  obligentur  ad  totum  (2).  » 


CHAPITRE  XXVIL 

De  la  Restitution  pour  cause  de  vol. 

978.  U  est  écrit  :  Tu  ne  voleras  point  \furtum  non  folies.  Toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  naturelles  et  positives,  condamnent 
le  vol  conmie  contraire  à  la  justice. 

ARTICLE  I. 

Du  Vol  en  général. 

Voler,  c'est  proidre  ou  retenir  injustement  le  bien  d'autrui.  «De- 
«  tinere  id  quod  alteri  debetur,  dit  saint  Thomas,  eamdem  ra- 
«  tionem  nocumoiti  habet  cum  acceptione  injusta;  et  ideo  sub  in- 

(  1)  Instraction  pratique  pour  les  Confesseurs,  sur  le  septième  précepte,  n*  34  ; 
et  le  Confesseur  des  gens  de  la  campagne,  etc. — (2)  Theol.  moral  lib.  m.  n"  579. 
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«justa  acceptione  intelligitur  etiam  injusta  detentio  (l).»  Cette 
notion  du  vol,  admise  par  tous ,  rentre  dans  cette  définition  qu'en 
donnent  les  théologiens  :  «  Furtum  est  injusta  rei  aliénée  ablatio. 
mlt^usta,  id  est  y  domino  rationabiliter  invito.  »  Prendre  une 
chose  qui  ne  nous  appartient  pas,  étant  assuré  du  consentement  de 
celui  à  qui  elle  appartient ,  ce  n*est  point  un  vol  :  «  Scienti  et  vo- 
«  lenti  non  fit  injuria.  »  Ce  n'est  point  non  plus  voler,  que  de  prendre 
la  chose  d*autrui  contre  l'agrément  du  maître ,  quand  celui-ci  ne 
peut  raisonnablement  refuser  son  consentement  ;  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple  y  dans  le  cas  d'une  nécessité  extrême,  comme  nous  l'expli- 
querons un  peu  plus  bas. 

979.  On  distingue  le  simple  vol  et  la  rapine.  Le  simple  vol  ou 
larcin  consiste  à  prendre  une  chose,  secrètement  et  à  l'insu  de  celui 
à  qui  elle  appartient.  «  Propria  ratio  furti  est  ut  sit  occulta  accep- 
«  tio  rei  aliense,  »  dit  saint  Thomas  (2).  Si  le  vol  se  fait  ouverte- 
ment et  avec  violence  à  l'égard  du  propriétaire,  il  prend  le  nom  de 
rapine  :  «  Rapina  quamdam  violentiam  et  coactionem  importât 
«  per  quam  contra  justitiam  alicui  aufertur  quod  suum  est  (3}.  » 
Outre  l'injustice  qui  lui  est  commune  avec  le  simple  vol,  la  rapine 
renferme  une  injure  personnelle,  qui  change  l'espèce  du  péché  : 
«  Et  ideo  aliam  rationem  peccati  habet  rapina,  et  aliam  furtum. 
«  Ergo  propter  hoc  differunt  specie  (4).  »  Il  y  a  encore  d'autres 
espèces  de  vols  ;  mais  il  suffira ,  d'après  l'avertissement  du  caté- 
chisme du  concile  de  Trente,  d'expliquer  aux  fidèles  le  vol  et  la  ra- 
pine, qui  sont  les  deux  espèces  auxquelles  se  rapportent  les  autres  : 
«  De  his  duobus,  furto  et  rapinis,  dixisse  satis  erit  ;  ad  qu»  tan- 
«  quam  ad  caput  reliqua  referuntur  (5).  » 

980.  Le  vol  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  charité  ;  c'est  un  pé- 
ché qui  peut ,  par  lui-même ,  nous  rendre  dignes  de  la  damnation 
éternelle  :  ni  les  voleurs ,  ni  les  ravisseurs  n'entreront  dans  le 
royaume  des  Cieux,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  pénitence  en  cette  vie, 
et  ne  restituent,  autant  que  possible ,  ce  qu'ils  ont  volé  :  «  Neque 
«  fures,  neque  rapaces  regnum  Dei  possidebunt ,  »  dit  l'Apôtre  (6). 
De  là  cette  maxime  de  saint  Augustin ,  qui  est  passée  dans  le  droit 
canon  :  «  Non  remittitur  peccatum  nisi  restituatur  ablatum ,  cum 
<i  restitui  potest  (7).  »  Toutefois,  le  vol  n'est  pas  toujours  mortel; 
c'est  un  péché  qui  admet  la  légèreté  de  matière.  Mais  quelle  valeur 

(1)  Sum.  part.  2.  2.  quœst.  66.  art.  3.—  (2)  Ibid.  — (3)  Ibid.  art.  8.  (4)lbid. 
art.  4.  —  (5)  Catech.  conc.  Trid.  de  praeceplo  vu.  Nous  avons  parlé  ailleurs  du 
sacrilège.  —  (6)  î.  Corinth.  c.  6.  v.  10.  ^  (7)  Epist.  cliii. 


494  BU  DiOÀLOGUl* 

fauMI  pour  qa'U  y  ait  matière  grave  et  gofflsantê  poldP  une  fl&ate 
mortelle?  On  ne  peut  le  déterminer  mathémati<ia«neiit;  «Test  pour- 
quoi les  docteurs  ne  s*acoordent  point.  Les  uns  pensent  qu'une  va- 
leur correspondante  au  salaire  de  la  Journée  d'un  ouvrier  qui  gagne 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  entretien,  suffit  pour  un  péché 
mortel*  D'autres,  en  assez  grand  nombre ,  parmi  les  anciens ,  ^- 
seignent  que  la  valeur  de  trois  francs  est  matière  grave  en  elle- 
même  y  quelle  que  soit  la  personne  »  riche  ou  pauvre ,  à  qui  le  vol 
est  fait.  Mais  aujourd'hui,  vu  la  dépréciation  de  l'argent,  ii  fondrait 
évidemment  une  valeur  numérique  plus  forte,  savoir,  une  valeur 
de  cinq  ou  six  francs  ;  et  nous  pensons  qu'on  doit  généralement  re- 
garder comme  mortel  le  vol  de  cette  somme ,  ou  d*un  objet  d'une 
valeur  équivalente.  Nous  ajouterons  que  le  vol  doit  encore  être  re- 
gardé comme  mortel,  toutes  les  fois  que  le  maître  en  est  raisonna- 
blement et  gravement  offensé,  sinon  à  raison  du  prix  de  la  chose 
volée,  du  moins  à  cause  du  dommage  extrinsèque  qu'il  en  souffri- 
rait ;  car  une  matière  légère  peut  devenir  grave  par  les  drconstan- 
ces  du  vol ,  comme,  par  exemple,  si  on  volait  à  un  ouvrier  un  ins- 
trument de  peu  de  valeur,  sans  lequel,  ne  pouvant  plus  tàravailler, 
il  éprouverait  un  dommage  notable.  Dans  ce  cas,  on  serait  tenu, 
non-seulement  de  lui  restituer  son  instrument,  mais  encore  de  l'in- 
demniser des  pertes  qu'il  a  faites,  si  elles  avalent  été  prévues. 

981.  Celui  qui  se  rend  coupable  de  plusieurs  vols ,  quelque  pea 
considérables  qu'ils  soient,  pris  isolément,  pèche  contre  la  justice,  et 
s'expose  souvent  au  danger  de  pécher  même  mortellement»  Sur  cet 
article,  nous  disons,  1"  que  celui  qui  fait  successivement  un  certain 
nombre  de  petits  vols,  soit  à  la  même,  soit  à  diffârentes  personnes, 
avec  l'intention  de  s'enrichir  et  d'arriver  par  là  à  une  matière  con- 
sidérable, pèche  mortellement  à  chaque  petit  vol  qu'il  fait;  car 
alors,  chaque  fois  qu'il  vole,  il  renouvelle  et  exécute  une  intention 
grandement  coupable.  Cependant  le  péché  ne  devient  mortel  eSStt' 
iivementf  en  tant  qu'il  est  contraire  à  la  justice,  que  lorsque  cdni 
dont  il  s'agit  est  réellement  parvenu  à  une  matière  grave»  Nous 
disons,  2°  que  si  celui  qui  se  permet  successivement  plusieurs 
petits  vols  n'a  nullement  Tintention  d'atteindre  une  matière  nota- 
ble ,  il  ne  pèche  que  véniellement  à  chaque  vol ,  si  d*ailleurs  ils  ne 
sont  pas  moralement  unis  entre  eux.  Nous  disons  ^  %^  que  si  ces 
petits  vols  sont  moralement  unis,  celui  qui  les  commet,  même  sans 
intention  de  parvenir  à  une  somme  considérable ,  pèdie  mortelle- 
ment par  le  dernier  de  ces  vols ,  quand  il  s'aperçoit  que  ce  vol 
complète  la  matière  qui  suffit  pour  un  péché  mortel.  H  nous  parait 


4ti*(m  i(Aî  fefardèr  léfi  Voli  oomttle  moitleihéBt  vïAs ,  toutes  le» 
fbls  ^1b  ne  Mût  pM  Séparés  les  uns  àeê  oatres  par  une  distance  de 
pltiftieurs  ffidis»  Nous  âkotA^  A^  que»  quel  que  sdt  TiiiterValle  éeoulé 
étifs^  léS  dUl^eittA  YOts>  le  voleur  qui  serait  détenteur  d'une  somme 
éottéidéfttblé  pi^venâlit  de  ces  mêmes  vots,  ne  peut  la  Gonswver  in<^ 
tëgrftieinent  sans  pécher  mortellement;  il  n*est  jAmais  permis  de 
retenir  le  Bien  d'autruii  If ous  disons  ^  e^  que  eelui  ^i  i  en  même 
temps  y  commet  à  l'égard  de  différentes  personnes  plusieurs  petits 
vots  fermant  une  matière  grare  >  pèéhe  mortellement.  Nous  di- 
SOni,  e*  que>  pour  constituer  un  péché  mortd  par  plusieurs  petite 
vols  faits  suecessivement^  11  faut  une  somme  plus  considérable  que 
Si  elle  avait  été  dérobée  en  une  seule  fois.  De  même ,  une  somme 
volée  à  un  certain  nombre  de  personnes  doit  être  plus  forte^  pour  être 
la  matière  d'un  péohé  mortd,  que  f4  elle  avait  été  prise  à  une  seule 
personne.  Mais  quelle  quantité  faut>'il  de  plus?  Les  uns  demandent 
fe  donble^  les  autres  plus,  d'autres  moins.  Pour  la  pratique»  on  doit 
s'en  rapporter  au  jugement  d'un  homme  prudent»  eu  égard  et  à  la 
nature  des  vols»  et  à  la  manière  dont  ils  se  font  (1), 

989*  Ceun  qui  se  sont  rendus  coupables  d'une  £aute  grave  contre 
la  justice»  par  suite  de  plusieurs  petits  vols»  quelque  minimes  qu'ils 
soient  y  pris  séparément»  sont  tenus  de  restituer»  même  sous  peine 
de  péché  mortel  i  le  pape  Innocent  XI  a  condamné  la  proposition 
suivante,  qild  tendait  à  les  dispenser  d'une  obligation  grave ,  quelle 
que  fût  la  somihe  Volée  :  «Non  tenetur  quis  sub  p«na  peccati  morr 
tt  talis  restituere  qtiod  ablatum  est  per  pauca  furta ,  quantumcum- 
«  que  sit  magna  summa  totalis  (S)^  »  Mais  »  pour  que  le  voleur  soit 
libéré  de  l'Obligation  grave  de  restituer»  il  suffit  qu'il  restitue  la 
matière  des  derniers  vols»  qui»  étant  jointe  à  la  matière  des  vols  pré- 
cédents,  constituait  le  péché  morteL  Son  obligation  ne  sera  qu'une 
obligation  êub  letn^  à  partir  du  moment  qu'il  ne  retiendra  plu^ 
qu'une  matière  insuffisante  pour  une  ii^justice  grave  (a). 

988.  C'est  voler  que  de  prendre  des  fruits  dans  une  propriété 
d'autruiy  sans  pouvoir  présumer  raisonnablement  le  consentement 
du  maître  :  car  il  a  le  même  droit  sur  les  fruits  de  son  fonds  que  sur 
le  fonds  même  »  res  fructificat  domino.  Les  fruits  même  pendants 
aux  brffiDches  qui  avancent  sur  le  terrain  du  voisin  appartiennent 
au  propriétfidre  de  Tarbre  ;  le  voisin  n'a  que  le  droit  d'exiger  l'ébran- 

(1)  Voyez  s.  Alphonse  de  Liguori^Iib.  m.  n*^530y  etc.;  V Examen  raisonné 
iur  les  Gûmmmndemmîts  de  Dieu,  tom.  i,  eto.  —  (2)  Déeret  de  1679.  — 
(3)  s.  Alphonse ,  lib.  m.  n»  533. 
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chement  (1).  Maiâ  si  le  diamp  du  voisin  était  dos,  le  propriétaire 
de  Tarbre  n*aarait  pas  droit  d'y  entrer  pour  cueillir  ses  fruits;  il  en 
cueillerait  de  chez  lui  ce  qu'il  pourrait  (2).  Et  il  nous  parait  qu*en 
tout  cas  le  voisin  peut  ramasser  et  conserver  les  fruits  qui  toooJient 
d'eux-mêmes  sur  son  terrain  :  comme ,  à  notre  avis ,  chacun  peut 
s'approprier  les  fruits  qu*on  trouve  à  terre  sur  une  voie  publique, 
étant  tombés  des  arbres  riverains.  On  sait  que  la  chose  se  fait  ainsi, 
et  personne  ne  s*en  plaint. 

C'est  encore  un  vol ,  une  injustice  qu'il  faut  réparer,  de  prendre 
le  bois  d'autrui ,  dans  une  forêt  quelconque  y  soit  patrimoniale  ou 
privée,  soit  communale,  c'est^-dire  appartenant  à  une  conunune  ou 
à  une  paroisse ,  soit  nationale ,  ou  appartenant  à  TÉtat.  Il  n'est  pas 
plus  permis  de  voler  une  commune,  le  Gouvernement  même,  qu'un 
simple  particulier.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  péché  mortel,  le  dégât 
qui  se  fait  dans  les  bois  d'une  commune  ou  de  l'État  doit  être  plus 
considérable  que  s'il  se  commettait  dans  les  bois  d'une  famille  ou 
d'un  citoyen.  Mais  nous  ferons  observer  que  l'on  ne  doit  point  in- 
quiéter les  pauvres,  les  ouvriers  indigents  qui  coupent  dans  les  forêts 
communales  ou  nationales  ,  ou  même  particulières,  le  bois  mort  et 
le  mort-bois,  c'est-à-dire  le  mauvais  bois  vert,  qui  comprend  les  ge- 
nêts, épines,  sureaux,  genièvres  et  autres  espèces  de  bois,  auxquelles 
les  maîtres  ne  tiennent  pas.  Au  surplus,  on  doit,  sur  ce  point,  avoir 
égard  à  l'usage  des  lieux,  qui  laisse  à  la  classe  pauvre  plus  ou  moins 
de  latitude,  du  moins  pour  ce  qui  est  des  forêts  du  domaine  public, 
suivant  qu'elle  peut  d'ailleurs  plus  ou  moins  facilement  se  procurer 
la  portion  de  bois  quf  lui  est  indispensablement  nécessaire. 

984.  Il  est  défendu  de  prendre  le  bien  d'autrui  dans  le  cas  de  né- 
cessité, à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  une  nécessité  extrême.  Le 
pape  Innocent  XI  a  condamné  la  proposition  contraire  ainsi  conçue  ; 
«  Permissum  est  furari,  non  solum  in  extrema  necessitate,  sed  etiam 
«  in  gravi  (3).  »  Par  conséquent ,  quiconque  vole ,  n'étant  que  daus 
une  nécessité  commune  ou  même  grave,  pèche  mortellement,  si 
la  chose  qu'il  prend  est  considérable  ;  la  nécessité  où  il  se  trouve 
peut  bien  atténuer  la  gravité  du  vol ,  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  le 
rendre  véniel.  Il  en  est  autrement  pour  celui  qui  est  réduit  à  une 
nécessité  extrême.  Cette  nécessité  existe,  lorsqu'on  est  dans  un  dan- 
ger imminent  ou  de  succomber,  ou  de  perdre  un  de  ses  prindpaux 
membres,  ou  de  contracter  une  maladie  mortelle^  faute  d'avoir 

(1)  TouUier,  Pardessus,  Delvincoart,  etc.  «-  (2)  ndrincomi,  tom.  i.  pag. 
564.  — (3)  Décret  de  16794 
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présentement  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Or,  dans  ce  cas,  qui 
n'arrive  que  rarement ,  on  peut,  sans  se  rendre  coupable  de  vol, 
prendre  du  bien  d'autrui  les  choses  sans  lesquelles  on  ne  peut 
sortir  ou  se  garantir  de  cette  extrémité;  car  alors  tous  les  biens 
deviennent  communs ,  au  moins  quant  à  l'usage.  «  Si  adeo  sit  evi- 
«  dens  et  urgens  nécessitas ,  comme  le  dit  saint  Thomas,  ut  ma- 
«  nifestum  sit  instanti  necessitati  de  rébus  occurrentibus  esse  sub- 
«veniendum,  puta  cum  imminet  person»  periculum,  et  aliter 
«  subveniri  non  potest,  tune  licite  potest  aliquis  ex  rébus  alienis 
«suœ  necessitati  subvenire,  sive  manifeste  sive  occulte  sublatis; 
«  nec  hoc  proprie  habet  rationem  furti  vel  rapin»  (1).  »  Cette  doc- 
trine est  professée  par  tous  les  moralistes;  cependant,  elle  ne  doit 
être  produite  qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  à  raison  du 
danger  pour  plusieurs  de  se  faire  illusion  sur  la  distinction  entre  la 
nécessité  extrême  et  la  nécessité  grave.  Nous  ferons  remarquer 
aussi  que ,  suivant  le  sentiment  le  plus  probable  et  le  plus  commu- 
nément reçu ,  celui  qui  a  consommé  la  chose  d'autrui  qu'il  s'est 
appropriée  par  suite  d'une  extrême  nécessité ,  est  tenu  d'en  rendre 
au  maître  Téquivalent,  du  moins  s'il  s'agit  d'une  chose  de  grande 
valeur,  et  si  d'ailleurs,  au  moment  qu'il  Ta  consommée,  il  possé- 
dait d'autres  biens ,  ou  s'il  avait  Tespoir  probable  d'en  acquérir  (2). 
Nous  ajouterons  qu'il  ne  serait  plus  permis  à  celui  qui  est  pressé 
par  une  nécessité  extrême  de  prendre  la  chose  d'autrui,  s'il  ne  pou- 
vait la  prendre  sans  jeter  le  maître  de  cette  même  chose  dans  une 
même  nécessité  :  «In  pari  causa  melior  est  conditio  possidentis.  » 
985.  Ce  n'est  point  voler  que  de  reprendre  son  bien  qu'on  re- 
trouve entre  les  mains  de  celui  qui  nous  l'a  pris ,  ou  qui  le  retient 
injustement,  quoiqu'on  le  prenne  de  son  autorité  privée.  Ce  n'est 
point  non  plus  un  vol  de  prendre  à  quelqu'un  l'équivalent  de  ce 
qu'il  nous  doit  certainement,  suivant  la  rigueur  du  droit;  comme  ce 
n'est  point  une  injustice  si  nous  refusons  de  payer  une  dette  à 
celui  qui  refuse  lui-même  de  nous  payer,  quoiqu'il  soit  à  terme,  une 
dette  certaine,  et  équivalente  à  la  somme  que  nous  lui  devons.  C'est 
ce  qu'on  appelle  compensation .  Mais  pour  que  la  compensation  soit 
licite,  soit  au  for  extérieur,  soit  au  for  intérieur,  elle  doit  réunir 
certaines  conditions,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus 
haut  (3).  Un  domestique  se  rend  coupable  de  vol  en  usant  de  com- 
pensation ,  lorsque ,  s'imaginant  que  son  gage  est  trop  faible ,  il  vole 

(1)  Sum.  part.  2.  2.  quaest.  66.  art.  7.  —  (2)  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori, 
lib.  III.  n**  520.  —  (3)  Voyez  le  n*»  776. 
M.     I.  33 
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quel^ie  chose  à  son  maître  poig  égaler  son  wAdreà  setptiMi,  en 
sous  prétexte  que  d'antres  domestlqQes  gagnent  plm  que  lui.  C'est 
une  injustlee  qu'tt  doit  réparer,  ou  en  restituant  autant  que  poaaâile 
ee  qu*â  a  pris,  ou,  s'y  ne  peirt  le  restituer  sans  de  trop  gnves  in- 
convénients, en  ifticmnisani  son  Maître  par  dsa  service»  partkm- 
liers  anxquëa  ne  l'eUge  pas  sa  oonventioa.  Aussi  le  aaisl-aiége  a 
censuré  la  proposition  suiTante  :  «Fami^  et  fiMsiul»  domestieffi 
«  possunt  oceirite  herîs  suis  surripere  ad  eompovsanâaBi:  operam 
«  suam,  quam  maJcNrein  |odicant  salarie  quad  recipin[it(t).  »  Ce 
que  nous  disons  des  domestiques  s'applique  aux  s»rtisaBS ,  am  ou- 
vriers qui  se  permadent  être  en  droit  de  prendre  çRlqne  diose  à 
celui  qui  lea  enqploie,  prétendant  qu'ils  ne  gagnaiit  pas  asseac. 

Â&TICLX  n. 

Du  Vol  et  des  injuUiees  des  ép(mx,  des  enfants  de  famUie, 

des  domestiques  et  des  otmiers. 

986.  La  femme  doit  rei^p«eter  les  droits  de  saa  mari,  et  le  mari 
doit  respecter  les  droits  de  sa  fonme,  en  observant  exactem^t 
leurs  conventions  matrimoniales.  La  femme  se  r^d  coupidile  d'in- 
justice ,  en  prenant,  pour  en  jouir  dleHOième ,  ce  qui  appartient  m 
mari^  et  celui-ci  s'en  rend  également  coupable,  s'il  s'apprc^^  ou 
s'il  dttsipe  e»  qui  appartient  en  propre  à  la  fesune.  Les  intérêts 
matériels  de  l'un  et  de  l'autre  sont  distincts.  Mais ,  pour  que  le  vol 
entre  époux  soit  péehé  mortel,  il  doit  ^re  d'une  valeur  beaueoup 
plus  considérable  que  le  vol  entre  personnes  étrangères  :  ce  qui, 
cependant,  ne  peut  se  déterminer  qu'au  jugement  d'un  homme 
prudent,  eu  égard  et  aux  différentes  drconstanoes  du  vol,  et  aux 
dispositiona  plus  ou  moins  bienveillantes  du  mari  pour  sa  femme, 
ou  de  la  femme  pour  son  mari. 

987 .  Le  mari  pèche  contre  la  justice,  soit  en  prenant  à  sa  femme, 
malgré  elle ,  de  ceux  de  ses  biens  dont  eUe  a  la  libre  et  entière  admir 
nistration ,  soit  en  disposant,  par  des  donations  déguisées,  des  biens 
de  la  comnuinauté ,  au  profit  de  ses  ps» ents  ou  de  ses  enlants  d'un 
premier  lit,  à  l'insu  et  contre  le  consentement  de  la  femme  ;  soit  ea 
employant  les  mêmes  biens  ou  pour  réparer  des  ii^stiees  qui  lui 
sont  personn^es ,  ou  pour  les  dissiper  par  son  libertinage ,  le  dérè- 
glement de  ses  mœurs,  par  l'entretien  d'une  femme  de  mauvaise 

(1)  Innocent  X,  décret  de  1679. 


ytéf  d'iHMf  fhmme  achilfe^(i);  soit  en  recoorant  à  ht  fraude  oo  à  [a 
vielenee ,  oox  nMfnaees,  poordétermin^safeiiime  àcoiuie&tlrÀim 
engagesieiit  min^icCy  oaà  Taliénatioii  d*an  immeuble  qui  doit  rester 
sKnfi  remploi.  Le  mari  pèche  encore  contre  la  justice,  s'il  reftise  à  sa 
Psmtme  ce  qui  lu!  est  nécessaim  pour  s'entrelenir  convenableMenl, 
aaivant  sa  conditton.  Dans  ces  différents  eas,  il  est  dû  récompense, 
inctenfnUé  h  la  femme  on  à  ses  héritiers.  Enfin ,  un  époux ,  le  mari 
comme  la  femme  et  la  femme  comme  le  mari ,  pèche  contre  la  jus- 
tice à  l'égard  des  héritiers  de  son  conyoînt,  lorsque,  à  la  mort  de 
celui-ci,  la  communauté  étant  dissoute,  il  divertit  ou  recèle  des  ef- 
fets de  la  même  communauté  ;  ce  qui  n'arrive  que  trop  fréquemment. 

988.  La  femme  pèche  ccmtre  la  justice,  lorsque,  malgré  Top- 
position  de  son  mari,  elle  prend  une  somme  considérable  des  biens 
de  la  communauté,  ou  des  revenus  de  ceux  de  ses  biens  dont  elle 
n*a  point  la  jouissance,  pour  se  livrer  au  jeu  ou  pour  faire  des  dé- 
penses supeiîlues  et  luxueuses ,  soit  en  habillements,  sdt  en  meu- 
bles. Mais  on  ne  doit  point  regarder  comme  coupable  de  vol  une 
femme  qui  prend  dans  les  biens  de  la  communauté  ce  qu*il  lui  faut 
pour  s'entretenir  modestement  suivant  sa  condition,  ou  pour  pro- 
curer aux  enfants  un  habillement  convenable,  et  autres  choses 
indispensables  à  la  famille ,  lorsque  le  mari ,  dissipateur  ou  avare, 
les  laisse  manquer  du  nécessaire. 

La  femme  pèche  encore  contre  la  justice,  si,  contre  le  gré  de 
son  mari ,  elle  distrait  les  biens  de  la  communauté  au  profit  de  ses 
parents;  mais  elle  ne  pécherait  point,  si  elle  prenait,  pour  cela, 
sur  les  revenus  de  ses  biens  paraphernaux,  ou  des  biens  dont  elle 
a  la  jouissance  et  l'administration.  Elle  ne  pécherait  point  non 
plus ,  en  prenant  une  somme  modique  sur  les  biens  communs,  pour 
sovdager  la  misère  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  de  ses  enfants 
d'ui^  premier  lit ,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  d'autres  biens  à  sa 
disposition  :  le  mari  ne  peut  raisonnablement  le  trouver  mauvais. 
En  est-il  de  même  pour  ce  qui  regarde  ses  firères  et  sœurs?  Une 
femme  peut  certainement,  par  des  aumônes  modérées,  secourir  un 
frère  ou  une  sœur  qui  se  trouve  dans  la  nécessité;  elle  peut  fedre, 
pour  un  frère  ou  pour  une  sœur,  au  moins  ce  qu'elle  peut  feire 
pour  un  étranger.  Or,  une  femme  peut  très-bien ,  quelles  que  soient 
les  dispositions  de  son  mari ,  faire  quelques  légères  aumônes  à  qui- 
conque se  trouve  vraim^t  dans  le  besoin. 

989.  La  femme  qui  s'est  rendue  coupable  d'une  injustice  envers 

(0  Voyez,  ci-de88us,  n*^  690. 
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son  mari  doit  la  réparer  le  plus  tôt  possible,  en  prenant  les 
moyens  qui  dépendent  d*elle.  La  restitution  devient  facile,  toutes 
les  fois  que  la  femme  a  présentement  la  jouissance  de  quelques 
biens.  Si  elle  n'a  rien  en  jouissance ,  elle  est  obligée  de  léguer  à 
son  mari,  ou  aux  héritiers  de  son  mari ,  une  somme  équivalente  au 
tort  qu'elle  a  fait.  Mais  ce  legs  serait  généralement  sans  objet,  si 
les  enfants  de  la  femme  étaient  ceux  du  mari ,  étant  par  là  même 
héritiers  de  l'un  et  de  l'autre. 

990.  Un  enfant  pèche  en  prenant  le  bien  de  ses  père  et  mère^  à 
leur  insu  et  contre  leur  volonté  :  «  Qui  subtrahit  aliquid  a  pâtre 
«  suo  et  matre,  et  dicit  hoc  non  esse  peccatum,  particeps  est  ho- 
«micidaB(l).  »  C'est  un  péché  contre  la  justice,  plus  ou  moins 
grave ,  suivant  que  le  vol  est  plus  ou  moins  considérable,  eu  égard 
et  à  la  fortune  et  aux  charges  du  père  de  famille.  Pom*  qu'il  y  ait 
ici  péché  mortel,  il  faut  que  le  vol  soit,  toutes  choses  égales,  d'une 
N  aleur  bien  plus  grande  que  s'il  était  commis  par  un  étranger  :  et 
s'il  s'agit  du  vol  d'un  fils  unique,  il  faut  une  somme  plus  forte  en- 
core que  si  le  père  ou  la  mère  avait  d'autres  enfants.  Mais  ce  n'est 
pas  un  vol ,  pour  un  enfant,  de  prendre  à  son  père  ou  à  sa  mère  ce 
qui  lui  est  indispensablement  nécessaire  pour  se  nourrir  et  s'entre- 
tenir convenablement  suivant  sa  condition,  lorsque  le  père  ou  la 
mère  le  lui  refuse  obstinément ,  si  d'ailleurs  l'enfant  remplit  exac- 
tement, par  l'obéissance  et  le  travail,  les  devoirs  de  la  piété  fi- 
liale. Quiconque  travaille  a  droit  aux  aliments  ;  ce  qui,  aux  termes 
du  droit,  comprend  le  logement,  la  nourriture  et  rhabillement. 

991.  Un  fils  qui  fait  valoir  les  biens  paternels,  en  travaillant  avec 
son  père  ou  au  nom  de  son  père,  a-t-il  droit  aux  gains  ou  à  une 
partie  des  gains  qu'il  fait;  et ,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  père, 
peut-il  user  de  compensation ,  en  prenant  secrètement  une  ou  plu- 
sieurs sommes  équivalentes  à  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû?  Non  :  les 
gains  dont  il  s'agit  rentrent ,  comme  nous  l'avons  fait  observer  plus 
haut  (2) ,  dans  le  pécule  prof ectif^  sur  lequel  les  enfants  n'ont  au- 
cun droit  5  tout  ce  que  gagne  un  fils,  demeurant  et  entretenu  dans  la 
maison  paternelle,  fait  partie  de  ce  pécule  :  «  Quod  ex  patris  occa- 
«  sione  profectum  est,  hoc  ad  eum  reverti  débet (3);  »  à  moins  que 
ce  fils  ne  fasse  un  commerce  séparé ,  ou  qu'il  ne  soit  en  société  avec 
son  père.  D'après  le  même  principe,  nous  pensons  que  le  fils  d'un 
marchand ,  d'un  maître  d'hôtel ,  n'a  pas  droit  d'exiger  un  salaire  de 

(1)  Pioverb.  c.  28.  v.  24-  (2)  Voyez  le  n»  683,  etc.  —  (8)  Jastinien,  InèUt 
Ub.  II.  tit.  9- 
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son  père,  ni,  par  conséquent,  d*user  de  compensation,  dans  le  cas 
où  il  ne  l'obtiendrait  point.  «  Gum  Lsec  sententia  sit  valde  probabilis, 
«  dit  saint  Alphonse  de  Liguori ,  ideo  si  pater  negaret  salarium ,  vel 
«fiiium  puderet  iilud  petere,  minime  potest  filius  occulte  sibi  illud 
«  compensare  (i j.  »  Ne  dites  pas  qu'étant  privé  d'un  salaire,  ce  fils 
serait  de  pire  condition  qu'un  domestique  ;  car  quel  est  le  domes- 
tique qui  ne  préférât  la  condition  de  ce  fils  à  la  sienne  ;  et  quel  est 
l'enfant  de  famille  qui  voulût  passer,  comme  tel ,  pour  un  merce- 
naire, consentant  à  être  traité  par  son  père,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  comme  un  homme  à  gages?  Ce  que  nous  disons  s'applique 
aux  enfants  majeurs  qui  demeurent  et  travaillent  avec  leurs  parents, 
comme  aux  enfants  mineurs  (2) ,  lors  même  qu'ils  travailleraient 
beaucoup  plus  que  leurs  frères  et  sœurs.  Celui  donc  qui ,  sous  ce 
prétexte,  aura  pris  une  somme  considérable  à  son  père,  sera  obligé 
de  la  restituer,  ou,  s'il  ne  le  peut  pas,  d'en  tenir  compte  à  ses  cohéri- 
tiers ,  lors  du  partage  de  la  succession;  à  moins  que  le  père,  comme 
il  arrive  assez  souvent  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ne  lui  en  ait  fait 
remise,  d'une  manière  plus  ou  moins  expresse.  Il  serait  encore  dis- 
pensé de  rapporter  cette  somme  à  la  masse  des  biens  à  partager, 
s'il  avait  la  certitude  que  tous  ses  cohéritiers  ont  pris,  soit  avant, 
soit  après  l'ouverture  de  la  succession,  de  quoi  se  compenser  suf- 
fisamment. 

992.  Un  enfant  pèche  contre  la  justice,  en  prenant  à  ses  parents 
des  denrées  ou  autres  choses,  pour  les  vendre  et  en  dépenser  l'ar- 
gent dans  les  cabarets ,  ou  le  faire  servir  à  la  débauche,  au  liberti- 
nage. Il  en  est  de  même  s'il  emploie  à  des  usages  criminels  ou 
illicites  l'argent  qu'il  a  reçu  de  son  père  pour  payer  les  frais  de  son 
éducation  ou  pourvoir  à  des  besoins  réels.  Mais  si ,  tout  considéré , 
la  somme  dont  il  abuse  n'est  pas  considérable,  il  obtiendra  facile- 
ment le  pardon  de  son  père,  en  manifestant  surtout,  par  sa  conduite, 
de  meilleures  dispositions. 

993.  Les  domestiques  se  rendent  coupables  d'injustice ,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  tout  le  soin  qu'ils  devraient  avoir  du  bien  de  leurs  maîtres, 
ou  qu'ils  se  permettent  de  leur  prendre  certaines  choses,  sans  avoir 
leur  consentement.  Ce  vol  est  même  plus  odieux  que  le  vol  fait  par 
un  autre  qui  serait  étranger  à  la  maison ,  parce  qu'il  y  a  abus  de 
confiance  :  «Quin  etiam,  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  eo 
«  sunt  detestabiliores  quam  reliqui  fares  qui  clavibus  excluduntur, 

(1)  Lib.  m.  n«  644.— Voyez  aussi  de  Luge, Sancliez,  Sylvius,  etc.—  (2)  Voyez 
le  Code  civil  commenté  dans  ses  rapports  avec  la  théologie  morale ,  art.  38V^ 
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«  quod  tanti  sfrve  attiM  dimii  c^ignatem  ant  occhisum  erae  po- 
«  test  (1).  «  Las»  oavriens  sont  également  coupablea,  quand,  n'ayant 
pas  travaillé  eoBime  ils  le  devaÎBnt,  Us  exigent  Aéanmoins  leur 
salaire  en  entier  {i2).  Ainsi  que  nous  Tavons  folt  remarquer  un  peu 
plus  haut,  on  ne  paît  excuser  du  péeli^  de  vol ,  ni  les  ouvriers',  ni 
les  domestiques  qui ,  se  persuadant  que  ieur  saldre  ou  leur  gage 
n*est  pas  suffisant,  croient  p9uy<rîr  user  de  compensation  (3).  Si  le 
tort  qu'ils  font  è  leurs  maîtres  est  considérable,  ils  s(Mit  obligés  de 
le  r^arer  ;  ce  qu'ils  pourront  fedre ,  soit  en  restituant ,  soit  en  re<^ 
doublant  leur  travail  et  leivs  soins. 

994.  Jkfols  les  maîtres  pèchent  contre  la  Justice,  en  retenant  sans 
raison ,  en  tout  ou  en  partie ,  le  salaire  de  leurs  ouvriers  ou  le  gage 
de  leurs  domestiques  ;  i^  ne  peuvent  pas  même  en  différer  le  paye- 
ment au  delà  du  terme  convenu  ou  fixé  par  Tusage.  Ceux  qui  ne 
payent  point  aux  ouvriers  leur  salaire  sont  des  ravisseurs ,  dit  le 
Catéchisme  du  eottcile  de  Trente  :  «  Qui  debitamoperariis  merceden 
c(  non  solvunt,  sunt  rapaees  (4).  »  Suivant  Tapôlre isaint  Jacques, 
c'est  une  injustice  qui  crie  vengeance  :  «  Ëcce  merees  operariorum 
»  qui  messuerunt  regiones  vestras,  qu»  fraudata  est  a  volns,  da- 
•  mat  ;  et  damor  eorum  in  aures  Domini  s£d>aotà  întroivit  (5).  » 

ÀBTICLE  III. 

Des  autres  Injustices  qui  se  commettent  le  plus  ordinairement, 

995.  Ceux  qui,  dans  le  commerce,  usent  de  firaude,  se  rend^ 
coupables  d'injustice  et  scmt  obligés  de  restituer.  Ceux-là  surtout 
sont  coupables,  qui  vendent  pour  bonnes,  et  sans  diminuer  le  prix, 
des  marchandises  gâtées  et  corrompues,  ou  qui  vendent  à  faux  poids, 
on  qui  ne  remplissent  pas  la  mesure  :  ce  qui  est  une  chose  abomi- 
nable aux  yeux  de  Dieu  :  «  Statera  justa,  et  œqua  sint  pondéra,  jus- 
«  tus  modius ,  «quusque  sextarins  (6).  Abominatio  est  apud  Domi- 
«  num  pondus  et  pondus  :  statera  dolosa  non  est  bona  (7).  »  Si  celui 
qui  vend  à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure,  ou  qM  use  de  fraude  d'une 
manière  qudconque ,  a  l'intention  d'acquérir  par  là  une  somme 
considérable,  il  pèche  mortellement  chaque  fois  quil  vend  ainsi, 
quoiqu'il  ne  ftase  qu'un  petit  vol  à  la  fois.  Comme,  dans  le  cas  dont 

(  1)  Catéch.  du  coiic.  de  Trente,  sur  le  vu*  précepte.  —  (2)  Ibid.  ^  (3)  Voyez 
le  tfi  985.— (4)  Sw  le  vii»  précepte.Hô)  Epist  c.  h  v,  4.— (ô)  Ijent.  c.  19.  v.  35. 
—  (7)  Proverb.  e.  20.  v.  23. 
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il  s'agit  ^  il  est  souvent  di£6dle  de  connaître  à  qui  Ton  a  Mt  tort , 
.  a  meillettre  manière  de  restituer,  pour  le  marchand,  serait,  ou  de 
diminuer  le  prix  de  ses  marchandises  en  &yeur  de  ceux  qui  fré- 
quentent depuis  quelque  temps  sa  boutique,  ses  magasins;  ou 
d'ajouter  quelque  chose  esk  sus  à  la  mesure  ordinaire.  S'il  n*est  plus 
dans  le  commerce,  il  doit  disposer  des  sommes  injustement  ac- 
quises, au  preâtdes  pauvres  ou  de  quelque  établissement  d'utilité 
publique. 

006.  Ce  que  nous  disons  des  marchands  s'aj^ique  aux  tailleurs 
et  aux  couturières,  qui  retiennent  des  morceaux  d'étoffe  de  quelque 
importance.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  ouvriers  qui  s'appro- 
prient une  partie  des  choses  d'autrui  qu'ils  ont  entre  les  mains, 
pour  faire  un  ouvrage  dont  ou  leur  paye  la  façon.  On  ne  peut  ex- 
cuser ni  les  marchands ,  ni  les  ouviiers  dont  il  s'agit,  sous  le  pré- 
texte cpie  les  autres  font  comme  eux ,  et  qu'ils  ne  peuvent  faire 
autrement,  à  moins  ^'iis  n'augmentent  le  prix  de  leur  marchandise 
ou  de  leur  ouvrage. 

997.  Suivant  le  Catéchisme  du  o(mcile  de  Trente,  ceux  qui ,  par 
des  discours  pleins  de  dissimulation  et  d'artifice,  ou  par  une  indi- 
gence affectée,  parviennent  à  extorquer  de  l'argent,  semblent  aussi 
se  rendre  ooupables  de  vol  ;  et  leur  faute  est  d*autant  plus  grande, 
qu'ils  ajoutent  le  mensonge  au  vol  (l).  Ils  sont  donc  obligés  de 
refiitiluer  tout  ce  qu'ils  oskt  reçu  ;  mais  Tintention  présumée  de  ceux 
qui  leur  ont  fait  l'aumône ,  est  que  cette  restitution  se  fasse  à  ceux 
qui  sont  véritablement  pauvres. 

D'après  le  même  principe,  un  élève  du  séminaire  ^i,  pouvant 
facilement  payer  sa  pension ,  se  ferait  passer  pour  indigent,  afin 
de  profiter  des  secours  que  l'on  doit  à  la  charité  du  clergé  et  des 
fidèles,  pédierait  contre  Injustice.  L'intention  des  bienfaiteurs  est 
de  n'accorder  ces  secours  qu'à  ceux  qui  ne  peuv^t,  moralement 
parlant,  suffîre  aux  frais  de  leur  éducation  clérîcale.  Il  en  semit  de 
même  d'un  élève  qui ,  quoique  indigent ,  recevrait  des  secours  sans 
l'intention  ni  d'entrer  daas  l'état  ecclésiastique,  ni  même  d'exami- 
ner sa  vocation.  Mais,  à  moins  que  les  Jeunes  gens  n'aient  été 
avertis  à  cet  égard ,  on  doit  facilement  les  supposer  dans  la  bonne 
foi.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  n'avoir  aucune  inquiétude  sur  ce  point, 
les  curés  éviteront  avec  soin  de  présenter  au  séminaire,  comme 
pauvres  ou  indigents ,  ceux  des  Jeunes  gens  de  leur  paroisse  dont 
les  parents  peuvent  payer  la  pension. 

(1)  Sur  le  vu*  précepte. 
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998.  Le  même  Catéchisme  met  au  rang  des  voleurs,  e*esfrà-dire 
de  ceux  qui  sont  coupables  d'injustice,  ceux  qui,  exerçant  une 
charge  particulière  ou  publique ,  en  négligent  les  obligations,  et  ne 
laissent  pas  néanmoins  de  jouir  des  émoluments  qui  y  sont  atta- 
chés :  «Illi  quoqne  in  fùrum  numéro  reppnendi  sunt  qui,  cum  ad 
«  privatum  aliquod  vel  publicum  officium  conducti  sunt ,  nullam 
«  vel  parvam  operam  navantes,  munus  negligunt,  mercede  tantum 
«  ac  pretio  fruuntur  (l). »  Ainsi,  celui  qui,  par  négligence  ou  par 
suite  de  longues  ou  de  fréquentes  absences  non  autorisées ,  ne  rem- 
plirait qu'imparfaitement,  ou  ne  remplirait  qu'une  partie  du  temps 
les  engagements  qu'il  a  pris ,  soit  avec  le  Gouvernement,  soit  avec 
l'administration  d*une  commune  ou  d'une  paroisse ,  soit  avec  un 
simple  particulier,  n'aurait  pas  droit  aux  mêmes  honoraires,  au 
même  traitement,  au  même  salaire ,  que  s'il  les  avait  remplis  con- 
venablement. Ce  qui  s'applique  non-seulement  aux  magistrats,  aux 
juges  et  à  tous  employés,  mais  encore  aux  ministres  de  l'Église.  Un 
évêque ,  un  chanoine ,  un  curé ,  ni  tout  autre  prêtre  ayant  nn  béné- 
fice ou  charge  d'âmes  ou  une  commission  quelconque,  ne  peut  faire 
siens  ses  honoraires  s'il  ne  réside  pas,  ou  s'il  ne  s'acquitte  point 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  canons  :  s'il  ne  s*en 
acquitte  qu'en  partie,  il  ne  doit  retenir  qu'une  partie  de  ses  hono- 
raires, disposant  du  reste  au  profit  de  l'Eglise. 

999.  C'est  une  obligation  de  justice  pour  tous  les  sujets,  de  contri- 
buer aux  charges  de  l'État,  proportionnellement  aux  facultés  et  aux 
moyens  de  chacun.  Les  lois  sur  les  impôts ,  soit  directs ,  soit  indi- 
rects, sont  obligatoires.  «  Reddite  ergo  quœ  sunt  Caesaris  Cssari, 
«  et  quae  sunt  Dei  Deo  (2).  Necessitate  subditi  estote  non  solum 
«  propter  iram ,  sed  etiam  pi^pter  conscientiam  ;  ideo  enim  tributa 
«  prsestatis  :  ministri  enim  Dei  sunt,  in  hoc  ipsum  servientes.  Bed- 
«  dite  ergo  omnibus  débita  ;  cui  tributum ,  tributum  ;  cui  vectigal , 
«  vectigal  ;  cui  timorem ,  timorem  ;  cui  honorem ,  honorem  (3).  » 
Aussi ,  comme  l'enseigne  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente ,  ceux 
qui  refusent  de  payer  les  impôts ,  les  tributs ,  vectigalia  y  tributa, 
sont  coupables  de  rapine  :  In  hoc  crimine  rapacitatis  includuti' 
tur  (4).  C'est  donc  un  devoir  pour  ceux  qui  instruisent  et  dirigent 
les  fidèles,  de  leur  rappeler,  de  temps  en  temps,  l'obligation  où  ils 
sont  d'acquitter  exactement  et  paisiblement  tous  les  impôts  directs 
et  indirects  actuellement  établis.  Cependant  il  ne  serait  pas  prudent 

(1  )  sur  le  VII»  précepte.  —  (2)  Matth.  c.  22.  v.  21 .  —  (3)  Rom.  c.  13.  v.  5,  6 et 
7.  —  (4)  Sur  le  yii«  précepte. 


DU   DEGÀLOGUS.  505 

d^insister  sur  les  expressions  du  Catéchisme  qu*<m  vient  de  citer , 
en  assimilant  la  fraude  au  vol  ou  à  la  rapine,  vu  le  discrédit  dans 
lequel  la  plupart  de  nos  lois  fiscales  sont  malheureusement  tom- 
bées parmi  les  peuples.  Généralement ,  en  France,  on  ne  se  croit 
obligé  de  payer  les  droits  concernant  la  régie,  la  douane  et  Foctroi, 
qu'autant  qu*on  ne  peut  se  soustraire  à  la  vigilance  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  faire  acquitter.  On  se  rassure  d'ailleurs  sur  ce 
que,  malgré  les  fraudes,  TÉtat  ne  souffre  point ,  qu'il  trouve 
toujours  son  compte;  soit  parce  qu'il  a  soin  d'augmenter  les  im- 
pôts en  raison  des  fraudes  qu'il  prévoit,  soit  parce  qu'il  sait  se 
faire  indemniser  par  les  amendes  qu'il  inflige  à  ceux  qui  sont  sur- 
pris en  flagrant  délit.  Ce  préjugé,  ou,  si  l'on  veut,  cette  erreur 
populaire,  qui  est  tellement  enracinée  qu'on  tenterait  en  vain  de  la 
détruire,  doit  entrer  pour  beaucoup  dans  l'appréciation  morale  des 
fraudes  qu'on  commet  envers  le  Gouvernement.  Aussi  nous  pen- 
sons que,  sans  approuver  jamais  ces  sortes  de  fraudes,  un  con- 
fesseur doit  se  montrer  indulgent  envers  ceux  qui  s*en  rendent 
coupables;  il  est  prudent,  à  notre  avis,  de  ne  point  inquiéter  ceux 
qui  sont  dans  la  bonne  foi,  ceux  à  qui  l'on  ne  peut  persuader  qu'ils 
font  tort  à  l'État;  mais  si  un  pénitent  s'accuse  d'avoir  fraudé  les 
droits,  ou  s'il  demande  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point,  le  confesseur 
doit  lui  rappeler  l'obligation  où  il  est  d'observer  les  lois  et  de  payer 
les  impôts  directs  et  indirects  ;  il  exigera  même  qu'il  restitue,  au- 
tant que  possible,  à  raison  des  fraudes  qu'il  a  commises.  A  qui  doit 
se  faire  cette  restitution?  H  semble  d'abord  qu'elle  doit  se  faire  au 
Gouvernement;  car  on  doit  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César, 
Cependant ,  si  on  excepte  quelques  cas  extraordinaires  où  il  s'agi- 
rait de  la  restitution  d'une  somme  considérable,  on  peut  restituer 
au  profit  des  pauvres,  des  hospices,  ou  d'autres  établissements  uti- 
les au  pays.  Le  Gouvernement  ne  saurait  le  trouver  mauvais,  soit 
parce  que  ce  mode  de  restitution  est  le  plus  souvent  le  seul  morale- 
ment possible  ;  soit  parce  qu'il  tourne  au  profit  de  la  chose  publi- 
que ;  soit  enfin  parce  que ,  vu  la  disposition  générale  des  esprits ,  il 
n'est  guère  possible  d'obtenu*  mieux,  surtout  depuis  que  la  philoso- 
phie anti-religieuse ,  en  affaiblissant  le  sentiment  de  la  foi  parmi 
nous,  a,  par  là  même,  affaibli  le  sentiment  de  la  subordination. 
La  même  décision  est  applicable  à  l'égard  de  ceux  qui  se  sont  en- 
richis par  la  contrebande  :  le  confesseur  exigera,  autant  que  la  pru- 
dence le  permettra,  qu'ils  fassent,  à  titre  de  restitution,  quelques 
dons  en  faveur  des  établissements  d'utilité  publique  ;  et  les  éloi- 
gnera ,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  cette  espèce  de  commerce, 


m  iosWaiik  el  snrleBéaftgtt^et  1m  MieMlfeft  ^'11  eiArtdne,  fStmr 
àenkéteaM  ^'dbserver  l«8  4ote.  Mais  on  tolère  généralemenft  la  ton- 
•MttB  4e  <ee«x  qoi  adièteiKl  des  v&archandises  importées  par  contre- 
tende,  ou  des  denrées  oa  atftres  ehoses  pour  lesquelles  on  n*a  pas 
feyé  lesdrolls  t  ees  soites  dé  mardiandfses  ne  doivent  point  être 
«esimilëes ,  sous  le  rapport  de  la  Jostiee ,  à  nne  mardumSise  voUe 
tm  possédée  sens  titre  légitiine. 

1600.  On  ne  peut  tolérer,  au  tribunal  de  la  pénitenee,  la  con- 
Mtedes  eoimnis,  des  préposés,  des  receveurs  et  autres,  qtd,  étant 
«liargés,  d*offiee,  de  faire  acquitter  les  contributions  indirectes, 
iaissent  commettre  des  fraudes ,  de  connivence  ou  par  une  ur- 
gence gravement  coupable.  Ils  sont  tenus ,  par  Justice,  de  payer  les 
droits  au  défaut  de  ceux  ^  les  fraudent.  En  est-il  de  même  des 
«mendes  auxquelles  ceux-ci  eussent  été  eondamnést  Nous  ne  lé 
pensons  pas  :  le  Gouvernement  n*y  a  droit  qu'après  la  condam- 
nation (1). 

1001 .  Si  les  sujets  pèdient  en  transgressant  les  lois,  les  princeà, 
les  législateurs  pèchent  également,  lorsqu'ils  établissent,  sansuu- 
cune  nécessité,  des  impôts  exorbitants  :  «Si  prindpes  a  subditl6 
«  exigent  quod  eis  seeundum  Justitiam  del)etnr  propter  bonuttt 
«  commune  conservandum ,  etîam  si  violentSa  adhibeatur,  non  e$t 
«  rapfna ,  dit  sdnt  Thomas;  si  vero  aiii|uid prhicipes indebite  ex- 
«  torqueant  per  violentiam ,  rapina  est,  sicut  et  latrocinium.  Vnàt 
«  dicit  Attgustinus  in  lib.  iv  de  Qvitate  Dei ,  cap.  4  :  Remùtûfas^ 
K  titia,  quid snnt régna, nisi magna f a/rocf ma?... Unde ad restitQ- 
«  tionem  tenentur  sicut  et  latrones;  et  tanto  gravius  peecant  quam 
«  latrones ,  quanto  periculosius  et  oommunius  contra  publicam  Jos- 
ft  titiam  agunt ,  cujus  custodes  sunt  positi  (2).  »  Daïis  le  doute  si  un 
impôt  est  légitime,  on  doit  le  payer,  du  moins  quand  on  y  est  re- 
quis par  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  loi. 

1002.  Pour  ce  qui  regarde  la  loi  de  la  conscription ,  on  se  rend 
coupable  d'inju^ce  à  l'égard  de  cehii  sur  lequel  on  ftiit  tomber  le 
sort,  Iorsqu\>n  a  recours  à  la  fraude  ou  à  la  faveur,  pour  se  faire 
exempter,  sans  raison  légitime ,  du  service  militaire.  Cependant, 
comme  ceux  qui  usent  de  fraude  ou  de  mensonge ,  dans  le  cas  dont 
il  s'a^ ,  ne  Croient  pa3  commettre  une  Injustice ,  et  que,  le  pluà 
souvent,  il  est  moralement  impossible  de  rëpater  te  tort  qulls  ont 
felt ,  les  confessieurs  doivent  être  bien  circonspects;  si  la  restitution 

<1)  Uissitts,  de  Lttgo,  Sundhes,  et  alB  CMlm  finies.  —  (2)  $uri.  part.  S.  t. 
^pnort»  as.  art.  4. 
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pfivt  seliÉraà  qui  de  droit,  il  àtuty  «^ort^r  «eioi  ipte  Vw  (nirii  y 
être  tenu ,  sans  capeadant  Texiger  soua  peme  du  refus  de  Tab^u*» 
tion  (1).  On  «eonvient  aussi  que  «eux  qjoà  ftoacnt  le  eodaeil  de  rév4<^. 
skm  se  randent  eoupaUes  d'injustice,  cpiand»  se  (absasit  oorrompi^l 
par  la  ftiveur  ^eu  par  l'argent ,  ils  exemptent  du  sei*viee  «qux  qui 
n'ontaueun  droit  à  l'exemption;  que  les  remplaçants  qui  désertent 
blessent  la  Justice  env^s  ceux  qui  les  ont  engagés  à  piix  d'ai^gent  » 
s'ih  désertât  a^ant  l'expiration  du  temps  pendant  lequel  ceu  x  qu^ils 
remplacent  sont  tenus  d'en  répondre  suîYant  la  loi.  Mais,  depuis  la 
loi  du  10  mars  1818,  les  conscrits  appdés  par  le  sort,  qui  refusent 
d'obéir  ou  qui  désertent,  ne  devant  pas  être  remplacés  par  d'au- 
tres, ne  Ti<rient  que  la  justice  légale,  et  ne  sont  tenus  à  aucune 
restitution ,  quoiqu'ils  pèchent  mortellement  contre  Tobi^ssance. 

108.  Les  militaires  pèchent  contre  Injustice  :  1^  lorsque,  sous 
prétexte  que  leur  pay«  n'est  pfts  suâSsaUte,  ils  ohereiient  à  se  dé- 
dommager sur  les  citoyens ,  en  prenant  le  bien  d'autrui  ;  ils  n'ont 
aucun  droit  sur  les  biens  des  particuliers ,  qui  payent  à  l'État  ce  qui 
est  n^essaire  pour  Tentretien  des  troupes.  2^  Lorsque,  étant  logés 
diez  les  bourgeois,  ils  em^ient  la  violence  eu  les  mi^mces  pour 
se  Mre  donner  plus  qu'il  ne  leur  est  dû.  3^  Lorsqu'ils  vendent  les 
armes  <m  mtres  choses  qu'Us  tiennent  du  Gouvernement,  et  dont 
ils  n'ont  que  l'usage.  4"  Lorsque,  de  leur  autorité  privée^  ils  pren*- 
nent  des  chevaux  eu  des  voitures  aux  pariiouli^rs  peur  conduire 
leufls  bagages.  Qua»d  \ei  troupes  ont  besoin  de  voitures  pour  leur« 
baga^ ,  eiles  peuvent  les  demander  sur  la  réquisition  du^ef  qui 
les  commande;  mais  on  doit ,  à  cet  égard,  se  cenformer  aux  rè- 
glements. 5"  Lorsque  par  une  négligence  gravement  coupable,  eu 
par  Mcheté,  ils  laissent  faire  à  l'ennemi  des  incundonsdansle  pays, 
et  causer  des  dommages  aux  particuliers.  Les  milRaires,  et  surtout 
les  chefe,  sont  tenus,  par  justice ,  d'empêcher  ces  dommages. 

1004.  Bn  général,  un  commandant,  un  officier  doit,  suivant  sa 
position,  pourvoir  aux  besoins  de  ses  soldats  :  si ,  par  une  négli- 
gence vraiment  coupais ,  il  manque  à  ce  devoir  en  mati^e  grave, 
il  pèdie  mortellement,  et  devient  responsable  de  tous  les  dommages 
qui  en  résultait,  soit  pour  les  soldats,  soit  pour  le  public.  Il  pèche 
encore  confare  la  Justice,  en  approuvant  ou  en  toléi*ant  les  dégâts 
et  les  vois  de  firuits ,  de  denrées  ou  d'autres  choses,  faits  par  ses 
soldats  dans  les  campagnes  ou  ailleurs  ;  il  est  tenu  de  restituer ,  si 

(1)  Voyez  V Examen  raisonné  sur  les  Commandements  de  Dieu,  par  ua 
ancien  professeur  de  théologie  de  la  Société  de  Saint^ulpice ,  tom.  i|  etc. 
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les  soldats  ne  restituent  pas  eux-mêmes.  11  en  est  de  même  d'an 
offider  qui ,  au  lieu  de  suivre  la  route  qui  lui  a  été  tracée  pai*  ses 
chefiSy  répand  ses  troupei^,  sans  nécessité ,  dans  les  pays  voisins, 
les  rançonnant ,  y  prenant  des  logements  et  s*y  faisant  donner  des 
vivres.  Les  officiers  sont  obligés  de  suivre  exactement  la  route  qui 
leur  est  tracée  par  Tautorité  légitime.  Un  officier  se  rend  égale- 
ment coupable  de  concussion ,  soit  en  levant  des  contributions  sans 
y  être  légitimement  autorisé ,  soit  en  chargeant  des  villes  ou  des 
villages  de  dépenses  superflues,  ou  en  les  contraignant  à  s*en  rache- 
ter à  prix  d'argent.  Dans  ces  différents  cas,  il  est  obligé  de  resti- 
tuer tout  ce  qu'il  a  injustement  perçu. 

1005.  Ceux  qui  sont  chargés  de  payer  les  soldats ,  commettent 
une  injustice  en  retenant  une  partie  de  la  solde  qui  leur  est  due. 
La  solde  est  une  dette  de  justice  ;  on  doit  la  payer  aux  militaires 
sans  autres  retranchements  que  ceux  qui  sont  de  droit ,  ou  qu'exi- 
gent les  dépenses  qu'on  fait  pour  eux.  Se  rendent  aussi  coupables 
d'injustice,  ceux  qui,  ayant  commission  de  fedre  les  fournitures 
nécessaires  aux  troupes ,  les  font  payer  plus  cher  qu'elles  ne  coû- 
tent, et  en  profitent  au  préjudice  du  Gouvernement  et  des  soldats. 
11  en  est  de  même  encore  de  ceux  qui  trompent  le  Gouvernement 
par  de  faux  mémoires  de  dépenses  pour  le  service,  exagérant  les 
frais  et  les  pertes  dont  il  est  responsable. 

1006.  Les  droits  de  la  guerre  sont  très-étendus  :  s'il  s'agit  d'une 
guerre  légitime  ou  regardée  comme  telle,  on  peut  lever,  sur  le  ter- 
ritoire ennemi ,  les  contributions  les  plus  fortes.  Cependant  on  doit 
laisser  aux  habitants  paisibles  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  «  Lors 
«  même  qu'on  est  en  guerre ,  dit  Fénelon ,  il  reste  nn  droit  des  gens 
«  qui  est  le  fond  de  l'humanité  même.  C'est  un  lien  sacré  et  invio- 
«  lable  envers  les  peuples ,  que  nulle  guerre  ne  peut  rompre  ;  autre- 
«  ment  la  guerre  ne  serait  qu'un  brigandage  inhumain ,  une  suite 
«  perpétuelle  de  trahisons  et  de  barbaries  (l).  »  Le  pillage  des  villes 
et  des  campagnes  ne  doit  être  ordonné  ou  autorisé  par  le  général 
ou  le  conomandant  en  chef,  que  lorsqu'il  est  jugé  néce^aire;  et,  hors 
le  cas  où  U  est  autorisé,  les  soldats  et  les  officiers  doivent  respecter 
les  biens  et  les  propriétés  du  pays  qu'ils  occupent,  se  contentant 
de  ce  qui  leur  est  accordé  par  ceux  qui  ont  le  conmiandement  de 
l'armée,  conformément  aux  lois  militaires  et  au  droit  des  gens. 

(1)  Discours  sur  la  justice. 
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CHAPITRE  XXVIII. 


De  la  Restitution  pour  cause  d'homicide  y  de  mutilation  ^  de 

blessures. 


1007.  Celui  qui  a  tué,  mutilé  ou  blessé  injustement  un  homme , 
est  tenu,  même  avant  la  sentence  du  juge,  de  réparer,  autant  que 
possible,  le  dommage  qu1l  a  causé.  Ce  n'est  pas  que  cette  réparation 
soit  due  précisément  pour  la  perte  de  la  vie,  ni  pour  la  perte  d*un 
membre,  ni  pour  les  douleurs  qu*on  ressent  d'une  blessure  ;  car  ces 
choses  ne  sont  point ,  de  leur  nature,  estimables  à  prix  d'argent  : 
«  Gicatricum  autem  aut  deformitatis  nulla  fit  aestimatio ,  quia  libe- 
«  rum  corpus  nullam  recipit  œstimationem  (l).  »  La  restitution 
n*aura  donc  pour  objet  que  les  frais  de  maladie,  et  les  dommages 
extrinsèques  qui  résultent  pour  un  tiers  de  la  mort  de  quelqu'un, 
ou ,  pour  celui  qui  est  blessé ,  de  la  privation  d'un  membre ,  ou  de 
la  blessure  qui  ne  lui  permet  pas  d'en  faire  usage  pendant  un  certain 
temps.  Ces  dommages  une  fois  réparés,  le  coupable  sera,  suivant  le 
sentiment  le  plus  commun  et  le  plus  probable  (2) ,  libéré  de  toute 
obligation  pécuniaire;  à  moins^  cependant,  qu'il  ne  soit  condamné 
à  quelque  chose  de  plus  par  les  tribunaux.  A  défaut  d'une  sentence 
qui  fixe  le  dédommagement  dû  par  suite  de  l'homicide ,  de  la  mu- 
tilation ou  des  blessures,  il  est  très-difficile  de  déterminer  à  quoi  il 
peut  monter;  le  meilleur  parti  à  prendre  est  de  traiter  à  l'amiable 
avec  les  parties  intéressées  ;  ou,  si  cela  n'est  pas  praticable,  de  faire 
régler  Findemnité  par  des  experts  sages  et  éclairés ,  eu  égard  à  la 
qualité ,  à  l'emploi ,  à  l'état  et  à  l'âge  du  défunt  ou  du  blessé ,  ainsi 
qu'à  la  condition  et  aux  moyens  du  coupable. 

1008.  Pour  ce  qui  regarde  l'homicide,  celui  qui  en  est  l'auteur 
est  tenu  de  restituer  aux  héritiers  du  défunt,  nécessaires  ou  non,  et 
à  raison  des  dépenses  occasionnées  par  la  maladie,  et  à  raison  des 
bénéfices  cessants  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  resté  dans  l'im- 


(1)L.  Cum  liberi,  (T.  De  hls  qui  effuderint.  —  (2)  S.  Alphonse  de  Uguori, 
Hb.  m.  n®  626;  Lessius,  de  tugo,  Bonacina,  Sanchez,  Sporer,  etc. 


possibilité.de  se  livrer  à  ses  occupations.  En  un  mot,  toutes  les  dettes 
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vivait  encore,  doivent  être  acquittées  envers  ses  héritiers ,  quels 
qu'ils  soient.  Quant  aux  bén^ces  que  lei  di^fiint  eût  vraisemblable- 
ment faits  s'il  eût  vécu ,  si  on  ne  lui  eût  pas  6té  la  vie ,  le  coupable 
n'en  doit  tenir  compte  qu'aux  héritiers  nécessaires ,  c'est-à-dire  aux 
enfant»,  aax  pçreetmèrej,  et  à  la  fismme  âttdé&wt:  ttn'est obligé 
à  rien  par  justice  ni  envers  les  frères  et  sœurs,  ni  envers  les  oncles 
et  neveux  auxquels  le  défunt  fournissait  et  auxquels  il  eût  fourni 
les  aliments,  s'il  eût  vécu  plus  longtemps,  lors  même  qu'il  eût  connu 
d'avaoïee  le  pp^^udice  ^'il  aUi^  lesar  oe^asiauier  en  tmint  leur  bien- 
ilMtear.  C'est  k  sentiment  de  saint  Al(à(mse»  que  nous  adqpt(Htf 
eoQunenous  paraissant  plus  probable  que  le  sentiment  contraire  : 
«  ProbabUior  sentei^a  docet  nihtt  deberi  nisi  par^itibqs  (  patri  €t 
«  matri  ),  filiis  el  eonjugi,  etiamsi  homidda  illorum  (ftatrum)  damp 
«  pr»vkteret  (l).  »  Nous  ne  le  croyons  pas  non  plusobligé  à  dédoai- 
QMger  tes  créaaeiers  du  détaoït,  qui,  par  siiite  de  la  mort  de  eeluM» 
ne  pourront  être  payés.  Mais  il  enaerait  autremenlt,  ^  à  l'égard  des 
eréanciert,  el  à  l'égard  des  frères  et  sœurs  ou  de  toute  antre  per- 
sonne» si  on  eût  donné  la  mort  dans  l'intmtion  de  Imir  nuire  direo 
tement.  «  Régula  qua  qida  babet  jus  ne  vi  in^^ediatur  a  OHiseoii- 
«  tione  jistiboni,  «urril  quando  directe  intenditur  ilUns  damonrn» 
«  non  vero ,  si  eveniat  per  aeddens  (3).  » 

1^09.  Noos  dirons  eneore  que  celui  qui  a  commis  un  homieidt 
n'cBt  pas  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'éprouverait  on  tiers  à  qui 
ce  crime  sénat  imputé,  lors  même  qu'il  auratt  prévu  que  la  chose 
arriverait  ainsi.  Saint  Alphonse  le  dispense  de  l'obligatioD  de  res- 
titua,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  l'inlentioii  de  ftdre  in^ter 
son  crime  à  un  autre;  parce  que,  dit41,  cette  intention  ne  peut ,  par 
elle-même ,  être  la  cause  efficace  de  cette  fausse  imputation»  sur  la- 
quelle elle  n'influe  en  aucune  manière;  à  mc^s  qu'elle  ne  soit 
accompagnée  de  quelque  acte  extérieur,  capable  d'induire  les  juges 
en  erreur;  comme,  par  exemple,  s'il  avait  commis  le  crime,  étant 
revêtu  dea  habits  du  tiers  auquel  on  l'impute,  ou  s'il  l'avait  commis 
avec  les  armes  de  cdui-d,  dans  la  medson  ou  la  pn^riété  de  es- 
lui-d  (8). 

10 1 0.  Si  le  défont  avait  non-seulement  pardonné  à  l'auteur  de  sa 
mort  l'injure  qu'il  lui  avait  faite ,  mais  l'avait  aussi  déchargé  de 

(1)  Theol.  moral,  lib.  m.  n*632.  — (1)S.  Alphonse,  Ibidem. —  (3)  Iblte 
n**  630. 


toute  obligation,  le  coupable  ne  serait  tenu  à  aucun  dédommage- 
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ment  libre ,  entièrement  volontaire.  Mais  lorsque  celui  qui  a  reçu 
un  coup  mortel,  a  seulem^t  déclaré  avant  sa  mort  qu'il  pardonnait 
à  son  meurtrier,  on  ne  doit  regarder  (^atta  déclaration  que  comme 
une  remise  de  Tinjure  personnelle ,  et  non  comme  une  dispense , 
une  décharge  de  Tobligation  de  restituer. 

Celui  qui,  étant  assaîltf  par  un  injuste  agi'esseur,  lui  ddnne  la 
mort  en  gardant  les  bornes  d'une  légitime  défense,  n'est  point 
obligé  de  réparer  le  dommage  qui  en  résulte  pour  la  famille  du 
dëftmf .  Mais  est-il  tenu  dte  le  réparer,  sH  dépasse  les  bornes  d^ane 
juste  défense  ?  Les  uns,  entre  autres  Étant  A^honse  {i),  <fisén!  qtt*il 
y  est  obligé  ;  d'autres  neTobligent  à  restitutr  qu'en  partie;  Vautres 
enfin  pensent  qu'il  n'est  obligé  à  rien.  Ce  troisième  senUment  nous 
parstit  plus  probable  que  les  deux  autres;  car  Finjtrste  agresseur  est 
censé ,  par  le  fait ,  avoir  renoncé  à  son  droit  ('ï).  Pour  la  même  rai- 
son, cTaprës  le  sentiment  lephis  communénient  sdvi,  ni  eefoi  qui 
provoque  au  dud,  ni  celui  qui  Taccepte  librement,  n^est  tcoû  à 
aucune  restitution  envers  les  héritiers  de  celui  qui  succombe,  à 
moins  quif  n'y  soit  condamné  par  les  tribunaux.  Mais  if  en  serait 
autrement,  si  cehii-ci  n'avait  accepté  le  duel  que  parce  qu'il  y 
aurait  été  morafement  forcé ,  que  parce  qu'on  aurait  en  recours  à  fat 
violence ,  aux  menaces  ou  aux  injures,  pour  le  décider  à  se  battre. 

1011.  Les  obligations  de  cehdqni  a  tué,  mutîfé  ou  blessé  quel- 
qu'un ,  passent  à  ses  héritiers  :  si  donc  ii  n'a  pas  réparé  le  tort  qu'il 
a  fait ,  ceux  qui  lui  succèdent  sont  obligés,  chacun  pour  leur  part, 
de  le  réparer.  Cette  obligation  subsiste,  fors  même  que  le  coupable 
aurait  subi  la  peine  de  mort.  On  peut  cependant  excepter  le  cas  où 
les  héritiers  de  celui  qui  a  été  victime  ne  réclament  pas  de  répara- 
tion ;  parce  qu'alors  ils  sont  présumés  en  fhire  l'abandon,  du  moins 
quand  il  ne  s'agit  que  d'un  dommage  de  peu  de  valeur  (z). 

Nous  finirons  ce  chapitre  en  faisant  remarquer  que  celui  qui,  par 
le  poison  ou  par  quelque  mauvais  traitement ,  prive  une  personne 
de  l'usage  de  la  raison  pour  un  temps  pMs  ou  moins  considérable , 
est  tenu,  par  justice,  de  llndemniser  à  raison  du  dommage  qu'elle 
doit  en  souffrir. 

(1)8.  Alphonse,  Theol.  moral  lib.  m.  n**  637.  —  (2) Bfllnart,  Sporer,  M.  Car- 
rière ,  ete.  ^  (3)  S.  Alphoine  âe  LigaoH ,  tnstmction  pratii(]tiid  |iodr  ies  Oonfe^T 
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CHAPITRE  XXIX. 


De  la  Restitution  pour  cause  de  séduction,  d'adultère. 


1013.  Il  8*agit  principalement  ici  de  la  réparation  du  dommage 
matériel  ou  temporel  qui  résulte  de  la  séduction,  de  la  fomicatioD, 
et  de  l'adultère.  Or,  on  jugera,  par  les  propositions  suivantes,  quels 
sont  les  cas  où  il  y  a  obligation  de  réparer  ce  dommage. 

Celui  qui,  sans  faire  usage  de  la  violence  ou  des  menaces  ou  de  la 
fraude,  pèche  avec  une  personne  libre,  qui  consent  volontairement 
au  crime  et  à  son  déshonneur,  n'est  tenu  envers  elle  à  aucune  répa- 
ration ;  elle  doit  s'imputer  à  elle-même  les  suites  de  son  libertinage  : 
«  Sdenti  et  volenti  non  fit  injuria.  « 

Cependant ,  si ,  manquant  au  secret ,  il  divulguait  la  faute  de  sa 
complice,  il  serait  obligé  de  réparer  le  dommage  qui  en  résulterait 
pour  elle,  ou  pour  les  parents  qui,  à  raison  de  la  dif^maation  de 
leur  fille,  seraient  forcés  d'augmenter  sa  dot  pour  lui  procurer  un 
établissement  convenable.  Mais  si  la  faute  devient  publique  au- 
trement que  par  son  fait,  il  ne  doit  rien  aux  parents ,  suivant  le 
sentiment  qui  nous  parait  le  plus  probable.  Une  personne  s'étant 
prêtée  librement  au  péché ,  stupri  aut  fomicationis,  ses  parents 
ne  sont  point  obligés  de  lui  procurer  l'établissement  qu'elle  aurait 
pu  se  procurer  en  menant  une  vie  irréprochable  ;  si  elle  ne  trouve 
point  un  parti  convenable  pour  sa  condition,  elle  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  elle-même. 

1013.  Celui  qui  séduit  une  personne ,  en  employant  la  force  ou 
les  menaces  ou  la  fraude,  se  rend  grandement  coupable,  et  devient 
responsable  de  tous  les  dommages  qu'elle  éprouve,  soit  dans  sa 
fortune ,  soit  dans  son  honneur ,  si  le  crime  devient  public.  Si  donc 
elle  ne  peut ,  à  cause  du  déshonneur,  se  marier  selon  son  état  et  sa 
condition,  il  est  obligé  de  l'épouser  lui-même,  ou  de  la  doter  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  puisse  trouver  un  parti  convenable  à  son  rang.  H 
est  libre  de  choisir  entre  ces  deux  moyens.  Cependant,  si  la  personne 
ne  veut  point  épouser  son  corrupteur,  il  ne  sera  point  dispensé  pour 
cela  de  l'obligation  de  la  doter  ;  mais  si  elle  reftise  la  dot,  il  ne  sera 
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pas  obligé  de  l'épouser.  Dans  le  cas  où  les  parents  de  cette  personne 
auraient  augmenté  sa  dot,  afin  de  pouvoir  rétablir  convenablement, 
le  séducteur  serait  tenu  de  leur  tenir  compte  de  cette  augmentation. 

1014.  Si  le  crime  n'a  entraîné  aucun  dommage  matériel,  soit 
parce  qu'il  est  demeuré  secret,  soit  parce  que  la  personne  qui  en  a 
été  victime  a  pu  se  procurer  un  établissement  aussi  convenable  que 
si  elle  eût  été  intacte,  le  séducteur  n'est  plus  tenu  à  aucune  répara- 
tion. Mais  il  ne  serait  point  admis  à  répéter  ce  qu'il  aurait  payé, 
par  suite  d'une  condamnation  ou  d'une  transaction  (1).  Il  ne  serait 
point  non  plus  dispensé  de  toute  satisfaction  personnelle,  ni  envers 
la  personne  qu'il  a  séduite,  ni  envers  ses  parents.  Nous  ferons  re- 
marquer que  les  prières  réitérées,  les  sollicitations  importunes, 
seules  et  sans  aucune  menace,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  une 
injure  grave,  et  faire  naître,  dans  celui  qui  les  emploie,  l'obliga- 
tion de  restituer  ;  à  moins  que^  eu  égard  et  à  la  position  de  celui  qui 
sollicite^  et  à  l'âge  ou  au  caractère  de  la  personne  sollicitée,  elles 
ne  deviennent  vexatoires  ;  ou  qu'elles  n'impriment  une  crainte  ré- 
vérentielle ,  à  laquelle  un  inférieur  ne  croit  pas  pouvoir  résister 
sans  de  graves  inconvénients. 

1015.  Celui  qui  a  séduit  une  personne  par  la  promesse  du  ma- 
riage, est-il  obligé  de  l'épouser?  Suivant  le  sentiment  du  plus  grand 
nombre  des  théologiens  et  des  canonistes,  il  est  obligé  de  l'épouser, 
soit  que  la  promesse  ait  été  feinte,  soit  qu'elle  ait  été  sincère.  Il  y 
est  tenu  dans  le  premier  cas  généralement ,  non  en  vertu  de  sa  pro- 
messe, puisqu'elle  n'oblige  g[>as,  mais  bien  en  vertu  de  Tinjure  qu'il 
a  faite  à  la  personne,  en  la  trompant  par  une  fausse  promesse  (2). 
Il  y  est  également  tenu  dans  le  second  cas,  parce  que,  dit-on,  la 
condition  étant  remplie,  la  promesse  devient  absolue^  et  par  là 
même  obligatoire  (3).  Mais  comme  cette  question  rentre  dans  celle 
des  contrats  faits  sous  une  condition  illicite,  nous  regardons  la  pro- 
messe dont  il  s'agit  comme  nulle,  comme  ne  pouvant,  par  consé- 
quent, produire  aucun  effet  :  «  Toute  condition  d'une  chose  contraire 
m  aux  bonnes  mœurs,  porte  l'article  1172  du  Gode  civil,  est  nulle, 
«  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  »  Or,  telle  est  évidem- 
ment la  convention  de  celui  qui  promet  d'épouser  une  personne,  si 
elle  consent  à  commettre  le  péché  de  fornication.  Ce  sentiment  est 
plus  favorable  aux  bonnes  mœurs  que  le  sentiment  contraire  (4)  ; 
saint  Alphonse  de  Liguon  lui-même  en  convient  :  «  Annotare  ju- 

(i)  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  —  (2)  Ibidem,  n®  642;  Billuart,  etc.  — 
(3)  S.  Alphonse ,  lib.  m.  n°  642,  et  atii  multo  plures.  —  (4)  Voyez,  ci-dessiis, 
II»  1752. 
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H  vat,  dit-il,  valde  utile  fore  ad  hnjusmodi  flagitia  vitanda,  qtiod 
«  promissiones  matrimonii  ad  obtinendam  deflorationem ,  etiam 
«  forte  Juramento  firmatse,  invalidas  declarentar  ab  episcopls  (1).  » 
C'est  aussi  la  pensée  de  M.  Carrière  (2)  et  de  l'auteur  de  VExamen 
raisonné  sur  les  Commandements  de  Dieu  (3}.  En  effet,  si  on  re- 
connaît que  la  promesse  de  mariage,  faite  sous  une  condition  qui 
porte  au  libertinage,  est  absolument  nulle,  même  après  l'accom- 
plissement de  cette  condition ,  on  ne  se  laissera  pas  séduire  si  faci- 
lement  par  une  semblable  promesse. 

1016.  Cependant ,, s/ /;«0//a  quam  seduxit  inde  conceperity  qu'il 
y  ait  eu  promesse  ou  non,  le  séducteur  doit  l'épouser,  afin  de  pré- 
venir le  scandale,  assurer  le  sort  de  l'enfant,  et  réparer  ainsi,  au- 
tant que  possible,  la  foute  dont  il  s'est  renda  coupable.  Il  ne  serait 
dispensé  de  cette  obligation,  qui  est  purement  morale,  qu'autant 
que  ce  mariage,  faute  d'être  conTenaJ)lement  assorti,  ne  pourrait 
avoir  que  des  suites  fâcheuses.  En  tout  cas ,  s'il  y  a  un  enfant,  le 
père  et  la  mère  sont  tenus  également  et  solidairement ,  chacun 
selon  ses  moyens,  de  pourvoir  à  son  éducation.  Jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  se  suffire  à  lui-même.  Dans  le  cas  où  le  séducteur  aurait  eu 
recours  à  la  violence  ou  à  la  fraude,  l'éducation  de  l'enfant  serait 
principalement  à  sa  charge. 

1017.  L'adultère  est  un  crime:  s'il  survient  un  enfant,  l'homme 
et  la  femme  qui  ont  commis  le  péché  sont  tenus ,  conjointement  et 
solidairement ,  de  réparer  le  dommage  temporel  que  souffre  le  père 
putatif,  c'estrà-dire  le  mari  de  la  femme  adultère ,  lequel  entretient 
et  élève  comme  sien  l'enfant  adultérin ,  et  lui  laisse  son  patrimoine 
en  tout  ou  en  partie ,  comme  s'il  était  son  enfant  légitime.  Cepen- 
dant si  l'homme  avait  entraîné  la  femme  au  crime,  en  usant  de 
violence  ou  de  menace,  il  serait,  en  premier  lieu,  obligé  de  com- 
penser tout  le  dommage^  comme  en  étant  la  cause  principale  ;  la 
femme  n'y  serait  tenue  qu'à  son  défaut  (4).  Si  le  crime  n'a  point  eu 
de  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restituer  :  «  Si  proies  secuta  non  sit, 
u  nuUa  est  facienda  restitutio  ;  quia  per  adulterium  pnecise  non 
^  infertur  damnum,  sed  solum  injuria  pro  qua,  si  tamen  publica  sit, 
«  non  tam  debetur  restitutio  quam  satisfactio  honoraria  per  Tcniœ 
«  petltionem,  et  signa  doloris  ac  snbmissionis  exhibenda  (5).  » 

1018.  Ceux  qui  ont  commis  un  adultère  sont-ils  obligés  de  resti- 

(1)  Lib.  m.  n»  641.  «-(2)  Justitia,n*  1361.  — (3)  Tom.  i.  ch.  7.  art.  2.— 
(4)  Billuart ,  Collet ,  le  P.  Antoine ,  etc.  -.  (  5)  CoUel,  de  Restitutlone  fnparticu- 
laii ,  cap.  2.  art.  2.  aect.  2, 
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taer,  dans  le  dmite  ri  Tenfant  est  légitime  ou  adultérin  f  Les  uns, 
entre  autres  saint  Antonin  et  saint  Alphonse  de  Ligudri,  pensent 
qu'ils  ne  sont  tenus  à  rien.  Mais  il  nous  parait  plus  probable  qu'ils 
sont  obligés  de  restituer  au  prorata  du  doute  (l).  Ils  ne  peuvent 
alors  invoquer  la  maxime  :  Pater  est  quem  nuptiœ  demonsirant^ 
qui  ne  regarde  que  le  for  extérieur.  D'ailleurs,  si  le  doute  suffisait 
pour  dispenser  l'homme  et  la  femme  adultères  de  toute  obligation  dé 
restituer,  il  s'ensuivrait  que  la  femme,  qui  eodem  fere  tempore  par 
travit  adulterium  eum  duobus,  serait  seule  tenue  de  réparer  le  tort 
qui  en  résulte  pour  son  mari,  si  on  doutait  lequel  des  deux  est  le 
père  de  Tenfant  adultérin  :  ce  qui  cependant  nous  parait  peu  cour 
forme  à  la  Justice.  Nous  supposons  que  le  crime,  qui  est  de  sa  nature 
cause  damnificative  et  efQcacîe,  a  été  certainement  consommé;  s*i) 
y  avait  doute  à  cet  égard,  nous  adopterions  dans  la  pratique  le  pre- 
mier sentiment;  parce  qu'on  peut  alors  présumer  en  faveur  de  là 
légitimité  de  l'enfant:  «In  dubîo  melior  est  conditio  possîdentis.  » 

1 0 1 9 .  Il  est  difflcile,  et  même  généralement  impossible  de  réparer 
tout  le  dommage  causé  par  l'adultère  :  le  plus  souvent  on  ne  peut 
déterminer  exactement  ce  qu'il  faut  restituer  ;  d'autres  fois,  le  père 
àVL  la  mère  de  l'enfant  meurt  avant  que  le  crime  ait  eu  toutes  ses 
suites  ;  ou  ils  n*ont  ni  Tun  ni  l'autre  de  quoi  faire  aucune  répara- 
tion. Dans  ce  dernier  eàs  on  peut,  on  doit  même  les  absoudre, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  restitué,  si,  étant  vraiment  pénitents,  ils  ont 
le  ferme  propos  de  flaire  ce  qui  dépend  d'eux  pour  réparer  l'injus- 
ttte  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

Si  l'enfant  adultérin  a  survécu  au  père  putatif,  s'il  a  recueilli  sa 
succession  ou  qu'il  soit  entré  en  partage  avec  un  ou  plusieurs  en- 
fants légitimes,  il  est  {plus  facile  d'estimer  le  dommage  et  de  fixer 
la  somme  qu'on  doit  restituer.  Alors  la  restitution  se  fait  ou  aux 
enfants  légitimes,  ou,  à  défaut  d'enfants  légitimes,  aux  héritiers  ab 
intestat  du  père  putatif,  nécessaires  ou  non.  Si,  au  contraire,  l'en- 
ftmt  adultérin  est  mort  avant  le  père  putatif,  la  restitution  sera  bien 
moins  considérable.  Dans  ce  cas,  elle  se  fera  proportionnellement 
aux  dépenses  que  le  père  putatif  aura  faites  pour  l'entretien  et  l'édu- 
cation de  l'enfant,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  des  services  que 
celui-ci  lui  aurait  rendus  par  son  travail  ou  son  industrie. 

1020.  Si  le  père  putatif  et  l'enfant  sont  encore  en  vie,  comme  on 
ne  sait  pas  lequel  des  deux  doit  survivre  à  l'autre,  la  chose  devient 
beaucoup  plus  difficOe.  Dans  cette  incertitude,  le  débiteur  peut,  ou 

(t)  Tta  Mollna,  Laymann,  Billuart,  Collet,  le  P.  Antoine,  Mgr  Bouvier,  etc. 
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réparer  d*abord  le  dommage  qui  a  été  fait,  et  se  réserver  de  réparer 
ensuite  le  dommage  Aitur,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  fera,  en  pre- 
nant toutefois,  pour  le  cas  de  mort,  les  précautions  jugées  néces- 
saires pour  assurer  une  réparation  convenable  ;  ou  restituer  présen- 
tement une  certaine  somme  plus  ou  moins  forte,  proportionnelle- 
ment et  au  dommage  fait  et  au  dommage  futur  plus  ou  moins 
probable,  suivant  Tàge,  la  constitution,  la  force  ou  la  faiblesse  du 
père  putatif  et  de  l'enfant  adultérin.  Cette  restitution  étant  faite,  il 
est  libéré  à  l'avenir  de  toute  obligation,  quoi  qu'il  arrive,  lors 
même  que  l'enfant  adultérin  survivrait  au  père  putatif. 

1021.  Pour  ce  qui  regarde  spécialement  la  mère  de  l'enfant  adul- 
térin, si  elle  a  des  biens  qui  lui  soient  propres,  elle  doit  s'en  servir, 
autant  que  possible,  pour  réparer  Tinjustice  qu'elle  a  commise 
envers  son  mari.  Si  elle  n'a  pas  de  biens  disponibles,  ou  si  elle  ne 
peut  en  disposer  sans  de  graves  inconvénients^  sans  se  diffamer  ou 
sans  introduire  des  divisions  dans  la  famille,  elle  doublera  son  tra- 
vail et  ses  soins  pour  la  conservation  et  l'augmentation  des  biens 
de  la  maison,  faisant,  surtout  pour  ce  qui  la  concerne  personnelle- 
ment, toutes  les  épargnes  que  la  prudence  lui  permettra  de  faire, 
dans  l'intérêt  de  son  mari  et  des  enfants  légitimes.  C'est  encore  un 
devoir  pour  elle  d'engager  l'enfant  adultérin  à  garder  le  célibat, 
s'il  ne  tient  pas  à  entrer  dans  l'état  de  mariage,  afin  que  les  biens 
qu'il  a  reçus  ou  qu'il  doit  recevoir,  sans  y  avoir  droit,  puissent 
revenir  un  jour  aux  héritiers  du  père  putatif.  Elle  fera  aussi  ce  qui 
dépendra  d'elle  pour  amener  son  mari,  sous  un  prétexte  quelcon- 
que, à  disposer  d'une  partie  de  ses  biens  en  faveur  de  ses  enfants 
ou  héritiers  légitimes. 

1022.  Dans  le  cas  où  l'homme  adultère  n'a  pas  réparé  le  dom- 
mage, la  femme  est-elle  obligée  de  faire  connaître  son  crime  à  son 
mari,  ou  à  son  enfant  illégitime,  ou  à  ses  autres  enfants?  Saint  Al- 
phonse de  Liguori  et  plusieurs  autres  théologiens  pensent  que  la 
femme  doit  avouer  son  crime,  toutes  les  fois  que  le  donmiage  que 
souffrent  son  mari  et  ses  enfants  légitimes  l'emporte  sur  les  incon- 
vénients qu'elle  peut  craindre  pour  elle  (1).  Mais  ce  sentiment  nous 
offre  de  si  grandes  difficultés  dans  la  pratique,  que  nous  croyons 
devoir  nous  ranger  à  l'avis  du  Rédacteur  des  Conférences  d'Angers. 
Voici  ce  qu'il  dit  :  «  Que  si  la  mère  ne  peut  rien  faire  pour  réparer 
«  le  dommage  qu'elle  cause  à  son  mari,  à  ses  autres  enfants,  ou  à 
«  leurs  héritiers  légitimes,  elle  n'est  en  aucune  manière  obligée  de 

(1)  Lib.  ni.  n^'ôsa. 


bu  DÉGÀLOGUE,  517 

«  découvrir  son  crime  ni  à  son  mari ,  ni  à  son  enfant  adultérin ,  ni 
«à  ses  autres  enfants;  on  ne  doit yamai;  lui  conseiller  de  faire 
«  cette  déclaration ,  sous  prétexte  de  remédier  au  tort  qu^elle  leur 
«  cause  ;  ce  serait  Texposer  à  perdre  son  honneur  et  peut-être  sa 
«vie,  ce  serait  troubler  la  paix  du  mariage  et  causer  un  grand 
«  scandale  aux  parents...  Il  suffit  que  la  mère  fasse  pénitence  ;  et 
»  on  ne  doit  pas  lui  refuser  l'absolution  de  sa  foute  ;  car  personne 
«  n'est  obligé  à  découvrir  sa  turpitude ,  ni  à  se  punir  soi-même  au- 
«  trement  que  par  la  pénitence.  Gela  est  conforme  à  la  décision 
«d'Innocent  III,  qui  est  ainsi  conçue  :  Mulieri  quae»  ignorante 
«  marito,  de  adulterio  prolem  suscepit,  quamvis  id  viro  suo  timeat 
«confiteri,  non  est  pœnitentia  deneganda...  Sed  competens  satis- 
«factio  per  discretum  sacerdotem  ei  débet  injungi(l].  »  Ajoutez 
que  cette  déclaration ,  outre  qu'elle  serait  fort  dangereuse  pour  la 
femme,  serait  inutile;  car  ni  le  mari,  ni  l'adultérin ,  ni  les  autres 
enfauts,  ne  seraient  obligés  d'y  ajouter  foi (2). 

Outre  les  injustices  qui  se  commettent  par  le  vol ,  la  rapine  et  la 
fraude ,  par  l'homicide  et  la  mutilation,  par  la  séduction  et  l'adul- 
tère, il  en  est  encore  d'autres  dont  nous  parlerons  en  expliquant 
le  huitième  commandement  de  Dieu. 


CHAPITRE  XXX. 

Quand,  à  qui,  où,  et  dans  quel  ordre  doit  se  faire  la  restitution. 

1023.  Nous  l'avons  dit  :  celui  qui  est  chargé  de  quelque  restitu* 
tion  doit  la  faire  le  plus  tôt  possible ,  moralement  parlant.  Mais 
quel  espace  de  temps  faut-il  pour  constituer  un  péché  mortel  dans 
un  délai  coupable  d'une  restitution  en  matière  grave?  Nous  pensons 
qu'on  ne  peut  établir  une  règle  fixe,  et  que,  pour  juger  si  tel  délai 
est  mortel ,  il  faut  avoir  égard  non-seulement  à  la  longueur  du 
temps  et  à  la  quantité  de  la  matière,  mais  principalement  au  dom- 
mage qui  résulte  du  délai  pour  celui  à  qui  doit  se  faire  la  restitu- 
tion. Si,  pour  peu  qu'on  diffère  de  restituer,  on  cause  un  dommage 

(l)Cap.  O/ftcUf  de  Pœnitentiis  et  reinissionii)ua.  -^(^2)  Sur  {es  Comma^Q- 
ments  de  Dieu ,  ooDf.  XVII.  quest.  3. 
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considérable 9  on  pèche  mortellement.  Si,  au  contraire ,  le  maître 
ne  souffre  aucunement  du  retard  que  Ton  met  à  lui  restituer  ce 
qui  lui  appartient ,  le  délai  même  de  plusieurs  mois  peut  ne  pas 
suffire  pour  un  péché  mortel.  Généralement ,  priver  plusieurs  mois 
quelqu'un  d*une  chose  qui  lui  serait  inutile  pendant  ce  temps-là, 
ne  parait  pas  constituer  une  injure  grave (i). 

1 024.  Il  en  est  de  robligation  de  restituer  comme  de  Tobligation 
de  payer  les  dettes  ;  elle  fait  partie  des  charges  de  la  succession ,  et 
passe  aux  héritiers.  Mais  Tobligation  d'acquitter  les  charges  de  la 
succession  n'est  point  solidaire;  elle  se  divise  entre  tous  les  cohé- 
ritiers; chacun  d'eux  n'est  tenu  que  pour  sa  part  hérédîtah*e.  Si 
les  biens  de  la  succession  ne  suffisent  pas  pour  réparer  les  injus- 
tices du  défunt,  les  héritiers  ne  sont  pas  obligés  d'y  suppléer;  ils 
se  trouvent  même  déchargés  de  toute  obligation ,  si  celui  qu'ils  re- 
présentent ne  laisse  rien,  lors  même  cp'ils  auraient  d'ailleurs  de 
quoi  restituer. 

1025.  Après  la  mort  d'un  époux,  son  conjoUit  est-il  obligé, 
comme  tel,  de  réparer  les  injustices  personnelles  au  défunt,  con- 
curremment avec  les  héritiers?  Non;  ni  le  mari,  ni  la  femme  n'est 
tenu  de  contribuer  à  la  réparation  des  injustices  propres  ou  person- 
nelles  à  son  conjoint;  chacun  répond  de  ses  actes  (2).  Ainsi  donc, 
si  le  mari  commet  une  injustice  sans  que  la  femme  y  prenne  au- 
cune part,  et  ne  la  répare  point  de  son  vivant,  ses  héritiers  seuls 
seront  obligés  de  la  réparer.  La  femme  ne  serait  tenue  de  concou- 
rir à  cette  réparation  qu'autant  qu'elle  serait  elle-même  légataire 
de  son  mari  à  titre  universel,  ou  que  les  injustices  du  mari,  ses 
vols,  par  exemple,  ou  ses  usures,  auraient  tourné  au  profit  de  la 
communauté.  Dans  le  premier  cas,  elle  devrait  y  contribuer  avec 
les  héritiers ,  au  prorata  de  son  émolument;  dans  le  second  cas, 
die  y  contribuerait  également  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle 
aurait  tiré  elle-même  de  ces  injustices,  en  partageant  les  biens  de 
la  communauté.  Si  elle  n'en  a  point  profité,  nous  la  croyons  dis- 
pensée de  toute  obligation  relativement  aux  injustices  de  son  mari. 

D'après  ces  principes ,  qui  nous  paraissent  fondés  sur  l'équité ,  si 
un  père  de  famille  meurt  sans  avoir  réparé  le  tort  qu'il  a  fait  au 
prochain,  ce  sont  ses  enfants  qui  seront  chargés  de  la  restitution, 
diacun  pour  sa  part  et  portion  ;  oa  ne  peut  obliger  personn^llmnent 
la  mère ,  qui  n'aura  point  profité  du  crime  ou  délit  commis  par  son 

(1)  Examen  raifionnésur  les  Conuuandemeutf  de  Pieu,  t«a).  if  etcH^)  Voyez, 
ci-dessiis ,  le  n"  689. 
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mari.  Cependant ,  elle  doit  faire  tout  ce  qui  dépendra  d*elle  pour 
amener  se$  enfants  à  restituer;  elle  pourrait  même  être  obligée 
moralement  de  restituer,  comme  tutrice  et  en  agissant  au  nom  de 
ses  enfants,  si  elle  pouvait  le  faire  sans  compromettre  ses  intérêts. 
On  suppose  que  les  enfants  sont  encore  trop  jeunes  pour  pouvoir 
restituer  eux-mêmes. 

1026.  La  réparation  d*un  dommage  doit  se  faire  à  celui  qui  a 
été  lésé.  £t  s'il  s'agit  d'une  chose  volée  ou  retenue  sans  titre  légi-* 
time,  on  doit  la  rendre  à  celui  à  qui  elle  appartient,  ou  à  eelui 
qui  en  a  été  injustement  dépossédé,  ayant  droit  d'en  user  ou  d'en 
jouir.  Il  faut  que  la  restitution  rétablisse  l'équité,  Végalité  qui  a 
été  violée  en  privant  quelqu'un  de  ses  biens  ou  de  l'exercice  de  ses 
droits  :  unicuique  suum.  Ce  ne  serait  pas  restituer  que  de  donner 
aux  pauvres  ou  à  TÉglise  le  bien  d'autrui  ou  l'équivalent  de  ce 
qu'on  doit ,  lorsque  la  restitution  peut  moralement  se  faire  à  qui  de 
droit.  Ce  n'est  pas  non  plus  au  possesseur  de  mauvaise  foi  qu'on 
doit  restituer,  mais  bien  au  maître  de  la  chose,  en  prenant  toute^ 
fois  la  précaution  d'avertir  ou  de  faire  avertir  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  afin  qu'il  soit  par  là  déchargé  de  la  restitution.  Mais 
si  on  n'est  pas  certain  que  celui  auquel  on  a  pris  une  chose  en  soit 
rim'uste  possesseur,  on  doit  la  lui  rendre  :  «  In  dubio  melior  est 
«  conditio  possidentis.  »  Si  la  personne  lésée  vient  à  mourir  avant 
qu'on  ait  restitué,  la  restitution  doit  se  daire  à  ses  héritiers ,  quels 
qu'ils  soient. 

1027.  Celui  qui  a  volé  une  chose  appartient,  par  indivis,  à 
plusieurs  personnes,  doit  la  rendre  à  ces  mêmes  personnes.  û« 
même ,  si  on  a  causé  quelque  dommage  à  une  commune,  à  un  éta«> 
blissement  public,  ou  à  une  association  civile  ou  ecclésiastique, 
c'est  à  cette  commune,  à  cet  établissement,  à  cette  assoeiatio» 
que  la  réparation  en  est  due.  Si  on  a  fait  tort  à  un  certain  nombre 
de  personnes  d'une  même  localité,  sans  savoir  quelles  sont  cea 
personnes ,  la  restitution  d(ÀX  se  faire  au  profit  des  pauvres  de  cette 
même  localité.  Un  marchand  qui  a  vendu  à  faux  poids  ou  à  fausse 
mesure  à  tous  ceux  qui  venaient  acheter  dans  sa  Ixwtique,  doit, 
s'il  est  encore  dans  le  commerce,  leur  vendre  ses  marchandises 
moins  cher  qu'elles  ne  valent,  pendant  tout  le  temps  qu'il  faudra 
pour  réparer  les  fraudes  dont  il  s'est  rendu  eoupable.  S'il  quitte  le 
commerce  avant  d'avoir  £ait  cette  réparation,  il  restituera  aux 
pauvres  de  l'endroit  où  l'injustice  a  été  commise.  Généralement, 
toutes  les  fois  que  la  restitution  doit  tourner  au  profit  des  pauvres 
ou  de  quelque  établissement  d'utilité  publique,  elle  doit  s# faire 
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dans  le  pays  qui  a  souffert;  cependant,  si  on  ne  pouvait ,  morale- 
ment parlant,  la  faire  parvenir  à  sa  destination ,  à  raison  de  la  trop 
grande  distance  des  lieux,  il  faudrait  restituer  aux  pauvres  du 
pays  où  Ton  se  trouve. 

1028.  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui,  avant  d'avoir  prescrit, 
vient  à  découvrir  que  la  chose  qu'il  possède  ne  lui  appartient 
point,  sans  savoir  cependant  à  qui  elle  appartient,  est  à  peu  près 
comme  Tinventeur  d'une  chose  perdue ,  dont  le  maître  ne  se  pré- 
sente pas;  il  doit  faire  toutes  les  perquisitions  convenables  pour  en 
découvrir  le  propriétaire.  Mais  si,  les  perquisitions  étant  faites, 
le  propriétaire  ne  se  fait  pas  connaître ,  le  possesseur  actuel  sera- 
t-il  obligé  de  disposer  de  la  chose  en  faveur  des  pauvres?  Il  y  est 
obligé,  suivant  le  sentiment  le  plus  commun.  Cependant,  nous  pen- 
sons :  1^  que  si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a 
achetée  dans  une  foire,  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente 
publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  il  peut 
la  garder  et  continuer  d'en  jouir,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réclamée 
par  le  maitre  qui  a  droit  de  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à 
compter  du  jour  du  vol  ou  de  la  perte ,  puisque,  suivant  le  Ck)de 
civil  (1  ) ,  le  propriétaire  ne  peut ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  se  faire 
rendre  la  chose  qui  lui  appartient  qu'en  remboursant  au  possesseur 
le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  N'étant  obligé  de  la  rendre  au  maitre 
qu'à  cette  condition ,  il  n'est  évidemment  pas  tenu  de  la  donner 
aux  pauvres.  2^  Que,  lors  même  que  le  possesseur  aurait  acheté 
la  chose  dans  d'autres  circonstances  que  celles  dont  nous  venons 
de  parler,  il  ne  serait  point  obligé  d'en  disposer  au  profit  des  pau- 
vres; parce  qu'en  en  disposant  de  la  sorte,  il  ne  pourrait  plus, 
dans  le  cas  où  le  maitre  se  présenterait,  exercer  son  recours  contre 
le  vendeur  duquel  il  tient  la  chose.  Cependant,  il  ne  pourrait  la 
conserver  qu'autant  qu'il  serait  disposé  à  la  rendre  au  maitre,  s'il 
se  faisait  connaître  dans  la  suite.  3"  Qu'il  ne  faudrait  point  inquiéter 
ce  possesseur,  à  quelque  titre  qu'il  thit  la  chose  d'autrui ,  s'il  la 
gardait  avec  la  disposition  de  la  rendre  ou  d'en  payer  la  valeur  au 
maîti'c,  en  cas  qu'il  vint  à  le  découvrir  plus  tard,  même  après  le 
laps  du  temps  fixé  pour  la  prescription. 

1029.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  :  il  ne  peut  ni  jouir,  ni  profiter  du  bien  d'auti-ui  ;  il  est  donc 
obligé  de  restituer  en  favem*  des  pauvres,  lorsque,  malgré  toutes 
les  i*echerches  possibles,  11  n'a  pu  découvrir  le  maître  de  la  chose 

U)  Art.  2)79. 
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qu*il  possède  injustement.  Les  perquisitions  seront  plus  ou  moins 
soigneuses  ou  multipliées ,  suivant  le  plus  ou  moins  d'importance 
de  la  chose  qu*on  doit  restituer. 

1030.  Pour  ce  qui  regarde  le  lieu  où  la  restitution  doit  se  faire , 
il  faut  distinguer  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mau- 
vaise foi.  Le  premier  satisfait  à  son  obligation ,  en  prévenant  le 
maître  de  la  chose  qu'elle  est  à  sa  disposition,  qu'il  peut  la  faire 
prendre  quand  il  voudra  ;  les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  du 
maître.  Si,  au  contraire,  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi,  les  frais 
qu'entraîne  la  restitution  sont  à  sa  charge  ;  s'il  lui  en  coûte  pour 
Âdre  arriver  la  chose  au  domicile  du  maître ,  il  doit  se  l'imputer  à 
lui-même.  Mais  si  les  frais  de  transport  étaient  extraordinaires, 
serait-il  obligé  de  les  supporter  en  entier?  Les  uns  veulent  qu'il  les 
paye  en  entier,  quel  qu'en  soit  le  montant;  d'autres  l'obligent  seule- 
ment à  les  payer  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de  la  chose 
qu'il  doit  restituer  ;  d'autres  enfin ,  dont  l'opinion  parait  la  plus 
accréditée,  pensent  qu'il  est  obligé  à  faire  parvenir  la  chose  à  son 
maître ,  lors  même  que  les  frais  de  transport  en  surpasseraient  la 
valeur  du  double  ;  ajoutant  que  si  les  dépenses  étaient  plus  fortes , 
on  pourrait  restituer  aux  pauvres  (l).  Il  nous  semble  que,  dans 
le  cas  où  les  frais  de  transport  seraient,  au  jugement  d'un  homme 
prudent,  excessifs  ou  trop  considérables,  eu  égard  surtout  à  la  na- 
ture de  la  chose,  il  serait  plus  simple  d'envoyer  au  maître  le  prix 
de  cette  chose,  avec  la  somme  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
lui  être  dus.  Le  maître  étant  suffisamment  dédommagé,  ne  peut 
i*aisonnablement  trouver  mauvais  que  le  possesseur  ait  pris  le 
moyen  le  plus  facile  et  le  moins  dispendieux.  Mais  il  faut  nécessai- 
rement que  la  somme  parvienne  à  sa  destination.  Si  elle  se  perd 
en  route ,  de  quelque  manière  que  la  perte  arrive ,  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  demeure  grevé  de  l'obligation  de  restituer,  comme 
s'il  n'avait  rien  fait.  On  excepte  le  cas  où  la  somme  aurait  été  re- 
mise à  une  personne  désignée  par  le  maître. 

1031.  Relativement  à  Tordre  qu'il  feut  suivre  pour  la  restitution, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  dans  le  cas  où  Ton  ne  peut  satis- 
faire à  toutes  ses  obligations.  Nous  distinguons  la  restitution  du 
payement  :  la  restitution  a  pour  objet  de  rendre  le  bien  d'autrui 
qu'on  possède  injustement,  ou  de  réparer  le  tort  qu'on  a  fait  au 
prochain;  tandis  que,  par  le  payement,  nous  nous  acquittons  des 
dettes  que  nous  avons  contractées  en  vertu  de  quelques  conventions 

(1)  S.  Alphonse  de  Uguori,  lib.  ui.  n^  598. 


expresses  ou  tacites  ;  de  lii  la  disUncUon  de$  dettes  eâ?  delicto,  et 
des  dettes  ex  contractu.  On  distingue  aussi  les  créances  privilégiées, 
les  créances  hypothécaires  et  les  créances  pers^mnelleSy  qui  sont  ohi« 
rographaires  ou  simplement  verbales  ;  les  dettes  à  titre  onéreui^  et  les 
dettes  à  titre  gratuit;  les  dettes  certaines  et  les  ^^ttes  incertaines. 

1032.  Or,  nous  dis(ms  :  1^  <iue  celui  qui  possède  injustement  ou 
sans  titre  le  bien  d*autrui,  qui  est  encore  en  nature,  doit  d*abord  le 
rendre  à  son  maitre,  avant  de  payer  toute  autre  dette.  7?  Que  les 
créanciers  privilégiés  ont  droit  d'être  préférés  aux  autres  créanciers 
même  hypothécaires,  suivant  Tordre  déterminé  par  la  loi  (l). 
3^  Que  les  créanciers  privilégiés  étant  payés,  l'hypothèque  donne 
au  créancier  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  au  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû  (2).  4^  Que  le  débiteur  ne  peut,  sans  injustice, 
recourir  ni  à  la  violence,  ni  aux  menaces,  ni  à  la  fraude,  pour 
éluder  le  droit  de  préférence  que  confère  le  privilège  ou  Thypothè- 
que.  6^  Que ,  pour  ce  qui  regarde  les  autres  créanciers,  les  dettes  à 
titre  onéreux  doivent  être  payées  avant  les  dettes  à  titre  gratuit; 
parce  que  rengagement  qui  constitue  ces  dernières  renferme  tou- 
jours cette  condition  tacite  :  deducto  œre  alieno  (3),  6^  Que  le  sen- 
timent le  plus  commun,  le  plus  conforme  à  l'équité  (4),  place  sur 
le  même  rang  les  dettes  qui  proviennent  d'un  délit,  et  les  dettes  à 
titre  onéreux  qui  proviennent  d'un  contrat  ;  toutes  ces  dettes  doi- 
vent être  payées  proportionnellement  et  sans  distincti<HX.  7"  Qu'on 
peut,  sans  y  être  obligé i  faire  passer  les  dettes  certaines  dont  les 
créanciers  sont  connus,  avant  celles  dont  on  ne  peut  découvrir  les 
créanciers  (6)  :  il  nous  parait  naturel  qu'un  débiteur  qui  ne  peut 
remplir  tous  ses  engagements,  paye  ceux  de  ses  créanciers  qui  sont 
en  voie  de  réclamation,  de  préférence  à  ceux  qu'il  ne  connaît  pirint. 
Quant  à  celles  des  dettes  incertaines  qu'on  doit  acquitter  au  pra- 
rcUa  du  doute,  nous  regardons  comme  plus  probable  qu'elles  doi- 
vent être  mises  au  même  rang  que  les  dettes  certaines» 

1033.  Un  débiteur  qui  n'a  pas  payé  toutes  ses  dettes,  peut-il 
payer  un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers  de  préférenee  aux  iiutres? 
On  suppose  qu'U  n'existe  ni  privilège  ni  hypothèque  ep  faveur  d'au- 
cun de  ses  créanciers»  Nous  distinguons  entre  le  débiteur  qui  est  en 
état  de  faillite,  et  celui  qui  n'y  est  pas.  Si  le  ^ébitemrest  en  état  de 

(1)  Voy«i ,  tti-aeam,  le  l^"  9ie,  --  (îO  Voy<j|  1^  »•  9iS«  —  (3)  ô,  Ugvod,  »•- 
varre, de  Higo, SyWiw,  etc. ,  etc.  —  (4)  ».  Uçwri,  dç  pi^,  Luswis,  Uy- 
inann ,  etc.  —  (5)  Voyei  S.  Alphonse  de  Lignorî ,  lib.  ui.  n"  688  ;  les  Conférences 
d'Angers,  sur  les  destitutions ,  conf.  t,  édit.  ^a  Bessuafpn^etG. 


faillite  y  il  est  dessaisi,  de  plein  droit ,  de  Tadministration  de  tous 
ses  biens ,  à  compter  du  jour  de  la  faillite  (1)  ;  et  les  actes  ou  paye- 
ments faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuls  (2).  Il  ne  peut  donc , 
sans  injustice,  payer  un  créancier  au  préjudice  des  autres.  Si  le 
débiteur  n*est  pas  en  état  de  faillite,  nous  dirons:  1^  qu'il  peut 
payer  un  créancier  de  préférence  aux  autres ,  si ,  à  sa  demande,  il 
est  forcé  de  le  payer,  ou  même  s'il  a  lieu  de  craindre  d'y  être  forcé 
par  le  tribunal  :  on  en  convient  généralement.  2**  Qu'il  en  est  pro- 
bablement de  même  pour  le  cas  où  le  créancier  dont  la  créance  est 
écbue,  demanderait  simplement  à  être  payé  (3).  3^  Qu'il  est  encore 
probable I  à  notre  avis,  qu'un  débiteur  peut  même  offrir  le  paye- 
ment d'une  dette  échue,  s'il  croît  pouvoir  payer  plus  tard  les  autres 
dettes,  quand  on  lui  en  demandera  le  payement.  Dans  ces  diffé- 
rents cas,  le  créancier  pourra  retenir  toute  la  somme  qu'il  aura 
reçue  en  payement.  4**  Que  celui  qui  ne  croit  pas  pouvoir  payer 
toutes  ses  dettes,  ni  présentement,  ni  à  l'avenir,  ne  peut,  de  lui- 
même  et  sans  y  être  sollicité,  payer  un  de  ses  créanciers  au  préju- 
dice des  autres  ;  la  bonne  foi  seule  pourrait  l'excuser  :  car  tous  les 
créanciers  dont  il  s'agit  ont  un  droit  égal  et  proportionnel  sur  les 
biens  qui  restent  à  leur  débiteur.  Le  créancier  ne  peut  donc,  au  for 
intérieur,  retenir  la  totalité  de  la  somme  qui  lui  a  été  payée  dans 
le  dernier  cas;  c'est  le  sentiment  le  plus  commun ,  le  plus  équitable 
évidemment  (4). 


CHAPITRE  XXXI. 

Des  Cernes  qui  suspendent  ou  font  cesser  l*obligation  de  restituer, 

1034.  Il  y  a  plusieurs  causes  pour  lesquelles  on  peut  en  cons- 
cience différer  ou  s'exempter  de  restituer,  soit  qu'on  y  soit  obligé 
à  cause  d'un  contrat  légitime,  soit  qu*on  y  soit  obligé  à  cause  d'un 
délit.  Entre  ces  causes ,  il  y  en  a  qui  ne  font  que  suspendre  pour  un 
tepps  l'obligation  de  restituer;  d'autres  éteignent  entièrement  cette 
obligation. 

(1)  Code  de  commerce,  art  442.  —(2)  IbM.  art.  447.  ~  (3)  S.  Alphonse, 
lib.  m.  n^  692;  Navarre,  Sylvius,  Billuart,  le  Rédacteur  des  Conférences  d'An- 
gers, etc.  —  (4)  Billuart,  et  alii  communiter. 
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ABTIGLB   I. 

Des  Causes  qui  suspendent  robligation  de  restituer, 

103Ô.  La  première  de  ces  causes  est  l'impuissance  de  la  part  du 
débiteur.  Ou  distingue  l'impuissance  physique  ou  absolue ,  et  l'im- 
puissance morale  :  l'impuissance  physique  est  celle  où  se  trouve 
celui  qui  n'a  rien.  L'impuissance  morale  consiste  dans  une  grande 
difficulté  de  restituer  :  elle  a  lieu  quand  on  ne  peut  restituer  sans 
se  réduire  à  la  misère  y  sans  perdre  son  honneur,  ou  sans  déchoir 
de  son  état.  L'impuissance  morale  ne  consiste  pas  dans  un  point 
indivisible,  elle  a  plus  ou  moins  d'étendue,  suivant  les  circons- 
tances ;  elle  se  mesure  principalement  sur  la  qualité  du  débiteur 
et  sur  celle  du  créancier.  On  distingue  aussi,  sur  cette  matière,  la 
nécessité  extrême  et  la  nécessité  grave ,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut(l). 

1036.  Or,  1°  l'impuissance  absolue  dispense  de  l'obligation  de 
restituer  :  personne  n'est  obligé  à  Timpossibie.  2^  Il  en  est  de  même 
pour  le  cas  où  Ton  ne  peut  restituer  sans  tomber  dans  une  extrême 
nécessité  :  on  peut  alors  retenir  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  sous- 
traire au  danger  de  mort  ;  à  moins  toutefois  que  le  délai  de  la  resti- 
tution ne  doive  jeter  le  créancier  dans  la  même  nécessité.  C'est  une 
règle  générale,  que  la  nécessité  soit  extrême  ou  non  :  la  crainte  des 
inconvénients,  quelque  graves  qu'ils  soient,  n'autorise  point  un 
débiteur  à  différer  la  restitution,  quand  on  a  lieu  de  craindre,  à 
i*aison  du  délai ,  les  mêmes  inconvénients  pour  le  créancier  ;  on 
doit  préférer  la  condition  de  celui  qui  possède  ou  qui  a  droit  de 
posséder  :  «  In  pari  causa  melior  est  conditio  possidentis.  »  3**  L'im- 
puissance morale  suspend  l'obligation  de  restituer,  quand  on  ne 
peut  le  faire  présentement,  sans  éprouver  une  perte  considérable 
dans  ses  biens;  mais  il  en  serait  autrement,  si  cette  perte  ou  ce 
dommage  ne  consistait  que  dans  la  privation  des  choses  volées  ou 
retenues  sans  titre  légitime  ;  car,  en  les  restituant,  on  retombe  sim- 
plement dans  l'état  où  l'on  se  trouvait  avant  que  de  s'en  être  em- 
paré injustement.  La  privation  d'un  gain  ne  serait  point  non  plus 
une  raison  sufAsante  de  différer  la  restitution ,  à  moins  que  le  re- 
tard ne  dût  causer  aucun  préjudice  au  créancier.  4^  La  nécessité 

(1)  Voyez  le  u""  36S. 
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grave  excuse  aussi  celui  qui,  en  restituant^  s'exposerait  au  danger 
de  déchoir  de  son  état,  d'une  condition  Justement  acquise;  mais 
s'il  ne  s'est  procuré  sa  position  que  par  des  injustices  »  la  crainte, 
quelque  fondée  qu'elle  fût^  de  descendre  dans  une  condition  infé- 
rieure f  ne  l'autoriserait  point  à  différer  la  restitution.  En  tout  cas , 
il  est  obligé  de  retrancher  toutes  les  dépenses  superflues ,  et  de  se 
réduire  au  plus  strict  nécessaire,  eu  égard  à  son  rang,  afin  de  pou- 
voir, par  ses  économies ,  arriver  peu  à  peu  à  un  entier  payement 
de  ce  qu'il  doit.  5"  Elle  excuse  également  celui  qui  ne  peut  resti* 
tuer  sans  perdre  sou  honneur,  sa  réputation;  à  moins  que,  tout 
considéré,  cette  perte  ne  soit  un  moindre  inconvénient  que  le  dom- 
mage qui  doit  résulter  du  retard  pour  le  créancier  :  «  Nisi  jactura 
«  famse ,  dit  saint  Alphonse ,  sit  minima  respectu  damni  in  bonis 
«  créditons  (1).»  6°  Enfin,  Ton  peut  différer  de  payer  ses  dettes, 
quand  on  ne  peut  les  payer  sans  exposer  sa  famille  au  danger  de 
tomber  dans  quelque  grand  désordre  :  «  Ut,  v.  g.  si  sit  periculum 
«  ne  uxor  aut  filise  se  prostituant,  ne  filii  se  dent  latrociniis  (2).  » 

1037.  Nous  ferons  remarquer  que  celui  qui  ne  peut  restituer 
présentement ,  doit  avoir  la  volonté  de  le  faire  aussitôt  qu'il  le 
pourra  ;  et  que  s'il  peut  restituer  en  partie,  il  doit  faire  cette  resti- 
tution sans  différer.  Mais  celui  qui  a  différé  de  restituer  parce  qu'il 
n'a  pu  faire  autrement,  se  trouvant  dans  une  impossibilité  physi- 
que ou  morale,  est-il  obligé  de  réparer  le  dommage,  damnum 
emergem,  lucrum  cessans,  que  son  retard  a  causé  à  ses  créanciers? 
Il  y  est  certainement  tenu,  si  l'obligation  de  restituer  provient  d'un 
délit  :  en  faisant  une  injustice,  on  devient  responsable  de  ses  suites. 
Il  en  serait  autrement ,  si  la  dette  provenait  d'un  contrat  ;  cepen- 
dant, s'il  était  convenu  de  payer  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  doit, 
il  ne  nous  paraîtrait  pas  déchargé  de  cette  obligation ,  à  moins  qu'il 
ne  pût  rembourser  que  le  capital. 

1038.  Outre  l'impuissance  ou  la  nécessité  où  se  trouve  le  débi- 
teur, il  est  une  autre  cause  qui  suspend  l'obligation  de  restituer  ; 
elle  se  tire  du  côté  du  créancier  :  c'est  la  crainte  bien  fondée  que  le 
maître  de  la  chose  n'en  abuse  à  son  détriment  ou  au  détriment 
d*un  tiers  ;  la  certitude  morale  qu1l  ne  s'en  servira  que  pour  se  li- 
vrer à  quelque  grand  désordre,  ou  pour  nuire  notablement  au  pro- 
chain :  «Quando  res  restituenda,  dit  saint  Thomas,  apparet  esse 
«  graviter  nociva  ei  cui  restitutio  facienda  est ,  vel  alteri ,  non  ei 
«débet  tune  restitui,  quia  restitutio  ordinatur  ad  utilitatem  ejus 

(1)  $.  Alphonse  de  Ligiiori ,  lib.  m.  n""  698.  —  (2)  Ibidem. 
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«  coi  restltultnr  :  omnia  enim  quse  possidentur  sub  rattone  utilis 
*  cadunt.  Nec  tamen  débet  ille  qui  detinet  rem  alienam  sibi  appro- 
«prlare,  sed  vel  rem  servare  ut  congruo  tempore  restituât,  vel 
»  etiam  alii  tradere  tutius  conservandam  (1). > D*après  ce  principe, 
il  n'est  pas  même  permis  de  restituer  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à 
Vnoins  qu'on  ne  puisse  difTérer  la  restitution  sans  de  trop  ^aves 
inconvénients.  Ainsi ,  on  ne  doit  point  rendre  une  épée  à  la  personne 
qui  veut  s'en  servir  pour  tuer  son  ennemi.  Si  on  le  faisait,  on  pé- 
cherait évidemment  contre  la  charité.  Mais  pécherait-on  contre  la 
Justice,  en  la  rendant  sans  y  être  forcé?  Suivant  la  plupart  des  doc- 
teurs, on  pécherait  contre  la  justice  :  c'est  aussi  le  sentiment  de  saint 
Alphonse  de  Liguori  (2).  Cependant,  l'opinion  contraire  nous  parait 
assez  probable ,  soit  parce  que  le  détenteur  d'une  épée  qui  ne  lui 
appartient  point  fait  une  chose  bonne  de  sa  nature,  en  la  rendant 
à  celui  à  qui  elle  appartient  ;  soit  parce  qu'il  n'est  pas  tenu,  d'ofûce 
ou  par  Justice ,  d'empêcher  le  crime  que  celui-ci  veut  commettre  : 
n'ayant  pas  droit  de  garder  cette  épée  comme  sienne,  le  débiteur  ne 
peut ,  ce  nous  semble ,  être  assimilé  à  celui  qui ,  étant  propriétaire 
d'une  arme ,  la  prêterait^  sachant  très-bien  que  l'emprunteur  doit 
s'en  servir  pour  tuer  quelqu'un. 

1039.  La  troisième  cause  qui  suspend  l'obligation  de  payer  la 
totalité  de  ses  dettes,  est  la  cession  qu'un  débiteur  fait  de  ses  biens 
en  faveur  de  ses  créanciers.  Si  ses  biens  ne  sont  pas  suffisants,  il 
peut  attendre,  sans  pouvoir  être  inquiété,  qu'il  ait  d'autres  biens 
pour  achever  ses  payements  (3). 

La  quatrième  cause  est  la  difficulté  de  découvrir  celui  à  qui  Ton 
doit  restituer. 

àBTICLB  II. 

Des  Causes  qui  font  ceiici  %  obligation  de  restituer. 

1040.  Les  mêmes  causes  qui  éteignent  une  obligation  conven- 
tionnelle, éteignent  également  l'obligation  de  restituer.  Ces  causes 
sont  :  le  payement,  la  novation,  la  remise  volontaire,  la  compensa- 
tion ,  la  confusion ,  la  perte  de  la  chose  due,  et  la  prescription  (4). 
Comme  nous  avons  parlé  ailleurs  de  ces  différentes  causes,  nous 
nous  bornerons  aux.  observations  suivantes  : 

(1)  Sum.  part.  2.  2.  quacst  62.  art.  6-  —  (2)Lib.  m.  n""  687.  ^  (8)  Voyes  le 
!!•  772.  —(4)  voyez  le  n«  770,  etc. 


Premièrement,  on  est  entièrement  dispensé  de  restituer,  quand 
on  a  restitué  au  eréahcier  de  son  eréaneier,  en  le  faisant  toutefois 
de  manière  à  ce  que  celui-ci  n*en  souffre  point.  Exemple  :  Je  dois 
cent  francs  à  Pierre  ;  Pierre  doit  la  même  somme  à  Paul  ;  si  je  paye 
les  cent  francs  à  Paul,  je  me  trouve  évidemment  libéré  à  l'égard 
de  Pierre,  comme  celui-ci  Test  à  Tégard  de  Paul. 

1041.  Secondement,  suivant  le  sentiment  le  plus  commun,  le 
débiteur  qui  a  fait  un  don  à  son  créancier^  oubliant  la  dette  qu'il  a 
contractée  envers  lui ,  n'est  point  affranchi  de  l'obligation  de  res- 
tituer. La  raison  qu'on  en  donne ,  c'est  qu'une  donation  pure  et 
simple  n'est  point  un  payement.  Cependant»  l'opinion  contraire  est 
assez  fondée ,  quand  il  est  d'ailleurs  certain  que  le  débiteur  n'aurait 
pas  donné  s'il  se  fût  souvenu  de  sa  dette.  On  présume  toujours ,  dit 
saint  Alphonse,  qu'une  personne  qui  donne  a  plutôt  l'intention  gé- 
nérale implicite  de  remplir  une  obligation  de  justice ,  que  celle  d^ 
faire  une  donation  gratuite.  Il  ajoute  que  la  donation  étant  faite 
par  suite  de  l'oubli  de  la  dette  fondée  sur  l'erreur,  elle  peut,  par 
conséquent,  être  rescindée  par  le  donateur  lui-même  :  d'où  il  con- 
clut que,  si  la  somme  que  le  débiteur  a  donnée  n'est  point  inférieure 
à  celle  qu'il  doit ,  la  dette  se  trouve  compensée  par  la  donation  (l). 

1042.  Troisièmement,  l'obligation  de  restituer  à  l'Église  cesse 
par  la  dispense  du  Souverain  Pontife,  comme  celle  de  restituer  à 
l'État  peut  cesser  par  la  dispense  du  Gouvernement. 

(l)Lib.  m.  n^TOl. 
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HUITIEME  PARTIE. 

Du  huitième  précepte  du  Décalogue. 

1043.  Le  huitième  précepte  est  ainsi  conçu  :  Vous  ne  porterez 
point  de  faux  témoignage  contre  votre  prochain  ;  «Non  loqueris 
«  contra  proximum  tuum  falsum  testimonium  (l).  »  Par  ce  com- 
mandement, Dieu  nous  défend  non-seulement  le  faux  témoignage, 
mais  encore  le  mensonge,  la  détraction,  et  toute  parole  ou  action 
qui  peut  blesser  l'honneur  ou  la  réputation  du  prochain. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Mensonge. 

1044.  Mentir,  c'est  parler  contre  sa  pensée  avec  l'intention  de 
tromper;  c'est  affirmer  comme  vrai  ce  que  l'on  croit  faux,  ou 
comme  faux  ce  qu'on  croit  vrai ,  dans  le  dessein  d'induire  en  er- 
reur :  «Nemo  dubitat,  dit  saint  Augustin,  mentiri  eum  qui  \oIens 
«  falsum  enuntiat  causa  fallendi  (2).  »  On  ment  par  parole,  par  écrit, 
par  geste  ou  par  action  ;  mais,  pour  qu'il  y  ait  mensonge ,  il  faut 
que  celui  qui  exprime  une  fausseté  ait  Tintention  de  tromper.  11 
est  des  circonstances  qui  indiquent  assez  que  celui  qui  ne  parle  pas 
suivant  sa  pensée ,  n'a  point  cette  intention;  alors  il  n'y  a  plus  de 
mensonge,  bien  qu'on  ne  dise  pas  des  choses  vraies  (3).  Ce  n'est 
point  non  plus  un  mensonge  de  dire  ou  de  raconter  une  chose  de 
la  manière  qu'elle  nous  est  connue,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  véritable- 
ment telle  que  nous  la  présentons  :  »  Quisque  hoc  enuntiat  quod 
«vel  crtditum  animo  vel  opiuatum  tenet,  etiamsi  falsum  sit, 

(1)  Exod.  c.  20.  y.  16.  ~ (2)  De  Mendacio,  c.  4.  ^  (8) S.  Augustin,  ibid.  c  2. 
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«  non  mentitur  (l).  »  On  distingue  le  mensonge  ^'oy^t^^  le  men- 
songe officieux  et  le  mensonge  pernicieux.  Le  mensonge  Joyeux 
est  celui  qui  se  dit  par  manière  de  jeu,  par  divertissement ,  par 
récréation.  Le  mensonge  officieux  est  celui  qui  tend  à  être  utile 
au  prochain,  soit  en  lui  procurant  quelque  avantage,  soit  en  empê- 
chant qu'il  ne  lui  arrive  du  mal.  Enfin,  le  mensonge  est  pernicieux, 
lorsqu'on  ment  pour  nuire  à  quelqu*un.  Tout  mensonge  étant  op- 
posé à  la  vérité,  est  mauvais  de  sa  nature,  il  n*est  jamais  permis. 
Aussi  rÉcriture  sainte  condamne  absolument  toute  espèce  de  men- 
songe :  «  Noli  velle  mentiri  omne  mendacium  (2).  Non  mentiemini, 
«  nec  decipiet  unusquisque  proximum  suum  (3).  »  De  là  nous  con- 
cluons, d'après  saint  Augustin  et  saint  Thomas,  que  Ton  ne  doit 
jamais  mentir,  ni  dans  l'intérêt  de  la  religion,  dont  la  première  base 
est  la  vérité  ;  ni  sous  prétexte  de  procurer  la  gloire  de  Dieu,  qui  ne 
peut  être  glorifié  que  par  le  triomphe  de  la  vérité  ;  ni  pour  détour- 
ner le  pécheur  du  crime  ;  ni  pour  sauver  la  vie  à  un  innocent ,  ou 
procurer  le  salut  à  une  âme  qui  est  en  danger  :  «  Non  est  licitum 
«  mendacium  dicere  ad  hoc  quod  aliquis  alium  a  quocumque  peri- 
«  culo  liberet  (4).  » 

1045.  Mais  tous  les  mensonges  n'ont  pas  le  même  degré  de  ma- 
lice :  le  mensonge  joyeux  et  le  mensonge  officieux  ne  sont  que  vé- 
niels de  leur  nature  ;  cependant  ils  peuvent  devenir  mortels  à  rai- 
son des  circonstances  ou  du  scandale  qu'ils  occasionnent,  eu  égard 
au  caractère  des  personnes  qui  se  permettent  de  mentir,  surtout  si 
elles  le  font  habituellement  :  «  Meudadum  ofûciosum  vel  jocosum , 
«  dit  saint  Thomas,  non  est  peccatum  mortale  (nec  etiam)  in  vins 
'i  perfectis,  nisi  forte  per  accidens  ratione  scandali  (5).  »  Quant  au 
mensonge  pernicieux,  il  est  véniel  en  matière  légère,  et  mortel  en 
matière  grave.  Dans  le  premier  cas,  on  est  obligé  suh  levi ,  dans  le 
second,  suh  gravi ,  de  réparer  le  tort  qu'on  a  fait  au  prochain ,  soit 
dans  sa  réputation^  soit  dans  ses  biens. 

1046.  Il  n'est  pas  permis  d'user  d'une  dissimulation  proprement 
dite,  qui ,  par  elle-même,  tend  directement  à  tromper;  c'est  un 
mensonge  en  action  qui  n'est  pas  moins  condamnable  que  le  men- 
songe en  parole  :  «  Simulatio  proprie ,  dit  saint  Thomas,  est  men- 
«  dacium  quoddam  in  exterioribus  signis  factorum  consistens  :  non 
«  refert  autem  utrum  aliquis  mentiatur  verbo  vel  quocumque  alio 
«  focto  (6).  »  Mais  autre  chose  est  de  chercher  à  induire  en  erreur, 

(1)  s.  Aug.  deMendacio.  c  3 — (2)  Ecdi.  c.  8.  v.  14.— (3)  Levit.  c.  19.  v.  U. 
—(4)  s.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  quaest.  110.  —  (5)  Ibid.  quœst.  110.  art.  4. 
<— (6)  Ibid.  quœst.  111.  art.  1. 
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atitj'é  chc^é  dé  tcttré  ce  cpfcà  éftft,  quand  on  n'est  poiiit  d'ailleurs 
oUligë  de  féf  teSté  dOntitàtté  :  «  Sîcût  àllqùls  verbo  mentitur,  qdàndo 
«  sigtrYftèttt  qUod  flon  ait ,  âchi  âutéih  quândb  tacét  qaod  est  ;  quod 
M  aliqtfando  licèt  :  ita  Cftiàin  stmtdatiô  est ,  qaando  aUqois  per  exte- 
0  rlotd  isîglbà  ftietbrtun  vét  fétiUh  sîgnifîcàt  alîqùid  qiiod  iion  est  ;  non 
«  aotëtli  si  allqtiis  pmtériiûtM  Slgnificarè  quod  est  ;  unde  aliquis 
«  pofest  peiièfttttm  suum  océbIfÀré  absque  siînùlatione  (l).  » 

1 047.  II  en  est  déâ  re^iiftloiis  iiiéntalës  comme  de  la  dissimula- 
tion propréliiéilt  dite  ;  dti  he  peut  se  les  pennéttrè  sans  se  rendre 
coupàlyTe  de  niensonge.  Là  restHctîon  mentale  est  une  parole  fausse 
qtii  ht  petit  devenir  vraie  que  par  Taddition  d'un  mot  caché  y 
^*on  riôtiént  intérieurement ,  et  qui  ne  peut ,  par  aucune  circons- 
tance extérîeuîre,  être  compris  par  ceux  à  qui  t'oh  parle.  Exemple  : 
On  TOUS  demande  û  vous  avez  mangé  de  la  viande  un  vendredi  ; 
vôûk  répondez  que  non>  voulant  dire  seulement  que  vous  n'avez 
pas  mangé  de  viande  crue  :  c^est  évidemment  un  mensonge.  On  de- 
lUanâe  a  quelqu'un  s'il  a  dîné  ;  il  répond  que  oui^  quoiqu'il  n'ait  pas 
dtné  ce  JôtiMà ,  entendant  en  soi-même  qu'il  l'a  fait  la  veille  :  c'est 
encore  un  mensonge.  Que  deviendrait  la  société^  s'il  était  permis 
d'abuser  ainsi  de  la  parole  t  Aussi  le  pape  Innocent  XI  a-t-il  con- 
damné lés  trois  propositions  suivantes  :  «  Si  quis»  vel  solus ,  vel  co- 
ït ram  éltns,  siveinterrogatus^  sive  proprio  sponte,  sive  recreationis 
«  causa,  ^vè  quocùmque  alio  fine  juret  se  non  fecisse  aliquid  quod  re- 
«  verà  fecity  intelltgehdo  ihtra  se  aliquid  aliud  quod  non  fecit  vel  aliam 
«  viam  ab  ea  in  iqùà  fecit,  vel  quodvis  aliud  additum  verum,  rêvera 
«  non  mentitur ,  nec  est  pèrjurus.  —  Causa  justa  utendi  his  amphi- 
«  bologiis  est,  quoties  id  necessarium  aut  utile  est  ad  salutem  cor- 
«  poris ,  honorem,  res  familiares  tuendas,  vel  ad  quemlibet  alium 
«  virtutis  actum ,  ita  ut  veritatis  occultatio  censeatur  tune  expe- 
«  diens et  studiosa.  —  Qui,  mediante commendatione  vel  munere, 
«  ad  magistratum  vel  offîcium  publicum  promotus  est ,  poterit  cum 
«  restrictîone  mentali  prœstare  juramentum ,  quod  de  mandato  re- 
«  gis  a  simlllbus  solet  exigi ,  non  habito  respectu  ad  intentionem 
«  exigentis,  quia  non  tenetur  fateri  crimen  occultum  (2).  >  Voilà 
pour  les  restrictions  mentales. 

1048.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  restrictions  que  rien  ne  peut 
Justifier,  avec  certaines  manières  de  parler  reçues  dans  la  société, 
certaines  expressions  qui ,  sans  être  littéralement  vraies ,  ne  sont 
point  des  mensonges  ;  parce  que  le  sens  de  bé§  ëtj^résâloiiâ  jpéut  être 

(1)  s.  Thomas,  Sum.  part.  ).  2.  mmi,  111.  art.  1     -  h)  Ddcrèl  de  t^ân  t679. 
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compris  assez  faeitement,  eu  égard  soit  à  l'usage  du  pays,  soit  aux 
circonstances  du  temps,  du  lieu,  de  la  personne  qui  interroge  ou  de 
celle  qui  répond.  Ainsi,  paiç  e^ieoqpiei  un  pauvre  vous  demande 
Taumône,  vous  lui  dites  que  vous  n'avez  pas  de  monnaie,  quoique 
vous  en  ayez  réellement  ;  vous  ne  mentez  point  ;  le  pauvre  comprend 
lui-même,  par  la  circonstance ,  que  vous  n'avez  pas  de  monnaie  qua 
vous  puissiez  lui  donner.  On  demande  à  un  domestique  si  son 
naître  e»t  chez  lui  -^  U  répond  qu'il  A'y  &sk  pas.  Cette  réponse,  d'après 
l'usage,  ne  signifie  pas  tou|mirs  que  le  maitite  est  sorti  de  sa  mai- 
son ,  maîA  qu'il  ne  reçoit  pas  am  œ  moment ,  ^'il  n'est  pas  visible  ; 
on  n'y  e»l  trompé  que  lorsqu'on  ignore  ks  usages  du  monde.  Tous 
avez  à  dîner  un  étranger;  vous  lui  demandez  s'il  trouve  bonne  la 
nourriture  que  vous  lui  servez  ;  fl  vouft  répond  hardiment  qu'il  ta 
trouve  très-bonne,  délideùsè,  quoique  cependant  elle  ne  soit  pas  de 
don  goût.  Est-ce  un  mensonge  de  sa  part?  Non,  évidemment  :  car 
vous  comprenez  que,  dans  cette  circonstatiee,  on  ne  répond  pas 
autrement*  On  a  la  témérité  d'interroger  un  prôtre  sur  une  chose 
qu'il  ne  sait  que  par  ta  veto  de  la  confession  :  mentira-t-il  en  répon- 
dant qu'il  ne  sait  rien  ?  Non  ;  car  on  doit  savoir  qu'il  est  obligé,  par 
toutes  les  lois ,  de  répondre  comme  s'il  ne  Savait  absolument  rien. 
Nous  ajouterons  que  celui  qui  sait  une  ohose  sous  le  sceau  du  secret, 
peut  dire  qu'il  l'ignore  \  comme  Jésus-Christ  dit,  au  sujet  du  juge- 
ment dernier  i  Personne  n'en  connaît  le  jour  ni  l'heure,  pas  'même 
le  Fils  de  l'homme;  «  De  die  autem  illo  et  hora  nemo  scit,  neque 
<(  angeli  in  cœlo,  neque  Filius ,  nM  Pater  (l).  »  Par  ces  paroles,  dit 
Bergier ,  le  Sauveur  voulait  réprimer  la  curiosité  indiscrète  de  ses 
disciples,  en  leur  faisant  entendre  qu'il  n'était  pas  à  propos  qu'il 
leur  révélât  ce  secret.  Sa  réponse  a  le  même  sens  que  celle  d'un 
père  qui  dit  à  un  enflant  trop  curieux  :  Je  n'en  sais  rien  (2).  U  est 
encore  d'auU*es  manières  de  répondre  plus  ou  moins  équivoques, 
dont  le  sens  peut  se  déterminer  facilement  avec  un  peu  d'attention  : 
il  est  permis  d'en  user,  pourvu  qu'on  n'ait  pas  l'intention  de  trom- 
per, mais  seulement  de  tenir  secrètes  certaines  dioses  qu'on  ne  peut 
faire  connaître  sans  compromettre  les  intérêts  d'une  famille,  ou 
d'un  tiers,  ou  ses  propres  intérêts.  Si  la  personne  qui  interroge  se 
trompe  en  donnant  à  la  réponse  plus  de  portée  qu'elle  n'en  a,  elle 
doit  l'attribum*  à  son  inadvertance,  ou  à  son  ignorance,  ou  ft  sdb 
défaut  d'usage ,  ou  à  l'indhcrétion  qu'dle  a  commise  en  dietthaât 
à  extorquer  un  secret. 

(l)Marc.  c.  13.  v.  82 —  (2)  nict.  de  Théologie,  au  mot Âgnoëtes,  V^oyez  aussi 

a*  Alplioase  de  Liguori,  lib.  ni.  n°*  152  et  970, 

34. 
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CHAPITRE  11. 


Du  faux  Témoignage, 

1049.  On  distingue  le  faux  témoignage  publie  et  le  faux  témoi- 
gnage particulier  :  le  premier  est  la  déposition  qu'on  fait  en  justice 
contre  la  vérité,  après  avoir  prêté  le  serment  qu'on  a  coutume 
d*exiger  des  témoins;  le  second  se  confond  avec  le  mensonge,  dont 
nous  venons  de  parler,  ou  avec  la  calomnie,  dont  nous  parlerons 
plus  bas.  U  s'agit  ici  du  faux  témoignage  public.  Or,  ce  faux  témoi- 
gnage est  un  péché  mortel,  dont  l'absolution  est  réservée  à  l'évéque 
dans  plusieurs  diocèses;  il  renferme  le  parjure,  qui  n'admet  pas  de 
légèreté  de  matière.  Quiconque  s'est  rendu  coupable  de  faux  témoi- 
gnage est  tenu ,  par  justice ,  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé, 
soit  dans  la  réputation,  soit  dans  les  biens  de  la  personne  contre 
laquelle  il  a  déposé.  U  est  même  obligé  de  se  rétracter  le  plus  tôt 
possible,  à  ses  risques  et  périls,  s'il  ne  peut  autrement  réparer  le  tort 
qu'il  a  fait,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  lieu  d'espérer  de  délivrer  l'accusé 
par  sa  rétractation;  car,  toutes  choses  égales,  la  condition  de  l'in- 
nocent doit  être  préférée  à  celle  du  coupable  :  «  In  pari  causa  me- 
«  lior  est  conditio  innocentis.  »  Celui  qui,  par  sa  faute,  a  exposé 
son  prochain  au  danger  de  périr,  est  tenu  de  pourvoir  à  la  sûreté 
de  celui  qu'il  a  compromis ,  plutôt  qu'à  la  sienne  propre;  et  celui 
qui  a  fait  injustement  un  acte  qui  tend  à  porter  un  dommage  à 
quelqu'un,  doit  lui-même  supporter  ce  dommage  pour  en  délivrer 
l'autre.  Ce  que  nous  disons  du  faux  témoin  s'applique  à  ceux  qui 
ont  coopéré  efQcacement  au  dommage ,  en  engageant  quelqu'un  à 
porter  un  faux  témoignage. 

1050.  Mais  si  le  faux  témoignage  avait  été  porté  de  bonne  foi, 
par  suite  d'une  erreur  nullement  criminelle,  le  dommage  qui  en 
résulterait  ne  serait  point  imputable  à  celui  qui  aurait  rendu  ce 
faux  témoignage.  Cependant  si,  étant  mieux  informé^  il  pouvait, 
sans  grave  inconvénient,  prévenir  le  dommage  en  se  rétractant,  il 
serait  obligé  de  le  faire,  par  charité  de  l'aveu  de  tous;  et  même 
par  justice,  suivant  le  sentiment  le  plus  probable  (1). 

(l)yojeilen*954. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  témoins  en  général,  ceux  qui  sont  cités  en 
justice  afin  de  rendre  témoignage  pour  ou  contre  quelqu*un  sont 
obligés  d'obéir,  de  comparaître ,  et  de  répondre  au  Juge  qui  les  in- 
terroge, à  moins  qu'ils  ne  soient  empêchés  ou  dispensés  pour  cause 
légitime.  Cependant,  quoiqu'ils  pèchent  en  refusant  de  déposer,  il 
nous  parait  bien  probable  qu'ils  ne  sont  point  obligés  de  réparer  le 
dommage  qui  résulte  de  ce  refus  pour  les  parties  intéressées  (l). 

1051.  Sont  dispensés  de  déposer  :  1  ^  le  confesseur  qui  ne  connaît 
que  par  la  confession  le  crime  ou  délit  dont  le  prévenu  est  accusé  ; 
le  sceau  de  la  confession  est  inviolable ,  lors  même  qu'il  s'agirait 
d'un  crime  de  lèse-majesté.  2^  Les  ascendants  et  descendants ,  les 
frères  et  sœurs  des  coupables,  ainsi  que  les  alliés  aux  mêmes  de- 
grés (2).  3®  Les  personnes  qui  sont,  par  état  ou  profession,  dépo- 
sitaires des  secrets  qu'on  leur  confie  :  tels  sont  les  médecins ,  les 
chirargiens  et  autres  officiers  de  santé,  les  pharmaciens  et  les  sages- 
femmes,  les  avocats  et  les  conseillers,  qui  ont  reçu,  sous  le  sceau  du 
secret ,  les  confidences  des  coupables;  ils  ne  peuvent  les  révéler  à  la 
justice,  sauf  le  cas  où  il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-majesté  ou  de  tout 
autre  crime  projeté  contre  la  sûreté  de  l'État  (3).  4®  Les  évêques, 
les  curés  et  desservants ,  pour  ce  qui  regarde  les  confidences  et  ré- 
vélations qui  leur  ont  été  faites  dans  l'exercice  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique ,  du  ministère  pastoral ,  même  hors  du  tribunal  de  la 
pénitence  :  autrement,  un  évêque,  un  pasteur  ne  pourrait  plus  exer- 
cer efficacement  l'autorité  toute  paternelle  qu'il  a  sur  ses  inférieurs 
dans  l'ordre  moral  et  spirituel  (4).  5°  Ceux  enfin  qui  ont  promis  le 
secret  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite  aux  coupables  qui  leur 
demandaient  des  avis  et  des  conseils  :  «  Servare  fidem  est  de  jure 
«  naturali ,  dit  saint  Thomas  ;  nihil  autem  potest  prœcipi  homini 
"  contra  id  quod  est  de  jure  naturali  (5).  »  C'est  aussi  la  doctrine  de 
saint  Liguori  :  «  Si  secretum  sit  tibi  commissum,  et  alias  non  publi- 
«  catum,  teneris  servare  etiam  légitime  interrogatus,  et  potes  res- 
«  pondère  te  nihil  scire  scilicet  ad  revelandum,  quia  judex  nequit 
«  abrogare  jus  naturœ  ex  quo  servandum  est  secretum  commis- 
«  sum  (6).  »  Mais  on  excepte,  ainsi  que  l'enseignent  ces  deux  célèbres 
docteurs  (7),  le  cas  où  le  bien  général  exigerait  qu'on  révélât  le 

(1)8.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  iv.  n°  270  ;  de  Lugo ,  Lessius ,  etc.  —  Voyez, 
ci-dessus,  le  n"  968. —  (2)  Gode  pénal,  art.  107  et  137  ;  et  Code  d*instruct.  cri- 
minelle, art.  322.  —  (3)  Voyez  le  Code  pénal,  art.  103,  104,  136  et  378.  _ 
(4)  Arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers,  de  Tan  1841,  contre  la  décision  du  tribunal 
civil  de  la  même  ville.  —  (5)  Sum.  part,  2.  2.  quœst.  70.  art.  1.—  (6)  lib*  i|ip 
u«»970.  — (7)  Ibidem. 


secnrt  cpt  D0U3  a  été  qwCét  Ç'JÏ  ajrrtyjflt  qju?  pçli||  npiî  ^  4|sj)^sé 
dp  déppspr  IKit  inter|-ogé^  11  jpprr^a:  remiser  d/^  répo^^dr^ ,  on  ré- 
pondre simpleii|^n|:  qi^i'n  nç  s^t  riep;  car  il  ne  i^|jt  «|ep  q^'j| 
prisse  révéler  h  la  justice  (i). 

105  J.  L*accu3é  (jtti  est  poii^Mblç  ^^  <u*iine  iju'on  loi  iiçputiey  est-il 
o))llgé  de  TavQif çr  au  juge  qui  Tipt^pge ?  Nouç  répojaâ(^  :  l^  qiue 
raeeusé  ne  peijit  Jamiai^y  ^  aj^pu^  (Bas,  mentir  è  celui  qui  Tinter- 
f)Qge,  lors  même  qu,e  Fi^Uierrogatiop  ^rait  irréguUère  d^  la  part  du 
juge,  ou  que  la  loi  qu'cm  iavoque  ç(»itrelui  â^t  éYiden^m^t 
If^uste  :  «  Si  judex  Uoc  exq«f;(n||t  qijiod  non  potest  seeundi^joi  ordi- 
«  pem  Juris,  dit  saint  Thomas,  non  tenetur  ei  accusatus  re^fmdere  ; 
«  3ed  potest  yel  per  appellationem  vel  aliter  licite  sul^terfqgere. 
«  Mendaciup^ta^en  dioere  non  licet  (?)•  »  ?^  Que  Taccusé  doit  HBôre 
V^yeiji  de  son  cn^e  an  juge  qj4  Finteinroge  jundiquementy  lorsqu'il 
n'espi^re  plus  pouvoir  se  sauver  parson  silence.  3^  Qu*ii  ej^t  enowe 
obligé  de  faire  l'aveu  de  sa  jEwte,  pu  du  moins  de  faire  connaître  s^ 
oon^Uces,  quand  il  s'agit  d'4|in  complot  fprmé  o|i  d'un  crime  projeté 
contre  la  çû^el^  de  l'État ,  si  d-^lei^  ^  révélations  sont  néc^e^- 
res  pour  prévenir  quelle  grand  miaUiç^r .  4^  Que,  bors  les  cas  dont 
nous  venons  de  parler ,  il  est  ^ussez  pro)>able  que  celui  qui  est  cou- 
pable d'un  crin^e  entraînant  une  peine  capitale,  ou  considérable, 
n'est  point  tenu  de  l'avouer,  s'il  craint  que  son  ^veu  ne  lui  devienne 
foital  :  il  peut  taire  la  vérité  sans  se  rendi*e  coi;^»able  de  mensopge, 
fX  il  serait  trop  dur  de  l'obliger  è  fournir  lui-iEéme  la  preuve  de  sa 
culpabilité (^).  Au  reste,  on  a)nvienjt  assez  généralement  que  le 
confesseur  ^it,  à  cet  égard,  laisser  l'accusé  4aus  la  bonne  loi ,  si  on 
n'a  pas  Iteu  d'e^érer  de  l'amener  i.  £aire  l'aveu  de  son  cri^xie  : 
ft  Omnes  conveniuoit,  dit  saint  Alpbonse,  ad  dice;i;idum  quod  si  reus 
«  sit  in  bona  fide,  et  çenseatur  quod  difficile  inducetur  ad  fat^dum 
«  crlmen  iat^rogatns  a  judice ,  crai&ssarius  in  sua  bona  ûde  eum 
»  relinquere  débet  (4).  »  6^  Qu'après  le  jugement  re^du,  l'accusé, 
condamné  ou  non ,  n'est  point  t^u  d'avouer  sa  faute  :  «  Ppst  sen- 
«  tentiam  ^i^tajp  rem  non  te;netnr  coi^erj  crim^  quo^  ante  Ân^ste 
«  ijiegavit  ;  4iuia  i^to  judido ,  finitur  obligat^  rei  [5].  v  Mais  celui 
qui  est  absous  par  les  iiommes  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  répa- 
rer le  tort  qu'il  a  fait  au  prochain  ;  et  quoiqu'on  puisse  absoudre 

(1)  Voyez  le  n*  1048.  —  (2)  Sum.  part.  2.  2.  —  (3)  Voyez  S.  iJguori ,  lib.  iv, 
11"  274;  Mgr  BoaTler,  etc.— (4)  Lib.  iv.  n*  274;  Mgr  Bouvier,  dfe  Décâio^o,  eflp. 
tii.  art.  3  ;  Stttteli^ ,  etc.  —  (5)  S.  Alphoiise ,  iMàem  ;  tfgr  Bonvter,  Là^mann , 
Saucftei^, 
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aa  tribunal  de  la  pénitence !es  condamnés  à  mort  qui  ont  refosé'CfC 
qui  refusent  de  faire  l'aveu  de  leur  crime  aux  juges ,  si  d'ailleurs 
ils  i9efit  pénitents,  nom  pensons  ^'on  ne  4^  fM»i8iir  donner 
reucharistie ,  à  raison  du  scandale  qui  pourrait  en  résulter. 

1053.  Nous  ferons  remarquer  qu'un  accusé,  même  coupable, 
peut,  avant  et  après  sa  conàamnatïon ,  sortir  de  sa  prison ,  quand  il 
s'agit  de  se  soustraire  à  une  peine  capitale,  aMictive  ou  infamante; 
mai$  il  ne  lui  e^t  jamais  pe^^mîâ  de  ^eco^urir  au  Q^jsni^Q^gj^,  n|  ^  la 
violence,  ni  à  la  corruption,  pour  ojbte^  sa  liberté  :  «  Nullus  ita 
«  condemnatur ,  dit  saint  Thomas,  quod  ipse  sibi  inférât  mortem , 
«  sed  quod  ipse  mortem  patiatur  ;  et  ideo  non  tenetur  facere  id  undfe 
«  mors  sequatur,  quod  est  maxierein  ioco  unde  ducatur  ad  mortem  : 
«  tenetur  tamen  non  resisto^  agenti  quin  patiatur  quod  justum 
«  est  eum  pati  :  sicaitetiam  li  aliquis  sit  condemnatus  ut  famé  mo- 
«  riatnr,  non  peccat  si  dbum  sibi  occulte  ministratum  sumat,  quia 
«  non  sumere  esset  seipsum  oocidere  (l).  »  il  n'est  pas  permis  non 
plus,  même  à  celui  qui  est  innocent,  de  tuer,  ni  un  injuste  accusa- 
teur, m  un  faux  témoin,  ni  un  juge  dje  la  part  duquel  on  est  menacé 
d'une  sentence  inique  (2).  Ce  serait  encore  un  crime  de  repousser 
la  calomnie  par  la  calomnie  (8).  Cependant,  si  vous  étiez  menacé 
d'une  mort  évidemment  injuste,  ou  dans  un  temps  d'anarchie,  ou 
sous  le  règne  de  la  tyrannie ,  vous  pourriez  résister ,  en  repoussant 
la  force  par  la  force,  à  ceux  qui  voudraient  vous  arrêter ,  à  moins 
que  votre  résistance  ne  ftkt  un  sujet  de  scandale  ou  une  occasion 
de  quelque  grand  trouble  :  «  Aliquis  damnatur  ad  mortem  dupli- 
«  citer  :  uno  modo  juste;  et  sic  non  licet  condemnato  se  defendere. 
«  Alio  modo  injuste  ;  et  taie  judicium  simile  est  violentiœ  latro- 
«  num....  Et  ideo  sicut  licet  resistere  latronâ>us,  ita  licet  resistere 
«  in  tali  casu  malis  principibus:  nisi  forte  propter  scandalum  vitan- 
«  dum,  cum  ex  hoc  aliqua  gravis  turbatio  timeretur.  »  Ainsi  s'ex- 
priment saint  Thomas  (4)  et  saint  Alphonse  de  Liguori  (5). 

(l)Sum.  part.  2.  2.  quaest.  69.  art.  4.  —  (2)  Alexandre  VII ,  décret  de  166ô. 
—  (3)  Innocent  X ,  décret  de  1679-  —  (4>  Sum.  part.  2.  2.  aueast.  69.  art.  4.  — 
(WLib.  IV.  n<>279. 
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CHAPITRE  111. 


Des  Obligations  des  juges,  des  greffiers  y  des  huissiers  y  des 
avocats  y  des  avoués  et  des  notaires. 


I0o4.  Le  huitième  commandement  nous  donne  Toccasion  de  rap- 
peler les  principales  obligations  des  juges,  des  greffiers^  des  huis- 
siers, des  avocats,  des  avoués  et  des  notaires.  Les  juges  sont  obligés 
de  s'acquitter  avec  fidélité  des  devoirs  de  leur  charge,  et  de  réparer 
le  dommage  qu'ils  ont  causé  par  des  jugements ,  des  sentences  ou 
des  suffrages  injustes  :  soit  en  agissant  d'après  une  ignorance  crasse; 
soit  en  jugeant  avec  trop  de  précipitation,  sans  apporter  aux  af- 
faires le  soin  qu'elles  réclament;  soit  en  se  laissant  séduire  par  des 
présents  ou  par  la  faveur,  par  la  parenté  ou  par  l'amitié.  Voici  ce 
que  dit  Moïse  aux  vieillards  qu'il  avait  établis  juges  du  peuple  de 
Dieu  :  «  Quod  justum  est  judicate;  sive  civis  sitille,  siveperegri- 
(  nus.  NuUa  erit  distantia  personarum;  ita  parvum  audietis  ut 
«  magnum  ;  nec  accipietis  cujusquam  personam ,  quia  Dei  judicium 
«  est  (l).  »  De  là  la  défense  de  condamner  les  innocents  et  d'absou- 
dre les  coupables  :  '<  Ne  condamnent  innocentes  aut  nocentes  absol- 
»  vaut,  »  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente  (2).  De  là  encore 
l'obligation  pour  les  juges  de  suivre  en  tout  les  règles  de  l'équité , 
en  adjugeant  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Aussi  les  juges  qui , 
par  une  faute  théologiquement  et  gravement  coupable,  portent 
une  sentence  contraire  à  la  justice ,  sont  responsables  du  dommage 
qui  en  résulte.  Il  en  serait  autrement  et  pour  le  cas  où  l'injustice 
qu'ils  commettraient  ne  serait  nullement  volontaire,  et  pour  celui 
où  elle  ne  le  serait  pas  suffisamment  pour  être  péché  mortel  (3). 

1056.  Un  juge  peut-il  condamner  à  mort  ou  à  une  peine  infa- 
mante, afOictive,  celui  qu'il  croit  innocent,  s'il  est  prouvé  juridi- 
quement qu'il  est  coupable  ?  Saint  Thomas ,  et  plusieurs  autres 
docteurs,  pensent  que  si  le  juge  ne  peut  trouver  aucun  moyen  de 

(1  )  Sur  le  liuilième  précepte  du  Décalogue.  —(2)  Sur  le  huitième  précepte.  — 
(3)  \Ms.  IV.  n**  208. 
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soustraire  à  Taccusation  celui  qu'il  croit  innocent,  ni  faire  évoquer 
l'affaire  à  un  autre  tribunal,  il  peut  le  condamner;  parce  que, 
disent-ils,  le  bien  public  veut  qu'un  juge  laisse  de  côté  sa  science 
privée,  et  s*  en  tienne  uniquement  à  la  science  publique,  à  la  culpa- 
bilité juridiquement  constatée.  Saint  Bonaventure  et  autres  sou- 
tiennent que  le  juge  ne  peut  condamner  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  doit  plutôt  quitter  sa  place,  que  de  frapper  un  accusé  qu'il 
sait  être  innocent.  Ce  second  sentiment  nous  parait  plus  probable 
que  le  premier  ;  car  il  ne  peut  être  permis  de  condamner  un  inno- 
cent :  «  Damnare  innocentem  est  intrinsece  malum,  »  dit  saint  Al- 
phonse (  1  j .  Ainsi  nous  pensons  qu'un  juré,  qu'un  juge  ne  doit  jamais 
déclarer  coupable  celui  qu'il  sait  de  science  certaine  être  innocent, 
quoique  la  culpabilité  soit  juridiquement  prouvée  ;  il  ne  doit  opiner 
que  d'après  ses  convictions,  qu'en  suivant  le  dictamen  de  sa  con- 
science. Cependant,  si  les  jurés,  les  juges  en  majorité  se  déclarent 
pour  la  culpabilité  de  l'accusé,  le  président,  quoique  convaincu  de 
son  innocence,  pourrait  prononcer  l'arrêt,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  condamné  aurait  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation, 
et  à  charge  pour  le  président  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui 
pour  sauver  l'innocent.  Nous  ajouterons  qu'il  serait  prudent  de  ne 
point  inquiéter,  au  tribunal  de  la  pénitence,  le  magistrat  qui  croi- 
rait pouvoir  adopter  Topinion  de  saint  Thomas. 

1056.  Au  surplus,  on  convient  assez  communément  que,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  causes  civiles,  un  juge,  comme  homme  public, 
doit  s'en  tenir  aux  preuves  juridiques,  et  juger  secundum  allegata 
et  probata,  quoiqu'il  soit  pei*suadé  que  celui  en  faveur  duquel  il 
prononce  soit  de  mauvaise  foi.  On  suppose  que  ce  juge  ne  peut, 
en  aucune  manière,  détruire  les  preuves  légales  et  juridiques  sur 
lesquelles  il  appuie  son  jugement.  Mais  celui  qui  obtient  cette  sen- 
tence ne  peut  s'en  prévaloir  au  for  intérieur.  Un  juge  est  encore 
tenu,  de  l'aveu  de  tous,  d'absoudre  l'accusé  qu'il  croit  coupable, 
mais  dont  la  culpabilité  n'est  point  juridiquement  établie.  Un  ac- 
cusé, quelque  coupable  qu'il  soit,  a  droit  de  n'être  point  condamné 
arbitrairement. 

1057.  Dans  les  causes  douteuses,  s'il  s'agit  d'une  affaire  crimi- 
nelle, on  doit  prononcer  en  faveur  de  l'accusé;  autrement  on  s'ex- 
poserait au  danger  de  condamner  un  innocent.  S'il  s'agit  d'une 
affaire  civile,  on  doit  prononcer  en  faveur  de  celui  qui  possède  : 
«  In  dubio,  melior  est  conditio  possidentis.  »  Si  aucune  des  partie^ 

(t)  s.  Alphonse,  lib.  iv.  n°  207. 
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»e  B«»WP  k  #SP^  >Ç»»^?fWîr  ?«  ÎTI^d^^*  s^l^'^?  ropînîon  la 
pl:^«  p^ro^le^  c'^t-ÂH^ùre  pr^ononçer  en  f^yenr  de  la  pailSe  éont 
le  4rj^  ^  la  <^q^  e^t  appuyé  sur  une  plus  grande  probabilité,  le 
pape  Inj^pceat  ^  ^  conaamnéla  proposition  contraire,  ainsi  con- 
çue :  «  F^^çJ^i^t^i:  i^^istimo  judieem  posse  Judicare  Juxta  opinjo- 
»  joieni  etiam  minjijis  probabilem  (|).  »  Dans  le  doute  si  les  raisims 
$out  ég^leijQiej^t  probables  de  part  et  d'autre^  le  seul  parti  eonfonne 
à  ïéfff^té  ^t  de  j^artage^  le$  biens  contestés  entre  les  deux  parties  : 
»  Judex  npp  ^%  VQfVi]^  dominus^  sed  distributor  juxta  jura  par- 
R  tlun^  ;  çt  id^eo,  $i  j^a  sunt  aeguajiay  se(}ualiter  inter  eas  rem  di- 
«  yidcre  débet  j[2).» 

^Ç3  juges  doivent  terminer  le  plus  tôt  possible  les  affaires  portées 
à  le^  tribunal.  Un  juge  qui^  par  des  considérations  bumaines  ou 
san^  raison  légitin^e,  ibraine  en  longueur  la  conclusion  d'un  procès 
su£Q^ajWfien|;  jinstruit,  est  tenu  d'indemniser  la  partie  qui  souiïre 
(JjB  cç  r;et^d  ;  et  s'JJ  arrive  ^e,  pour  n'avoir  pas  rendu  justice  d 
temps,  le  bQn  droit  succombe,  le  procès  injuste  devient  sa  propre 
c^u^e,  et  il  est  responsable  de  tout  (3). 

1058.  U  n'est  pias  permis  aux  magistrats,  aux  juges,  aux  jurés, 
de  recevoir  des  présents  de  la  part  de  ceux  qui  ont  des  affisiires  pen- 
dantes à  leur  tribunal  :  les  lois  divines  et  bumaines,  canoniques  et 
civiles  le  défendent  expressément.  Us  ne  peuvent,  sans  injustice, 
retenir  ce  qu'ils  Qift  reçu,  soit  qu'ils  l'aient  exigé,  soit  qu'il  leur  ait 
été  donné  dans  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  justice;  ils  doivent  le 
restituer  à  ceux  desquels  ils  l'ont  reçu.  Mais  si  les  présents  avaient 
été  faits  dans  l'intention  de  corrompre  les  juges,  les  corrupteurs 
n'auraient  p^s  droit  à  la  restitution;  les  cboses  livrées  par  eux 
doivent  ètie  confisquées  au  profit  des  bospices  des  lieux  où  la  cor- 
ruption a  été  commise  (4}.  Mais  il  nous  parait  que  ceux  qui  ont  reçu 
içe;s  choses  ne  sont  point  tenus,  avant  la  sentence  des  tribunaux, 
de  s'en  dessaisir  au  profit  des  hospices  ou  des  pauvres.  Cependant 
le  confesseur  peut  leur  imposer  cette  obligation  à  titre  de  péni- 
tence (5).  Quant  aux  présents  reçus  après  la  décision  d'une  affaire, 
si  on  ne  les  a  point  exigés  ni  directement  ni  indirectement,  on 
n'est  nullement  obligé  de  les  restituer. 

1 059.  Pour  ce  qui  regarde  les  greffiers  et  les  huissiers,  ils  doivent 
se  conformer  aux  règlements  qui  les  concernent;  ils  sont  respon- 

(1  )  Décret  de  1679.  —  (2)  S.  Alphonse,  llb.  nr.  n»  210.  —  (8)  S.  Raymmid  de 
«ïgnatort ,  Sum.  fheol.  iib.  «.  Ht  6.  ^  (4)  Cod.  pénal,  art.  lao.  —  ft)  Votci 
le  po  7$3. 
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sables  des  injustices  t^'lls  occasionnent  par  leur  défaut  d'exACtitud^, 
par  ignorance  ou  par  négîigence ,  lorsijue  cette  ignoi-ance  ou  -cette 
négligence  est  gravement  coupable.  U  leur  est  déïendij,  par  tojjtfs 
les  lois ,  de  rien  exiger,  ni  directement  ni  indirectement ,  aii-depsuB 
de  ce  ([ui  leur  est  dà  pour  leur  salaire  :  exiger  des  salaires  plus  foi'.ts 
qne  ceux  qui  sont  taxés  par  les  règlements,  c'est  une  injustice  qu'fio 
doit  réparer  en  restituant  tout  ce  qu'on  a  perju  au  delà  du  tarif.  Les 
linissiers  se  rendent  coupables  d'injustice,  lorsque ,  ajant  plusieuiï 
exécutions  à  faire  le  même  jour  et  au  même  endroit ,  ils  se  font 
payer  leur  vqyage  po)ir  ct^wiie  ejtécutioQ,  coof^  -fH^  9"4^^ 
venus  qne  potlr  une  seule  :  ta  ne  pei^veot  se  t^e  P^y^  gl^^ùfiff 
ftris  On  Iseol  'voyage ,  conune  s)  çn  e^  py«it  ffdf  pfijsieurfi.  °  iD^w 

•  tons  les  eas  o4les  règlements  aecordei^tau^lji^i^iersaDçjqiJi^- 

•  Dite  ponr  frais  de  voyage,  il  i^e  ser^  i>l1PH^  ^H'^  ^^f^  ^ff^\  ^ 

■  transport  pour  la  totalité  des  actes  due  l^ui^^ier  ^ur^  laiil;B  d^ 

•  une  oiën^e  course  et  dans  le  même  lieu.  Ce  ^}'oi^  &erp  [yu^Agé 

■  en  autant  de  portons  égales  entre  elles  ^'il  y  9vra  d'ofigjn^^ 

■  d'actes  ;  et  à  chacun  de  ces  actes  l'huissie)'  app)îi}vera  l'iiiic  à^- 

■  flites  portions  :  le  tout  à  peine  de  rejet  de  fa  ta^i^  ou  àt}  re^ti^^f^ 

■  envers  la  partie,  et  d'ui)e  amende  gui  ne  {tourra  exçéd^  ç^^ 
«  francs ,  ni  ^tre  moindre  de  vingt  francs  {f  ).  • 

1060.  Vu  des  devoirs  essentiels  d'un  ayqcat  est  de  sffjffier  \t^ 
affolres  de  ses  clients  comme  ifn  bon  père  de  famjUt  sol^ue  S£§ 
pl-opres  affaires ,  et  d'employer  toifs  les  moyens  néçç^iep  çjjjv 
lesfïkire  réussir.  Si  donc,  par  sonignor^ce,  oujfaisai^g]ise^, 
ou  par  son  infidélité ,  ou  par  suite  de  ses  |ept^urs ,  il  perd  )a  causjË 
dont  il  s'est  chargé ,  et  compromet  ainsi  les  intérêts  de  son  client , 
il  est  oblige  de  l'indemniser  en  réparant  toiit  le  tort  qu'il  lui  a  fait. 
Xouterois ,  pour  qu'il  soit  tenu  de  restituer,  il  est  nécessaire  que  la 
feute  soit  gravement  coupable. 

Dn  avocat  ne  peut  se  chaîner  ladirfêremment  de  toutes  sortes 
d'affaires  :  ^  Non  potest  absolvi  qui  panitus  est  quasvis  causas  dè- 

•  feadendas  snsciper^  (2).  ■  '11  n^^  Jamais  permis  de  soutenir  une 
cause  qui  est  certaltienMnt  Injuste ,  e'CKt-i-dlre  utte  eause  qui  tend  à 
violer  les  droits  sacrés  de  la  propriété,  on  les  règles  de  ta  justice,  de 
réqottéi  ce  s^ait  évidemment  se  rendre  conpiiee  de 'son  client.  Ce- 
pendimtiin  avocat  peut,  en  matièrecrlmltielle,  prendre  la  défliiM  d'oo 
accusé  qn'il  satt  c^taiDcnnut  Hre  eonpeMe.  6e  n'eit  pohit  le  eittte 
tf  tt'H  se  (Aat^'dflfRdtlfter,  n»A  la  ptrimne  qtAn  txHmuti,  m  tAMT- 

(I)  Décral  du  14  Join  111t.  —  (3)  S.  Al{ih»i»e  de  Ugiwri,  Hb.'iv.  »°«BI. 
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dbant  à  fidre  valoir  les  drconstanoes  qd  peuvent  atténuer  sa  faute. 
lyaUleurs,  un  coupable  n*est  pas  tenu  à  la  peine  cQi'il  mérite ,  sll 
n*e8t  convaincu  Juridi([uement  ;  il  peut  donc ,  par  lui-même  ou  par 
on  avocat,  se  défendre  pour  éviter  cette  peine.  Jusqu'à  pleiae  con- 
Yietion.  Mais,  en  faisant  un  acte  d'humanité,  l'avocat  n'est  pas  moins 
obligé  de  s'interdire  tout  moyen  de  défense  qaï  serait  contraire  à  la 
Justice,  à  l'ordre,  à  la  morale.  H  n'est  pas  même  permis  de  défendre 
par  le  mensonge  la  cause  la  plus  juste,  la  cause  de  l'innocent. 
L'avocat  qui  se  charge  d'une  cause  qu'il  regarde  comme  injuste 
contracte  l'obligation  de  réparer,  à  défaut  de  son  client,  tout  le 
dommage  qu'il  cause  à  la  partie  adverse ,  si  elle  vient  à  perdre  son 
procès  :  et,  lors  même  qu'il  perdrait  sa  cause ,  il  serait  encore  tenu , 
envers  la  partie  adverse,  des  firais  et  dépens;  mais  nous  pensons 
qu'il  n'y  serait  tenu  qu'à  défaut  de  son  client,  si  celui-ci  était  de 
mauvaise  foi ,  s'il  connaissait  l'injustice  de  son  procès. 

1061.  Tl  peut  arriver  qu'un  avocat,  en  se  chargeant  d'une  mau- 
vaise cause,  se  rende  coupable  d'injustice  envers  son  client  :  ce  qui 
a  lieu ,  soit  que  l'avocat  induise  son  client  en  erreur,  en  lui  repré- 
sentant comme  bonne  une  cause  qu'il  regarde  comme  mauvaise , 
soit  que,  par  un  motif  quelconque,  il  lui  cache  la  nature  de  son 
affaire ,  dans  la  crainte  de  l'empêcher  de  poursuivre  son  procès. 
Quand  une  cause  ne  vaut  rien ,  l'avocat  qui  s'en  charge  est  tenu , 
par  justice ,  d'en  prévenir  son  client  ;  et  s'il  ne  l'en  prévient  pas ,  il 
devient  responsable  envers  lui  du  dommage  qu'il  souffrira.  Mais  si 
le  client,  étant  prévenu,  ne  veut  pas  profiter  des  avis  de  son  avo- 
cat, il  n'a  rien  à  réclamer;  il  doit  s'imputer  à  lui-même  le  toit 
qu'il  éprouve  en  soutenant  un  mauvais  procès  ;  et  l'avocat  ne  de- 
meure obligé  qu'à  l'égard  de  la  partie  adverse. 

Quant  aux  causes  douteuses ,  nul  doute  qu'un  avocat  ne  puisse 
s'en  charger,  pourvu  qu'il  évite  de  donner  à  son  client  comme  cer- 
tain le  résultat  du  procès  qu'il  regarde  lui-même  comme  douteux; 
car  il  est  bien  des  personnes  qui  dans  le  doute  ne  veulent  pas 
courir  les  chances  d'un  procès.  Tout  avocat  qui  n'est  pas  sur  de 
gagner  telle  ou  telle  cause  doit  en  prévenir  sa  partie.  Mais  un 
avocat  peut-il  plaider  pour  celui  dont  les  prétentions  lui  paraissent 
moins  probables  que  celles  de  la  partie  adverse?  Les  uns  pensent 
qu'il  ne  le  peut  pas;  les  autres  croient  qu'il  le  peut,  après  avoir 
prévenu  toutefois  son  client  de  la  moindre  probabilité  de  ses  pré- 
tentions. Ce  second  sentiment  est  assez  fondé;  car  ce  qui  parait 
moins  probable  à  l'avocat  peut  être  plus  probable  aux  yeux  des 
juges  :  «  Ratio,  dit  saint  Alphonse  de  U^ori,  tum  quia  opinio 
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«minus  probabilis  decursu  temporis  potest  probabilior  evadere , 
«  tum  quia  multoties  opinio  quse  advocato  minus  probabilis  appa- 
«rety  ipsa  judici  videtur  probabilior(l).  »  Il  en  serait  autrement, 
s'il  y  avait  certainement  beaucoup  moins  de  probabilité  en  faveur 
du  client  qu'en  faveur  de  Tautre  partie. 

1 062.  Relativement  aux  honoraires  des  avocats ,  ils  doivent  s'en 
tenir  aux  règlements  et  à  la  coutume  des  lieux.  «  A  défaut  de  rè- 
«  glements,  et  pour  les  objets  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les 
«  règlements  existants,  les  avocats  taxent  eux-mêmes  leurs  hono- 
«  raires  avec  la  discrétion  que  Ton  doit  attendre  de  leur  ministère. 
«  Dans  le  cas  où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste  modé- 
«  ration ,  le  conseil  de  discipline  la  réduira ,  eu  égard  à  l'importance 
«  de  la  cause  et  à  la  nature  du  ti^avail  (2).  »  Un  avocat  peut  aussi 
avoir  égard  à  la  qualité  des  personnes  qui  ont  recours  à  lui,  et, 
toutes  choses  égales,  exiger  davantage  d'un  homme  riche  ou  opu- 
lent ,  que  d'un  autre  qui  ne  le  serait  point.  Enfin ,  l'avocat  qui  a  une 
grande  réputation  de  science  et  d'habileté  pourra  recevoir  des  ho- 
noraires plus  forts  que  nç  pourrait  le  faire ,  en  pareil  cas ,  un  avocat 
ordinaire (3).  Au  reste,  pour  décider  si  les  honoraires  qu'exige  un 
avocat  sont  vraiment  exorbitants,  on  doit,  le  plus  souvent,  s'en 
rapporter  au  jugement  des  hommes  prudents  et  désintéressés. 

1063.  Les  devoirs  des  avoués  et  des  avocats  ont  beaucoup  de 
rapport  entre  eux  :  les  avoués  sont,  comme  les  avocats,  respon- 
sables du  dommage  qu'ils  font  éprouver,  soit  à  leurs  clients,  soit 
aux  parties  adverses,  par  leur  ignorance,  ou  par  leur  négligence, 
ou  par  leur  infidélité,  ou  par  des  lenteurs  que  rien  ne  peut  justi- 
fier, ou  en  exigeant  des  honoraires  plus  forts  que  ceux  qui  leur  sont 
alloués  par  le  tarif,  ou  en  se  chargeant  d'une  cause  qu'ils  croient 
injuste.  Pour  ce  qui  regarde  les  salaires  des  avoués,  ils  sont  déter- 
minés par  le  tarif  de  1807,  pour  toutes  les  affaires  de  leur  minis- 
tère ;  et  les  tribunaux  ne  peuvent  leur  allouer  rien  au  delà  de  ce  qui 
est  fixé  par  ce  tarif,  sous  prétexte  de  vacations  extraordinaires, 
d'indemnité  de  peine  et  de  soins  particuliers;  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  travaux  absolument  étrangers  à  leurs  fonctions,  et  pour 
lesquels  ils  n'ont  été  que  de  simples  agents  d'affaires  (4). 

1 064 .  «  Les  devoirs  des  notaires ,  dit  Domat ,  se  réduisent  à  une 
«  si  parfaite  fidélité ,  et  à  une  exactitude  si  entière  à  éviter  dans 
«  leurs  fonctions  tout  ce  qui  pourrait  blesser  la  justice  et  la  vérité, 

(1)  Lib.  lY.  n^  222.  <*  (2)  Décret  du  14  décembre  1810.  —  (3)  S.  Alphonse, 
iib.  IV.  n^  225.  —  (4)  Cour  de  cassât.  25  jany.  1813  et  16  décem.  1818. 
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«  ^tklt  ihtif  ttdH-âeftlébëiif  cpilH  M  éOtâM^ttent  rien  qvA  y  soit 
«contraire,  inaiâ  encore  (tu^ils  ne  se  rendent  complices  d'aucun 
«  â6T ,  d*an(mûe  sttrpilse ,  et  tpk*ï\û  s'dpposent  même  à  de  telles 
«  Voies,  si  les  pilrtles  voubdent  en  user(i].  »  Un  notaire,  en  se 
chargeant  de  faire  des  actéii,  s*engage  à  reiiiplir  toutes  les  forma- 
ntes voulues  par  la  loi.  Si,  par  sa  fauté,  il  omet  une  clause,  une 
condition ,  une  fofiilatitë  J^irescrité  souâ  peine  de  nullité ,  il  est  res- 

Sonitoble  du  dommage  (ffû  en  résulte.  Mais  si  cette  omission  était 
iTolontàire,  il  lie  serait  point  tenu  des  suites  de  la  nullité. 

ÏÔ65.  lin  notaire  se  retid  coupable  contre  la  Justice  :  1^  en  re- 
cetant  le  testament  de  quel^u'uti  qui  n*a  plus  Tusage  de  raison  à 
un  degré  suffisant  ^Ur  Contracter.  §M1  le  faisait  avec  connaissance 
de  cause,  il  serait  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'en  souffriraient 
lel(  héritiers  naturels.  Il  en  gérait  de  même  pour  les  témoins.  2®  En 
ftiisant  sciétniiient  de  fé\xX  actes ,  de  faux  contrats,  de  fausses  quit- 
tances, ôtt  en  ftdsiflant  et  altétant  des  actes,  des  titres  valables. 
Dans  Ce  cas,  lè  notaire  eàt  obligé  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  aux 
tmiHes  ibtéresséês,  à  défaut  de  ceux  qui  ont  profité  des  actes  falsi- 
fiés. 3^  Ski  datant  les  actes  d'un  jour  autre  que  celui  où  ils  ont  été 
passés*  S'il  en  résulte  un  dommage ,  le  notaire  en  est  responsable. 
4^  Eli  insé]i*anl  dans  ùii  acte ,  par  sa  faute ,  des  clauses  ou  conditions 
qui  ne  âont  point  conformes  aux  intentions  des  contractants.  5^  £n 
prôtatit  iton  miliistëre  à  des  actes  qu'il  sait  être  frauduleux,  ilsu- 
i^ires ,  contraii^es  à  la  justice  (â).  6^  En  donnant  des  conseils  nui- 
sibles à  ceux  qui  le  consultent ,  ou  pour  qui  il  travaille,  ou  dont  il 
gère  les  affaires.  S*it  le  fait  sciemment  ou  par  une  ignorance  inex- 
cusable, il  eât  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé.  7^  En 
conseillant  aux  parties  contractantes  de  frustrer  les  droits  du  Gou- 
yemetnent,  en  ne  portant  dans  l'acte  qu'une  partie  du  prix  de  la 
vente  où  de  la  Valétl;.  des  biens  acquis.  C'est  une  infidélité  delà  part 
du  notable,  sli  viole  les  engagements  qu'il  a  pris  envers  l'Etat. 
Mais,  d'aprëd  î^uââge  généralement  suivi,  nous  pensons  qu'il  peut 
très-bien  s'en  tenir  à  là  déclaration  des  parties,  quoiqu'il  sache 
qu'elle  n*éât  point  exacte,  qu'elle  est  au-dessous  même  du  bas  prix  de 
la  chose.  On  ne  doit  point  non  plus  hiquiéter  les  parties  qui  ne  décla- 
rent pas  tont  lè  {Urix  deà  cWes  soumises  aux  droits  d'enregistrement , 
car  elléâ  ne  croient  pas  commettre  une  injustice  en  agissant  ainsi. 

Nous  ajoùteronis  que  lès  notaires  doivent  étudier  les  lois  eï  règle- 
ments qui  les  concernent,  et  s'y  conformer  en  tout  ;  qu'ils  ne  peuvent 

(1)  Droit  public ,  liy.  n.  fit,  5.  sect  5.  —  (2)  Voyez  le  n°  835. 


s%h  édaHer,  en  matière  grave ,  sans  se  rendre  coupafefëâ  «fe  ^ectïè 
mortel  ;  et  qu'ils  sont  responsables  dé  tout  le  dommage  qu'ils  font, 
soît  à  ièàrs  elîérits ,  soit  à  des  tiers ,  par  une  îgridfaricé  côupàèfé  ^ 
du  par  une  négligence  grave ,  ou  par  leur  înÀdélité  (ï). 


•  *    #/■•«•    I  / 


CHAPITRE  iV, 
DiB  la  DétraettttH. 

i066.  Là  détraction  est  llnjiiÉfté  diffàitiatiôti  du  prcM^hafn  :  eflë 
coÀipteâd  les  stmpçons ,  les  dbûtes  et  \éH  jùgemeiits  téméraires ,  !a 
mëdiâanée  et  là  càlômntë.  La  détràétfoh  est  tbu!  à  la  foi^  eonfraim 
à  ta  dharité  et  à  là  justice  ;  elle  petit  devenir  mortelle  par  elfé-lfiême  : 
«  Nèque  maledici  regnuih  Dei  possidebiint,  »  dit  F  Apôtre  (2). 

Lés  doutes ,  les  i^oupçons  et  les  jugements  téméràfues  sont  défôti- 
dos  :  «  Charitàs  non  côgitat  thalttm  (tr).  Nôlîte  Judicaré  Ut  no»  jtt* 
«dtéetnihi  (4).»  On  doute  téiUéraîremetit,  lorsqu'oU  isuspeiid  serti 
jugëfiiënt  siir  le  mérite  de  quelqu'un ,  sans  faisons  suffisantes.  Le 
âoUpçbn  est  téméraire,  lorsque,  sur  quelques  légères  apparences  qui 
né  sbtit  a]^pUyées  sur  aucuhë  probabilité,  oii  est  plus  penché  à  croire 
qu'une  personne  â  fait  ou  dît  quelque  cholsedémauvaiis,  quoiqu'on 
ne  juge  pas ,  qu'on  n'assure  rien  de  positif.  Le  jugemetit  est  témé-* 
raire ,  lorsqu'on  ci'Oit  et  qu'on  juge  ^'tine  petSdtiUé  a  dit  ou  fait 
quelque  mal,  quoiqu'on  n'ait  aucune  raison  isUfftsanté,  dUcutt  motif 
assez  fort  pour  déterminer  un  homme  prtidént.  AiUsi,  par  e:téttiple^ 
si ,  voyant  enttéi'  un  jeune  homme  dans  M  maisoh  d'une  fllle  hon- 
nête, je  jugé  qu41  a  une  mauvaise  intention  >  sans  avoir  d'auti*« 
indfce  qùî  appUié  mon  jugement,  je  jùgë  téiïiét-ttii*ehient.  Mais  ai  je 
voi^  ce  jeune  homme  entrer  dans  là  màisou  d'une  âlie  dé  mauvaise 
vie,  peMue  d'honneur,  et  4ue  je  Jugé  t^u'il  a  quelque  mauvais  des^ 
sein,  monjugementn'estplus  témétàii^,  quoiqu'il  puisse  étrefhux* 

106t.  On  doit  rejeter  les  doutes  et  lès  soUpçons  téméiaires  désa^^ 
vantageux  à  quelqu'un,  aussitôt  qu'on  s'àpéi^blt  qU'èn  rte  peut  to 

(1  )  Voyez  YÈi'àkU  Hièà^nè  à\if  téè  ëmà  et  Ml  péem  â^  àitérm  pt0^ 
fessions  de  la  société,  par  un  ancien  professeur  de  tliéologie  de  la  société  de  Saint- 
Sulpice,  lom.  I,  etc.  —(2)  I.  Corinth.  c.  6.  v.  10.  —(3)  I.  Corintli.  c.  13.  v.  5 
—  (4)  Mattli.  c.  7.  V,  1. 
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entretenir  sans  blesser  la  justice.  Un  homme,  ayant  droit  à  sa  repu- 
tation,  a»  par  là  même,  droit  à  ce  que  personne  ne  pense  mal  de  lui 
témérairement.  Il  y  aurait  péché  mortel  à  s'arrêter,  de  propos  déli- 
béré, à  un  doute  ou  à  un  simple  soupçon  téméraire,  si  le  doute 
ou  le  soupçon  avait  pour  objet  quelque  grand  crime,  quelque  péché 
très-grave^  comme  si  on  soupçonnait  quelqu'un,  par  exemple,  d'in- 
ceste in  primo  gradu ,  d*adultère ,  d'hérésie ,  d'athéisme  (l). 

Le  doute  ou  le  soupçon  serait  encore  mortel  en  matière  grave,  s'il 
procédait  de  la  haine  et  qu'on  l'entretint  par  malice ,  sachant  très- 
bien  qu'il  n'est  appuyé  sur  aucun  indice  raisonnable  (2).  Mais,  à 
part  cette  mauvaise  disposition,  si  le  doute  ou  le  soupçon  ne  tombe 
que  sur  des  fautes  ordinaires,  quoique  en  matière  grave,  il  est  très- 
probable  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  faute  vénielle  ;  parce  que  ni  le 
doute,  ni  le  soupçon,  ne  blessent  gravement  la  réputation  de  la  per- 
sonne qui  en  est  l'objet.  Il  s'agit  ici  du  doute  positif,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  doute  négatif;  car  le  doute  négatif,  loin  d'être 
blâmable,  est  un  acte  de  prudence  :  tels  sont  les  doutes  et  les  soup- 
çons des  supérieurs,  des  maîtres  et  des  pères  de  famille,  chargés  de 
veiller  sur  leurs  inférieurs,  dont  ils  doivent  se  défier,  afin  de  les  em- 
pêcher de  faire  le  mal  ;  tel  est  encore  le  doute  qu'on  forme  quand 
il  s'agit  d'éviter  un  dommage,  ou  de  prendre  des  mesures  pour  se 
mettre  à  couvert  du  mal  qui  peut  arriver.  Ainsi,  par  exemple,  celui 
qui  reçoit  dans  sa  maison  un  homme  Inconnu,  un  étranger,  peut 
prudemment  pourvoir  à  la  sûi*eté  de  son  bien,  comme  il  le  ferait  à 
l'égard  d'un  homme  dont  la  probité  lui  serait  suspecte. 

1068.  Le  jugement  téméraire,  en  matière  grave,  est  péché  mor- 
tel lorsqu'il  est  réfléchi ,  pleinement  délibéré  ;  il  blesse  gravement 
la  réputation  d'autrui,  et  par  conséquent  la  justice.  Mais  il  faut  ob- 
server que  souvent  les  jugements  téméraires  ne  sont  que  véniels, 
même  en  matière  grave ,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pleinement 
volontaires,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  notablement  téméraires,  li 
n'y  a  pas  même  dépêché  véniel  dans  un  jugement  téméraire,  quel 
qu'en  soit  l'objet ,  s'il  prévient  toute  advertance ,  si  la  volonté  n'y  a 
aucune  part ,  si  on  le  désapprouve  dès  qu'on  s*aperçoit  qu'il  est 
téméraire  et  injuste.  On  doit  présumer,  ou  que  le  jugement  témé- 
raire n'est  point  volontaire,  ou  qu'il  ne  l'est  pas  suffisamment  pour 
être  mortel,  dans  les  personnes  d'une  conscience  timorée,  qui 
éprouvent  de  fréquentes  tentations  au  sujet  des  jugements  témé- 

ti)  s.  Alphonse,  lib.  ui.  n*  964.  —  (2) Ibidem,  n*  903, 
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raires,  pour  lesquels  elles  ont  de  l'aversion.  Il  en  est  de  même  pour 
ce  qui  regarde  les  soupçons  et  les  doutes  téméraires. 

1069.  On  pèche  par  détraetion  en  huit  manières  :  t*'  en  attri- 
buant au  prochain  une  faute  qu'il  n'a  pas  faite,  ou  un  défaut  qu'il 
n'a  pas  ;  2^  en  exagérant  ses  fautes  ou  ses  défauts;  3^  en  révélant^ 
sans  nécessité,  les  fautes  cachées  qu'il  a  commises,  ou  en  découvrant 
les  défauts  qu'on  ne  lui  connaissait  pas  ;  4^  en  interprétant  ses 
bonnes  actions  en  mauvaise  part  ;  5^  en  niant  ses  bonnes  qualités 
ou  les  talents  qu'on  lui  connaît,  ou  les  bonnes  actions  qu'on  sait  qu'il 
a  faites,  ou  en  soutenant  qu'il  ne  mérite  pas  les  louanges  qu'on  lui 
donne  ;  6^  en  cherchant  à  diminuer  le  mérite  de  ses  bonnes  qualités 
ou  de  ses  bonnes  actions  ;  7^  en  gardant  le  silence  dans  les  cir- 
constances où  il  ne  peut  être  pris  que  pour  un  désaveu  des  bonnes 
actions  ou  qualités  de  la  personne ,  ou  pour  une  approbation  du  mai 
qu'on  en  dit  :  ce  qui  a  lieu  lorsque  celui  qui  se  tait  a  des  liaisons 
étroites  avec  la  personne  qu'on  loue  ou  qu'on  blâme  en  sa  présence, 
ou  lorsqu'il  est  interrogé  sur  les  bonnes  ou  mauvaises  qualités  de 
cette  personne.  Un  domestique,  par  exemple,  garde  le  silence  lors- 
qu'on loue  ou  qu'on  blâme  son  maître  en  sa  présence  :  il  fait  claire- 
ment entendre  par  là  qu'il  croit  que  son  maître  ne  mérite  point  les 
louanges  qu'on  lui  donne,  ou  qu'il  mérite  les  reproches  qu'on  lui 
fait.  Cependant  y  pour  ce  qui  regarde  les  reproches ,  le  silence  d'un 
domestique,  d'un  ami,  ou  de  toute  autre  personne,  peut,  en  certains 
cas ,  être  attribué  à  la  timidité,  à  la  prudence,  ou  à  la  crainte  d'un 
plus  grand  mal.  On  se  rend  encore  coupable  de  détraction ,  par  des 
réticences  qui  en  disent  pour  l'ordinaire  plus  qu'il  n'y  en  a  dans  le 
vrai.  Ainsi  on  pèche,  et  souvent  mortellement ,  lorsque ,  en  parlant 
des  vices  ou  des  fautes  du  prochain ,  on  s'exprime  ainsi  :  »  Je  sais 
(t  bien  de  lui  quelque  chose  de  plus  ;  mais  je  veux  Tépargner.  —  On 
«  sait  de  lui  des  choses  dont  on  ne  le  soupçonnerait  pas.  —  On  pour- 
«  rait  dire  bien  d'autres  choses;  mais  il  convient  de  les  ensevelir 
«  dans  un  éternel  oubli. — Si  j'osais  dire  tout  ce  que  je  sais  1  —  C'est 
«  un  homme  désintéressé  ;  ce  n'est  pas  un  voleur,  mais...  C'est  une 
«  femme  dévote,  mais...  »  8^  Ënfîn,  lorsqu'on  loue  quelqu'un  si  froi- 
dement et  d'une  manière  si  faible ,  qu'il  est  facile  à  ceux  qui  en 
sont  témoins  de  voir  qu'on  regarde  comme  peu  digne  d'être  louée 
la  personne  à  laquelle  on  donne  ces  louanges.  Les  scolastiques  ont 
renfermé  ces  di^érentes  manières  de  parler  mal  du  prochain  dans 
les  deux  vers  suivants  : 

Imponeni ,  augens ,  man{festans ,  in  mala  vertens  : 
Qui  negatfOut minuit,  reHcetf  laudahfe  remisse* 
M.    1.  Il 


1070.  A«  ^M  4^  l4  ditrftcUo»,  ii  Eeml  dkttogiiM  ia  ttiédisaiice  de 
Ja  calomnie.  Il  y  a  naédUanee^  lorsqu^OQ  revote  >  sans  néeessité^  les 
fautes  OM  les  yIc(B8  ,  l«6  défiiuts  cachés  du  prochain  ;  et  oalaninie , 
lorsqu'on  iMi  attribue  das  fautes  qu'il  n*a  pas  eommiaes,  ou  des  dé- 
faiits  qu'il  n'a  pas.  Toute  chose  égale»  la  ealomni^  est  plus  grave 
que  la  i^imple  médisance;  cependant  la  calomnie  peut,  ainsi  que  ia 
(nédisancei  n'être  que  vénielle,  à  raison  de  ia  Légèreté  de  matière. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  a  médisance,  lorsqu'on  révèle  les  fautes  ou 
les  défauts  d«  prochain  sans  qu'il  y  ait  nécessité;  car  ce  n'est  pas 
médire  que  de  révéler  le  crime  ou  l'inoonduite  de  quelqu'un ,  quand 
cette  révélation  est  nécessaire  pour  éviter  un  mal ,  uu  dommage 
considérable  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  l'éviter;  comme 
si ,  par  exemple ,  on  ne  pouvait  ^e  Justifia  de  n'avoir  pas  commis  le 
crime  ou  le  délit  dont  on  est  injustement  accusé,  qu^en  faisant  con- 
naître que  l'accusateur  et  ceux  qui  se  donnent  po\ir  témoins  se  sont 
i-endus  coupables  de  faux ,  ou  de  tout  autra  crime  propre  à  rendre 
au  moins  suspect  leur  témoignage.  On  peut  encore,  sans  médisance, 
découvrir  à  qui  de  droit  les  défauts  ou  les  fautes  de  quelqu'un,  dans 
le  but  de  le  corriger  ou  de  lui  faire  changer  de  conduite.  Ainsi  on 
peut  avertir  un  maître  que  son  don^estique  est  infidèle,  un  supérieur 
que  tel  ou  tel  inférieur  n'est  point  digne  de  sa  confiance  ;  souvent 
même  on  y  est  obligé  par  charité.  Ce  n'est  point  médire  non  plus 
que  de  donner  sur  quelqu'un  des  renseignements  peu  avantageux , 
mais  confirmes  à  la  vérité,  lorsqu'on  est  eonsulté  par  des  personnes 
intéressées  à  le  connaître ,  parce  qu'il  s'agit  d'une  alliance ,  ou  de 
toute  autre  affaire  importante  pour  laquelle  on  craint  d'être  trompé. 
Mais  on  doit,  en  tout  cas,  éviter  avec  soin  toute  exagération,  ne  se 
laissant  entraîner  par  aueun  sentiment  de  haine ,  par  aucune  pré- 
vention injuste. 

1071.  Nous  avons  dit  qu'il  y  a  médisance,  lorsqu'on  révèle  les 
fautes  ou  les  défauts  cachés  du  prochain  ;  ear  celui-là  n'est  point 
coupable  de  niédisancc ,  qui  parle  des  vices  ou  des  désordres  de 
quelqu'un  à  des  personnes  qui  les  connaissent,  ou  qui  en  parle  dans 
un  endroit  où  ils  sont  publies  ;  on  ne  nuit  point  alors  à  la  réputa- 
tion de  la  personne  dont  on  parle ,  si  toutefois  on  ne  se  permet 
point  d'exagération.  Mais  on  pécherait  en  révélant  des  fautes  ca> 
chées ,  sans  aucune  raison  légitime ,  même  à  une  seule  personne 
qu'on  croirait  discrète ,  et  à  laquelle  on  demanderait  le  secret.  Ce- 
pendant si  celui  qui  s'en  rend  coupable  n'agit  pas  par  malice , 
avec  l'intention  de  diffan^r  son  proclj^^iQ  dai^^  Vcsprit  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  révèle  une  faute  cachée ,  il  est  asiles  probable, 
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dit  Baint  Alphoii^^  qu'il  m  pèche  que  Y^iû^ieiiient,  mèm»  eu  inc^- 
tière  grave(a). 

1073.  Quand  uo  crim^  est  public  d^  uotoriété  de  droit,  ce  qui  ^ 
lieu  lorsqu'il  est  o(^staté  pa^*  la  sentçoc^  du  juge ,  ou  m  pécherai); 
oertaiuemeut  petot  ccHp^ti'e  la  ju»ti«e  f^  k  fymnt  oonnaitre  daun  um 
lieu  où  il  est  ignora  :  le  coupaMa  qui  est  juridiquemeut  coudamu^ 
pour  quelque  crime  perd ,  à  cet  égard ,  tout  droit  à  sa  réputation  ^ 
le  bien  public  mètm  d^oiande  que  sa  c^ndaippuuation  soit  connue , 
afin  qu'elle  serve  d'e^^eo^pla  et  de  freii^  aux  malfaiteurs.  Pour  les 
lu/èmes  raisons^  nous  pension^  d'après  plusieurs  doeteurç,  que»  dana 
le  cas  dont  il  s'agit,  ou  m  bkiAe  pasi  du  moins  gravement,  la  cha- 
rité, à  moins  qu'on  n'agisse  par  haine  ou  par  esprit  de  vengeance.  Si 
le  crime  est  publie  ou  notoire,  de  notoriété  de  fait  seul^cnent,  ce  qui 
arrive  lorsqu'il  est  connu  d'un  si  grand  nombre  de  personnes  qu'ii 
est  moralement  impossible  qu'il  ne  parvienne  bientôt  à  la  connais* 
sauce  du  public,  on  peut  encore  en  parier,  sans  blesser  ni  la  justice 
ni  la  charité ,  dans  le  lieu  où  il  est  déjà  connu.  On  ne  pèche  point 
non  plus  en  en  parlant  dans  les  endroits  voisins  où  il  est  ignoré, 
mais  où  U  doit  bientôt  devenir  public.  6n  serait-il  de  môme  si  m 
manif^tait  ce  crime  dans  un  endroit  où ,  probablement,  il  n'aurait 
jamais  été  connu ,  ou  du  moins  ne  l'aurait  été  qu'après  un  long  es- 
pace de  temps  ?  Les  uns  se  déclarent  pour  l'afiirmative,  parce  que, 
disent-ili,  il  est  utile  au  bien  général  que  les  hommes  soient  connus 
partout  tels  qu'ils  le  sont  dans  quelque  endroit;  les  autres  sou** 
tiennent,  au  contraire,  que  celui  qui  fait  connaître  au  loin  le  crime 
qui  n'est  connu  que  dans  l'endroit  où  il  a  été  commis,  et  dans  les 
lieux  cireon voisins,  pèche  contre  la  charité  et  même  contre  la  jus* 
tice.  La  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  que  l'auteur  d'un  crirnû  ^^n* 
serve  un  droit  strict  à  sa  réputation  9  PPUr  le  pays  où  ee  crime  a'«st 
point  devenu  publie.  Cependant ,  s'il  s'agissait  de  certains  crimes 
qui  rendent  un  homme  dangereux  »  nous  pensons  qu'on  pourrait 
les  faire  connaître ,  et  signaler  ceu^  qui  en  seraient  les  auteui^s , 
même  dans  les  endroits  éloignés  où  Us  ne  seraient  nullement  con^ 
nus;  pourvu  qu'on  ne  le  Ht  qu'eo  vue  du  bien  public  (2).  Au  surr 
plus,  on  peut|  ea  tout  cas,  les  Caire  connaître  à  toute  personne  In- 
téressée, de  quelque  endroit  que  ce  soit. 

1073.  U  n'est  pas  permis  de  rappeler  le  souvenir  d'im  erime  dont 
la  mémoire  est  effacée  dans  le  lieu  où  il  a  été  commis,  et  où  le  cou- 

(i)Ub.  III.  ii^^eTd;  Cajétan,  Billuirt,  ete.  ^  (1)  Vofyez  S.  Àlpiionse  de  ir 
guori,lib.  m.  n^'Tdi. 
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pable  a  recouvré  Testime  et  la  eonfiance  de  ses  concitoyens  par  le 
repentir  et  la  correction  de  ses  mœurs,  à  moins  qu'en  parlant  de  ce 
crime  on  ne  parle  en  même  temps  de  sa  pénitence,  et  de  la  considé- 
ration qu'il  s'est  acquise  depuis  en  changeant  de  conduite.  Autre- 
ment on  pécherait  contre  la  charité ,  et  même ,  suivant  plusieurs 
docteurs,  contre  la  justice ,  si  le  crime  n'avait  été  public  que  d'une 
notoriété  de  fait. 

Pour  ce  qui  regarde  la  détraction ,  on  doit  suivre,  à  l'égard  d'un 
ordre  religieux ,  d'un  monastère ,  d'un  corps ,  d'une  communauté 
quelconque,  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard  des  particuliers.  La  mé- 
disance et  la  calomnie  sont  même,  toutes  choses  égales^  plus  graves 
dans  le  premier  que  dans  le  second  cas. 

11  n'est  pas  permis  non  plus  de  diffamer  les  morts,  soit  parce 
qu'on  doit  respecter  leur  mémoire ,  soit  parce  qu'en  les  diffamant 
on  peut  nuire,  même  notablement,  à  leurs  parents  :  «Mortuum  in- 
«  famare  minus  grave  est  quam  yivum;  mortale  tamen  et  ad  resti- 
«  tutionem  obligans  (l). 

1074.  Outre  la  médisance  et  la  calomnie,  il  est  encore  une  espèce 
de  détraction ,  qu'on  appelle  en  latin  susurratio.  La  susurration, 
en  morale,  consiste  à  faire  certains  rapports,  non  à  dessein  de  dif- 
famer qui  que  ce  soit,  mais  dans  le  but  de  troubler  les  familles  qui 
ont  des  relations  particulières  entre  elles ,  ou  d'altérer  l'amitié  qui 
existe  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  (2).  Ce  péché  est  plus  grand, 
dit  saint  Thomas,  que  la  détraction  et  la  contumélie  :  «Susurratio  est 
«  majus  peccatum  quam  detractio ,  et  etiam  quam  conturôelia  ;  quia 
«  amicus  est  melior  quam  honor ,  et  amari  melius  quam  honorari... 
«  Unde  dicitur  Ëccli.,  c.  vi.  v.  16  :  Amicofideli  nulla  est  compa- 
«  ratio  (3).  »  Aussi ,  les  rapports ,  vrais  ou  faux  ,  même  en  matière 
légère,  sont  péchés  mortels  :  1^  quand  on  les  fait  dans  Tintention 
de  diviser  les  familles,  ou  les  personnes  liées  ensemble  d'une  amitié 
légitime  ;  2^  quand,  sans  avoir  cette  intention  criminelle,  on  pré- 
voit en  quelque  manière  que  les  rapports  que  l'on  se  permet  cause- 
ront des  querelles,  des  inimitiés,  ou  quelques  autres  mauvais  effets. 
Le  Seigneur  déteste  celui  qui  sème  la  discorde  entre  ses  frères  : 
«  Detestatur  eum  qui  seminat  inter  fratres  discordias  (4);  »  et  maudit 
celui  qui  trouble  ceux  qui  vivent  en  paix  :  «  Susurro  et  bilinguis 
«  maledictus ,  multos  enim  turbabit  pacem  habentes  (5).  » 

(1)8.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  ui.  n^  978.  —  (2)  S.  Thomas,  Sum.  part  2. 2. 
quaest.  74.  art  1.  —  (3)  Ibid,  art.  2.  —  (4)  Prov.  c.  6.  v.  16  et  19.  —  (5)  Eccli. 
c.  28.  v.  15. 
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1075.  Oq  ne  doit  jamais  prendre  part  à  la  détraction,  de  qnelqae 
genre  qu'elle  soit;  on  pécherait  même  contre  la  justice,  si  on  enga- 
geait quelqu'un  à  médire  ou  à  calomnier.  On  est  tenu  solidairement 
de  réparer  le  dommage  qui  résulte  de  la  détraction  dont  on  a  été 
la  cause  efficace.  Mais  y  a-t-il  péché  à  écouter  la  médisance  ou  la 
calomnie  ?  Il  y  a  certainement  péché  à  écouter  avec  plaisir,  avec  une 
complaisance  réfléchie,  les  médisances  et  les  calomnies  qu*on  se 
permet  en  notre  présence  ;  et  si  on  les  approuve  extérieurement,  de 
manière  à  portei;  le  détracteur  à  continuer  la  médisance  ou  la  ca- 
lomnie ,  on  se  rend  complice  de  la  détraction ,  et  Ton  contracte  par 
là  même  Tobligation  solidaire  de  réparer  le  tort  qu'on  fait  au  pro- 
chain; obligation  plus  ou  moins  grave ,  suivant  que  le  tort  est  plus 
ou  moins  considérable.  Mais  on  ne  serait  point  tenu  à  cette  répa- 
ration, si,  en  écoutant  avec  plaisir  la  médisance  ou  la  calomnie, 
on  ne  dit  ni  ne  fait  rien  qui  puisse  faire  croire  qu'on  approuve  la  dé- 
traction. Alors  on  ne  pèche  que  contre  la  charité,  mortellement,  il 
est  vrai ,  en  matière  grave  ;  et  véniellement ,  en  matière  légère. 
Mais  il  est  important  de  remarquer  que  celui  qui  écoute  la  médi- 
sance parce  qu'il  entend  avec  plaisir  une  chose  nouvelle  ou  cu- 
rieuse, sans  se  réjouir  du  tort  fait  à  la  personne  qui  en  est  l'objet, 
ne  commet  qu'une  faute  vénielle,  quoique  la  médisance  soit  grave  ; 
à  moins  qu'il  ne  soit  obligé ,  sous  peine  de  péché  mortel ,  de  l'empê- 
cher (1).  Il  serait  même  exempt  de  tout  péché,  s'il  était  intéressé  à 
connaître  la  personne  dont  on  médit. 

1076.  Est-on  obligé  d'empêcher  la  médisance  ou  la  calomnie?  Il 
est  certain  qu'on  est  tenu ,  quelquefois  sub  gravi^  de  contredire  le 
détracteur^  quand  on  est  assuré  qu'il  y  a  calomnie.  On  y  est  tenu  par 
charité  et  même  par  justice,  lorsqu'on  est  d'ailleurs  obligé  d'office, 
par  état,  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  de  protéger  et  de  défendre  la 
réputation  de  ses  subordonnés  contre  les  calomniateurs  :  ce  qui 
s'applique  aux  magistrats,  aux  supérieurs  dans  l'ordre  temporel.  Ils 
ne  pourraient  manquer  à  cette  obligation  en  matière  grave ,  sans 
commettre  un  péché  mortel  contre  la  justice.  Pour  ce  qui  regarde 
la  médisance,  on  est  également  obligé  de  l'arrêter,  quand  on  peut 
le  faire  facilement  et  sans  inconvénient  :  la  charité  nous  en  fait  un 
devoir;  car  nous  devons  faire  pour  les  autres  ce  que  nous  vou- 
drions raisonnablement  qu'on  fit  pour  nous-mêmes.  Mais  y  a-t-il 
obligation  grave  d'interrompre  la  médisance  ?  Le  supérieur,  ou  de 
celui  qui  médit,  ou  de  celui  duquel  il  entend  médire,  pèche  mortel- 

(i }  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  m.  a«  980. 
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tom^iit  eb  éoimtaBk  la  liiédfsaneey  s'H  ne  l^ef^]^hë  pas,  poûtant  W 
fMre  eortimodémént  (1);  et  s'il  s*agit  d*un  snpérieBr  daus  l'ordre 
temporel,  il  pèche  tontté  la  juHiee.  Il  en  serait  autrement,  suivant 
te  sentiment  qui  nous  paraît  le  plus  probable,  de$  supérieurs  dans 
rodrdre  spirituel  i  Hs  ne  sont  tenus  par  aucun  pacte,  ni  exprès  ni 
taeite^  de  veiller  an  bien  temporel  de  leurs  infétieurs. 

1077.  Quant  aux  particuliers,  il  est  difficile  de  déterminer  quand 
Hs  sont  obligés  sub  gravi  d'empêcher  la  médisance.  Cependant  nous 
pensons  que  rarement  ils  y  sont  obligés  soiis  peine  de  péché  mortel, 
iors  même  qu'il  s*agit  d*nne  toédisaiice  grave  :  «  Si  non  placeat  ci 
«  (detractionem  audienti)  peecatutti  (dëtrahentls)  ;  sed  ex  timoré 
«  Tel  negligentia,  vel  etiam  verecundia  quadam  omittat  repellere 
9  detrnhentem,  peccat  quidem,  sed  multo  minus  quam  detrahens , 
«  (Bt  plerumque  venialiter.  »  Ainsi  s'exprime  Saint  Thomas  (2).  Ce 
qui  fait  dire  à  saint  Alphonse  qu'on  peut  soutenir  raisonnablement 
l'opinion  très-eommunè  qui  excuse  universellement  de  péché  mortel 
emx.  qui ,  entendant  médire ,  ne  font  point  la  correction  :  «  Quia  in 
«  hao  nhateria  detractionis  diffloillime  constare  potest  correcti<mem 
«  proficere,  et  aliunde  facillime  offenduntur  detrahentes  coram  aliis 
't  eori*epti  ;  imo  pericuinra  est  quod  potius  augeant  vel  confirment 
«  detractionem  ;  ex  omnibus  bis  motivîs  simul  congestis  rationabili- 
«  ter  sustineri  potest  communissima  sententîà  excusans  universe  au- 
K  dientes  a  mortali ,  si  oorrecfionem  omittant  (d).  »  Souvent  même, 
pour  être  exempt  de  tout  péché  véniel^  il  suffit  de  témoigner  que  la 
inédisance  déplaît ,  ou  en  se  retirant,  ou  en  gardant  le  silence,  ou  en 
éhuÀgeant  la  conversation ,  ou  en  prenant  un  air  séri^x  :  «  Dissipât 
<t  faciès  tristis  linguam  detrahentem  (4).  »  Quand  ^  doute  si  l'on 
est  obligé  de  reprendre  c^elui  qui  médit,  il  est  prudent  de  ne  pas  le 
faire.  Les  confesseurs  donneront  cet  avis  àu:it  pénitents  qui  sont 
tourmentés  de  scrupules,  au  sujet  de  l'obligation  d'empêcher  la  mé- 
disance. 

lQ7a.  Quand  on  a  diffamé  son  pf'ochàiti  par  la  médisance  ou  la 
calomnie,  on  est  tenuée  rétablir  sa  réputation,  et  de  réparer  le 
dommage  qui  est  résullé  de  la  diffamatloii  ^  si  toutefois  ôH  l'a  prévu 
au  moins  confusément^  «  Sf  ex  Isefsioue  famce  ortt^m  est  àltefi  dam- 
«Bum  fortunarum ,  ut  si  pritatus  est  of fîdo,  excfdit  spe  divitîs 
«  matrimonii,  amisit  dotem,  êftc.  TtOie  et  fattin  débet  restrtui;  et 
«  damnum  illud  compensât! ,  ad  ai'bftH^hti:  liHidehtmn ,  juxta  spei 

(1)  s.  Alphonse  deLiguori,  lib.  m.  n»  980.  —(2)  Siim.  part.  2.  2.  qnœst.  73 
art.  4.  —  (3)  Lib.  III.  n"  981 .  —  {k)  Prov.  c  26.  V  13. 
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«  ce^liflifffôiieiii  (f).^  Il  eti  mt  Aë  itiéiine  de  &mB  obligation  commis 
de  cette  dé  restituer  le  bien  d'autrni  ;  elle  est  fbndée  sur  la  Justice; 
c'est  donc  le  cas  de  rappeler  cette  maxime  de  sidnt  Augustin  :  t  Non 
rèmittltUt^  pétOêVim  triai  peititnatnr  ablatom ,  si  restitni  potest.  » 
La  tépAtusiim  â  laquelle  est  obligé  le  détracteur  doit  se  faire  le  plùS 
tôt  pdâsiblè  ^  MOf alétnent  parlant.  QiMy^fne  Ifl  efilômnfe  soit  plus 
grave  de  ^à  niatuf^  que  la  Hii&pte  médisance ,  il  est  beaucoup  plus 
difficile  de  réparer  la  ittédisattCe  que  la  calomnie  ;  car  celui  qui  a 
médit  ne  peut  ^  tigôdreus^ent ,  rétracter  éfe  qu'il  à  avancé,  tandis 
que  le  calomniateur  peut  et  doit  rétracter  tout  ce  qu'il  a  dit.  Celui 
même  qui  aurait  diffamé  utie  personne  sans  le  vouloir,  lui  imputant 
par  erreur  un  crttee  qu'elle  fl'a  point  commis ,  serait  obligé  de  se 
rétracter,  dès  qffi  s'apercevrait  de  sa  mépHse  ;  il  y  serait  obligé 
par  charité^  de  Faveu  dé  tdus  i  et  il  est  très-probable  qu'il  y  serait 
tenu ,  même  par  justice  ;  cai"  nous  hë  pouvons  laisser  subsister  une 
cause  qui  es!  notre  fait ,  sans  être  responsable  du  dommage  qui 
s'ensuit  naturellement  (2). 

1079.  Pour  ce  qui  regarde  la  r^aration  de  là  médisance,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'on  a  menti,  que  ce  qu'on  a  avaticé  est  faux;  ce  serait 
vouloir  réparer  un  mal  par  tift  autre  mal ,  ce  qui  n'est  pas  permis; 
mais  on  doit  dire  qil'dfi  a  mal  parlé  de  cette  personne  ;  que  c'est 
injustement  qu'on  Ta  dif^Bimée  ;  racontant  en  même  temps  tout  le 
bien  qu'on  peut  dire  d'elle,  afin  de  lui  rendre,  autant  que  possible, 
l'estime,  la  confiance  et  la  considération  qu'on  lui  a  fait  perdre  par 
la  médisance.  Malgré  ces  précautions,  il  arrive  asse2  souvent  que 
la  médisance  n'est  pas  suffisamment  réparée  ;  et  la  considération 
qu'elle  est  souvent  irréparable,  est  un  des  puissants  motifs  à  faire 
valoir  pour  inspirer  aux  fidèles  de  l'éloignement  pour  cette  espèce 
de  détraction.  Les  Curés  et  les  confesseurs  ne  sauraient  trop  exhor- 
ter leurs  paroissiens  et  leurs  pénitents  à  mettre  en  pratique  ces  deux 
règles  générales  diotéai  par  la  charité  ;  la  première  :  Ne  Jamais  dire 
des  autres  ce  c(^e  nous  ne  voudrions  pas  raisonnablement  qu'ils 
dissent  de  nous-mêmes;  la  seconde  :  Ne  Jamais  parler  du  prochain, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  nécessité,  si  ce  n'est  pour  en  dire  le 
bien  qu'on  en  sait. 

1080.  L'obligation  de  rétablir  la  réputation  de  la  personne  qu'on 
a  diffamée  est  personnelle  au  détracteur  :  elle  ne  passe  point  à  ses 
héritiers.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'obligation  de  réparer  le 

(1  )  s.  Alphonse  de  Ligpçri,  lib.  m.  i)°  99e  ;  de  Lngo,  Lewiufl,  Laymann ,  Bo? 
nacina, ^illiHirt^  etc*«*- (3)  S.  Â(p))Ofise,  ibktem.  9"  99^. 
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dommage  qu'on  a  causé  par  la  diffamation  ;  c'est  une  obligation 
réelle;  elle  affecte  les  biens  de  celui  qui  l'a  contractée,  et  passe  par 
conséquent  aux  héritiers  (1). 

Il  est  plusieurs  causes  qui  dispensent  le  détracteur  de  toute  obli- 
gation. 11  en  est  dispensé  :  1^  quand  il  est  dans  l'impuissance  de 
réparer  la  diffamation  ;  mais  s'il  ne  peut  la  réparer  en  entier ,  il 
doit,  autant  que  possible,  la  réparer  en  partie.  Ainsi,  Ton  excuse  le 
détracteur  qui  ne  peut  faire  cette  réparation  sans  s'exposer  à  un 
dommage  beaucoup  plus  grave  que  celui  qu'éprouve  la  personne 
diffamée,  sans  mettre,  par  exemple,  sa  vie  en  danger.  Il  en  serait 
autrement  si  la  réparation  était  jugée  nécessaire  pour  arracher  un 
innocent  à  la  mort.  2^  Si  la  faute  ou  le  vice ,  le  défaut  qu'on  a 
révélé,  est  devenu  public  par  une  autre  voie.  3°  Si  ceux  qui  ont  en- 
tendu la  détraction  n'y  ont  point  ajouté  foi ,  ce  qui  arrive  assez 
souvent,  comme  le  dit  saint  Alphonse  de  Liguori,  surtout  lorsqu'on 
parle  mal  de  quelqu'un ,  dans  un  mouvement  de  colère  ou  de  la 
passion,  sans  confirmer  ce  que  Ton  dit  par  d'autres  témoignages  (2). 
4^  Si  la  personne  diffamée  a  recouvré  sa  réputation ,  ou  par  une 
sentence  qui  l'a  déclarée  innocente,  ou  par  une  conduite  exemplaire, 
ou  par  l'estime  et  la  confiance  que  lui  témoignent  les  gens  de  bien. 
5°  Si  on  peut  raisonnablement  présumer  que  la  personne  dont  on  a 
dit  du  mal  dispense  elle-même  de  toute  réparation  :  alors  le  détrac- 
teur ne  peut  plus  être  tenu  par  justice  à  aucune  démarche  en  faveur 
de  celui  qui  a  été  diffamé.  Cependant,  si  la  réputation  de  celui-ci 
intéressait  le  public;  s'il  s'agissait ,  par  exemple,  d'une  calomnie 
dirigée  contre  un  pasteur,  un  prince ,  un  magistrat ,  la  condona- 
tion  ne  dispenserait  point  de  l'obligation  de  faire  cesser  le  scandale 
qui  résulte  de  la  diffamation.  6°  Quand  deux  personnes  se  sont 
diffamées  réciproquement,  l'injure  étant  égale  de  part  et  d'autre,  et 
que  l'une  des  deux  refuse  de  faire  réparation ,  il  nous  parait  plus 
probable  (3)  que  l'autre  n'est  plus  obligée  d'en  faire;  ou  du  moins 
cette  obligation  cesse  d'être  une  obligation  de  justice  ;  car  alors  il 
y  a  une  espèce  de  compensation.  7^  Quand  on  peut  croire  ou  juger 
prudemment  que  l'oubli  a  entièrement  effacé  les  mauvaises  impres- 
sions qu'on  avait  fait  naître  par  la  détraction  ,  il  serait  dangereux 
de  rappeler  ce  qui  est  oublié. 

1 08 1 .  Mais  à  quoi  s'en  tenir  dans  le  doute ,  si  on  a  perdu  de  vue 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m.  w^  996  ;  de  Lugo,  Lessius,  Laymann,  le 
Rédacteur  des  Conférences  d'Angers,  etc.  —  (2)  S.  Alphonse ,  lib.  m.  n"  998.  — 
(3)  s.  Alphonse,  ibid.  n^  999;  Lessins,  Laymann,  Sylvins,  Wigandt,  Holzmann,  etc. 
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la  détraction  ?  S'il  s'agit  d'une  simple  médisance,  il  est  prudent  de 
ne  point  faire  de  réparation,  dans  la  crainte  de  renouveler  les  mau-. 
vaises  impressions  qui  sont  peut-être  effacées  :  nous  exceptons  le 
cas  où  il  y  aurait  un  péril  évident  que  d'autres  causes  ne  fissent 
revivre  la  diffamation.  Mais  s'il  s'agit  d'une  calomnie,  on  doit  la 
réparer;  à  moins  que,  tout  considéré ,  l'on  n'ait  lieu  de  craindre 
qu'une  rétractation  ne  soit  plus  nuisible  qu'utile  à  celui  qui  a  été 
calomnié.  Règle  générale  :  dans  le  doute  si  la  détraction  est  ou- 
bliée, chacun  doit  faire  ce  qu'il  voudrait  qu'on  fît  pour  lui-même , 
s'il  avait  été  victime  de  la  médisance  ou  de  la  calomnie  (l}. 

Il  faut  remarquer  que  celui  qui  est  dispensé  de  réparer  la  diffa- 
mation causée  par  la  détraction,  n  est  pas  pour  cela  dispensé  de  ré- 
parer le  dommage  temporel  qui  s'en  est  suivi.  Mais  celui  qui  ne 
peut  rétablir  la  réputation  de  la  personne  qu'il  a  diffamée,  est-il 
obligé  de  l'indemniser  précisément  pour  la  perte  de  son  honneur  et 
de  sa  réputation,  en  lui  donnant  de  l'argent  ?  Saint  Thomas  et  plu- 
sieurs docteurs  croient  qu'il  y  est  tenu.  «  Si  non  possit  famam 
»  restituere ,  débet  ei  aliter  recompensare ,  sicut  et  in  aliis  dictum 
"<  est  in  pecunia  (2).  »  D'autres  docteurs  pensent,  au  contraire,  qu'il 
n'y  est  point  obligé,  se  fondant  sur  ce  que  la  réputation  étant  une 
chose  d'un  ordre  supérieur,  ne  peut  être  compensée  par  une  somme 
d'argent.  Saint  Alphonse  se  déclare  pour  ce  sentiment ,  comme  lui 
paraissant  plus  probable  :  «  Secunda  sententia  probabilior  negat, 
«  quia  justitia  tantum  obligat  ad  reddendum  ablatum  vel  œquiva- 
"  leus,  sed  pecunia  non  est  id  quod  per  detractionem  ablatum  est , 
«  nec  aequivalens  famae  ablatae,  cum  fama  sit  ordinis  superioris  ad 
«  pecunias ,  et  ideo  quibuscuraque  pecuniis  nunquara  satislieri  po- 
«  test  (3).»  On  peut  suivre  ce  sentiment  dans  la  pratique.  Cepen- 
dant, si  la  personne  diffamée  est  dans  le  besoin,  il  convient  que  le 
détracteur  qui  ne  peut  réparer  la  médisance  lui  offre  quelques  se- 
cours pécuniaires ,  ne  fût-ce  que  comme  un  témoignage  d'estime  et 
de  bienveillance ,  et  comme  moyen  de  réconciliation.  Nous  ajoute- 
rons qu'on  serait  obligé  de  payer  la  somme  dont  on  serait  convenu 
par  accommodement,  de  même  que  l'amende  à  laquelle  on  aurait 
été  condamné  par  le  juge. 

(1)  s.  Âiphoasede  Ligiiori,  lib.  ni.  n^  998.  — Voyez  aussi  rexcellent  ouvrage 
intitulé  Examen  raisonné  sur  les  Commandements  de  Dieu,  tome  ii,  ch.  S.  — 
(2)  Siim.  part.  2  2.  quaest.  62.  art.  2.  —  (3)  Lib.  m.  n°  IQOO. 
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CHAPITRE  V. 
De  In  CantuméNe. 

1082.  Par  eoniumélie  les  théologiens  entendent  llnjure  qu'on 
fait  au  prochain  en  sa  présence  par  paroles  ou  par  actions  :  c'est  un 
mépris,  un  affront  qui  porte  atteinte  à  son  honneur.  La  contumélie 
peut  être  par  elle-même,  ainsi  que  le  vol  et  la  rapine,  péché  mor- 
tel et  contre  la  charité  et  contre  la  justice  :  «  Gum  convicium  seu 
«  contumelia  de  sui  ratione  importet  quamdam  dehonorationem , 
«  si  intentio  proferentis  ad  hoc  feratur  ut  per  verba  qus  profert 
«(  honorem  alterius  auferat ,  hoc  proprie  et  per  se  est  dicere  convi- 
«  cium  vel  contumeliam  ;  et  hoc  est  peccatum  mortaie ,  non  minus 
«  quam  furtum  vel  rapina  ;  non  enim  homo  minus  amat  suum 
«  honorem  quam  rem  possessam  (i  ).  »  Cependant  la  contumélie  peut 
devenir  vénielle ,  soit  pour  cause  de  légèreté  de  matière ,  soit  par 
défaut  d'une  pleine  advertance  ou  d'un  consentement  parfait,  soit 
à  raison  des  chrconstances.  Car,  pour  juger  de  la  gravité  ou  de  la 
légèreté  d'une  injure,  il  ne  faut  pas  seulement  considérer  en  elle- 
même  la  chose  injurieuse  que  l'on  dit  ou  que  Ton  fait ,  mais  encore 
la  qualité  de  la  personne  qui  est  injuriée,  ainsi  que  celle  de  la  per- 
sonne qui  injurie.  Plus  la  personne  qui  est  blessée  dans  son  hon- 
neur est  au-dessus  de  celle  qui  lui  manque,  plus  l'injure  est 
grave. 

On  doit  aussi,  comme  le  dit  saint  Thomas,  avoir  égard  à  l'inten- 
tion de  celui  qui  profère  des  paroles  injurieuses  :  «  Si  vero  aliquis 
«  verbum  eonvicii  vel  contumeliœ  alteri  dixerit ,  non  tamen  anime 
«  dehonorandi ,  sed  forte  propter  correctionem  vel  propter  aliquid 
«  hujusmodi  j  non  dicit  convicium  vel  contumeliam  formaliter  et 
«  per  se,  sed  per  accidens  et  materialiter  ;  inquantum  scilicet  dicit 
«  id  quod  potest  esse  convicium  vel  contumelia  ;  unde  hoc  potest 
«  esse  quatidoque  peccatum  venlale,  quandoque  autem  absque  omni 
«  péccato.  In  quo  tàmén  necessaria  est  discretio,  tit  méderate  homo 
«  talibus  verbis  utàtur  :  qùîà  posset  essè  Ita  gfà'Ve  conVicfutft  quod 

(1)  s. Thomas,  Sum.  part.  2.  2  qnmi,  72.  art.  2. 
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«  per  îBcantelam  prolatimi  mfertei  Yvumnm  ^»  mittti  ^néh\ 
«  prdfepretur  ;  et  tnnc  peseèt  homo  peccare  moMaf itfei'^  étiatlo  sf  non 
«  intenderet  âefaonoratleDetn  ffUerios;  Bièiit  éfiârti  iÊ  êlUfdli  iBèmite 
ff  aliom  ex  lado  perentiens  graviter  IffidaC^  i^fp  hoÂ  eât^(i).  » 

1083.  On  se  rend  coupable  tout  à  la  fôH  d^injë^éëldé  médlsdtiee, 
en  reprochant  à  qaelqo'dn  ses  favtè»  ^  ^  âéfàûtà  ddétillès  en 
présence  â*aiitres  personneH.  C'est  eneore  titifi  espèéede  toHtumélie 
de  railler  qaelqu'un,  de  le  tourner  en  dérfdionj  dé  rËanlèi*e  à  l'of- 
fenser. Si  l'offeiise  est  grave ,  la  dérléloti  petit  étf e  mortelle  ;  si 
Toffense  n*est  que  légère  ^  Tinjnre  n'e^  Que  yéftiélFe.  Si  ee  n'est 
qu'une  simple  raillerie  qu'on  se  permet  par  manière  de  réc^réatloii, 
il  n'y  a  pas  dé  péché  ^  à  moins  qu'on  lie  prévoîe  qcié  celui  ^tri  en 
est  l'objet  en  sera  eontristé.  «  S!  aliqitis  noé  réf(bffltfiidet  eotltristare 
«  eum  in  quem  proibrtiir  bHjusmodi  joeosutn  éduVfcium  dtirhtnedo 
«  alib  risum  excitet ,  hoc  est  vttiosam  (2).  » 

Celui  qdi  à  fait  une  injure  à  quelqu'un  doit  la  répcfrér  le  pluè  tôt 
possible.  Si  l'injure  a  éfté  publique ,  la  réparatiefh  doit  l'être  égale- 
ment. Quant  à  la  manière  de  faire  cette  réparation,  elle  varie  sui- 
vimt  le  caractère  et  la  position  de  là  personne  qui  injurie  ou  quî  est 
injuriée.  Si  eelui  quî  a  fait  Finfure  est  le  supérleui*  de  \A  personne 
offensée,  il  doit  lui  donner  des  témoignages  de  sa  bienveillance , 
des  preuves  d'une  estime  particulière  ^  s'i!  est  son  égal ,  il  doit  ftri 
témoigner  du  repentir,  et  lui  fhire  des  excuses  ou  toute  autre  démar- 
che propre  à  opérer  une  réconciliation  ;  s'il  est  inféfredf ,  il  deman- 
dera pardon  à  la  personne  injuriée,  en  faisant  connaître  ses  senti- 
ments, autant  que  possible,  à  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'injure. 

On  est  dispensé  de  réparer  une  injure  pour  les  mêmes  efauses 
qui  dispensent  de  réparer  la  médisamfe  et  la  Caldmfnie  (^]. 

1084.  Nous  ajouterons  àltr  chapitre  de  la  conttimëlie  les  injures, 
les  invectives  et  les  sarcasmes  que  certains  auteurs  se  permettent 
à  l'égard  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  leurs  opinions ,  jusqu'à 
censurer  de  leur  autorité  privée  ou  noter  d'urtè  matrièfe  odieuse 
des  opinionâ  que  l'Églfa^e  ûé  condamne  point ,  qu'elle  n'improuve 
point,  mais  qu^étlé  abandonné  aux  discussions  de  ('école,  sans  faire 
connaître  sa  pensée.  Les  Papes  blAment  sévèrement  cette  manière 
d'écrire  ou  de  parler ,  soit  dans  les  chaires  de  tfaéotogie,  soft  dans 
la  chaire  de  vérité.  Inftocèht  XI  défend  èi^preséértiént  èM  théolo- 
giens dé  celnf^ët*  ad  de  i^t^fe^ ,  ^&il  àtidih  tei^mé  ii\juriçqx  ,  le$ 

(1)  s.  Thomas,  Sum.  part.  2.  2.  quaest.  72.  art.  2.  —  (2)  Ibidem. —  (3)  Voyej: 
je  n*»  lO/jo. 
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opinions  eontroversées  parmi  les  catholiques ,  jusqu'à  ce  que  le 
saint-siége  ait  prononcé  :  «  Ut  ab  injuriosis  contentionibus  docto- 
«  res  seu  seolastici  aut  alii  quicumque  in  posterum  se  abstiueant, 
«  ut  paei  et  charitati  consulatur ,  idem  sanctissimus ,  in  yirtutc 
«  sancts  obedientis  eis  prsecipit,  ut  tam  in  libris  imprimendis  ac 
«  manuscriptis  quam  in  thesibus ,  disputationibus  ac  praedicationi- 
«  bus,  caveant  ab  omni  censura  et  nota,  necnon  a  quibuscumque 
•(  conviciis^  contra  eas  propositiones  quse  adhuc  inter  catholicos 
«  hinc  et  inde  controvertuntur,  donec  a  sancta  sede  recognitae  sint, 
«  et  super  iisdem  propositionibus  judicium  proferatur  (1).»  Be- 
noit XIV  déplore  et  réprouve  ce  genre  de  controverse ,  qui ,  au  lieu 
de  servir  à  Féclaircissemeut  de  la  vérité ,  ne  sert  le  plus  souvent 
qu'à  faire  triompher  les  hérétiques  et  à  scandaliser  les  fidèles  : 
«  Utinam ,  s'écrie-t-il,  in  aspectum  lucemque  hominum  libri  hujas- 
«  modi  in  hac  temporum  licentia  et  pravitate  non  efferrerentur,  in 
«  quibus  dissidentes  auctores  mutuis  se  jurgiis  conviciisque  pros- 
«  cindunt ,  aliorum  opiniones  nondum  ab  Ecclesia  damnatas  cen- 
«  sura  perstringunt,  adversariorum  eorumque  schotas  aut  cœtus 
«  sugillant,  et  pro  ridiculis  ducunt,  magno  bonorum  scandalo, 
»  haereticorum  vero  contemptu  qui  digladiantibus  inter  se  catholicis 
«  seque  routuo  iacerantibus  plane  triumphant  (2).  »  Ce  grand  Pape 
loue  saint  Thomas  d'avoir  parlé  des  opinions  des  autres  théologiens 
de  manière  à  n'offenser  personne ,  et  d'avoir  gardé  la  même  mo- 
dération envers  les  hérétiques,  dont  il  se  contente  de  réfuter  les  er- 
reurs (3). 

(0  Décret  du  2  mars  1679.—  (9.)  Constitution  du  8  juillet  1753. —(3)  Il  a 
paru  f  l'année  deruière,  une  petite  brochure  in- 18  de  108  pages ,  intitulée  Cen- 
sure de  vingt-deux  propositions  de  morale  corrompue^  tirées  des  livres  d'un 
auteur  de  nos  Jours,  par  M.  Tabbé  Laborde.  Cet  [auteur  de  nos  jours,  que 
M.  Tabbé  n*a  pas  cru  devoir  nommer,  est  Tarchevôque  actuel  de  Reims.  Noiis 
ne  censurerons  ni  cet  ecclésiastique,  ni  même  la  censure  qu'il  a  faite  des  vingt- 
deux  propositions  détachées  qu*il  a  tirées  des  écrits  que  nous  avons  publiés  eii 
faveur  de  la  doctrine  de  S.  Alphonse  de  Liguori  ;  mais  il  nous  permettra  de  loi 
mettre  sous  les  yeux  le  décret  d'Innocent  XI,  et  la  constitution  de  Benoit  XIV  que 
nous  venons  de  citer;  de  lui  rappeler  le  décret  du  saint-siége  qui  déclare  exempts 
de  toute  censure  les  ouvrages  de  S.  Alphonse,  et  la  bulle  de  canonisation  qui  en 
proclame  solennellement  l'orthodoxie.  Nous  lui  conseillerons  aussi  de  lire  avec 
plus  d'attention  les  livres  dont  il  a  cru  devoir  censurer  un  certain  nombre  de 
propositions ,  et ,  si  ses  occupations  le  lui  permettent ,  d'étudier  encore  un  peu 
la  théologie  morale. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  Seci'et, 

1085.  Une  chose  est  secrète  lorsqu'elle  n*est  connue  que  d'une, 
de  deux  ou  trois  personnes,  ou  du  moins  d'un  si  petit  nombre  de 
personnes  qu'on  ne  peut  la  regarder  comme  notoire.  On  distingue 
le  secret  sacramentel,  dont  nous  parlerons  dans  le  traité  de  la 
pénitence  ;  le  secret  naturel ,  qui  a  pour  objet  une  chose  cachée 
dont  nous  avons  eu  connaissance  ou  pour  en  avoir  été  témoins  par 
hasard,  ou  pour  l'avoir  apprise  par  l'indiscrétion  de  ceiui  qui  la 
connaissait,  ou  pour  l'avoir  découverte  nous-mêmes;  le  secret /?ro- 
mis^  qui  nous  oblige  en  vertu  de  la  promesse  que  nous  avons  faite 
de  le  garder;  et  le  secret  confié,  qui  nous  oblige  à  raison  de  la 
confidence  qui  nous  en  a  été  faite. 

On  pèche  quand  on  viole  un  secret  de  propos  délibéré ,  sans 
cause  légitime,  de  quelque  espèce  que  soit  le  secret.  Si  le  secret  est 
important ,  s'il  résulte  de  sa  violation  un  dommage  considérable  ou 
une  injure  grave  pour  la  personne  intéressée,  la  faute  est  mortelle, 
et  entraîne  l'obligation  de  réparer  l'injure  ou  le  tort  qu'on  a  fait. 
Mais  la  violation  du  secret  n'est  que  péché  véniel  :  1°  si  le  secret 
n'est  que  d*une  légère  importance,  ou  lorsque  de  bonne  foi  on  le 
croit  tel ,  fût-il  réellement  important  dans  son  objet.  2^  Si  on  ne 
révèle  la  chose  confiée  qu'à  une  ou  à  deux  personnes  prudentes  qui 
en  garderont  le  secret,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  à  la  per- 
sonne à  qui  l'on  tient  spécialement  que  la  chose  demeure  cachée. 
3**  Si  la  chose  est  déjà  connue  de  plusieurs  autres  personnes,  de  sorte 
qu'on  n'espère  plus  pouvoir  la  tenir  secrète  (l). 

1086.  Les  personnes  plus  spécialement  obligées  au  secret  sont  les 
médecins,  les  chirurgiens,  les  officiers  de  santé,  les  pharmaciens, 
les  sages- femmes ,  et  généralement  toutes  personnes  dépositaires, 
par  leur  état  ou  leur  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie.  Il  leur 
est  défendu ,  même  par  le  Gode  pénal ,  de  révéler  ces  secrets  (2). 
Ce  que  nous  disons  des  médecins  s'applique  aux  avocats ,  aux  ca* 
suistes,  aux  pasteurs,  aux  curés  ou  desservants,  à  tous  ceux  qui 
exercent  le  saint  ministère,  même  hors  du  sacré  tribunal  de  la  péni- 
tence :  ils  ne  peuvent  découvrir  les  secrets  qu'on  leur  confie  dans 

(l)S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  in.  n°  971  ;  de  Lugo,  Bonacina,  Azor,  etc.  — 
—  (2) Code  pénal,  art.  378. 
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Texerciflâ  de  ieeM  foncUona.  Il  doit  «n  4ti«  d«  iséi&e  ^eore  d*un 
parent;  d'un  ami^  ou  de  tout  autre  aux  lumières  duquel  on  a  recours 
pour  eu  recevoir  les  avis ,  les  iionseils  ôu  les  consolations  dont  on  a 
besoin  :  ils  sont  tenus  à  garder  le  secret,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas 
promis  expressément.  On  ne  leur  fait  une  confidence  que  parce  qu'on 
comptesur  leur  discrétion.  £ofiQ,quiqueoou$  soyons,  nous  spipmes 
pbligés  de  g&rder  pour  nou^-m4mes  ce  qui  nous  e^t  coofl^  sous  la 
loi  au  secret,  sous  le  sçea%^  de  la  confession ,  cç  que  Vofï  pous  dit 
comme  à  un  père,  comme  à  un  frère,  comme  à  W  <^^^*'  Quicon- 
que consent  à  ce  qu'on  lui  confie  un  secret,  s'oblige  p^r  14  mçme  à 
en  garder  le  dépôt.  Mais  il  ne  sçrait  obligé  ^  r|ei)  si ,  Iprsqu'pn  lui  a 
manifesté  l'intention  dç  l^i  faire  une  coufideQce,  il  t^én^oignait  lui- 
même  ne  vouloir  contracter  à  cet  égard  aucune  obligatioja. 

1087.  Toutes  choses  égalc)^,  le  ^ecret  cor^fié  et  accepté  est  plus 
9trict  que  le  secret  naturel  et  le  $ççret  promis.  Le  seoret  naturel 
nous  oblige  en  tant  qu'il  nous  est  défendu  de  révéler  une  chose  ca- 
chée ,  dont  la  manifestation  pourrait  nuire  au  prochaio ,  dans  son 
honneur,  ou  dans  ça  réputation,  ou  dans  ses  bieps.  Quant  à  l'obliga- 
tion de  garder  le  secret  promis ^  e|)e  doit  être  appréciée ,  non-seu- 
lement par  les  circonstances  et  la  nature  des  choses  qqi  en  sont 
l'objet ,  mais  encore  d'après  l'intçntion  de  celui  qui  a  fait  la  pro- 
messe :  «  Secretum  promissum  regulariter  obligat  graviter  vel  levi- 
«  ter  juxta  intentionem  promittentis  (l).  »  Pour  que  l'obligatioij  rf 
sultant  de  la  prpmesse  i^it  grç^ve,  il  îmt,  suivant  saint  AlphQu^e 
de  Liguori,  que  l'intentioi)  dç  ^'obliger  ^}ib  gravi  soit  constante  ; 
dans  le  doute,  on  présiupae  quç  l'obligation  n'est  que  légère  (2). 

1QS8.  On  est  dispeni^é  i^  gm*4çr  ua  secret,  soit  7iaturel ,  soit 
promis,  soit  conjié ,  1^  qu9A4  ^^  chose  est  4evenue  notoire ,  pu- 
blique ;  car  alors  il  n'y  a  plus  de  secret;  ^^  quaaçl  la  révélation  du 
secret  est  jugéç  nécessaire;  pQur  le  bien  piubUc,  quand  il  ^'agit,  par 
exemple ,  (Çun  crime  de  lèse-majesté,  de  compl(Us  formés  ou  de 
crimes  projetés  contre  la  sûreté  intérieur^  ou  extérieure  de 
VÉtat  (3)  ;  3**  quand  on  ije  peut  gardçr  u»  secret  sans  compro- 
ipettre  gravement  vn  innocent ,  sans  l'exposer  k  quelque  graq4 
malheur  pu  4  M^e  pertç  considérable;  la  çl^ArUé  l'en^porte  sur  la 
loi  du  secret;  4^  quan4  Y^us  nç  pouvez  évijter  le  malheur  ou  le 
dommage  ppnsjidérable  dpnt  vous  $tçs  menacé ,  q^*eQ  révéltint  le 
secret  ç^t  vous  ^ye^  prpnois  ou  qu'po  yous  a  confié  :  c'est  le  senti- 

(1)  s.  AiphoBM,  lib.  m.  ii<*97o.  -^(2)  lUdein.—  (8)  Goâe  pénal,  art.  378 et 
101, 
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mont  de  saint  JUplK>D«e  de  Liguer i  et  d'un  grand  nombre  de  théo- 
logiens (1).  On  excepte  cependant  le  cas  où,  à  raison  de  certaines 
circonstances,  la  réyéiatiou  tournerait  m  détriment  générai,  ainsi 
que  celui  oà  le  dépositaire  du  secret  se  serait  expressébent  obligé  à 
le  garder,  quelque  inconvénient  qu'il  dût  lui  arriver. 

Lorsque,  le  secret  n'étant  que  naturel  ou  promis^  on  est  Juridi- 
quement interrogé  par  le  juge,  on  doit  répondre  confcrmément  à 
la  vérité ,  et  dire  tout  ce  qu'on  sait ,  quand  même  on  aurait  promis 
par  serment  de  garder  un  silence  absolu  :  «  Promissio  secreti  etiam 
«  jurata  non  obligat,  quando  tu  revelare  teneris  :  unde  Judici  le- 
«  gitime  interroganti  debes  testari  crimen  aiterius,  etsi  promiseris 
«  non  detegere  (2).»  Mais  il  en  serait  autrement  du  seci*et  confié; 
ceux  qui  en  sont  dépositaires  par  état  ou  par  leur  profession  ne 
peuvent  le  révéler  qu'autant  que  la  révélation  en  est  nécessaire 
pour  prévenir  un  crime  de  lèse- majesté^  ou  tout  autre  crime  contre 
la  sûreté  de  l'État  (8). 

1089.  La  loi  du  secret  ne  nous  défend  pas  seulement  de  révéler 
les  choses  qui  nous  sont  confiées  ;  elle  nous  défend  aussi  d'extor- 
quer  le  secret  d'autrui ,  et  par  là  même  de  lire  les  lettres  d'un  autre 
qui  ne  sont  pas  à  notre  adresse.  Si  on  a  lieu  de  croire  que  la  lettre 
qu'on  décachette  ou  qu'on  lit  ne  contient  pas  des  choses  de  grande 
importance,  ^tant  d'ailleurs  disposé  soi-même  à  garder  le  silence  si 
par  hasard  il  s'y  trouvait  quelque  chose  qui  demandât  le  secret,  la 
faute  ne  serait  que  vénielle ,  à  moins  que  Fauteur  de  la  lettre  ne 
dût  en  être  gravement  o^ensé  ;  ce  qu'on  doit  toujours  présumer 
entre  personnes  étrangères,  ou  qui  n'ont  pas  de  relations  amicales 
entre  elles.  On  pèche  aussi  mortellement,  à  plus  forte  raison,  si  on 
peut  juger  que  la  lettre  contient  des  choses  importantes  et  secrètes  ; 
et  le  péché  devient  plus  grave  encore  si ,  en  la  décachetant,  on  a 
l'intention  de  nuire  par  la  connaissance  de  son  contenu.  On  ne  doit 
pas  môme  ramassei^ei  i^éunir  le$  différantes  parties  d'une  lettre  la- 
cérée, pour  connaître  ce  qu'elle  contenait;  car  souvent  on  ne  dé- 
chire une  lettre  que  pour  en  rendre  le  secret  plus  impénétrable  (4)« 
Il  n'est  pas  permis  mu  plus  de  lire  une  lettre  décachetée  qui  tombe 
par  hasard  entre  nos  mains  ;  on  doit  la  rendre  à  celui  à  qui  elle  ap- 
partient, c'est-à-dire  à  celui  qui  l'a  reçue.  Et  si  on  a  eu  la  témérité 
de  la  lire,  on  doit  eu  garder  le  secret,  à  moins  qu'on  n'ait  lieu  de 

(l)Lib.iii.  no97i.^(2)S.  Alplioiiss,  iiniein.  — (3)Cod.  pénal,art.  d78et 
1Q3.  —  (4)  S.  AlpboD»^  4^  Liguori ,  lib.  V.  v^  7Q  ;  Ift  Croix  /  le  Rédacteur  des 
Conférences  d'Angers,  etc. 
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présumer  que  la  lettre  a  été  abaDdonnée.  On  pèche  encore  en  lisant 
furtivement  les  écrits  d'un  autre ,  qui  peuvent  renfermer  des  secrets 
de  famille  ou  autres  secrets;  et  le  péché  est  plus  ou  moins  grave , 
suivant  les  circonstances  et  l'intention  de  celui  qui  les  lit.  Ici, 
comme  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  devoirs  de  la  justice  et  de  la 
charité,  nous  ne  devons  jamais  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  vou- 
drions pas  raisonnablement  qu'il  nous  fût  fait  à  nous-mêmes. 

1090.  Après  avoir  exposé  la  règle  générale  concernant  la  lecture 
des  lettres  et  des  écrits  d'un  autre ,  il  nous  reste  à  indiquer  les  ex- 
ceptions. On  convient  généralement  qu'on  ne  pèche  point  en  ouvrant 
et  en  lisant  une  lettre  quelconque  :  1°  quand  on  a  le  consentement 
exprès  ou  de  la  personne  qui  l'envoie  ou  de  celle  à  qui  elle  est 
adressée  ;  2^  quand,  à  raison  de  l'amitié  ou  pour  d'autres  causes,  on 
peut  prudemment  présumer  ce  consentement  ;  3°  quand  il  s'agit  de 
prévenir,  ou  pour  soi  ou  pour  toute  autre  personne ,  un  grave  dom- 
mage imminent  dont  on  est  menacé  de  la  part  d'un  ennemi  juré  : 
c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  maître  qui  soupçonne  légitimement 
quelque  grave  infidélité  de  la  part  d'un  domestique  peut  intercep- 
ter les  lettres  qu'il  écrit  ou  qui  sont  à  son  adresse  ;  4°  quand  le 
devoir  d'une  surveillance  toute  particulière  le  demande,  comme 
cela  se  pratique  dans  les  communautés  religieuses  et  dans  les  éta- 
blissements d'éducation  publique ,  où  il  est  d'usage ,  pour  les  infé- 
rieurs  et  les  élèves ,  de  ne  point  écrire  ni  recevoir  de  lettres  sans 
les  avoir  montrées  aux  supérieurs,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'af- 
faires de  conscience,  ou  d'un  secret  de  famille.  Il  suffit,  pour  pré- 
venir tout  abus,  qu'un  supérieur  sache  que  l'inférieur  écrit  réelle- 
ment à  son  directeur  ou  à  ses  parents.  Pour  la  même  raison ,  nous 
pensons  qu'un  père  de  famille  peut  décacheter  les  lettres  d'un  enfant 
qui  est  encore  en  tutelle.  Il  en  est  de  même  pour  un  tuteur  à  l'égard 
de  son  pupille. 

Ici  finit  le  Traité  du  Décalogue,  parce  que  nous  avons  parlé  du 
neuvième  précepte  en  expliquant  le  sixième,  et  du  dixième  en  ex- 
pliquant le  septième. 

1091 .  Pour  ce  qui  regarde  les  commandements  de  l'Église,  qui 
sont  communs  à  tous  les  fidèles ,  nous  les  avons  expliqués  en  trai- 
tant les  questions  auxquelles  ils  se  rapportent.  Ainsi ,  nous  avons 
rapporté  au  troisième  précepte  du  Dialogue  les  deux  premiers 
commandements  de  l'Église,  qui  nous  ordonnent  d'entendre  la 
messe  les  dimanches  et  fêtes  d'obligation ,  et  de  sanctifier  ces 
mêmes  jours  en  servant  Dieu  dévotement  ;  au  traité  de  la  péni- 
tence ^  le  troisième,  qui  nous  impose  Tobligation  de  nous  confesser 
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au  moins  une  fois  l'an;  au  traité  de  V  eucharistie  y  le  quatrième, 
qui  nous  ordonne  de  communier  au  moins  à  Pâques  ;  au  traité  des 
vertus,  où  il  est  parlé  de  la  tempérance,  le  cinquième  et  le  sixième, 
qui  nous  prescrivent  de  jeûner  pendant  le  carême,  les  vigiles  et  les 
quatre-temps,  et  d'observer  l'abstinence  de  la  viande  les  vendredis 
et  samedis;  au  traité  du  mariage,  le  septième,  qui  défend  de  se 
marier  en  temps  prohibé.  Outre  ces  commandements,  il  est  d'autres 
lois  de  l'Église  dont  il  est  parlé  dans  le  courant  de  cet  ouvrage. 


FIN  DU  DECAtOGUR 
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§  I  —  Extrait  de  la  Bulle  pour  la  canoniiaHùn  dé  saiût 

Alphofêêe  de  Liguùri. 


Sanctitas  et  docfrlna  ita  ex  Aposfoli  gentium  sententia  ornare 
episcopnin  quefoque  debêût,  cujus  fidei  animarum  salua  commissa 
est ,  ut  is  et  probatissimâ  vitœ  ratione  ad  excurrendum  sine  offen- 
sione  âalntis  iter  ôonôreditis  sibi  ovibus  prœluoeat,  easdemque  hor- 
tenUndoctrina  sana^  et  quotquot  contradicunt  arguere  possit. 
Hac  duplici  laude  ex  omni  œtatum  memoria  prœstantissimos  £k>- 
ruisse  antistites  exploratum  est ,  qui  boni  Fastoris  imaginem  expri- 
mentes  forma  facti  gregisex  animo  illîus  saluti  provide  sapienterque 
prospexerunt  :  atque  adeo  tauquam  lucerna  super  candelabrum  po- 
isita,  noû  minus  integerrimœ  vitae  exemplis  quam  singularis  doo- 
trinœ  prœâtatitia  Eeelesiam  Dei  colluâtrarunt. 

Ad  eximium  hoc  egregii  antistitis  exemplum  instaurandum 
datus  divinitus  Ecelesise  superiori  seeulo  visus  est  Alphonsus  Ma- 
ria Ligoritiâ ,  qui  cum  ab  ineunte  œtate  ad  christianas  virtutes 
exeoletidàs  anîmum  adjunxisset,  et  sacris  prœsertim  doctrinis 
mirifice  polleret^  ad  episeopatus  munus  longe  impeditissimum 
vocatus  est  y  ut  In  agro  Domini,  in  que  jampridem  sacerdotio 
aacttis  eultor  navus  extiterat,  uberius  multo  ac  fructuosius  insu- 
daret.... 

Illud  Vero  omnino  mirandum ,  quod^  lieet  in  apostolici  functione 
mutieris  perpetuis  occupationibus  distinéretur,  atque  adeo  omni 
eruciatuitm  asperitate  sua  membra  torqueret  ac  debilitaret ,  tanta 
nihilominus  mentis  alacritate  in  rerum  sacrarum  studiis  versari  ac 
tantum  insumere  temporis  potuerit,  ut  doctis  œque  ac  laboriosis 
operibus  in  lucem  editis  rem  christianam  mirifice  juveriL  Ënim 
vero  ut  se  suasque  vitse  ratio^^çs  omnes  divino  cultui  devoveret, 

86. 
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maxime  arduum  ac  novi  pêne  generis  votum  emislt,  ut  ne  tantillam 
quidem  temporis  otiose,  yerum  perpétua  in  aetione  traduceret. 
Plurimos  sane  coascripsit  libros,  sive  ad  morum  doctrinam  tuen- 
dam,  sive  ad  plenam  saeri  ordinis  institutionem ,  sive  ad  confir- 
mandam  catholicœ  religionis  veritatem,  sive  ad  asserenda  hujus 
S.  Sedis  apostolics  jura ,  sive  ad  pietatis  sensum  in  christianorum 
animis  excitandum.  In  iis  porro  inusitatam  vim ,  copiam ,  varie- 
tatemque  doctrinse,  singularia  ecclesiastieœ  sollicitudiais  docu- 
menta, exquisitum  religionis  studium  demirari  licet.  lllud  vero 
imprimis  notatu  dignum  esty^Moà^  licet  copiosissime  scripserit, 
ejus  tamen  opéra  inoffenso  prorsus  pede  percurri  a  fidelihus 
posse ,  post  diligens  institutum  examen  perspectum  fuerit. 

Ainsi  se  trouve  confirmée ,  par  un  acte  authentique  et  solennel 
du  saint-siége ,  la  décision  adressée,  en  1831 ,  à  M.  le  cardinal  de 
Rohan-Chabot,  archevêque  de  Besançon,  par  la  Sacrée  Péniten- 
cerie.  Cette  décision  porte  :  1^  qu'un  professeur  peut  en  sûreté 
suivre  et  professer  toutes  les  opinions  que  saint  Alphonse  de  Li- 
guori  professe  dans  ses  écrits  théologiques;  2^  qu'on  ne  doit  point 
inquiéter,  non  inquietandus ,  le  confesseur  qui  met  en  pratique  les 
opinions  du  même  docteur,  sans  examiner  les  raisons  intrinsèques 
qu'on  peut  alléguer  en  leur  faveur  ;  jugeant  que  ces  opinions  sont 
sûres,  par  cela  même  que  le  décret  de  revisione  operum,  de  Tan 
1803,  déclare  que  les  écrits  de  saint  Alphonse  ne  renferment  rien 
qui  soit  digne  de  censure,  nt'M  censura  dignum. 

Aussi ,  après  avoir  cité  ce  décret  et  la  décision  de  la  Sacrée  Péni- 
tencerie ,  Mgr  Bouvier,  évèque  du  Mans ,  igoute  :  «  Constat  igitur 
licitum  esse  probabilismum  B.  Alphonsi  de  Ligorio  rationibus  im- 
pugnare ,  sicut  omnem  propositionem  disputationibushominum  re- 
lictam ,  sed  a  nemine  damnari  posse  ut  erroneum  vel  periculosum, 
Unde  confessarius  exigere  non  potest ,  l^  a  sacerdote  sacramentum 
pœnitentiœ  juxta  principia  Ligorio  exercente,  ut  suam  agendi  ra« 
tionem  mutet  ;  2"*  nec  a  quolibet  pœnitente  ut,  in  concursu  duarum 
opinionum  œque  probabilium,  tutiorem  semper  amplectatur,  modo 
persuasum  habeat  se  in  tali  concursu  opinionem  minus  tutam  sequi 
posse;  ^**  a  fortiori  pœnitentem  opinioni  vere  controverse  bona 
fide  adhœrentem ,  de  opposita  non  cogitantem ,  exhortari  quidem 
posse  ad  partem  tutiorem ,  si  prsvideat  sua  consilia  ei  profutura 
esse  :  at  injuste  absolutionem  ei  denegaret ,  quia  non  habet  jus 
gravia  imponendi  onera  sine  certo  fundamento.  Unusquisque  tu- 
tiorem partem  in  eo  casu  pro  se  eligens,  optime  agit  ;  verum  nullus 
banc  praxim  tanquam  de  obligatione  aliis  prœscribere  potest.  In 
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hoc  multi  confessarii  erranint ,  tutius  a  suis  pœDîtentibus  semper 
exigere  volentes,  dum  minus  tuta  sœpe  sibi  permittebant.  » 

Le  judicieux  et  savant  prélat  continue:  «  Haec  régula  recte  intel* 
lecta  et  ab  omnibus  admissa ,  uniformitas  tam  optabilis  inter  con- 
fessarios,  multo  facilius  obtinebitur  et  perseverabit.  Si  enim  unus- 
quisque  propriam  opinionem  pœnitenti  imponere  possit  aut  de- 
beat^  tôt  ferme  erunt  decisiones  sibi  opposite  quot  confessarii,  et 
inde  magna  fidelium  perturbatio  vei  scandalum  :  si  vero  omnes 
couveuiant  pœnitentem  in  materiis  controversis  ad  partem  tutiorem 
cogi  non  posse  per  absolutionis  denegationem ,  cum  facile  Judicari 
possit  an  sententia  communiter  habeatur  ut  contro versa ,  cuncti 
fere  in  omnibus  erunt  sibi  concordes  quoad  absolutionis  conces- 
sionem  vel  denegationem.  »  Institutiones  tkeologicœ  »  tract,  de 
Conscient,  cap.  iv.  art.  4.  — Voyez  aussi  \q  Mandement à^M^tVi* 
véque  de  Belley  pour  la  publication  du  Rituel  à  Tusage  de  son 
diocèse ,  et  la  Justification  de  la  théologie  morale  de  saint  Alphonse 
de  Liguori  y  etc. 

§  IL —  Sur  le  magnétisme  animal. 

Consultation  adressée  à  la  Sacrée  Pénitencerie ,  par  M.  Fontana, 
chancelier  de  l*évéché  de  Lamanne  et  Genève ,  en  date  du 
19  mai  1841. 

«  ËMINENTISSIMB  D.  D.  , 

«  Cum  hactenus  responsa  circa  magnetismum  animalem  minime 
sufTicere  videantur,  sitque  magnopere  optandum  ut  tutius  magisque 
uniformiter  solvi  queant  casus  non  raro  incidentes  ;  infra  signatus 
Ëminenti»  Yestr»  humiliter  sequentia  exponit. 

«  Persoua  magnetiscUaf  quœ  plerumque  sexus  est  fœminei,  in 
eum  statum  soporis  ingreditur,  dictum  somnambulismum  magne- 
ticumy  tam  alte  ut  nec  maximus  fragor  ad  ejus  aures,  nec  ferri 
Ignisve  ulla  vehementia  illam  suscitare  valeant.  A  solo  magnétisa- 
tore  cui  consensum  suum  dédit  (consensus  enim  est  necessarius) , 
ad  illud  extasis  genus  adducitur,  sive  variis  palpationibus  gesticu- 
lationibusve,quando  ille  adest,  slve  simplici  mandato  eodemque 
interno,  cum  vel  pluribus  leucis  distat. 

«  Tune  viva  voce  seu  mentaliter  de  suo  absentiuroque,  penitus 
ignotorum  sibi ,  morbo  interrogata ,  hsec  persona  evfdenter  indoeta 
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illico  mediisos  ^cieotia  loqge  superat  ;  res  aimtomicas  ^ccuratissime 
enunciat;  morborum  interaorupa  in  humaDo  corpore,  qui  cognitu 
definituqu^  peritis  difficiliimi  »unt,  causam»  sedem,  naturam  iodi- 
gitat;  eorumdfim  progressusi  variationes,  complicationes  evolvit, 
idque  propril»  termiois,  sspe  etiam  dictorum  morborum  diuturni- 
Xàt^m  exacte  prœnuntlat,  remediaquç  simpUci^sima  etçfûcacissima 
prœcipit, 

«  Si  adest  persoua  de  qua  magnetisata  mulier  eonsulitur,  relatio- 
nem  inter  utramque  per  contactqrn  iostituit  magnetisator.  Cum 
vero  abest,  ciuciunus  ex  ejus  caesarie  eam  supplet  ac  sufficit.  Hoc 
enim  cincinno  tantum  ad  palmam  magnetisatœ  admoto,  confestim 
declarare  quid  sit  (quiu  aspiciat  oculi») ,  cigus  ^int  capilli ,  ubiuam 
versetur  nunc  persoua  ad  quam  pertiueut,  quid  rerum  agat  ;  circa- 
que  ejus  morbum  oœuia  supra  diota  documeDta  ministrare,  haud 
Aliter  atque  si ,  medicorum  more  »  corpus  ipsa  iutrospiceret. 

«  Postremo  ma^ntf^itfa^a  non  oculis  cernit  Ipsis  velatis,  quid^ 
quid  erit,  illud  leget  legendi  nescia,  seu  librum  seu  mapuscriptum , 
vel  apertum  vel  clausum ,  suo  capiti  vel  ventri  impositum.  Etiam 
ex  hac  regione  ejus  verba  egredi  videntur.  Hocautem  statu  educta, 
vel  ad  jussum  etiam  internum  magnetisantis ,  vel  quasi  sponte 
sua  ipso  temporis  puucto  a  se  prsenuntiato,  nihil  omnino  de  rébus 
in  paroxysmo  peraotis  sibi  conscire  videtur,  quantumvis  ille  dura- 
verit  :  quœnam  ab  ipsa  petita  fuerint ,  qaœ  vero  responderit ,  quse 
pertulerit  ;  hœc  omnia  nullam  in  ejus  intellectu  ideam ,  née  mini- 
mum in  memoria  vestigium  reliquerunt. 

«  Itaque ,  orator  infra  scriptus,  tam  validas  emmena  rationes  du- 
bitandi  an  simpliciter  naturales  sint  taies  effectus ,  quorum  occa- 
sionalis  tam  parum  oum  m  proportion^ta  domonstratur  enixe 
vehementissimeque  Yestram  Kminentiam  rogat  ut  ipsa ,  pro  sua 
sapieDtia ,  ad  majorem  Omnipotentis  gloriam ,  nec  non  ad  majus 
animarum  bonum,  qq»  a  Domino  r^dempti^  tanti  constiterunt, 
decemere  velit  an ,  poslta  prafatpruoi  veritato ,  oon^B^sarius  parc- 
chqsve  tuto  possit  pœnitentibus  aut  jtaroçbiania  suis  permitt^re  : 

«c  i"*  Ut  magnetismum  animaiem  iilis  obaracteribus  aliisqua  si- 
milibusprœdictum  exerceanty  tanquam  artem  medieinœ  auxilia- 
trieem  atque  supplatoriam. 

«  s"*  Ut  sese  illum  in  statum  somnambulismi  magneticl  demit- 
taidos  consentiant. 

«  S""  Ut  vel  de  se  vel  de  aliia  persooaa  oonsulant  il)o  modo 
magnetisatas. 

«  4*"  Ut  unum  de  tribqs  preodiotia  sosdpianti  habita  prias  eau- 


tela  foi*maUter  ex  animo  reountiandi  cutlibet  diabolico  pacto 
explicite  vel  implicito,  Qmni  etiam  satanic»  interventioni,  quo- 
uiam  hac  non  obstaQte  cautiooe ,  a  nopQuUis  ex  magnetismp  ho 
Jusniodi  vel  iidem  vel  aliquot  effeetus  obtenti  Jam  fuerunt. 

«Ëminentissio^eD.  D./EmineQti^Yestrsç,  de  mandate  revereii' 
dissimi  episcopi  Lausanensjs  et  Genevensis,  humillimus  obsequeD* 
tissimusque  servus,  Jac.  Xaverius  Foistana,  can.  cancell.  episc. 

<t  Friburgi  Helvetiffi,  ex  œdlbus  episcopalibus,  die  19  mai  184t.  » 

Réponse  de  la  Sacrée  Péniteneerie ,  en  date  du  1^^  juillet  1841. 

»  Sacra  Pœnitentiaria mature  perpensis  expositis,  respondendum 
ccnset  prout  respondet  :  Usum  magnetismi ,  prout  in  easu  expo- 
nituVy  non  licere. 

«  Datiun  Romœ>  in  8.  Poenitentiaria ,  die  1  julii  1841. 

«  C.  Gard.  Castbagànb,  M.  P. 

«  P.  H.  PoMBLLA  9  s.  P.  9  secretariui.  » 

Cette  réponse  ne  paraissant  point  absolue ,  nous  avons  ern  de* 
voir,  en  1842,  consulter  le  saint-siége  sur  la  même  question, 
demandant  si,  gepositis  rei  abusilms  rejectoque  omni  cumdœ^ 
monefœdere,  il  était  permis  d'exercer  le  magnétisme  animal  »  on 
d'y  recourir,  en  Tenvisageant  comme  un  remède  que  Ton  croit 
utile  à  la  santé.  Cette  consultation  n'a  pas  eu  Jusqu'ici  d'autre  ré- 
sultat que  la  lettre  suivante,  que  Son  Kminence  le  cardinal  de  Cas- 
tracane,  grand  pénitencier,  a  bien  voulu  nous  écrire  en  français, 
en  date  du  2  septembre  1843. 

«  MONSBIGNBUB , 

«  jl'ai  appris  par  Mgr  de  Brimont  qu9  Votre  Grandeur  Attend  de 
moi  une  lettre  qui  lui  fasse  savoir  si  la  sainte  Inquisition  e  décidé 
la  question  du  magnétisme. 

«  Je  vous  prie»  Monseigneur,  d'observer  que  la  question  n'est 
pas  dénature  a  être  décidée  de  sitôt,  si  jamais  elle  Test,  parée 
qu'on  ne  court  aucun  risque  à  en  différer  la  décision,  et  qu'une 
décision  prématurée  pourrait  compromettre  l'honneur  du  saint- 
siége  ;  que  tant  qu'il  a  été  question  du  magnétisme  et  de  son  ap- 
plication à  quelques  cas  particuliers,  le  saint-siége  n'a  pas  hésité  à 
se  prononcer,  comme  on  l'a  vu  par  celles  de  ses  réponses  qui  ont 
été  rendues  publiques  par  la  v(^e  des  Journaux. 
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«  Mais  à  préseut  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si ,  dans  tel  ou  tel  cas, 
le  magnétisme  peut  êti-e  permis  ;  mais  c'est  en  général  qu'on  exa- 
mine si  l'usage  du  magnétisme  peut  s'accorder  avec  la  foi  et  les 
bonnes  mœurs. 

«  L'importance  de  cette  question  ne  peut  échapper  ni  à  votre 
sagacité ,  ni  à  l'étendue  de  vos  connaissances. 

«  Je  vous  remercie,  Monseigneur,  de  ce  que  vous  me  donnez 
cette  occasion  de  vous  renouveler  l'assurance ,  etc. 

«Le  cardinal  Gàstbacane.  » 

S  1 U. — Lettre  encyclique  de  Benoit  XIV  sur  l'usure ,  adressée  aux 
Patriarches  ^'Archevêques ^  Évêques  et  Ordinaires  d'Italie, 

BENEDICTUS  PAPA  XIV. 

VEMEBABILIS  FBATEfi,  SALUTEM  ET  APOSTOLIGAH  BENEDICTIONEM. 

Vix  pervenit  ad  aures  nostras  ob  novam  controversiam  (nempe , 
an  quidam  contractus  validus  judicari  debeat  )  nonnullas  per  Ita- 
liam  disseminari  sententias ,  quae  sanae  doctrinœ  haud  consentaneae 
viderentur;  cum  statim  nostri  apostolici  muneris  partem  esse 
duximus  opportunum  afferre  remedium ,  ne  malum  hujusmodi , 
temporis  diuturnitate  ac  silentio,  vires  magis  acquireret;  aditum- 
que  ipsi  intercludere ,  ne  latins  serperet  et  incolumes  adhuc  Italia; 
civitates  labefactaret. 

1 .  Quapropter  eam  rationem ,  consiliumque  suscepimus  quo 
sedes  apostolica  semper  uti  consuevit  :  quippe  rem  totam  expli- 
cavimus  nonnullis  ex  venerabilibus  fratribus  nostris  sanctœ 
Romanse  Eccleslae  Cardinalibus,  qui  sacrœ  theologiae  scientia  et 
canonicae  disciplinas  studio  ac  peritia  plurimum  commendantur, 
accivimus  etiam  plures  regulares  in  utraque  facultate  prœstantes, 
quorum  aliquos  ex  monachis,  alios  ex  ordine  mendicantium ,  alios 
demum  ex  clericis  regularibus  selegimus  ;  prœsulem  quoque  juris 
utriusque  laurea  praeditum  et  in  foro  diu  versatum  adhibuimus. 
Diem  quartam  indiximus  julii,  quœ  nuper  praèteriit,  ut  coram 
uobis  illi  omnes  convenirent,  quibus  naturam  totios  negotii  decla- 
ravimus;  quod  iilis  antea  cognitum  perspectumque  deprehendimus. 

2.  Post  hsec  prœcipimus,  utomni  partium  studio  omnique  cupi- 
ditate  soluti  rem  totam  accurate  perpenderent,  suasque  opiniones 
scripto  exararent  :  non  tamen  expetivimus  abipsisut  judicium  fer- 
rent de  contractu ,  qui  controversiae  causam  initio  prœbuerat,  cum 
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plura  documenta  non  suppeterent  quae  necessario  ad  id  require- 
bantur  ;  sed  ut  certain  de  usuris  doctrinam  constituèrent ,  cui  non 
médiocre  detrimentum  inferre  videbantur  ea ,  quae  nuper  in  vulgus 
spargi  cœperunt.  Jussa  fecerunt  universi,  nam  suas  sententias 
palam  declararunt  in  duabus  congregationibus ,  quarum  prima 
coram  nobis  habita  est  die  isjulii;  altéra  vero  die  prima  augusti, 
qui  menses  nuper  elapsi  sunt;  ac  demum  easdera  sententias  con- 
gregationis  secretario  scriptas  tradiderunt. 
3.  Porro  lisec  unanimi  cousensu  probaverunt. 

I.  Peccati  genus  illud,  quod  usura  vocatur,  quodque  in  con- 
tractu  mutui  propriam  sedem  et  locum  habet,  in  eo  repositum  est 
quod  quis  ex  ipsomet  mutuo ,  quod  suapte  natura  tantumdem  dun- 
taxât  reddi  postulat  quantum  receptum  est^  plus  sibi  reddi  velit 
quam  est  receptum;  ideoque  ultra  sortem,  lucrum  aliquod,  ipsius 
ratione  mutui ,  sibi  deberi  coutendat.  Omne  propterea  hujusmodi 
lucrum  quod  sortem  superet  illicitum  et  usurarium  est. 

II.  Neque  vero  ad  istam  labem  purgandam,  ullum  arcessiri 
subsidium  poterit,  vel  ex  eo  quod  id  lucrum  non  excedens  et  nimium 
sed  moderatum,  non  magnum  sed  exiguum  sit  ;  ye\  ex  eo  quod  is  a 
quo  id  lucrum  solius  causa  mutui  deposcitur,  non  pauper  sed  dives 
existât;  nec  datam  sibi  mutuo  summam  relicturus  otiosam,  sed  ad 
fortunas  suas  amplificandas  vel  no  vis  coemendis  prsediis  vel  quses- 
tuosis  agitandis  negotiis  utilissime  sit  impensurus.  Contra  mutui 
siquidem  legem ,  quœ  necessario  in  dati  atque  redditi  sequalitate 
versatur,  agere  ille  convincitur  quisquis ,  eadem  sequalitate  semel 
posita,  plus  aliquid  a  quolibet,  vi  mutui  ipsius,  cul  per  sequale 
jam  satis  est  factum,  exigere  adhuc  non  veretur  :  proindeque  si 
acceperit ,  restituendo  erit  obnoxius  ex  ejus  obligatione  justitise 
quam  commutativam  appellant,  et  cujus  est  in  humanis  contrac- 
tibus  sequalitatem  cujusque  propriam  et  sancte  servare,  et  non  ser- 
vatam  exacte  reparare. 

III.  Per  hsec  autem  nequaquam  negatur  posse  quandoque  una 
cum  mutui  contractu  quosdam  alios,  ut  aiunt,  titulos ,  eosdemque 
ipsimet  universim  naturse  mutui  minime  innatos  et  intrinsecos, 
forte  concurrere ,  ex  quibus  justa  omuino  legitimaque  causa  cou- 
surgat  quiddam  amplius  supra  sortem  ex  mutuo  debitam  rite  exi- 
gendi.  Neque  item  negatur  posse  multoties  pecuniam  abunoquoque 
suam ,  per  alios  divers»  prorsus  naturse  a  mutui  natura  contractus , 
recte  coUocari  et  impendi,  sive  ad  proventus  sibi  annnos  conqni- 
rendes,  sive  etiam  ad  licitam  mercaturam  et  negotiatlonem  exer- 
cendam  honestaque  indidem  lucra  percipienda. 
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IV.  Quemadmodum  vero  in  tôt  ejusmodi  diversis  contractuum 

generibus,  si  sua  cujusque  Don  servatur  œqualitas,  quidquid  plus 
jqsto  recipitur,  si  minus  ad  usuram  (eo  quod  orone  mutuum  tam 
opertum  quam  palliatum  absit) ,  at  certe  ad  aliam  verani  iojusti- 
tiam  restituendi  onus  pariter  afferenteni ,  spectare  compertum  est; 
ita  si  rite  omnîa  peragantur  et  ad  justiti»  libraro  exigantur,  dubi- 
tandum  non  est  quin  multiplex  in  iisdem  contraetibus  lieitus  mo- 
dus  et  ratio  suppetat  humana  commercia,  et  fructuosam  ipsam  ue- 
gotiationem  ad  publicum  commodum  conservandi  ac  frequentandi. 
Absit  enim  a  cbristianorum  animis  ut  per  usuras  aut  similes  aliénas 
injurias  florere  posse  lucrosa  commercia  existiment;  cum  contra  ex 
ipso  oraculo  divino  diseamus  quod ,  Justitia  élevât  gentem,  mi- 
seras autemfacit  populos  peccatum.  (Prov.  c.  14.  V.  84). 

y.  Sed  illud  diligenter  auimadvertendum  est  falso  sibi  quem- 
quam,  et  nonnisi  temere  persuasurum  reperiri  semper  ac  prœsto 
ubique  esse,  vel  upa  cum  mutuo  titulos  alios  legitimos,  vel,  se- 
cluso  etiam  mutuo,  contraetus  alios  Justos,  quorum  vel  titulorum 
vel  contractuum  prgssidio  quotiescumque  pecunia»  frumentum, 
Qliudve  id  geperis  alteri  cuicumque  creditur,  toties  semper  iiceat 
auctarium  moderatum  ultra  sortem  integram  salvamque  recipere. 
Ita  si  quis  senserit,  non  modo  divinis  documeotis  et  catbolics  Ëc- 
ciesiœ  de  usura  judiciOi  sed  ipsi  etiam  humano  communi  sensui  ac 
paturali  rationi  procul  dubio  adversabitur.  Neminem  enim  id  saltem 
latere  potest  quod  multis  in  easibus  tenetur  homo  simplici  ac  nqdo 
mutuo  alteri  succurrere,  ipso  prassertim  Ghristo  Domino  edocente  : 
Volenii  mutiiari  a  te  rie  avertaris  (Mattb.  c.  5.  v,  42);  et  quod 
similiter  multis  in  circumstantiis,  prster  uuum  mutuum,  alteri 
nuUi  vcro  justoque  contractui  locus  esse  possit.  Quisquis  igitur  sus 
conscienti^B  consultum  veliti  inquirat  prius  diligenter  oportet  vere 
pe Qum  mutuo  justus  alius  titulus,  vere  ne  justus  altéra  mutuo 
contraetus  oecurat,  quorum  beneficio,  quod  qus^rit  lucrum  omuis 
labis  expers  et  immune  reddatur. 

4,  JJis  verbis  complectuntur  et  explicant  sententias  suas  Cardi- 
nales, ae  Tbeologi  et  viri  canonum  peritissimi,  quorum  cousilium 
in  hoc  gravissimo  negotio  postulavimus  :  Nos  quoque  privatum 
studium  nostrum  conferre  in  eamdem  causam  non  prœtermisimus, 
autequam  congregationes  baberentur,  et  quo  tempore  babebantur, 
et  ipsis  etiam  peractis,  uam  pr^tantium  virorum  suftragia,  quse 
modo  commemoravimus,  diligentissime  percurrimus.  Cum  hœc 
ita  siot ,  adprobamus  et  confirmamus  quœcumque  in  senteutiis  su- 
perius  expositis  continontur  ;  cum  scriptores  plane  omnes  theologiœ 
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et  çanonum  profesi3ore3y  plura  3Stcrarum  litterarum  testlmonia, 
PoDtificur»  decessorum  nostrorum  décréta,  Conciliorum  et  Patrum 
auctoritas  ad  easden)  sententiçis  coraprobaudas  pêne  couspirare  vi- 
deantur.  Insuper  aperti^sim^  COgnoviipus  auetores  quibus  contrari» 
sententipe  reterri  debçnt ,  et  eo3  pariter  qui  illas  fovent  ac  tuentur, 
aut  illis  ansam  $eu  occasiouem  prœbere  videntur;  neque  ignora- 
mus  quanta  sapîentia  et  gravitate  defensionem  veritatis  suseepe- 
rint  Theologi  flnitimi  illis  regionibus^  ubl  controversisB  ejusmodi 
principium  babuerunt. 

â.  Quare  bas  litteras  encyclicas  dedîmus  universis  Itali»  ar- 
chiepiscopis ,  episcopis  et  ordlnariis ,  ut  hœc  tibi ,  venerabilis 
frater,  et  cseteris  omnibus  innotescerent  ;  et  quoties  synodos  eele- 
brare ,  ad  populum  verba  facere  êumque  sacris  doctrinis  instruere 
contigerity  nibil  omnino  alienum  proferatur  ab  iis  sententiis  quas 
superius  recensuimus.  Admonemus  etiam  yebementer  omnem  sol- 
licitudinem  impendere,ne  quis  io  vestris  diœcesibus  audeat  lit- 
teris  aut  sermonibus  contrarium  docere.  Si  quis  autem  parère  de- 
trectaverity  illum  obnoxium  et  subjeçtum  declaramus  pœnis  per 
sacros  canones  in  eos  propositis,  qui  mandata  apostolica  contem- 
pserint  ac  yiolaverint* 

6.  De  contractu  autem  qui  novas  bas  controversias  excltaiit, 
nihil  in  prœsentia  statuimus  ;  nibil  etiam  decernimus  modo  de  aliis 
contractibus ,  pro  quibus  Tbeologi  et  caponum  interprètes  in  diver- 
sas  abeunt  sententias  ;  attamen  pietatis  vestrae  studium  ac  religio- 
nçm  inflammandam  existimavimus,  ut  bs&c  quse  subjicimus  exe- 
cutioni  demandeti$* 

7.  Primum  gravissimis  ^erbis  popuUs  vestris  ostendite  usurœ 
labem  ao  vitium  a  diviuis  litteris  vehementer  improbari;  illud  qui- 
dem  varias  formas  atque  species  induere,  ut  fidèles  Cbristi  sanguine 
restitutos  in  libertatem  et  gratiam ,  rursus  in  extremam  ruinam 
prœcipites  impellat  :  quocirca  si  pecuniam  suam  collocare  velint , 
diligenter  caveant  ne  cupiditate  omnium  malorum  fonte  rapiantur, 
sed  potius  ab  illis  qui  doctrina  ac  virtutis  gloria  supra  caeteros  ef- 
feruntur,  cousilium  exposcant. 

8.  Secundo  loco  ;  qui  viribus  suis  ac  sapientia  ita  confldunt , 
ut  responsum  ferre  de  iis  quaestionibus  non  dubitent  (quae  tamen 
baud  exiguam  sacrae  Theologiœ  et  canonum  scientiam  requirunt) , 
ab  extremis  quse  semper  vitiosa  sunt  longe  se  abstineant.  Etenim 
aliqui  tanta  severitate  de  iis  rébus  judicant,  ut  quamlibet  utilitatem 
ex  pecunia  desumptam  accusent  tanquam  illicitam  et  cum  usura 
conjunctam^  contra  vero  nonnuUi  indulgentes  adeo  remissique 
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sunt ,  Ut  quodcumque  emolumeotam  ab  usune  turpitudine  liberum 
existiment.  Suis  privatis  opiniooibus  ne  nimis  adhœreaut;  sed 
priusquam  responsum  reddaut ,  plures  sciiptores  examinent  qui 
magis  inter  esteros  prœdicantur  ;  deinde  eas  partes  suseipiant  quas 
tum  ratione  tum  auctoritate  plane  confirmatas  intelligent.  Quod  si 
disputatio  insurgat ,  dum  eontractus  aliquis  in  examen  adducitur, 
nullœ  omnino  contumeliœ  in  eos  confingantur  qui  contrariam  sen- 
tentiam  sequuntur,  neque  illam  gravibus  censuris  notandam  asse- 
rant,  si  praesertim  ratione  et  prœstantiorum  virorum  testimoniis  mi- 
nime careat;  siquidem  convieia  atque  injurise  vinculum  christianae 
charitatis  infringunt,  et  gravissimam  populo  offensionem  et  scan- 
daium  prœ  se  ferunt. 

9.  Tertio  loco  :  qui  ab  omni  usur»  labe  se  immunes  et  intègres 
praestare  volunt,  suamque  pecuniam  ita  alteri  dare  ut  fructum 
legitimum  solummodo  percipîant,  admonendi  sunt  ut  contraetum 
instituendum  antea  déclarent  et  conditiones  inserendas  explicent, 
etquem  fructum  ex  eadem  pecunia  postulent;  hsec  magnopere 
conferunt  non  modo  ad  animi  sollicitudinem  et  scrupulos  evitan- 
dos,  sed  ad  ipsum  contraetum  in  foro  externo  comprobandum. 
Hœc  etiam  aditum  intercludunt  disputationibus ,  qus  non  semel 
concitand»  sunt  ut  clare  pateat,  utrum  pecunia  qu»  rite  data  al- 
teri esse  videtur,  rêvera  tamen  palliatam  usuram  contineat. 

10.  Quarto  loco  :  vos  hortamur  ne  aditum  relinquatis  ineptis 
iilorum  sermonibus ,  qui  dictitant  de  usuris  boc  tempore  quaestio- 
nem  institui  quœ  solo  nomine  contineatur,  cumex  pecunia,  qus 
qualibet  ratione  alteri  conceditur,  fructus  ut  piurimum  comparetur. 
Ëtenim  quam  falsum  id  sit  et  a  veritate  alienum  plane  depreben- 
dimus ,  si  perpendamus  naturam  unius  eontractus  ab  alterius  na- 
tura  prorsus  diversam  et  sejunctam  esse,  et  ea  pariter  discrepare 
magnopere  inter  se ,  quœ  a  diversis  inter  se  contractibus  conse- 
quuntur.  Rêvera  discrimen  apertissimum  intercedit  fructum  inter 
qui  jure  licite  ex  pecunia  desumitur,  ideoque  potest  in  utroque 
foro  retineri  ;  ac  fructum  qui  ex  pecunia  illicite  conciliatur,  ideoque 
fori  utriusque  judicio  restituendus  decemitur.  Constat  igitur  baud 
inanem  de  usuris  quœstionem  boc  tempore  proponi  ob  eam  causam, 
quod  ut  piurimum  ex  pecunia  quœ  alteri  tribuitur  fructus  aliquis 
excipiatur. 

11.  Hœc  potlssimum  vobis  indicanda  censuimus,  sperantes  fore 
ut  mandetis  executioni  qusecumque  per  bas  litteras  a  nobis  per- 
scribuntur.  Opportunis  quoque  remediis  consuietiSy  uti  confîdi- 
mus ,  si  forte  ob  hanc  novam  de  usuris  controversiam  in  diœcesi 
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Testra  turbae  concîtentur,  vel  corruptelœ  ad  labefactandum  sansB 
doctrinae  candorem  et  puritatem  indicantur.  Postrerao  vobis  et 
gregi  curœ  yestrœ  concredito  apostolicam  benedictionem  imper- 
timur. 

Datum  Romœ,  apud  Sanctam  Mariain  Majorem,  die  1*  novembris  1745,  ponti- 
Hcatus  nostri  anno  sexto. 

S  IV.  —  Réponses  du  Saint-Siège  sur  le  prêt  à  intérêt. 

II  a  paru  depuis  quelque  temps  un  grand  nombre  de  décisions 
de  la  Sacrée  Pénitencerie  et  du  Saint-Office,  sur  le  prêt  de  commerce 
et  rintérêt  légal.  Il  suffira  d'en  rapporter  ici  quelques-unes,  pour 
faire  connaître  l'esprit  du  saint-siège. 

Consultation  de  Mgr  Vévêque  de  Rennes. 

a  Episcopus  Rhedonensis  in  Gallia  exponit  sacr»  congrégation! 
Inquisitionis ,  non  eamdem  esse  confessariorum  sus  diocœsis  sen- 
tentiam  de  lucro  percepto  ex  pecunia  negotiatoribus  mutuo  data 
ut  ea  ditescant.  De  sensu  epistolœ  encyclicœ  Vix  pervenit  acriter 
disputatur.  Ex  utraque  parte  momenta  afferuntur  ad  tuendam  eam 
quam  quisque  amplexus  est  sententiam ,  tali  lucro  faventem  aut 
contrariam.  Inde  querelae^  dissensiones ,  denegatio  sacramentorum 
plerisque  negotiatoribus  isti  ditescendi  modo  inhaerentibus,  et  in- 
numera  damna  animarum. 

t  Ut  animarum  damnis  occurrant ,  nonDulli  confessarii  mediam 
inter  utramque  sententiam  viam  se  posse  tenere  arbitrantur.  Si 
quis  ipsos  consulat  de  istiusmodi  lucro ,  illum  ab  eo  deterrere  co- 
nantur.  Si  pœnitens  perseveret  in  consilio  pecuniam  mutuo  dandi 
negotiatoribus ,  et  objiciat  sententiam  tali  mutuo  fayentem  multos 
habere  patrouos ,  et  insuper  non  fuisse  damuatam  a  sancta  sede 
non  semel  ea  de  re  consulta  ;  tune  isti  confessarii  exigunt  ut  pœni- 
tens promittat  se  filiali  obedientia  obtemperaturum  judicio  summi 
Pontificis,si  intercédât,  qualecumque  sit ;  nec ,  bac  promissione 
obtenta ,  absolutionem  denegant ,  quamvis  probabiliorem  credant 
opinionem  contrariam  tali  mutuo.  Si  pœnitens  non  confiteatur  de 
lucro  ex  pecunia  sic  mutuo  data ,  et  videatur  in  bona  fide ,  isti 
confessarii ,  etiamsi  aliunde  noverint  ab  eo  perceptum  esse  aut 
etiam  nunc  percipi  istiusmodi  lucrum,  eum  absolvunt,  nulla  ea 
de  re  interrogatione  facta^  quando  timent  ne  pœnitens  admonitus 
restituere  aut  a  tali  lucro  abstinere  recuset. 
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«  Inquirit  ergo  dictos  episcopus  fthedonensis  : 

«  1*  Utrum  possit  horum  posteriorum  confessariorum  agendi 
rationemprobare? 

«  2^  Utrum  alios  confessarios  rigidiores  ipsnm  adeuntes  consu- 
lendi  causa  possit  hortaH ,  ut  istorum  agendi  rationem  sequantar, 
donec  saneta  sedes  expressum  ea  de  quœstioDe  Juâiciaûi  ferat? 

•  fCLê  fiPISGOYUS  RHIIIONBNSf  <•  » 

Réponse  du  pape  Pie  VIII,  du  16  aù(U  IsSo. 

«  Sanotissiiniis  Dotnittus  noster  Fias ,  divlua  Proridentia  Papa 
Ylll,  in  soiita  audientia  R.  P>  D.  assessoH  Sancti  Offlcil  imper* 
tita,  andita  relatione  superiorum  dubiorum,  una  cum  voto  Emi- 
nentissimoram  D.  D.  Gafdinàliam  Inqaisitûrutti  genetalium  ^  res- 
pondit  : 

«  Ad  primnm  :  Non  esse  inqnietandôs  ; 

«  Ad  secnndom  :  Proyisnm  In  primo.  * 

Consultation  de  M.  Gousset,  professeur  de  théologie  au  sémi- 
naire de  Besançon. 

*  t«  An  confessarius  llle  posait  absolvi ,  qui ,  lîcét  Benedicti  XIV 
et  aliomm  sommorum  Pôntlflcum  de  iisurâ  deânitiones  noverit , 
docet  ex  mutuo  divitibus  aut  negotiatorîbùs  praestito  percipi  posse 
pneter  sortem,  lacrum  quinqne  prO  cèntum ,  etiam  ab  iis  qui  nul- 
Itnn  omnino  alinm  quam  legem  eivilem  titulUm  habent,  mutuo 
extrinsecnmî 

<«  2*  An  peccet  confessàrius,  qui  dimittit  tu  bOna  Ûde  pœnitentem 
qui  ex  mutuo  exigit  lucirum  lege  eivili  sfatutdm  absque  extrinseco 
lucri  eessantis,  aut  damiii  emergentis,  aut  periculi  extraordinarii 
titulo  ?  » 

Réponse  de  la  Sacrée  Pénitencerie ,  du  16  septembre  1830. 

«Sacra  Pttnitetltiaria,  dilfgenter  matureqùe  perpensis  propo- 
sitis  dublis ,  respondendutn  eensuit  : 

«t  Ad  primum  :  Gonfessarium  de  quo  in  dubio  non  ësse  inquie- 
tandum ,  qoousque  saâeta  sedes  definitivam  decisionem  emiserit, 
tuï  paratns  sit  se  subjieere  »  ideoque  nibil  obstare  ejus  absolution! 
in  sacramento  pœnitentiœ. 
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«  Ad  sécûndotû  :  Provfsiim  tn  prseeëdentl ,  dammodd  pœûitentes 
parati  sint  stare  ma&dfttts  Hanctse  sedis.  » 

Les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter  ont  été  renouvelées 
et  envoyées  offlciellement  à  diverse»  époqpies,  savoir  :  par  la  Sacrée 
Pénitencerie ,  à  Mgr  i'évêque  de  Vérone ,  le  31  août  1831  ;  par  le 
Saint-Office ,  avec  l'approbation  du  pape  Grégoire  XVI  ^  à  Mgr  l'é- 
voque de  Viviers  y  le  81  août  1831  ;  par  la  Sacrée  Pénitencerie,  au 
docteur  Àvvaro ,  professeur  de  théologie  à  PIgnerol,  le  1 1  février 
1882 ;  par  le  même  tribunal,  à  Mgr  l'évéque  d'Acqui,  le  23  no^ 
vembre  1882  ;  et  à  Mgr  Tévéque  d'Arras,  le  8  juin  1834. 

Consultation  de  M,  Denavit^  profBSteur  de  thé&iogiê  an 

séminaire  de  Lyon, 

«  Quando  Saer»  Pœnitentiariae  dubia  circa  materiam  uStirœ  prô^ 
ponuntur^  semper  remittit  ad  doctrinam  S.  P.  Benedicti  XIV,  qufe 
rêvera  sat  olara  et  perspicua  est  pro  ils  qui  boDa  ilde  eain  perscrU'» 
tari  volunt.  Attamen  sunt  quidam  presbyteri  qui  oontendant  lid-^ 
tum  esse  percipere  auctarium  quinque  pro  centum  solius  vi  legis 
principis ,  absque  alio  titulo  vel  damni  emergentis  Vel  lucri  ces* 
santis;  quia,  inquiunt,  lex  principis  est  titttius  ligitimus,  cum 
transférât  dominium  auctarii  sicut  transfert  dofnlniam  In  ftt^ctlp 
tione,  et  sic  prorsus  annihilât  legem  ditinam  et  légem  ecclesiasticam 
quœ  usuras  prohibent. 

«  Gum  hœc  ita  se  habeant,  orator  ïùttà  scriptuê ,  exiîtimatis  ntillo 
pacto  esse  licitum  recedere  a  doctrina  Benedicti  XlV,  dfetiegat  ab*- 
solutionem  sacramentalero  presbyteris  qui  COntendunt  legém  prin- 
cipis esse  titulum  suffieientem  pert^ipiendl  aliquid  Ultra  ^orleni) 
absque  titulo  vel  lucri  cessantis  vel  damni  emergentis. 

«  Quare  infra  scriptus  orator  hurailiter  supplicat  ut  sequentia 
dubia  solvanttif  i 

«  1^  Utrum  possit  in  conscientia  denegare  absolutionem  presby- 
teris prfBfatis? 

«  2®  Utrum  debeat  ?  » 

Réponse  de  le  Sacrée  PéHMneètië^  On  i^èeptènibre  1B80. 

•(  Sacra  Pcenitentiaria  dillgenter  ac  mature  perpettsis  dulHis  pro- 
positis ,  respondendum  ebse  l^nsiiit  :  Presby téros  de  qulbus  agitur 
non  esse  inquietandos,  quousque  sancta  sedes  déJtniHvam  decisio- 
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liera  emiserit,  cui  parati  sintse  subjicere,  ideoqne  nihil  obstare 
eorum  absolution!  in  sacramento  pœnitentiae.  » 

Autre  consultation  de  M.  Denavit. 

«  Ex  responso  Sacrœ  Pœnitentiariae  ad  oratorem  infra  scriptum 
directo  die  16  septembiis  1830,  absolvendi  sunt  presbyteri  qui 
eontendunt  legem  prîncipis  esse  titulum  sufficientem  et  legitimum 
aliquid  percipiendi  ultra  sortem  in  mutno ,  absque  alio  titulo  a 
theologis  communiter  admisso,  donec  sancta  sedes  definitivam  de- 
cisionem  emîserit,  cui  parati  sint  se  subjicere:  et  huie  responso 
humiliter  et  libenter  acquiesco. 

«  Attamen,  salvo  Sacrœ  Pœnitentiariae  responso  prsefato,  consul- 
tis  auctoribus  probatis ,  et  attenta  doctrina  omnium  fere  seminario- 
rum  Gain» ,  ae  prœsertim  eorum  quœ  a  presbyteris  congregationis 
Sancti  Sulpitii  diriguntur,  sententia  quœ  rejieit  titulum  legis  civilis 
tanquam  insuffieientem,  videtur  longe  probabilior,  seeurior,  et  sola 
In  praxj  tenenda ,  donec  sancta  sedes  definierit  :  qnapropter  fide- 
libuSy  qui  a  me  consilium  petunt  utrum  possint  anctarium  percipere 
ex  mntuo^  et  qui  nullum  babent  titulum  a  theologis  communiter 
admissum  praeter  titulum  legis  civilis ,  respondeo  eos  non  posse 
prœfatum  auctarium  exigere ,  et  denego  absolutionem  sacramcnta- 
lem,  si  exigant.  Pariter  denego  absolutionem  ils  qui  ^  percçptis 
hujuscemodiusuris,  id  est  vi  solius  tituli  legis,  nolunt  restituera 

«  Quaeritury  i®  Utrum  durius  et  severius  me  habeam  erga  hujus- 
cemodi  fidèles  ? 

«2^  Quœ  agendi  ratio  in  praxi  tenenda  erga  fidèles,  donec 
sancta  sedes  definitivam  sententiam  emiserit?  » 

Réponse  de  la  Sacrée  pénitencerie  ^du  i\  novembre  1831. 

«  Sacra  Pœnltentiaria ,  perpensis  dubiis  quae  ab  oratore  propc  - 
nuntur,  respondet  : 

«  Ad  primum  :  Affirmative  ;  quando  quidem  ex  dato  a  S.  Pœnl- 
tentiaria responso  liquet  fidèles  bigusmodi ,  qui  bona  fide  ita  se 
gerunt ,  non  esse  inquietandos. 

«  Ad  secundum  :  Provisum  in  primo  ;  unde  orator  priori  S.  Pœ- 
nitentiariae responso  sub  die  16  septembris  1830,  sese  in  praxi 
conformare  studeat.  » 


Consultation  du  chapitre  de  Loeamo. 

«  Le  chapitra  de  la  collégiale  de  LocariiOy  diocèse  de  Came,  ter* 
ritoire  suisse,  possède  la  plus  grande  partie  de  ses  prébendes  en  nu« 
méraire,  provenant  principalement  de  l'abolition  des  dîmes  opérée 
par  un  décret  du  Gouvernement.  Les  revenus  de  cet  argent  doi- 
vent être  employés  à  fournir  à  la  subsistance  des  chanoines ,  et  à 
faire  face  aux  charges  des  bénéfieiers. 

<c  D'après  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux  on  ne  trouve  pas 
à  placer  son  argent  en  immeubles  productifs  ;  d'abord  il  arrive  très- 
rarement  que  des  biens-fonds  soient  mis  dans  le  commerce ,  et , 
d'autre  part,  la  concurrence,  à  raison  de  la  population,  les  rend 
tellement  chers ,  qu'ils  ne  rapportent  annuellement  que  le  deux  et 
demi  pour  cent;  ce  qui  diminuerait  excessivement  les  prébendes , 
déjà  par  elles-mêmes  bien  minces. 

«  Les  baux  à  cens  ou  a  rente  perpétuelle  sont  défendus  par  les  lois 
du  pays,  et  n'offrent  point  de  sûreté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  bu- 
reaux d'hypothèques  qui  assurent  que  les  fonds  ne  sont  pas  grevés 
et  qu'ils  présentent  une  garantie  suffisante.  D'ailleurs,  ceux  qui  de- 
mandent à  emprunter  pour  subvenir  à  leurs  affaires  refusent  ordi- 
nairement de  grever  leurs  biens  de  cens,  aimant  mieux  payer  an- 
nuellement des  intérêts  à  raison  du  quatre  ou  du  cinq  pour  cent. 

«  Gela  posé,  on  demande  :  1  ^  si  la  subsistance  honnête  et  nécessaire 
des  bénéflciers,  qui  ne  peut  provenir  que  du  produit  des  capitaux 
de  ces  prébendes,  est,  dans  une  telle  circonstance,  un  titre  suffi- 
sant et  équivalent  aux  autres  titres  approuvés  par  l'Église,  pour 
qu'il  leur  soit  permis  de  prêter  l'argent  qui  forme  la  dotation  des- 
dites prébendes,  moyennant  l'Intérêt  de  quatre  ou  cinq  pour  cent, 
avec  hypothèque  sur  des  immeubles ,  et  caution  de  personnes  notoi- 
rement sol  vables,  afin  d'assurer  la  perpétuité  des  prébendes. 

«  2^  Si,  dans  l'hypothèse  que  ce  titre  soit  reconnu  admissible,  on 
peut  l'étendre  en  faveur  des  églises,  monastères,  établissements  re- 
ligieux, et  même  des  pupilles  et  autres  personnes  qui  se  trouvent 
dans  les  mêmes  circonstances,  et  ont  besoin  de  faire  fructifier  leurs 
propres  deniers,  afin  de  se  procurer  un  honnête  entretien. 

«  8^  Si  les  lois  et  procédures  civiles  qui  maintenant  approuvent 
généralement  de  semblables  contrats  et  les  font  exécuter,  de  même 
que  le  commun  et  tacite  consentement  des  peuples  qui,  par  Tusage 
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établi  depuis  des  siècles,  semble ,  à  raison  de  la  plus  grande  facilité 
qu'ils  offrent,  les  avoir  substitués  aux  autres  contrats  plus  com- 
pliqués et  plus  difficiles,  suffisent  à  les  Justifier. 

«  4**  Si,  à  cet  égard,  on  peut  s'en  rapporter  à  l'autorité  de  l'Ordi- 
naire et  de  plusieurs  ecclésiastiques  pieux  et  prudents  qui,  à  raison 
des  susdites  circonstances,  opinent  en  faveur  de  semblables  contrats 
et  les  approuvent. 

«  5^  Quel  poids  peuvent  avoir,  dans  le  cas  présent,  les  raisons  que 
donne  ScIpionMaffei  dans  ses  trois  livres  sur  l'emploi  de  Pargent, 
dédiés  à  Benoit  XIV,  et  approuvés  par  l'Inquisiteur  de  Padoue  en 

1744. 

«  6°  Si  la  bulle  De  usuris,  donnée  par  Benoît  XIV,  d'heureuse  mé* 
moire,  en  1745,  probablement  à  la  suite  de  l'ouvrage  de  Maffeî , 
peut,  au  n^  3  et  à  l'article  De  contractu  autem,  s'interpréter  en 
faveu  r  de  pareils  contrats. 

«  7*^  En  supposant  ces  contrats  illicites,  quel  parti  faut-il  prendre 
à  l'égard  de  ceux  qui  sont  déjà  passés  et  des  intérêts  qu'on  a  déjà 
perçus  ? 

«  8^  Si ,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pourrait  pas  rendre  ces  sortes  de 
contrats  licites  par  la  cession  qu'on  se  ferait  £ure  de  l'Immeuble  af- 
fecté à  la  garantie  du  capital  ;  à  la  charge  par  le  cédant  à  qui  on  en 
laisserait  la  jouissance ,  de  servir  la  prébende,  sauf  aux bénéficiers 
à  courir  les  chances  d'une  semblable  convention,  dans  laquelle  on 
insérerait  les  clauses  usitées  dans  les  baux  à  rente. 

»  Les  suppliants  osent  demander  très-humblement  à  Votre  Sainteté 
une  décision  précise  sur  les  doutes  ci-dessus  exposés,  laquelle  leur 
servirait  de  règle  pour  la  tranquillité  de  leur  conscience  et  celle  de 
leurs  frères  en  Jésus-Christ,  généralement  troublée  à  ce  sujet. 

•t  Locarno ,  13  mai  1831.  » 

Réponse  du  Saint- Office ,  du  31  août  1831. 

«  Propositis  superioribus  Capituli  Collegiatse  Locarni  precibus, 
qusjam  permanns  unacum  D.  D.  Consultorumsuffragiisdistributx 
fuerant,  Em.  et  Rev.  D.  D.  dixerunt. 

«  Ad  1 ,  2 ,  8,  4,  non  esse  înquietandos,  et  acquiesçant,  dum- 
modo  parati  sint  stare  mandatis  S.  Sedis. 

«  Ad  6,  6 , 7,  8 ,  consulant  encyclicam  Benedicti  XVI  Vtx  perve- 
nity  et  probatos  auctores.  » 

r 

Le  7  septembre  1831 ,  N.  S.  P.  le  pape  Grégoire  XVI  a  approuvé 
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la  réponse  des  cardinaux  :  «  Sanctissîmus  D.  N.  Gregorius  XVI,  in 
solita  audientia  R.  P.  D.  assessori  S.  Officio  impertita,  Eminentissi- 
raorum  resolutiones  approbavit.  » 

Consultation  de  Monseigneur  Vévêque  de  Nice, 

«  In  fasciculis  quorum  titulus,  Annali  délie  scienze  Religiose , 
vol.  I,  n°  1 ,  pag.  128,  et  Y  Ami  de  la  Religion,  2  avril  1835,  le- 
gitur  responsum,  quod  Ëminentissimus  Gardinalis  Pœnitentiarius 
Major  dédit  die  7  martii  1835,  Illustrissimo  ac  reverendissimo  Epish 
copo  Vivariensi  in  quaestione  ab  ipso  circa  usuram  proposita.  Expo- 
suerat  enim  Prœsul  nonnullos  verbi  Deî  prœcones  doeere,  in  publiais 
concionibus,  iicitum  esse  lucrum  ex  mutuo  percipere  titulo  legis 
eivilis,  quin  ullum  verbum  faceret  de  illa  conditioue  responsis  a 
S.  Pœnitentiaria  nuper  satis  apposita,  qua  cautum  est  utpœnitentes 
lucrum  ex  mutuo  legis  eivilis  titulo  percipien tes  paraît  esse  debeant 
stare  mandatis  S.  Sedis,  ac  postulaverat  an  illi  sacerdotes  essent 
improbaudi. 

«  Gujus  precibus  bénigne  annuens  Ëminentissimus  Pœnitentia- 
rius Major  respondit ,  S.  Pœnitentiariam  haud  quaquam  voluisse 
responsis  illis  quœstionem  a  theologis  de  titulo  ex  lege  principisde- 
sumpto  definire,  sed  solummodo  normam  proposuisse,  quam  con- 
fessarii  tuto  sequerentur  erga  pœnitentes  qui  moderatum  lucrum 
lege  principis  statutum  acciperent  bona  fide,  paratique  essent 
siare  mandatis  S.  Sedis  y  ac  ^TQ\ïià.Q  minime  probari posse  îllorum 
concionatorum  agendi  rationem,  qui  absolute  doceut  in  sacris  con- 
cionibus Iicitum  esse  lucrum  ex  mutuo  percipere  titulo  legis  eivilis^ 
reticitis  enuntiatîs  conditionibus. 

»  Quidam  attendentesadilla  verbain  responso  apposita,  bona  fide  y 
contendunt  juxta  normam  a  S.  Pœnitentiaria  confessariis  pluries 
propositam ,  illos  tantum  sacramentaliter  absolvi  posse,  nullo  im- 
posito  restitutionis  onere,  qui  lucrum  enuntiatum  bona  fide  perce- 
pissent;  alii  e  contra  asserunt  etiam  illos,  qui  dubia  vel  mala  fide 
dictum  lucrum  percepissent,  absolvi  posse,  nullo  imposito  restitu- 
tionis onere,  dummodo  parati  sint  stare  mandatis  S.  Sedis  ;  et  aiunt 
banc  clausulam,  6oraa^(^^,  non  respicere  onus  restitutionis,  sed 
potius  honestatem  agentis  et  absolutionera  quam  confessarii  imper- 
tiri  nequeunt  pœnitentibus  in  mala  fide  constitutis,  nisi  prius  de 
patrato  in  mala  fide  pœniteant  :  et  hoc  deducunt  ex  Ipsa  postula- 
tione  Episcopi  Vi  variensis.  Non  petierat  episcopus ,  aiunt ,  utrum  pœ- 


6S0  ÂPPElfDICl. 

nitentes  dubia  vel  mala  fide  cmistitati  obllgandi  essen!  ad  resUlQ** 
tionem ,  sed  tantumutrum  improbandi  essentconcionatores  illi  qui? 
DuIIa  eDuntiata  conditione,  licitum  usam  mutai  prsedicti  prsedica- 
bant:  quumque  S.  Sedes  nondum  qusestioDem  definierit,  et  patra- 
tum  in  mala  fide,  licet  per  se  non  inducat  onusrestitutioDis,  sem- 
per  tamen  inducit  culps  reatum ,  hIncEminentissimum  împrobasse 
aiunt  istorum  agendi  rationem,  qui,  reticitis  conditionibus,  bona 
flde  et  standi  mandcUis  S.  SedU,  licitum  usum  dicti  mutui  abso- 
lute  pnsdicabant,  quin  loqueretur  Eminentissimus  de  obligatione 
restitutionis,  de  qua  non  postnlabat  Prœsul.  Deducunt  quoque  ex 
eonditione  a  sacra  Pœnitentiaria  requisita  in  pœnitentibus  standi 
roandatis  S.  Sedîs,  quse  dispositio  dubium  necessario  aut  supponit 
aut  excitât  de  bonestate  mutui  praedicti. 

«  Quumque  hinc  et  inde  sint  viri  summae  pietatis  et  non  sper- 
nendœ  auctoritatis^  ut  animarum  quieti  in  re  tam  frequenti  et  séria 
proyideatur,  perhumiliter  petitur  : 

«  An  pœnitentes  qui  moderatum  lucrum ,  solo  legis  titulo  ex  mu- 
tuo,  dubia  vel  mala  flde  perceperunt,  absolvi  sacramentaliter  pos- 
sint  nullo  imposito  restitutionis  onere,  dummodo  de  patrato  ob 
dubiam  vel  malam  fidem  peceato  sincère  doleant,  et  filial!  obe- 
dientia  parati  sint  stare  mandatis  S.  Sedis.  » 

Réponse  du  Saint-Office  ^  du  17  janvier  1838. 

«  In  congregatione  generali  sanctœ  romanae  et  universalis  Inqui- 
sitionis  habita  in  conventu  sanctae  Mariœ  supra  Minervam,  coram 
EminentissimisetBeverendissimisD.  D.S.  R.  E.  Gardinalibus  contra 
hsereticam  pravitatem  generalibus  inquisitoribus ,  proposito  supra 
dicto  dubio,  iidem  Eminentissimi  et  Reverendissimi  D.  D,  dixerunt  : 

«  Affirmative^  dummodo  parati  sint  stare  mandatis  Sanctœ  Sedis.  » 


FIN    DU   TOME   PBBMIEB. 
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